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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Ouvrage  dool  le  Roi  a  daigné  accepter  la  dédicace. 


TOME  TROISIÈME. 


ARTICLES  CHANGÉS,   MODIFIÉS   OU   AJOUTÉS   1?   A   6Sli. 
MATIÈRES  NOUVELLES,    ARTICLES   6iS8   A   9i68. 


BRUXELLES, 

IMPRIHERIE  DE  M.  H  AYEZ,  RUE  DE  L'ORANGER 

1844. 
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OBSmATIORS  PRlUIllIAlMS. 


Le  troisième  volume  du  Code  administratif  de  Belgique  que  Fou  donne 
aajomrd*hui',  comprend  d^abord  les  modifications  ou  changements  appor- 
tés aux  matières  traitées  dans  les  deux  premiers  volumes ,  par  des  dispo- 
sitions légales  ou  réglementaires ,  et  ensuite  les  matières  nouvelles  qui 
n'avaient  pu  entrer  dans  ces  volumes. 

Au  moyen  de  la  table  de  concordance  donnée  en  tète  de  ce  troisième 
volume ,  on  reconnaîtra  facilement  les  changements  à  faire  aux  articles 
y  désignés,  et  qui  se  trouvent  dans  les  deux  premiers;  on  pourra,  du 
reste  9  opérer  &  Fencre  rouge  ces  changements  sur  les  articles  mêmes  qui 
en  sont  susceptibles. 

On  conçoit  que  pour  donner  à  ce  recueil  le  degré  d'utilité  que  Fauteur 
s*est  proposé  en  le  publiant,  il  est  indispensable  de  le  mettre,  chaque 
année  on  à  des  époques  successives  plus  rapprochées,  en  harmonie  avec 
les  nourelles  dispositions  législatives,  réglementaires  ou  interprétatives, 
qui  surviennent  sur  les  matières  qui  y  sont  traitées;  sans  cela ,  les  per- 
sonnesf  qui  le  consulteraient  seraient  exposées  à  tomber  dans  Ferreur, 
si  des  dispositions  y  contenues  avaient  subi  des  changements  ou  des 
modifications.  Cest  pourquoi  on  se  propose  de  publier,  successivement  et 
lorsqu'il  y  aura  matière,  des  suppléments  comprenant  les  changements, 
modifications  ou  additions  apportés  par  les  lois ,  arrêtés  ou  instructions , 
aux  objets  qui  sont  traités  dans  ce  recueil,  et  de  le  compléter  par  les 
nouvelles  matières  dont  on  pourrait  reconnaître  Futilité. 

Ainsi  qu'on  le  voit ,  cet  ouvrage  se  compose  de  trois  parties  distinctes  : 
des  dispositions  positives  des  lois  et  arrêtés;  des  dispositions  réglemen- 
taires et  interprétatives;  des  dispositions  d'exécution  que  Fauteur  indique 
comme  étant  celles  à  suivre  dans  les  limites  d'une  bonne  administration. 
Les  deux  premières  catégories  sont  signalées  par  les  justificatious  qui  se 
trouvent  au  bas  de  chaque  article  ;  on  reconnaîtra  facilement  la  troisième 
par  Fabsence  de  toute  justification. 

L'administration  provinciale  de  Namur  a  bien  voulu  adopter  ce  recueil, 
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comme  indicateur  dans  sa  correspandance  avec  les  administrations  se- 
condaires de  son  ressort,  en  ce  sens,  que  lorsqu'elle  doit  prescrire  ou  re- 
commander quelque  mesure  administrative,  elle  renvoie  aux  articles  du 
recueil  qui  concernent  Fobjet  à  traiter,  ce  qui  dispense  souvent  de  citer 
plusieurs  dispositions  de  lois,  arrêtés  ou  instructions,  et  d'entrer  dans 
des  détails  d'exécution  qu'il  faudrait  rechercher  dans  divers  volumes, 
tandis  que  l'ensemble  se  trouve  retracé  dans  un  ou  quelques  articles  du 
recueil.  On  simplifierait  beaucoup ,  parait-il ,  dans  les  autres  provinces , 
la  correspondance  administrative ,  si  l'on  voulait  adopter  la  même  marche. 
—  Il  est  bien  entendu  que  semblable  .mesure  ne  conférerait  aucun  carac- 
tère officiel  au  recueil,  et  que,  dans  le  cas  éventuel  où  quelque  disposition 
y  insérée  serait  susceptible  de  recevoir  une  interprétation  difiG^rente  de 
celle  des  lois,  règlements  et  autres  dispositions  en  vigueur,  le  texte  de 
ces  lois  et  règlements  devrait  être  §uivi,  sans  qu'on  pût  considérer  le  re- 
cueil comme  y  ayant  apporté  quelque  modification.  Il  peut,  en  eflFet,  s'y 
être  glissé  quelques  erreurs;  mais  l'auteur,  qui  a  néanmoins  fait  tout  c^ 
qu'il  a  pu  pour  les  éviter,  s'empressera  de  les  signaler  et  de  les  rectifier 
dès  qu'il  aura  pu  les  reconnaître ,  et  c'est  ce  qu'il  fait  déjà  dans  ce  troi- 
sième volume. 

On  avait  annoncé  une  table  alphabétique  avec  ce  volume,  mais,  danà 
l'intérêt  de  Touvrage,  on  croit  devoir  en  retarder  la  publication  ;  quelques 
nouvelles  dispositions  législatives  sont  sur  le  point  de  paraître ,  nommé- 
ment sur  le*domicile  de  secours,  sur  la  milice,  sur  la  garde  civique,  etc. 
Ces  nouvelles  dispositions,  avec  d'autres  matières,  feront  l'objet  d'un 
premier  supplément  que  l'on  publiera  dès  que  quelques-unes  de  ces  dis- 
positions seront  définitivement  adoptées.  On  publiera  en  même  temps  la 
table  alphabétique,  qui  ne  présentera  plus  alors  le  grave  inconvénient 
d'indiquer  des  dispositions  rapportées  ou  modifiées,  et  de  renvoyer  à  des 
articles  du  recueil  qui  auraient  subi  des  changements  ou  qui  seraient  to- 
talement supprimés  et  remplacés  par  d'autres. 
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PREMIER  TOLUME. 

A  Tart.  27,  page  5,  9»  Htm  è»t  mmIi  :  tes  ûdmimlstrmtlonê  ecmmumUêSt  liMs  :  Us  colHgêt  des  bourpmestrm 

et  éehevtms. 
Id.     SI,    id.    6,  id.  si  Vadmimistr^tion  eommunaU ,  )hitt  i  si  U  collège  des  bourgmestre 

et  échevins. 
Par  suite  de  Tart.  46  noavaan,  intéré  k  la  page  6  da  troisième  Tolanse ,  la  note  de  TaK.  46 ,  page  S,  doit  être 

supprima. 
A  la  page  94,  dans  la  nomendatnre  des  cantons  composant  la  province  de  Kamnr,  an  lien  éttHujTf  lises  :DA«^. 
A  Tart.     667,  page    166,  après  ces  mots  :    imstritetioms  du  26  mfril  16S6,  aiontee  :  numéro  7766. 

Id.      644,    id.      Itf,  id.  mrrét  de  Im  cour  de  cassation  du  1  juillet  \9!i%  ^  •\imUu  i  arrêts 

de  U  même  cour  des  6  moUt  et  24  septembre  1642. 
Id.      711,    id.      146,  an  lien  de  :  numéro  7720,  lises  :  numéro  77SO. 

Id.      7SS,    id.      161,  an  lien  des  mots  :  lors  du  renouuellement  triennal,  lises  :  lors  du  rem)uvellememt 

par  moitié, 
Id.      736,  même  page,  même  correction. 
Id.      766,  page     166,  anssi  même  correction. 
L'article  766,    id.      176,  doit  être  snpprimê.  Voir  la  note  2  A  l'art.  764  nonvean,  pager22  du  %•  Tolnme. 
A  Tart.    669,    id.      192,  an  lien  des  mots  ;  ou  le  collège  des  bourgmestrç  et  éekevims,  lises  :  ou  té  bourgs 

mestre, 
Id.    1 4S2,    id.      312,  A  la  fin  de  la  justification,  ajontes  :  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  décembre  1641 . 
Id.     1620,    id.      326,  A  la  jnstification,  an  lien  de  :  articU  14 ,  lises  :  article  11. 
A  la  note  dn  nnmêro  12  de  Tart.  1637,  page  332,  an  lien  de  :  voir  les  articles  7392  et  suivants,  lises  :  voiries 

articles  «131  et  suivants, 
A  Tart.  1591,  page     341,  an  lien  des  mots  :  ou  Vun  d'ux,  lises  :  ou  Fun  d'eux. 

Id.     1666,    id.      369,  id.  aux  dispositions  mentionnées  aux  articles  th9\  et  suitfants,h$m: 

aux  dispositions  mentionnées  aux  articles  3423  et  suipants. 
Id.    1745,    id.      363,  id.  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  3674  et  suivants,  lises  :  ainsi 

qu'il  sera  dit  aux  articles  3506  et  suipauts, 
A  la  note  S, de  Tart.  1751,  page  364,  an  lien  de  :  voyez  les  articles  3740  et  suivants ,  lises  :  vqyes  les  articles 

3572  et  suivants. 
A  la  note  de  Tartlcle  1792,  id.    390,        id.         vojres  les  articles  4389  et  suivants,  lises  :  voyez  les  articles 

4221  et  suivants. 
An  lien  de  cette  indication  :  article  1614,  qui  se  trouve  en  tête  dn  modèle  d*nne  ordonnance  de  police,  page  423, 

lises  :  article  1605. 
L*art  2066,  page  442 ,  doit  être  modifié  de  la  manière  suivante  :  «  Les  bnreanz  de  bienfaisance  ne  peuvent  ali^ 
•  ner,  échanger  ni  hypothéquer  aucune  partie  de  bieos  meubles  on  immeubles,  actions  et  crédits  ,  sans  y  être 
»  autorisés  par  la  dépntatloo  dn  conseil  provincial.  En  ce  qui  concerne  les  aliénations,  cette  autorisation  suffit 
»  lorsque  la  vente  a  lien  publiquement;  mais  l'autorisation  dn  roi  est  néeeuaire,  lorsque  la  vente  doit  avoir 
»  lieu  de  gré  è  gré  et  non  par  adjudication  publique.  »  («) 

{knèU  royal  ém  !•*  JulUet  MIS,  n*  M;  laMnieUon  do  départe- 
Biml  dt  VlntéHemw  dn  14  JvUlet  WO,  if.  n*  IS.) 
A  l'art.  2636,  page  519,  au  Heu  de  :  20,000/niiie#  et  14,000/reiiCf,  lites  :  21,000yhuies  et  14,700/niiic#. 
A  la  fin  de  l'art.  2640,  page  532,  il  faut  ajouter  ce  qni  suK  :  •«  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations,  lors- 
n  que  la  vente  ne  doit  pas  avoir  lien  publiquement  et  aux  enchères,  mais  de  gré  è  gré ,  l'autorisation  royale  est 
»  nécessaire,  m  (•) 

(Dëerct  d«  80  dtfcemkre  I80t,  art  ei;  arrêW  njal  4s  f  Jolllet 
IM«,  a*  81;  isatraetiMi  da  dé|wrtaBWt  d«  ViaUHear  Âm  U 
jotltoc  WO,  B,  a*  18.) 

DEUUÈME  yOLUME. 

A  l'art.  4376,  page  217,  an  lien  des  mots  :  au  gouverneur  de  la  province,  lises  :  au  gouverneur  de  sa  province. 

(a)  L*arTC«r  daaa  la^«ttta  aa  était  laoïM  prartent  da  «a  q««  la  tndaeUea  da  rarrStë  de  l**  JoOlal  llll,  OMaoMrite  al  aaUkaaUqse, 
^«a  Vo^  a  aoaaalida,  aa  aanUcal  paa  la  mot  jNiM(f«««KM,  ^ ai  ctt  eoatifai  daaa  la  teste  haOkndab. 
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CODE  ADMINISTRATIF 

DE  BELGIQUE. 
LIVRE  PREMIER. 

DE    L'ADMINISTRATION   PROVINCIALE. 

CHANCBIfENTS  ET  ADDITIONS. 

TITRE  II. 

DU   CONSEIL   PROVINCIAL. 
CHAPIT&E  II. 

DE    LÉLECTION   DES   MEMBRES   DU   CONSEIL   PROVINCUL. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  électeurs. 

13«  ^.  Les  eentimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions  directes , 
an  profit  des  provinces  ou  des  communes,  ne  sont  point  compris  pour 
former  le  cens  électoral.  (  Loi  da  s  man  issi ,  art.  i  «*  ;  loi  du  50  a?riM  sse , 

art.  5;  loi  da  l*'  afril  1845 ,  art.  l*'.  ) 

15^.  La  contribution  personnelle  payée  à  raison  d'une  maison,  ne  peut 
profiter,  pour  former  le  cens  électoral,  au  propriétaire  qui  n'habite  pas 
la  maison,  et  qui  ne  paye  cet  impôt,  qu'à  la  décharge  du  locataire  qui  en 
est  tenu  personnellement  par  la  loi,  et  ensuite  de  convention  avec  celui-ci. 

(Loi  do  28  juin  1839,  art.  6;  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  36  juin  1843.) 

15^.  La  contribution  personnelle,  de  même  que  la  contribution  foncière 

^  La  série  d^articles  qui  fa  suivre  est  la  même  que  celle  adoptée  dans  les  deux  premiers  Yolumes. 
Lorsque  Particle  est  énoncé  simplement,  par  exemple  13,  cela  indique  que  Tarticle  primitif  est  changé 
etreiAplacé  par  celui-ci.  Lorsque  Tarticle  est  accompa^é  d^une  lettre,  par  exemple  13",  cela  indique 
qœ  c'est  un  noorel  article  à  ajouter  à  ceux  qui  précèdent  dans  Pun  des  deux  premiers  rohimes. 

ToM.  m.  1 
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payée  à  raison  d'un  immeuble  possédé  et  occupé  en  commun  par  diverses 
personnes  y  ne  peut  pas  profiter  entièrement  à  celle  de  ces  personnes  qui 
est  inscrite  au  rôle,  mais  doit  être  divisée,  pour  former  le  cens  électoral, 
entre  toutes  les  personnes  qui  sont  tenues  de  cet  impôt.  Sa  patente  cons- 
tituant un  titre  personnel  et  indivisible ,  ne  profite  qu'à  celui  sous  le  nom 

duquel  elle  a  été  délivrée.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  juillet  1843.  ) 

15''.  Les  biens  dépendants  des  cures  étant  possédés  parles  curés  à  titre 
d'usufruitiers,  et  ceux-ci  étant  tenus,  en  cette  qualité,  du  payement  de  la 
contribution  foncière  dont  lesdits  biens  sont  grevés,  cette  contribution 
doit  leur  être  comptée  pour  former  leur  cens  électoral. 

(Code  civil ^  art.  608;  décret  du  6  novembre  1813 , 
art.  G  ;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  36  juin 
1843.) 

19  *.  Les  contributions  et  patentes  ne  sont  comptées  à  Télecteur  qu'au- 
tant qu'il  a  payé  le  cens  en  impôt  foncier  l'année  antérieure,  ou  bien  en 
impôts  directs  de  quelque  nature  que  ce  soit,  pendant  chacune  des  deux 
années  antérieures.  Les  redevances  sur  les  mines  sont  assimilées  à  l'im- 
pôt foncier. 

Le  possesseur  à  titre  successif  est  seul  excepté  de  ces  conditions. 

En  cas  de  mutation  d'immeubles,  les  contributions  dues  à  partir  du 
jour  où  la  mutation  a  acquis  date  certaine  ^,  sont  comptées  à  l'acquéreur 

pour  la  formation  du  cens  électoral.   (Loi du  3 mars  1831 ,  art.  3;  loi  du  l*' avril  1843, 

art.  3.) 

19*.  Ainsi  tout  citoyen,  pour  être  inscrit  comme  électeur,  doit  four- 
nir, indépendamment  de  la  preuve  du  payement  du  cens  pour  l'année 
courante,  la  preuve  du  payement  du  cens  électoral,  soit  pour  l'année 
antérieure  en  impôt  foncier  et  redevances  sur  les  mines,  soit  pour  les 
deux  années  antérieures  en  autres  contributions  directes. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  4  avril 
1843,  no  1190.) 

19*.  Cette  justification  doit  être  faite  par  la  preuve  du  payement  du 
cens  complet,  soit  en  impôt  foncier  exclusivement  pendant  une  année, 
soit  en  contributions  directes  de  toute  nature,  c'est-à-dire  foncière  ou  au- 
tres, pendant  deux  années,  avant  celle  de  l'élection. 

(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  juin  1843.  ) 

19^.  Les  impôts  directs  mentionnés  à  l'art.  19,  sont  : 
1**  La  contribution  personnelle  qui  repose  sur  six  bases  :  la  valeur  lo- 
cative,  les  portes  et  fenêtres,  les  foyers,  le  mobilier,  les  chevaux,  les  do- 
mestiques; 

1  L^article  19,  pag.  4  du  1^  vol.,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
3  Par  Tenregistrcment  de  Tacte. 
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3f  La  patente.  (  ImtructîOD  du  mmistre  de  Tint,  da  34  mars  1 S43.  ) 

19^.  Tout  contribuable  payant  le  cens  est  censé  posséder  les  bases  de 

1  impôt.  (  Instruction  du  ministre  de  TintéHeur  du  4  arril 

1843,  n«  1190.) 

19*.  Tons  les  impôts  mentionnés  ci-dessus  peuvent  concourir  pour 
constituer  le  cens ,  sans  distinction  entre  les  catégories,  si  ce  n'est  quant 
à  la  durée  de  la  possession,  ni  dans  une  même  catégorie  entre  chaque  es- 
pèce d'impôts.  (Idem.) 

•  19/i  n  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  ait  été  imposé  ou  patenté  à  con- 
currence du  cens  électoral  pour  toute  tannée  antérieure,  il  suffit  qu'on 
Tait  été  dans  le  cours  de  cette  même  année. 

{ Discussion  de  la  loi.  ) 

19^.  Le  §  2  de  l'art.  19  ci-dessus  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
le  possesseur  à  titre  successif,  substitué  à  celui  auquel  il  succède,  peut 
compter  pour  la  formation  de  son  cens ,  non-seulement  les  contributions 
qu'il  a  payées  personnellement,  mais  aussi  celles  qu'il  a  payées  par  son 
auteur  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi. 

(  A^rét  de  la  cour  de  cassation  du  17  juillet  1843.  ) 

20*.  C'est  au  moment  de  l'inscription,  c'est-à-dire  de  la  révision  an- 
nuelle des  listes  électorales ,  que  celui  qui  se  prétend  électeur  doit  fournir 
la  preuve  qu'il  est  imposé  au  profit  de  FÊtat  à  la  quotité  de  contributions 

directes  déterminée  par  la  loi.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassaUon  du  96  juin  1843.  ) 

22  ^.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits,  les  condamnés 
à  des  peines  afflictives  ou  infamantes;  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  dé- 
clarée ou  d'interdiction  judiciaire ,  ou  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers  ;  les 
condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux 
moeurs;  les  individus  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de  dé- 
bauche  et  de  prostitution;  ceux  à  qui  ce  droit  a  été  interdit  par  un  juge- 
ment d'un  tribunal  correctionnel.        (  Loi  du  3  mars  1831 ,  art.  5  ;  loi  du  1"  avril  1843, 

art.  8  ;  Code  pénal ,  art.  49.  ) 

22".  La  condamnation  à  une  peine  de  simple  police  pour  maraudage 
de  bois,  n'est  pas  une  condamnation  pour  vol,  dans  le  sens  de  l'article 
qui  précède,  de  nature  à  priver  celui  qui  l'a  subie  de  ses  droits  électoraux. 

(  Arg.  d*pn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  août 

1842.) 

22*.  Mais  la  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol  de 
bois,  entraine  l'incapacité  du  condamné;  la  prescription  de  la  peine,  non 

'  L'art.  M,  pag.  5  du  l''  volame,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
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(4) 
pks  que  la  grâce  accordée  par  le  Roi  »  ne  relèvent  pas  le  condamné  de 

cette  incapacité.  (  Arg.  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  28  juio 

18a.) 

SECTION  2». 

Des  listes  électorales. 

25"*.  Par  suite  du  principe  que  1^  listes  sont  permanentes,  le  change- 
ment de  domicile  ou  la  cessation  de  payement  du  cens  électoral,  n'enlè- 
vent pas  la  qualité  d'électeur  à  celui  qui  s'y  trouve  inscrit;  sa  radiation  ne 
peut  avoir  lieu  que  lors  de  la  révision  annuelle. 

24  ^  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  font,  tous  les  ans,  du 
1*'  au  15  avril,  la  révision  des  listes  des  citoyens.de  leurs  communes  qui, 
d'après  les  dispositions  de  la  1"^  section,  réunissent  les  conditions  requises 

pour  être  électeurs*  (LoNu  3  mars  ISSl ,  art.  7; loî  du  1«  ayrni845, 

art.  4.) 

24".  Un  double  des  rôles ,  certifié  conforme  par  le  receveur  et  vérifié 
parle  contrôleur  des  contributions  directes,  est  remis  à  cet  effet,  avant 
le  l""'  avril,  aux  collèges  des  bourgmestre  et  échevins;  ce  double  est  dé- 
livré sans  frais.  (Loi  du  f^  avril  1845 ,  art.  4.  ) 

24*.  Les  rôles  doivent  être  copiésen  entier,  afin  que  les  autorités  puis- 
sent prendre  connaissance  de  tous  les  éléments  dont  ils  se  composent. 

(  Discussion  de  la  loi.  ) 

25  ^.  Lesdits  collèges  arrêtent  les  listes  et  les  font  afficher  pour  le  pre- 
mier dimanche  suivant.  Ces  listes  restent  affichées  pendant  dix  jours. 
L'affiche  4X)ntient  invitation  aux  citoyens  qui  croient  avoir  des  réclama- 
tions à  former,  de  s'adresser,  à  cet  effet,  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins ,  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à  partir  de  la  date  de  l'affiche , 
qui  doit  indiquer  le  jour  où  ce  délai  expire. 

(Loi du  3  mars  1831 ,  art.  8  ;  loi  du  1«  avril  1S4S, 
art.  5.  ) 

26  ^.  La  liste  contient,  en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit, 
le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  date  de  sa  grande  naturalisation,  s'il 
y  a  lieu,  l'indication  du  lieu  où  il  paye  des  contributions  jusqu'à  concur- 
rence du  cens  électoral,  et  de  la  nature  de  ces  contributions,  en  les  dis- 
tinguant en  trois  catégories,  savoir  :  l""  la  contribution  foncière  ;  2°  la 
contribution  personnelle;  5""  les  patentes.  (idem,  idem.  )  4. 

>  L^art.  24,  pag.  5  du  1«'  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

*  L^art.  35,  pag.  5  du  l*'  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

*  L'art.  26,  aussi  pag.  5  du  l"'  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

*  A  Tart.  27,  pag.  5  du  l*'  volume,  au  lieu  des  mots:  les  €uiministrations  communales ,  lisez 
les  collèges  des  bourgmestre  el  échevins. 
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29  *.  Tout  individu  indûinent  inscrit,  omis,  rayé  ou  autrement  lésé, 
peut  réclamer,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  des  listes, vis-à-vis 
du  coU^e  des  bourgmestre  et  échevins;  s'il  paye  le  cens  électoral  dans 
d'autres  communes  que  celle  de  son  domicile,  il  doit  en  justifier  de  la 
manière  indiquée  à  Fart.  20  *;  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  doit 

y  faire  droit  immédiatement.  (Loi  do  5  mars  1851 ,  art.  s  et  1»;  loi  du  SO  avril 

1836,  art.  5;  loi  du  !•' avril  1843,  art.  5.) 

30  '.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  seul  compétent  pour 
juger  en  première  instance  les  réclamations  en  matière  de  listes  électo- 
rales provinciales;  la  connaissance  ne  peut  en  appartenir  au  conseil  com- 
munal. (  Loi  du  l*'  avrU  1843 ,  art.  5.  )  4. 

51'.  On  peut  produire  en  appel  devant  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial ,  des  pièces  qui  n'ont  pas  été  produites  à  l'administration  commu- 
nale, pour  justifier  des  droits  à  la  qualité  d'électeur. 

(Loi  du  3  mars  1831 ,  art.  13;  arrêt  de  la  cour  de 
cassattoD  du  28  juin  1842.  ) 

55*.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  réclamations,  deux  exem- 
plaires des  listes  qui  sont  rédigées  en  triple,  le  double  des  rôles,  certifié 
par  les  receveurs  et  vérifié  par  les  contrôleurs,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
au  moyen  desquelles  les  personnes  inscrites  ont  justifié  de  leurs  droits, 
ou  par  suite  desquelles  des  radiations  ont  été  opérées,  sont  envoyés ,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  au  commissariat  de  l'arrondissement. 

Le  troisième  exemplaire  de  la  liste  est  retenu  au  secrétariat  de  la 
commune. 

La  réception  de  la  liste  est  constatée  par  un  récépissé  délivré  par  le 
commissaire  d'arrondissement;  ce  récépissé  est  transmis  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  dans  les  24  heures  de  l'arrivée  de  la  liste  au 
commissariat.  Il  en  est  fait  immédiatement  mention  dans  un  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  le  greffier  provincial. 

(Loi  du  i*'  avril  1843,  art.  6.) 

33^.  Chacun  peut  prendre  inspection  des  listes,  tant  au  secrétariat  de 
la  commune  qu'au  commissariat  d'arrondissement. 

Chacun  peut  aussi  prendre  inspection  du  double  des  rôles  et  des  autres 
pièces  mentionnées  ci-dessus.  (idem,  idem.) 

>  L^art.  99,  pag.  6  du  !«'  volume,  doit  être  remplacé  par  oelni-oi. 

*  Vojez  Fart.  90,  pag.  4  du  l"'  volume. 

'  L*art  30,  pag.  0  du  i*'  volume,  doit  aussi  être  rempbcé  par  celui-ci. 

*  A  rart  31 ,  pag.  6  du  l*'  volume ,  au  lieu  des  mots  :  si  VadnUnUtration  communale ,  li- 
•et,  ii  U  eoUége  des  bourgmestre  et  éehevifis. 
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SS"".  On  peut  enfin  prendre  inspection  du  registre  tenu  au  commissa- 
riat, contenant  Tinscription  des  récépissés  des  listes. 

(Discussion  de  la  loi.) 

54^.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  ainsi  que 
le  commissaire  d'arrondissement  agissant  d'ofBce,  peut,  au  plus  tard 
dans  les  dix  jours,  à  partir  de  la  réception  de  la  liste  au  commissariat 
d'arrondissement,  interjeter  appel  auprès  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  contre  chaque  inscription  ou  radiation  indue.  ^ 

L'appelant  joint  à  sa  réclamation  les  pièces  à  l'appui,  ainsi  que  la 
preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle  a  dix 
jours  pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  delà  notification. 

(Loi  du  3  mars  1831 ,  art.  12;  loidal*'aTrill845, 
art.  7.) 

54*.  Cette  notification  a  lieu  par  exploit  d'huissier. 

En  cas  d'appel  interjeté  d'office  par  le  commissaire  d'arrondissement, 
l'exploit  est  dispensé  du  droit  de  timbre  et  enregistré  gratis.  Les  huissiers 
reçoivent  pour  salaire,  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus» 
75  centimes  pour  l'exploit  et  60  centimes  pour  chaque  copie;  dans  les 
autres  villes  et  communes,  50  centimes  pour  l'exploit  et  aussi  50  centimes 

pour  chaque  copie.  (Loi  du  i»  avril  1843 ,  art.  7;  décret  du  18  juin 

1811 ,  art,  71 ,  n-  1  et  3.) 

54^.  L'exploit  de  notification  n'est  pas  assujetti  aux  mêmes  formalités 
que  les  actes  judiciaires;  cependant  il  doit  constater  par  lui-même  que  k 
réclamation  a  ^té  remise  à  l'intimé,  soit  à  sa  personne,  soit  à  son  domi- 
cile. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  juillet  1843.  ) 

54"^.  Dans  tous  .les  cas  où  l'appel  est  formé  du  chef  de  radiation  indue, 
l'appelant  fait  déposer  au  secrétariat  de  la  commune  où  l'intimé  a  son 
domicile,  et  dans  les  24  heures  à  partir  de  la  notification,  une  expédition 
des  pièces  relatives  à  l'appel.  (  Loi  du  i**  avril  1843 ,  art.  7.  ) 

^¥.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fait  immédiatement  affi- 
cher, dans  la  forme  prescrite  pour  la  publication  des  listes  ordinaires  et 
des  listes  supplémentaires,  les  noms  des  intimés  du  chef  de  radiation 
indue.  Les  noms  restent  affichés  pendant  huit  jours.  Chacun  peut  prendre 
inspection  des  pièces  relatives  à  l'appel ,  au  secrétariat  de  la  commune. 
Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  peut,  dans  les  huit 
jours  à  dater  de  l'affiche  des  noms,  intervenir  dans  l'instance  d'appel. 

L'intervention  est  notifiée  aux  intéressés. 

(Idem,  idem.) 

*  L*arl.  34,  pag.  6  du  \"  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

'  Us  ne  peuvent  interjeter  appel  du  chef  d'omission  d*un  individu  sur  la  liste  électorale. 
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54' .  Cest  à  celui  qui  conteste  à  un  citoyen  la  capacité  électorale^  à 
établir  le  fait  sur  lequel  il  fonde  sa  réclamation. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  Juin  1843.) 

57  ^.  La  députatîon  permanente  du  conseil  provincial  statue  sur  les 
réclamations  dont  il  s'agit,  dans  les  cinq  jours  après  leur  réception,  ou 
dans  les  cinq  jours  après  Fexpiration  du  délai  d'opposition  à  la  réclama- 
tion, si  la  denumde  est  faite  contre  un  tiers.  Les  décisions  sont  motivées. 

(Loi  du  3  mars  1831,  art.  15  ;  loi  du  l*'  airnM843, 
art.  8.  ) 

57'.  En  cas  de  partage  des  voix  sur  un  appel,  si  les  membres  absents 
de  la  députation  permanente  sont  empêchés,  ou  si,  à  la  séance  suivante, 
ils  ne  se  présentent  pas,  ou  si  le  partage  se  reproduit,  on  assume,  pour 
vider  le  partage,  un  conseiller  provincial,  d'après  Tordre  d'inscription  au 
tableau  en  commençant  par  le  plus  âgé. 

(Loi  du  l-r  arril  1843,  art.  8.) 

59".  Les  décisions  sont  immédiatement  notifiées  par  les  soins  du  récla- 
mant, aux  parties  intéressées  et  au  commissaire  d'arrondissement,  pour 
faire  les  rectifications  nécessaires.      (Loi  en  s  mars  issi ,  an.  is.) 

59*.  Les  décisions  rendues  en  matière  électorale  par  les  députations  des 
conseils  provinciaux  sont  de  véritables  jugements:  en  conséquence,  par 
suite  du  principe  que  le  juge  qui  a  statué  se  trouve  irrévocablement  des- 
saisi de  la  connaissance  de  Fafiaire  et  ne  peut  se  réformer,  même  sous 
prétexte  de  rectifier  une  erreur  de  fait,  les  députations  ne  peuvent  rap- 
porter leurs  décisions  sur  nouvelle  information;  mais  ces  décisions  doivent 
être  exécutées  telles  qu'elles  ont  été  rendues,  sauf  pourvoi  au  juge  supé- 
rieur de  la  part  des  parties  intéressées. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  juiflet  1843.  ) 

40  *.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  décisions  de  la 
députation  du  conseil  provincial.  Les  parties  intéressées  doivent  former 
leur  pourvoi  dans  le  délai  de  cinq  jours,  après  la  notification  mentionnée 
à  l'artide  59*. 

La  déclaration  doit  en  être  faite  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs, 
au  greffe  du  conseil  provincial;  il  en  est  dressé  acte  par  le  greffier,  qui  le 
transmet  immédiatement  avec  toutes  les  pièces  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  est  notifié  par  les  soins  et  à  la  requête  du  poursuivant,  et 
par  le  ministère  d'un  huissier,  dans  les  cinq  jours  de  sa  formation,  à 
celui  contre  lequel  il  est  dirigé.  (Loi  du  s  mars  i83i ,  art.  i4.) 


'  L*art.  37,  pag.  7  du  l^^folnme,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

'  L^art.  40,  pag.  7  du  l*'  Toinme,  doit  aussi  être  remplacé  par  celui-ci. 
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40".  C'est  la  copie  de  la  déclaration  même  de  recours  en  cassation  reçue 
par  le  greffier  du  conseil  provincial,  qui  doit  être  notifiée,  et  non  une 
déclaration  qu'on  s'est  pourvu  en  cassation.  Cette  notification,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  constitue  une  formalité  substantielle,  dont  l'absence 

entraine  la  nullité  du  pourvoi.  (ArréU  de  U  cour  de  cassation  du  96  juin  et  du 

s  juiUet  1845.) 

4(P.  Le  gouverneur  peut  de  même  se  pourvoir  en  cassation,  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente. 

La  déclaration  du  pourvoi  est  faite  en  personne  par  le  gouverneur  ou 
par  son  délégué,  au  greffe  du  conseil  provincial;  il  en  est  dressé  acte  par 
le  greffier,  qui  le  transmet  aussi  immédiatement  avec  toutes  les  pièces  au 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  est  notifié  dans  les  cinq  jours,  à  la  requête  du  gouverneur, 
à  la  partie  intéressée,  par  le  ministère  d'un  buissier.  L'exploit  est  dans 
ce  cas  dispensé  du  droit  de  timbre;  il  est  enregistré  gratis.  Les  salaires 
des  buissiers  sont  les  mêmes  que  ceux  fixés  à  l'article  54'  ci-dessus. 

(Loi  du  !«  avril  1843,  art.  9.) 

45  ^.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  portée 
par  la  députation  du  conseil  provincial  en  matière  électorale,  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  devant  la  députation;  ce  droit  n'est  pas  con- 
féré à  des  tiers  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  l'instance.  * 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  juin  1843.  ) 

46^.  Il  est  procédé  sommairement  et  toutes  affaires  cessantes,  avec 
exemption  de  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'amende  et  d'indemnité. 
Si  la  décision  est  cassée,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  députation  du  conseil 

provincial  le  plus  voisin.  *  (Loi  du  s  mars  1831 ,  art.  14  ;  loi  du  l^'  arril  1848, 

art.  9.) 

49  ^.  Après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  révision  annuelle ,  et 
lorsque  les  listes  électorales  ont  été  arrêtées  et  signées  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  ce  collège  en  transmet,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  double,  dûment  certifié,  à  la  députation  du  conseil  provincial,  pour 
servir  aux  élections  provinciales.        (Loi  du  so  avril  1836,  art.  7.) 

52  ®.  U  est  donné,  au  commissariat  d'arrondissement,  communication 

>  L*art.  43,  page  8  du  l**"  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

*  La  cour  de  cassation  est  revenue  sur  la  jurisprudence  établie  par  son  arrêt  du  90  décembre  1833, 
mentionné  audit  art.  43. 

,'  L*art.  46,  pag.  8  du  1**  volume,  doit  être  remplacé  par  odui-ci. 

*  La  note  à  Fart.  46,  page  8  du  l*'  volume ,  doit  être  supprimée. 

*  L^art.  49 ,  page  9  du  l"'  volume,  doit  être  remplacé  par  oelul-d. 

*  L*art.  53,  page  9 ,  doit  aussi  être  remplacé  par  celui-ci. 
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des  listes  annuelles  et  des  rectifications  à  tous  ceux  qui  veulent  en  prendre 

copie.  (  Loi  du  5  mars  1831;  art.  15.  ) 

CHAPITRE  YIII. 

DBS  BÈGLEMENTS  d'oRDRB   DES  DÉPUTATIONS   PERMANENTES   DBS   CONSEU.S 

PROYINCUUX. 

292^.  Les  séances  de  la  députation,  fixées,  dans  la  province  de  Liège  »  au 
mardi  et  au  vendredi  de  chaque  semaine,  ont  lieu  maintenant  le  mercredi 

et  le  jeudi.  (  Délibération  do  conseil  provincial,  approuvée  par 

arrêté  royal  du  25  août  1849.  ) 

TITRE  VIII. 

DE  LA  FORMATION  DES  LISTES  DE  JURÉS  POUR  LE  JUGEMENT  DES 
AFFAIRES  CRIMINELLES. 

6228  ^.  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  est  chargée 
de  dresser  chaque  année,  par  chaque  arrondissement  judiciaire  delà  pro- 
vince, une  liste  générale  des  personnes  habiles  à  exercer  les  fonctions  de 

juré.  (  Loi  du  15  mai  1338,  art.  3.  ) 

6229.  Cette  liste  doit  être  dressée  et  transmise  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Farrondissement,  avant  le  50  septembre  de 
chaque  année.  (idem,  idem.) 

6250.  Sont  portés  sur  cette  liste  : 

1*  Les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  électorale  et  versant  au  trésor  de 
FËtat,  ^1  contributions  directes,  la  somme  indiquée  ci-après  : 

ProTince  d'Anvers,  le  cbef-lieu    .    .  250  fr.       Les  autres  communes  .    .    170  fr. 

deBrabant 250  —  170 

de  la  Flandre  orienule.    .250  —  170 

de  la  Flandre  occidentale.  200  —  170 

de  Liège 200  —  170 

deHain.^MonsetTournay.  200  —  170 

de  Namur,  le  cbef-lieu.    .  140  —  120 

de  Luxembourg .    ...  120  —  120 

deLimbourg 110  —  110 

2°  Indépendamment  de  toute  contribution,  les  classes  de  citoyens  ci- 

es  : 


*  Vojrex  Part.  209,  pag.  50  du  1«  volume. 

'  La  matière  traitée  dans  le  présent  titre  étant  DOUTelle ,  on  oontinoe  la  série  des  ur*  arrêtés  à  la  fin  du 
9*  Tolaroe. 
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a.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants; 

b.  Les  membres  des  conseils  provinciaux; 

c.  Les  bourgmestres,  échevins,  conseillers  communaux ,  secrétaires  et 
receveurs  des  communes  de  4000  âmes  et  au-dessus; 

d.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  en  médecine,  en  chirurgie,  en 
sciences  et  en  lettres;  les  officiers  de  santé,  chirurgiens  de  campagne  et 
artistes  vétérinaires  ; 

e.  Les  notaires,  avoués ,  aeents  de  change  ou  courtiers; 

f.  Les  pensionnaires  de  FEtat,  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 

1,000  fr.  au  moins.  (Loi  du  15  maî  1838,  art.  l*'.) 

625i.  Ne  sont  pas  portés  ou  cessent  d'être  portés  sur  la  liste  des 
jurés  : 

1®  Ceux  qui  ont  atteint  leur  70*  année  ; 

^  Les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  membres  des  dé- 
putations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  les  commissaires  d'arron- 
dissement,  les  juges,  procureurs  généraux,  procureurs  du  Roi  et  leurs 
substituts; 

S""  Les  ministres  des  cultes; 

4""  Les  membres  de  la  cour  des  comptes; 

5**  Les  secrétaires  généraux  et  les  directeurs  d'administration  près  d'un 
département  ministériel; 

&  Les  militaires  en  service  actif,  les  auditeurs  militaires  et  les  mem- 
bres des  tribunaux  militaires.  (idem, an.  3.) 

6252.  Pour  déterminer  le  cens  mentionné  à  l'art.  6230,  on  doit  com- 
prendre les  patentes  et  les  redevances  sur  les  mines,  mais  non  les  cen- 
times communaux  et  provinciaux. 

6255.  On  ne  doit  porter  sur  la  liste  des  jurés  que  les  citoyens  âgés  de 
50  ans  accomplis,  et  qui,  du  reste,  possèdent  l'une  ou  l'autre  des  qualités 
déterminées  précédemment,  et  qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. (  Gode  dMostructioD  criminelle ,  art.  381 .) 

6254.  Pour  mettre  la  députation  à  même  de  rédiger  la  liste  des  jurés, 
les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  lui  transmettent,  avant  le  1^  août 
de  chaque  année,  un  état  indiquant  les  habitants  de  leurs  communes  res- 
pectives qui  réunissent  les  conditions  voulues  pour  être  jurés.  Cet  état  est 
formé  conformément  au  modèle  ci-après,  n""  11.  Les  noms  des  personnes 
portées  sur  cet  état  doivent  être  écrits  bien  lisiblement  et  par  ordre  alpha- 
bétique; les  prénoms  doivent  être  écrits  sans  aucune  abréviation  :  on  doit 
avoir  soin  de  remplir  exactement  toutes  les  colonnes  de  l'état;  d'indiquer 
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la  province  dans  laquelle  est  situé  le  lieu  de  naissance  de  Tindividu  qui  est 
né  dans  une  autre  commune  que  celle  pour  laquelle  Fétat  est  formé»  et  de 
(aire  connaître,  dans  la  colonne  d'observations ,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  nées  à  letranger,  les  actes  ou  les  circonstances  en  vertu  desquels 
elles  jouissent  des  droits  politiques  en  Belgique. 

6255.  La  députation  rédige  ensuite,  sur  les  divers  états  qui  lui  sont 
fournis  par  les  collèges  des  bourgmestre  et  écbevins,  la  liste  générale  des 
jurés  par  arrondissement  judiciaire  et  par  ordre  alphabétique;  elle  suit 
dans  cette  rédaction  le  modèle  ci-après ,  n<>  12;  elle  transmet  cette  liste, 
après  ravoir  arrêtée,  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
chaque  arrondissement,  avant  le  50  septembre. 

6256.  Elle  annexe  à  cette  liste  un  extrait  contenant  seulement  les  per- 
sonnes qui  y  figurent  et  qui  résident  dans  la  ville  où  siège  la  cour  d'as- 
sises, pour  servir  au  tirage  au  sort  des  quatre  jurés  supplémentaires. 

(  Code  d*iDStraction  crimiDelle ,  art.  395  ;  loi  du 
15  mai  1838,  art.  8.) 

PIÈCES  JOINTES  AU  TITRE  VIII  DU  I~  LIVRE. 


PROVINCE 


N«  11.— (Art.  623i.) 


AiAornssEMUT  LISTE  des  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  d 

'  _  qui  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour  être  appelés  aux  fonc- 

Commune  d  tiOUS  dc  juréS. 


! 

NOMS 

«t 
vaivoMs. 

QUALITÉS 

oa 
professkMu. 

HORTAHT 

des 

DATE 

delà 
nalMUtce. 

LIEU 

delà 

oaÎMuiee. 

aVB,  SECTION 

oa  hameau 
oà  iU  deoeui*. 

N» 

delà 

maison. 

1 

Fait  à 


,k 


Le  collège  des  bourgmeêtre  et  échevins. 
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N»  12.  — (Art.  6235.) 


Province  d Exercice  18 

ArrondissemerU  judiciaire  d 


R"*  D  ORDIE 
delalitu 


ROMS 

et 
prénoms 

des 
JCAÉS. 


QUALITÉS 


profieMioDi. 


MOEITAEIT 

des 

coDlribalioDs 

[fjée*  par  les 

JURÉS. 


Â6B. 


de 


Rédigé  et  arrêté  à  ,  le 

La  déptUatùm  permanente  du  conseil  provincial  de. 

LE  PRÉSIDENT, 


LE  GREFFIER, 


Notes.  La  députation  permanente  donne  à  chaque  liste  partielle,  dressée  pour  un  ar- 
rondissement judiciaire,  une  série  de  n~  qu*elle  inscrit  à  la  1'^  colonne  du  tableau. 

Les  membres  du  tribunal  de  l'*  instance,  pour  réduire  à  moitié  la  liste  qui  leur  est 
transmise,  donnent  une  nouvelle  série  de  n**,  en  plaçant  les  chiffres  en  regard  des 
noms  maintenus  sur  la  liste,  et  en  les  inscrivant  à  la  2*  colonne  du  tableau. 

Les  membres  de  la  cour  d'appel  inscrivent  dans  la  3*  colonne  une  autre  série  de  n^ 
aussi  en  regard  de  chacun  des  noms  conservés.  Cette  série  comprend  tous  les  arrondis- 
sements de  la  province. 

Dans  les  listes  partielles  dressées  pour  chaque  arrondissement,  la  députation  perma- 
nente, pour  remplir  la  9*  colonne,  doit  suivre  Tordre  alphabétique  des  communes,  et 
dans  une  même  commune  Tordre  alphabétique  des  noms  des  jurés. 

(Instruction  du  ministre  de  la  justice  du  21  mars 
1838,  n»  113.) 
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LIVRE  II. 

DE   L'ADMINISTRATION    COMMUNALE. 

CHANGEMENTS   ET   ADDITIONS. 

TITRE  II. 

DES  AUTORITÉS  COMMUNALES. 
CHAPIT&E  PREHIEE. 

DE  LA  COMPOSITION  DU  CORPS  COMMUIfAL. 

550  ^.  Le  Roi  nomme  les  échevins  dans  le  sein  du  conseil. 
U  nomme  le  bourgmestre  soit  dans  le  sein  du  conseil ,  soit  parmi  les 
électeurs  de  la  commune  âgés  de  25  ans  accomplis. 

(Loi  da  50  mars  1836,  art.  2;  l'«loidu  30  juin  1849.) 

550^.  Dans  les  communes  de  moins  de  mille  habitants ,  un  membre  du 
conseil 9  quoique  non  domicilié  dans  la  commune,  peut  en  être  nommé 

bourgmestre.  (Arg.  des  lois  du  30  mars  1836,  art.  47,  et  l»*  dn 

30  juin  1843.) 

553*.  Le  conseil ,  lorsque  le  bourgmestre  est  nommé  hors  de  son  sein , 
n'en  reste  pas  moins  composé  du  nombre  de  membres  déterminé  à  l'arti- 
cle 553  K  (  V  loi  du  30  juin  1842.  ) 

554  \  Dans  les  communes  d'une  population  inférieure  à  12,000  habi- 
tants, composées  de  plusieurs  sections  .ou  hameaux  détachés,  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  peut  déterminer,  d'après  la  popu- 
lation, le  nombre  de  conseillers  à  élire  parmi  les  éligibles  de  chaque 

section  ou  hameau.  (Loi  du  30  mars  1836 ,  art.  5  ;  2*  loi  du  30  juin 

1842.) 

555  *.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  tous  les  électeurs  de  la  com- 
mune concourent  ensemble  à  l'élection  des  conseillers  désignés  pour  cha- 
que section  ou  hameau.  Il  y  a  néanmoins  un  scrutin  séparé  pour  chaque 

section .  (  idem ,  idem.  ) 

555'.  Dans  les  communes  de  12,000  habitants  et  au-dessus,  les  élec- 
tions se  font  par  sections;  la  répartition  des  conseillers  à  élire  est  faite 
d'après  la  population. 

^  Vitt.  550 ,  pag.  122  dn  l"*  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

•  Yoye* l'art.  553,  pag.  123  du  1" volume. 

'  L*art.  554 ,  pag.  123  dn  l*'  volume ,  doit  être  rempbcé  par  celui-ci. 

*  L'art.  555,  même  page,  doit  aosai  être  remplacé  par  celui-ci. 
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Le  nombre  et  les  limites  des  sections  sont  fixés  par  arrêté  royal ,  sur 
lavis  préalable  du  conseil  communal  et  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial; le  nombre  des  sections  ne  peut  être  inférieur  à  trois, 
ni  supérieur  à  huit;  la  division  se  fait  par  quartiers  voisins. 

La  première  répartition  du  nombre  des  conseillers  entre  les  sections  est 
faite  par  le  Roi.  La  révision  a  lieu  de  la  manière  prescrite  dans  TarL  560  ^ 

et  aux  mêmes  époques.  (Loi  du  30  ma»  ISSe,  art  5;  2*  loi  da  30  juin 

1842.) 

555*.  Les  dispositions  de  Tarticle  qui  précède  peuvent  être  étendues  à 
des  communes  d*une  population  inférieure ,  sur  la  demande  des  députa- 
tiens  permanentes  des  conseils  provinciaux,  les  conseils  communaux 
préalablement  enteinlus.  (idem; idem.) 

555"".  Les  villes  auxquelles  les  dispositions  ^de  Fart.  555''  sont  applica- 
bles, sont  les  suivantes  : 

Province  d Anvers, — Anvers,  divisée  en  3  sections;  Matines, en  4  sections  ;  Tnmhout, 
en  5  sections  ;  Lierre,  en  4  sections. 

Province  de  Brabant.  —  Bruxelles,  divisée  en  4  sections;  Louvain,  en  4  sections. 

Province  de  la  Flandre  occidenlale.  —  Bruges,  divisée  en  3  sections;  Courtray,  en 
3  sections;  Ypres,  en  3  sectioi»;  Ostende,  en  3  sections. 

Province  de  la  Flandre  orientale, — Gand,  divisée  en  4  sections;  S'-Nicolas,  en  3  sec- 
tions; Lokeren,  en  4  sections;  Alost,  en  4  sections;  Renaix,  en  3  sections. 

Province  de  Hainaut,  —  Mons ,  divisée  en  3  sections  ;  Toumay,  en  3  sections. 

Province  de  Liège,  —  Liège,  divisée  en  4  sections;  Verviers,  en  5  sections. 

Province  de  Namur.  —  Namur,  divisée  en  3  sections. 

(  Ârrèlés  royaux  des  7, 12, 16, 25, 26  et  30  septem- 
bre 1842.) 

CHAPITRE  II. 

DES   QUALITÉS   REQUISES   POUR   ÊTRE   MEMBRE   DUN   CONSEU.   COMMUNAL,   ET    DES 

INCOMPATIBU.ITÉS. 


565"*.  Les  dispositions  de  Tart.  565  ^  ne  sont  pas  applicables  aux  fils 
d'un  premier  lit,  dont  la  mère  est  remariée  en  secondes  noces  à  un  indi- 
vidu électeur  communal;  ces  fils  ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  communal. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  30  dé- 
cembre 1S42,  nM  380*.) 

565^.  Dans  les  communes  indiquées  aux  articles  b^"  et  555^"  ci-dessus, 

*  Vojr.  l'art.  560,  page  1 24  du  l*'  volume. 
^  Voy .  Part.  563,  page  124  du  1*^  Tolume. 
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le  choix  des  électeurs  d'une  section  n'est  point  limité  aux  éligibles  de 
cette  section;  il  peut  se  porter  indifféremment  soit  pour  le  tout,  soit  en 
partie,  sur  les  éligibles  de  la  commune,  quelle  que  soit  leur  demeure. 

(iBStruction  du  ministre  de  Pintérieur  du  22  juillet 
1842,  n»  1164*.) 

567*.  Les  personnes  désignées  à  Farticle  567  *  comme  ne  pouvant  faire 
partie  des  conseils  communaux ,  ne  peuvent  non  plus  être  bourgmestres. 

(I'«loidu30jaiiil842.) 

CHAPITaE  III. 

DE  l'élection  des  MEMBRES  DES  CONSEILS  COMMUNAUX. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  électeurs  et  de  la  forfnation  des  listes  électorales. 

574".  Les  lettres  de  naturalisation  obtenues  en  Belgique,  par  un  père, 
pendant  la  minorité  de  ses  enfants,  nés  à  l'étranger,  ne  transmettent  pas 
à  ceux-ci  la  qualité  de  Belge.  La  naturalisation  confère  un  droit  purement 

individuel.  (  Arrêt  de  U  ccNir  de  cassation  du  5  juillet  1842.) 

605'.  La  condamnation  à  une  peine  de  simple  police  pour  maraudage 
de  bois  n'est  pas  une  condamnation  pour  vol ,  dans  le  sens  de  l'art.  605  ^ , 
de  nature  à  priver  celui  qui  Ta  subie  de  ses  droits  électoraux. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  août  1842.) 

605^.  La  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol  de  bois 
entraine  l'incapacité  du  condamné;  la  prescription  de  la  peine,  non  plus 
que  la  grâce  accordée  par  le  Roi,  ne  relèvent  pas  le  condamné  de  cette 

incapacité.  (Arrêt  de  U  même  cour  dn  28  jnin  1842.  ) 

609*.  Le  changement  de  domicile  non  plus  que  la  cessation  du  paye- 
ment du  cens  électoral,  survenus  pendant  l'année,  n'enlèvent  la  qualité 
d'électeur  à  celui  qui  est  inscrit  sur  la  liste ,  par  suite  du  principe  que  les 
listes  sont  permanentes;  la  radiation  de  semblables  électeurs  ne  peut  avoir 
lieu  que  lors  de  la  révision  annuelle. 

611*.  Dans  les  communes  où  le  fractionnement  du  collège  électoral  a 
lieu ,  la  liste  des  électeurs,  quoique  générale,  est  divisée  entre  les  diverses 
sections  de  la  commune.  Le  domicile  réel  de  Félecteur  détermine  la  section 
ou  le  collège  électoral  dans  lequel  il  exerce  sa  prérogative. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  22  juillet 
1842,  n"  1164*.) 


'  Vojrez  l'art.  567,  page  125  du  l'''  volume. 
*  Voyei  Tart.  605,  page  133  du  1^'  volume. 
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611^.  La  transition  d'une  section  électorale  dans  une  autre,  ne  peut 
avoir  lieu  que  lors  de  la  révision  annuelle  de  la  liste  prescrite  dans  Far- 
ticleGll  ^  ;  de  manière  qui  si^  avant  la  révision ,  des  élections  doivent  avoir 
lieu  dans  une  section ,  tous  les  électeurs  portés  sur  la  liste  de  cette  section 
doivent  y  concourir  »  quand  même  Tun  ou  Fautre  d'entre  eux  aurait  fixé 
sa  demeure  dans  une  autre  section,    (instr.  du  min.  de  Vint,  du  32  juïi.  i843,  n*  ii64*.) 

618'.  Le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'affiche,  accordé  pour 
réclamer  contre  la  formation  de  la  liste  des  électeurs,  et  dont  il  est  parlé 
aux  articles  615  et  618  ^,  est  un  délai  de  quinze  jours  pleins;  le  jour  de 

l'affiche  n'y  est  pas  compris.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  juiUet  1S43.  ) 

651^*.  La  notification  préalable  à  la  partie  intéressée,  de  l'appel  contre 
la  décision  du  conseil  communal,  en  matière  de  listes  électorales,  est 
une  formalité  substantielle,  sans  laquelle  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  n'est  pas  saisie  de  la  connaissance  de  Faffaire;  l'ab- 
sence de  cette  formalité  ne  peut  être  couverte  ni  par  la  communication 
de  la  requête  donnée  au  défendeur,  ni  par  la  production  des  moyens  de 

défense  de  ce  dernier.  (Arr6tdeUcourdecastatioQdnl3septembrel841.) 

651^.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  signifier  à  la  partie  intéressée  qu'on  se 
pourvoit  en  appel,  c'est  la  requête  d'appel  même  qui  doit  être  notifiée. 

(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  5  et  25  juillet 
1843.) 

631^  Quoiqu'il  soit  prescrit  à  l'article  618  '  de  joindre  à  la  récla- 
mation adressée  au  conseil  communal  contre  la  formation  des  listes 
électorales,  toutes  les  pièces  dont  le  réclamant  croit  devoir  appuyer  sa 
réclamation,  il  peut  néanmoins,  en  appel,  produire  de  nouvelles  pièces  à 
la  députation  du  conseil  provincial,  chargée  de  statuer. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  38  juin  1843.) 

Q'^b".  L'appréciation  des  faits  et  circonstances,  d'après  lesquels  la  dépu- 
tation d'un  conseil  provincial  décide,  qu'un  individu  n'a  pas  de  domicile 
réel  dans  une  commune,  est  dans  le  domaine  exclusif  de  ce  collège.  Une 
décision  de  ce  genre  ne  peut  être  déférée  à  la  censure  de  la  cour  de 

cassation.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  août  1843.  ) 

640^.  On  ne  peut,  en  matière  électorale,  se  pourvoir  en  cassation  par 
une  requête  adressée  directement  à  la  cour;  un  pourvoi  formé  de  cette 

manière  est  nul.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  37  juin  1843.) 

I  Voyez  Part.  611 ,  page  134  du  1*^  Tolume. 

9  Voyez  les  articles  615  et  618  à  la  pag.  135  du  1''  volume. 

'  Voyez  Tart.  618  à  la  pag.  135  du  l-' volume. 
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SECTION  ^. 
De  Rassemblée  des  électeurs. 

652  \  La  réunion  ordinaire  des  électeurs»  à  Teffet  de  procéder  au 
r^nplaoement  des  consdUers  sortants,  a  lieu  de  plein  droit,  de  quatre  ans 
en  quatre  ans,  le  dernier  mardi  d'octobre,  à  dix  heures  du  matin. 

(Loi  du  30  mars  1836,  art.  90;  â«  loi  da  30  juin 
184S.) 

69ir.  Dans  les  communes  de  12,000  habitants  et  au  delà,  chaque  sec- 
tion électorale  doit  être  considérée  comme  une  commune  distincte,  quant 
aux  opérations  électorales.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  de  bureau  où 
viennent  se  résumer  les  opérations  des  bureaux  sectionnaires;  le  bureau 
de  chaque  section  agit  isolément  et  conduit  l'élection  jusqu'à  son  terme: 
ainsi  si  tous  les  conseillers  à  élire  dans  la  section  n'ont  pas  été  nommés 
au  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  de  la  section  fait  une  liste  double 
des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  et  l'on  procède  immédiate- 
ment au  scrutin  de  ballottage  à  la  pluraUté  des  voix. 

Le  procès-verbal  de  chaque  section,  rédigé  et  signé,  séance  tenante, 
par  les  membres  du  bureau,  est  adressé  par  l'intermédiaire  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  à  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial et  déposé  au  secrétariat  de  la  commune,  conformément  à  l'article 
706  *. 

Cependant  si  le  nombre  des  électeurs  d'une  section  dépasse  400,  alors 
les  dispositions  de  l'art.  658  ^  lui  demeurent  applicables;  et  dans  ce  cas, 
il  existe  un  bureau  principal ,  mab  seulement  pour  cette  section. 

(  Instniction  du  ministre  de  rintérieur  d«  9S  Juillet 
1849,00  1164^.) 

69^.  Le  bourgmestre  préside  l'un  des  bureaux,  et  dans  tous  les  cas  un 
bureau  principal ,  mais  de  préférence  cdui  daos  le  ressort  duquel  il  a  son 
domicile;  l'un  des  échevins,  suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  prend  la 
présidence  d'un  autre,  en  se  conformant  néanmoins  scrupuleusement  aux 
articles 662, 665, 664, 666 et  667  *.  (idem.) 

692^.  Dans  le  cas  où  un  échevin  est  appelé  à  présider  une  section  élec- 
torale, dans  laquelle  il  n'a  pas  le  droit  de  voter,  et  lorsqu'il  désire  exercer 
son  droit  d'électeur ,  on  doit  le  considérer  comme  étant  empêché,  et 

*  Vwri.  i9f ,  iMge  f  40  da  l*'  Tohime,  doîc  être  remplacé  par  oelul-ci. 

*  Voyez  cet  art.  à  la  page  148  du  1«'  tolnme. 
>  Vo/ei  Part.  658 ,  page  141  di  l**  yolome. 

'  Voyez  cet  artides,  page  143  do  l*'  volume. 
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pourvoir  à  son  remplacement,  pour  la  présidence  du  bureau  électoral , 
suivant  les  règles  établies  dans  Fart.  664. 

(  iDftniction  du  ministre  de  Pintérieiir  du  81  août 
1843,nM164^.) 

692^.  Dans  les  communes  dont  il  s'agit  aux  articles  qui  précèdent,  le 
président  de  chaque  section  électorale,  en  informant  les  électeurs  du  nom- 
bre de  conseillers  à  élire  par  la  section ,  doit  leur  indiquer  les  noms  de 
tous  les  conseillers  à  remplacer  par  suite  du  renouvellement  du  conseil  par 
moitié. 

Les  lettres  de  convocation  contiennent  aussi  cette  indication. 

(  lostnictioa  du  ministre  de  rintériear  do  S9  sep- 
tembre 1S43 ,  nMlM  ^.  ) 

CHAPITRE  IT. 

DB  LA  DUEÉE  DBS  FONCTIONS  DES  AUTORITÉS  COMMUNALBS. 

721  ^.  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  le  terme  de  huit  ans , 
à  compter  du  premier  janvier  qui  suit  leur  élection;  ils  sont  toujours 

rééligibles.  (  Loi  du  30  mm  1850 ,  art.  64  ;  s*  loi  du  80  juin 

1849.) 

721*'.  La  disposition  qui  précède  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les  con- 
seillers élus  en  1839  ne  siégeront  que  jusqu'au  1^  janvier  1846.  Mais 
pour  assurer  l'exécution  entière  de  l'art.  721 ,  et  le  renouvellement  normal 
du  conseil  par  moitié  de  quatre  ans  en  quatre  ans  »  les  conseillers  qui  se- 
ront élus  en  1845,  seront  élus  pour  le  terme  de  neuf  ans. 

(  Loi  du  80  mars  1850 ,  art.  iJSS^  ;  S*  loi  do  80  juin 
1842.) 

722  \  Les  conseillers  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

(Loi  du  30  mars  1850,  art.  54;  S*  loi  du  50  juin 
1842.) 

722*.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  sections  des  villes  tombant  soiis  l'appU- 
cation  de  l'article  555'  ont  à  élire  un  nombre  impair  de  conseillers ,  il  est 
fait,  à  l'époque  fixée  par  le  Roi,  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  nom- 
bre de  conseillers  à  élire  par  chacune  de  ces  sections,  au  premier  renouvel- 
lement par  moitié.  (9*  Ioidtt50juinl842.) 

722^.  Lorsqu'une  place  de  conseiller ,  assignée  au  deuxième  renouvelle- 
ment par  moitié,  devient  vacante  avant  ce  renouvellement, il  y  est  pourvu 
par  la  section  la  moins  représentée  au  conseil ,  eu  égard  à  la  demeure  des 
conseillers  appartenant  à  la  même  série;  dans  le  cas  où  plusieurs  sections 


1  L*art.  791 ,  pagelOO  du  l^'folume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
•  L*art.  799  9  même  page,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
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ont  le  même  titre  pour  procéder  à  cette  élection ,  la  priorité  est  déterminée 
par  le  tirage  au  sort.  (i«ioida sojnm  1849.) 

722^.  Pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  il  faut  que  cha- 
que section  soit  divisée  en  deux  séries,  entre  lesquelles  le  renouvdlement 
s'opère,  autant  que  possible  par  moitié. 

(Instruction  da  minbtre  de  rintérienr  dn  39  jail- 
Ici  1843,  n*1164^) 

722^.  Le  renouvellement  de  la  moitié  des  conseils  communaux  ayant  eu 
lieu  le  dernier  mardi  d'octobre  184*2,  il  sera  pourvu  au  renouvellement  de 
Fautre  moitié,  à  pareil  jour  de  l'an  1845,  par  suite  de  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 721'  ci-dessus;  les  élections  auront  ensuite  lieu  le  dernier  mardi  d'oc- 
tobre 1850,  le  dernier  mardi  d'octobre  1854,  et  ainsi  de  quatre  ans  en 
quatre  ans. 

725  K  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  aussi  nommés  pour  le  terme 

de  huit  ans.  (Loi  dn  50  mm  1856,  art.  55;  S*  loi  dn  50  jnin 

1843.) 

725  ^.  Le  Roi  peut,  pour  inconduite  notoire  ou  négligence  grave,  sus- 
pendre ou  révoquer  le«»bourgmestre,  qui  est  préalablement  entendu.  La 
suspension  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Lé  gouverneur  peut,  sur  l'avis  conforme  et  motivé  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  suspendre  et  révoquer,  pour  inconduite 
notoire  ou  négligence  grave ,  les  échevins. 

Ils  sont  pr^ld)lement  entendus. 

La  suspension  ne  peut  excéder  trois  mois. 

(Loi  dn  50  mars  1856,  art.  56;  1»>  loi  dn  50  juin 
1843.)  •. 

CHAVITRE  ▼. 

DU       CONSEIL       COMMUNAL. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  attributions  du  conseil. 

759*.  L'exercice  du  droit  attribué  au  Roi  et  mentionné  à  l'art.  759  *, 
d'annuler,  dans  le  délai  y  déterminé,  les  actes  des  autorités  communales 

'  L^ari.  735,  page  160  du  1*^  volume ,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
*  L*art.  735 ,  aussi  page  160,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

'  Dans  les  art.  755  et  755 ,  page  161,  et  dans  Tart.  765,  page  168  du  1»  volume ,  an  lieu  des  mots  : 
lors  è»  nnotêveUement  triennal,  lisez  lors  du  rmouvellemmt  par  moitié. 

(2*  loi  du  80  jutn  1842.) 
'  Toyex  Tartide  750  à  la  page  1 67  du  1  •*  volume. 
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qui  portent  deteurs  attributions,  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  qui  bles- 
sent Fintérêt  général ,  et  du  même  droit  attribué  aux  Chambres  législa- 
tives après  l'expiration  dudit  délai ,  n'est  pas  subordonné  à  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  énoncées  à  Tart.  758  *,  c'est-à-dire  à  la  suspension 
prononcée  par  le  gouverneur  et  maintenue  par  la  députation  du  conseil 
provincial.  Ce  droit  peut  être  exercé  directement  par  le  Roi,  tant  que  les 
délais  fixés  ne  sont  pas  écoulés ,  et  après  ces  délais  par  le  pouvoir  législatif. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  14  février 
184S,  n*  1575».) 

759^.  Lorsque  le  gouverneur  a  cru  devoir  prononcer  la  suspension 
d  une  délibération  d'une  autorité  communale,  il  doit  avoir  soin  de  réclamer 
de  cette  autorité  un  accusé  de  réception  de  la  communication  qui  lui  est 
faite,  conformément  à  l'art.  758,  des  motifs  de  la  suspension.  Cet  accusé 
de  réception  doit  être  annexé  aux  pièces  qui  sont  transmises  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  (idem.) 

SECTION  2^. 
Des  réunions  et  des  délibérations  du  conseil. 

769  *.  Le  bourgmestre,  lorsqu'il  est  nommé  dans  le  conseil,  préside  le 
conseil ,  avec  voix  délibérative. 

Lorsque  le  bourgmestre  est  nommé  hors  du  conseil,  il  en  est  de  droit 
le  président,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  bourgmestre,  le  conseil  est 

présidé  par  celui  qui  le  remplace.         (Loi  du  SO  mars  ISSO,  art.  65  ;  1'«  loi  du  SO  juin 

184â.) 

769^.  La  séance  est  ouverte  et  close  par  le  président. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents , 
moins  le  bourgmestre,  lorsqu'il  n'a  que  voix  consultative;  en  cas  de  par- 
tage, la  proposition  est  rejetée.         (idem;  idem.) 

769^.  Toute  délibération  prise  par  un  conseil  communal,  après  que  la 
séance  a  été  close  par  le  président ,  est  illégale  et  susceptible  d'être  annulée 

par  le  Roi.  (  Arrêté  royal  du  29  avril  1844.  ) 

770  ^.  Les  membres  du  cqnseil  votent  à  haute  voix,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  la  présentation  de  candidats,  nomination  aux  emplois,  révoca- 
tions ou  suspensions ,  lesquelles  se  font  au  scrutin  secret  et  paiement  à 
la  majorité  absolue. 


•  Voyex  l'art.  758,  page  166  du  1"  Tolume. 

^  L*art.  760,  page  169  du  l*'  volume ,  doit  être  remplacé  par  cdui-d. 

'  L*art.  770,  page  169  du  l*'  volume ,  doit  être  remplacé  par  oeloi-oi. 
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Le  président  vote  le  dernier»  lorsqu'il  est  membre  du  conseil. 

(Loi  Ou  80  nûrt  18i6,  art. 60;  i**  loi dn  30 juin 
1842.) 

775  *•  11  est  interdit  à  tout  membre  du  conseil  et  au  bourgmestre  : 

l""  D*ètre  présent  à  la  délibération  sur  des  objets  auxquels  il  a  un  intérêt 
direct ,  soit  personnellement ,  soit  comme  chargé  d'affaires ,  avant  ou  après 
son  élection  »  ou  auxquels  ses^  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement  ont  un  intérêt  personnel  et  direct; 

2^  De  prendre  part  directement  ou  indirectement  dans  aucun  service, 
perception  de  droits,  fourniture  ou  adjudication  quelconque  pour  la  com- 
mune ; 

S"*  D'intervenir  comme  avocat,  avoué,  notaire  ou  homme  d'affaires, 
dans  les  procès  dirigés  contre  la  commune.  Il  ne  peut,  en  là  même  qua- 
lité, plaider,  aviser  ou  suivre  aucune  afi&ire  litigieuse  quelconque  dans 
rintérêt  de  la  commune,  si  ce  n'est  gratuitement; 

if"  D'assister  à  l'examen  des  comptes  des  administrations  publiques 
subordonnées  à  la  commune,  et  dont  il  serait  membre  ^. 

(Loi  du  30  mars  1836,  art.  68  ;  1'*  loi  du  50  juin 
1843.) 

CHAVITRE  TI. 

DU  COLLÈGE  IMBS  BOURGMESXaE  ET  ÉCHfiVlNS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  aUributions  du  collège. 

784  5.  Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  est  chaîné  : 

1*  De  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  ordonnances  de  l'administration 
générale  ou  provinciale; 

2°  De  la  publication  et  de  Texécution  des  résolutions  du  conseil  com- 
munal; 

S""  De  Tadministration  des  établissements  communaux; 

i""  De  la  gestion  des  revenus,  de  l'ordonnance  des  dépenses  de  h  com- 
mune et  de  la  surveillance  de  la  comptabilité; 

5*  De  la  direction  dea  travaux  communaux  ; 

G"  Des  alignements  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  en  se  confor- 
mant, lorsqu'il  en  existe,  aux  plans  généraux  adoptés  par  l'autorité  supé- 


'  L^trt.  775,  page  170  du  l*'  toIudm  ,  doit  être  remplaoé  par  celui-ci. 
*  Vojez  les  notes  de  Tartr  773 ,  à  la  même  page  170  du  !«'  volume. 
'  L*art.  784 ,  page  174  dn  l*"  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
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rieure,  et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tribunaux,  à'il  y  a  lieu ,  par 
les  personnes  qui  se  croiraient  lésées  par  les  décisions  de  l'autorité  com- 
munale. Néanmoins  9  en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie ,  les  alignements 
donnés  par  le  collège  sont  soumis  à  Tapprobation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  *  ; 

T  De  l'approbation  des  plans  de  bâtisse  à  exécuter  par  les  particuliers , 
tant  pour  la  petite  que  pour  la  grande  voirie,  dans  les  parties  agglomé- 
rées des  communes  de  2,000  habitants  et  au-dessus ,  sauf  recours  à  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  gouverne- 
ment, sans  préjudice  du  recours  aux  tribunaux,  s'il  s'agit  de  questions  de 
propriété. 

Le  collège  est  tenu  de  se  prononcer  dans  la  quinzaine,  à  partir  du  jour 
du  dépôt  des  plans. 

8""  Des  actions  judiciaires  de  la  commune,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant; 

9^  De  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  ainsi  que  de  la 
conservation  de  ses  droits  ; 

10°  De  la  surveillance  des  employés  salariés  par  la  commune  et  des 
agents  de  la  police  locale; 

11**  De  faire  entretenir  les  chemins  vicinaux  et  les  cours  d'eau,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité  provinciale  ^. 

(Loi du  80  mari  1850,  art.  OO;!'*  Ioidn30  jum 
1843.) 

SECTION  PREMIÈRE-. 
Des  attributwns  spéciales  du  bourgmestre. 

805*.  Le  bourgmestre  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements 
de  police;  néanmoins  il  peut,  sous  sa  responsabilité,  déléguer  cette  attri- 
bution en  tout  ou  en  partie  à  l'un  des  échevins. 

(I»loidu50juinl842.) 

805*.  L'acceptation  de  cette  délégation  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
échevins;  si  aucun  d'eux  ne  veut  se  chaîner  en  tout  ou  en  partie  de  la 
police,  le  bourgmestre  est  tenu  de  l'exercer  seul  et  entièrement. 

(Instruction  da  ministre  de  rintérieur  du  19  jan- 
Tierl845.) 

805^.  La  délégation  acceptée  par  un  échevin  n'enlève  pas  au  bourg- 

'  Voyez  un  modèle  de  délibération  ci-après. 

'  Les  attributions  consignées  dansPart.  703,  folumel*',  page  170,  sont  retirées  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  ;  Tartide  doit  être  considéré  comme  n'existant  pas  et  éunt  supprimé. 

<lt«loida  80  juin  1841.) 
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mestre  le  caractère  d'officier  de  police,  même  pour  la  partie  déléguée  de 
ce  service;  il  peut  toujours,  et  il  doit  même,  le  cas  échéant,  suppléer 
Féchevin  qui  s'acquitte  mal  ou  qui  ne  peut  s'acquitter  des  devoirs  résultant 

de  la  délégation.  (Instmctîoo  du  miDUtn  de  rintérieur  do  14  jnU- 

letl84S.) 

SOS'.  Une  copie  de  l'acte  de  délation  est  immédiatement  adressée  au 
gouverneur.  (idem.) 

805^.  En  cas  d'émeute,  d'attroupements  hostiles,  d'atteintes  graves  por- 
tées à  la  paix  publique  ou  d'autres  événements  imprévus,  lorsque  le  moin- 
dre retard  pourrait  occasionner  des  dangers  ou  des  dommages  pour  les 
habitants,  le  bourgmestre  peut  faire  des  règlements  et  ordonifônces  de 
police,  à  charge  d'en  donner  sur-le-champ  communication  au  conseil,  et 
d'en  envoyer  immédiatement  copie  au  gouverneur,  en  y  joignant  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  a  cru  devoir  se  dispenser  de  recourir  au  conseil.  L'exé- 
cution peut  être  suspendue  par  le  gouverneur.  Ces  règlements  et  ordon- 
nances cessent  immédiatement  d'avoir  effet,  s'ils  ne  sont  confirmés  par 
le  conseil  à  sa  plus  prochaine  réunion. 

(Loi  da  80  mars  1836,  art.  94:  l**  loi  du  80  join 
184SI.) 

805^.  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  le  bourgmestre  est 
cbai^  du  service  de  la  police  en  général  et  spécialemait  de  veUler  à  l'exé- 
cution des  dispositions  en  vigueur  concernant  : 

l""  La  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues^  quais,  places 
et  voies  publiques; 

2^  Le  nettoiement  y  l'illumination,  Fenlèvement  des  encombrements; 

5*  La  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine; 

4*  L'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  cdle  de  rien  jeter  qui  puisse 
'  blesser  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

S""  La  répression  des  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les 
rixes  et  disputes  accompagnées  d'suneutements  dans  les  rues;  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  de  réunion  puUi(pie;les  bruits  et  attroupements  noc- 
turnes de  nature  à  troubler  le  repos  des  citoyens  ; 

&"  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  et  dans  les  circonstances  où 
il  se  fait  des  rassemblements  d'hommes ,  tels  que  foires,  marchés ,  réjouis- 
sauces  et  cérémonies  pid>liques  ; 

7""  L'inspection  sur  la  fidélité  des  poids  et  des  mesures  servant  au  débit 
des  diverses  denrées; 

9"  La  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente; 
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9^  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convraables ,  les  aectdaits 
et  fléaux  calamiteux,  tels  quUneeudies,  inondations,  épidémies,  épi- 
sooties; 

10^  Les  conditions  imposées  par  les  actes  d'autorisation  des  fabriques 
incommodes,  insalubres  et  dangereuses,  et  toutes  les  mesures  de  police 
rdatives  à  ces  fabriques; 

11""  La  police  des  messageries  et  autres  moyens  publics  de  transport; 

1^  Les  services  des  voitures  de  place  et  autres  analogues,  dans  les 
grandes  villes,  en  ce  qui  concerne  la  police. 

(iDitiiiQtkHif  do  mÎBÎttre  de  TÎQtérieiir  in  M  jwêti 
etdu  10  septembre  1843,) 

805^.  On  doit  encore  considérer  comme  rentrant  exclusivement  dans 
les  attributions  du  bourgmestre,  les  objets  suivants  : 

1^  La  direction  du  personnel  des  commissaires  et  agents  de  la  police; 

2"  Les  troubles  et  charivaris; 

5"^  La  police  des  étrangers  et  des  passeports  ; 

4**  La  police  des  ouvriers  et  des  domestiques; 

5"^  La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage; 

6""  La  police  des  détenus  libérés; 

T  La  police  des  cafés  et  des  aubei^es  ;  ' 

S""  La  police  du  débit  et  du  transport  des  poudres  à  tirer; 

9°  La  police  de  Fépreuve  des  armes  à  feu; 

10^  Le  service  des  pompiers;  la  direction  et  la  surveillance  du  personnel; 
11<»  La  police  relative  à  la  divagation  des  chiens; 
12"  L'abatage  des  chevaux  et  autres  animaux  atteints  de  maladie  con- 
tagieuse; 

15*  La  police  des  marchés  aux  grains;  la  surveillance  de  la  vente  du 
pain  et  autres  comestibles; 

l^"*  Les  étalages  et  dépôts  sur  la  voirie  ; 
15"^  La  poUce  des  bannes  et  enseignes  ; 
16^  Les  jeux  prohibés;  la  natation;  le  patinage; 
IT"  La  police  des  ports  et  des  passages  d'eau  ; 
1 8*"  La  police  vicinale  ;  • 

i9*  L'échenillage  et  Félagage  des  haies  et  des  arbres; 
30*  La  police  du  balayage. 

805^.  On  doit  considérer  comme  restant  dans  les  attributions  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins,  les  objets  suivants  : 

1*  Le  recensement  de  la  population; 

2*  Les  inscriptions  et  radiations  an  tableau  des  habitants; 
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S""  Les  collectes  à  domicile; 

4""  La  séquestration  des  insensés  et  des  furieux  divagants; 

S""  La  surveillance  de  la  prostitution; 

6""  La  police  des  théâtres; 

T  L'édairgge  public; 

8*  L'établissement  des  fabriques  insalubres,  dangereuses  ou  incom- 
modes; 

9*  La  surveillance  relative  à  l'art  de  guérir; 
10^  La  police  des  inhumations; 

11''  Les  autorisations  pour  rétablissement  de  services  d'omnibus»  «de 
voitures  de  place  et  autres  analogues; 
12*  Les  logements  et  transports  militaires; 
15""  La  milice; 
làs"  La  garde  civique. 

SECTION  2^. 

De  targaniêatkm  et  des  rémiwns  du  collège  des  bourgmestre  et  éckevms. 

817  ^.  Le  bourgmestre,  lors  même  qu'il  est  nommé  hors  du  conseil, 
est  de  droit  président  du  collège  échevinal;  il  y  a,  dans  tous  les  cas,  voix 

dâibérative.  (  Loi  do  SO  mm  lasa ,  «rt.  9;  l**  loi  du  50  juin 

1843.) 


PIÈCE  JOINTE  AU  CHAP.  VI  DU  IP  TIT.  DU  UVRE  IL 

<ÂRT.  784,  S6.) 

XUitAU  2>e  ^^lib/rotton 
Wnr  aittoriaer  niMeeoiiilnictlaii  le  long  de  le  gmade  voirie. 
/TviMncv  a    •    •    «    • 

Le  eeDége  des  bourgmestre  et  éckevbs  de  la  eommue  de 

V«  la  denunidefoméepar  le  sieur  .  .  .  .  ,  demeorant  à  ....  ,  tendante 
à  obtenir  rantorisation  de  dire  constraire  une  maison  le  long  de  la  route  de  .  .  . 
sur  un  terrain  qui  lui  appartient,  situé  au  territoire  de  cette  commune;  * 

'  L*art.  817,  page  181  du  !•'  Tohiiiie,  doit  être  remplacé  par  oelui-d. 
'  $*il  a*igk  d*iui  antre  dbjetipM  de  la  cooitmctîoa  d*iise  mti8on,par  exemple,  de  la  pbntatîoo  d'une 
baie ,  on  Cut  ae  modèle  iet  changameau  nécesiaifes. 
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Vu  Fart.  90,  §  7,  de  la  loi  du  30  mars  1836; 
Arrête  ce  qui  soit  : 

ARTICLE  PREMIER.  L*autorisation  demandée  par  ledit  ...  lui  est  accordée,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

a.  D'élever  la  façade  de  la  maison  à  la  distance  de  ...  .  mètres  de  Taxe  de 
la  route  et  parallèlement  à  sa  direction. 

6.  De  couvrir  cette  maison  en  tuiles  ou  en  ardoises. 

c *. 

d.  De  ne  former  aucune  saillie  ou  anticipation  sur  la  voie  publique. 

e.  De  ne  pas  se  prévaloir  de  la  présente  autorisation  pour  faire  exécuter  d^autres 
oitVrages. 

ART.  2.  La  présente  disposition  sera,  par  Tentremise  de  M.  le  commissaire  d'arron- 
dissement *,  soumise  à  Tapprobation  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
de    ......    en  triple  expédition,  dont  Tune  pour  être  conservée  dans  les 

archives  de  la  députation,  la  seconde  pour  être  transmise,  par  Fautorité  provinciale , 
à  M.  r ingénieur  en  bhef  des  ponts  et  chaussées,  et  la  troisième  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  commune. 

Après  Tapprobation,  il  en  sera  délivré  une  expédition  au  pétitionnaire. 

Faiten  séance  à    .    .    .    .    le    .    .    18  .  .    où  étaient  présents  MM. 
bourgmestre, échevins,et secrétaire. 

Le  bourgmestre,  président  du  coUége , 

N. 
Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  communal, 

N. 


CHAPITRE  TU. 

DU  SECRÉTAmE. 

855'.  Le  secrétaire  communal  n'a  pas  qualité  pour  signer  exclusive- 
ment les  expéditions  des  actes  du  conseil  communal  et  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins;  ces  expéditions  doivent  être  signées  par  le 
bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace  et  contre-signées  par  le  secrétaire. 

(Loi  du  80  niart  1856,  art.  101  ;  initnietion  du  mi- 
nistre de  rintérieur  da  7  février  1 845,  N*  li76  BJ^ 

•  On  change  an  besoin  les  conditions  sous  les  lettre  a  et  5 ,  et  on  j  ajoute  tdles  autres  cooditions  qui 
sont  jugées  coofenir. 

t  Si  c^est  Tadministration  d*une  viDe  non  soumise  an  commissaire  d*arrondissement ,  qui  a  pris  la  dé- 
libération, on  supprime  les  mots  par  Ventretniss  de  M.  te  commissairs  d'arrondisêemma. 
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CHAVITRB  UL 

DES    AfiSMTS  DE  l'aUTORUÉ  GOimUNALE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  commissaires  de  police. 

887  ^.  Les  commissaires  de  police  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

Lia  nomination  de  ces  magistrats  a  lieu  sur  une  liste  de  deux  candidats 
présentés  par  le  conseil  communal,  auxquels  le  bourgmestre  peut  en  ajou- 
ter un  troisième.  (Loi  da  SO  macs  1856 ,  art.  ISS  ;  l'*  loi  da  30  juin 

1842.  )  •. 

890  \  Le  bourgmestre  peut  suspendre  les  commissaires  de  police  de 
leurs  fonctions,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  à 
diarge  d*en  donner  immédiatement  connaissance  au  gouverneur  de  la 
province.  Celui-ci  peut  ordonner  la  suspension  pendant  un  mois ,  à  la  charge 
d'en  informer,  dans  les  vingt -quatre  heures,  les  ministres  de  la  justice  et 
de  Fintérieur.  (idem  ;  idem.) 

892  *.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  commune  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice, le  bourgmestre  peut  désigner  annuellement,  sous  fapprobation  du 
Roi,  celui  d'entre  eux  auquel  les  autres  sont  subordonnés  dans  l'exercice 

de  leurs  fonctions.  (  idem ,  an.  ISa  ;  idem.  ) 

895  ^  Les  commissaires  de  police  et  leurs  adjoints  sont  chargés,  sous 
Fautorité  du  bourgmestre,  d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  ordon- 
nances de  police  locale.  (idem ,  art.  137  ;  idem.) 

897'.  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  font  foi  de  leur 
contenu,  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
feits  matériels  que  le  rédacteur  a  constatés  par  lui-même  et  dont  il  affirme 
la  réalité  par  sa  signature  :  ces  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  par  eux- 
mêmes  ,  lorsqu'ils  se  bornent  à  relater  un  rapport  verbal  fait  par  un  adjoint 

ou  un  agent  de  la  police.  (  Arrétde  la  cour  de  cassation  do  9  janrier  1845.  ) 

'  I*article  887 ,  page  193  da  l*'  rolume ,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

^  A  rarticle889,  page  199  du  1«  fohime,  aa  lieu  des  mots:  ou  le  coUéffedeê  bourgmeittt ei 
édmini,  lisez  ou  le  bourgmestre. 
'  L'article  890 ,  page  192  du  l*'  Yolnme,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
*  l'article  899 ,  page  195,  doit  être  remplacé  par  cehii-ci. 
'  L'article  895 ,  même  page ,  doit  aussi  être  remplacé  par  celui-ci. 
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TITRE  IV. 

DE  LA  TENUE  DES  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


CHAVITRE  III. 

DES   ACTES    DE    MARIAGE. 


1088'.  Cependant  les  miliciens  appartenant  aux  7""  et  8^  classes  ^  peu- 
vent, sans  permission,  contracter  mariage,  en  justifiant,  par  un  certificat 
de  leur  chef  de  corps ,  qu'ils  ont  soldé  leur  dette  à  la  masse  d'habillemeot 
et  d'entretien.  (Loi do 9  avril  i84i ,  «rt.  i*'.) 

1088^.  Les  bourgmestres  doivent  donner  avis  aux  corps  intéressés  des 
mariages  contractés  par  les  miliciens  mentionnés  à  Farticle  qui  précède. 

(Initructiondu  mioiftre  de  la  çtieiTe  da  90  mai  tS43, 
nMiS.) 

GHAPXTaB  IT. 

DES  ACTES  DE  DÉCàS. 


1144''.  Les  officiers  de  Tétat  civil  doivent  adresser,  le  jour  même  de  la 
déclaration  du  décès,  sur  papier  libre  et  en  double,  au  procureur  du  roi 
de  Tarrondissement,  l'extrait  mortuaire  des  membres  de  Tordre  judiciaire, 
(juges  de  paix,  leurs  suppléants  et  leurs  greffiers  compris)  des  notaires, 
des  avoués ,  des  huissiers  et  des  personnes  remplissant  habituellement 
les  fonctions  du  ministère  public  près  des  justices  de  paix,  qui  décèdent 
dans  leurs  communes  respectives.  Si  le  défunt  était  décoré  de  Tordre  de 
Léopold ,  il  en  est  fait  mention  sur  Texpédition  de  Tacte.  L'acte  de  décès 
doit,  autant  que  possible,  indiquer  les  différentes  fonctions  dont  le  dé- 
funt était  revêtu,  et,  le  cas  échéant,  le  grade  qu'il  occupait  dans  Tordre  de 

Léopold.  (LutnioUcNi  dn  miBÎitre  de  rînlériew  du  11  JMifier 

1S44,oM7«87.) 

>  Les  milîdeiu  appartenant  aux  boit  dernièret  riawn  restent  à  la  disposition  dn  gouf  emement  jusqu*à 
forganisation  définitîre  de  Parmée.  Voyes  Tarticle  5588 ,  page  436 ,  deuxième  ?olnme. 
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TITRE  \. 

DES  BIENS  COMMUNAUX. 


CHAPITRE  IT. 

BD  MODB   DE    JOUISSANCE  DES  BIENS   RÉSEETÉS   POUR   l'uSAGE   COMMUN. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  partage. 

1294*.  Le  domicile  dont  il  est  parlé  à  Farticle  1291  *  n'est  pas  le  do- 
micile civil;  on  doit  entendre  par  ce  mot  le  seul  fait  d'habUation  dans  la 

COnumme.  '  (Loi du  lO  jum  1793,  secUon 2,  art. 5;  airétédu 

6  floréal  an  X.) 

1292".  Le  droit  au  partage  de  Taffouage  et  des  autres  émoluments  dans 
onecommune,  s'acquiert  par  la  réunion  des  trois  conditions  suivantes  :  être 
domicilié  ou  habitant  dans  la  commune,  y  avoir  feu  et  ménage  séparés, 
y  payer  les  charges  et  contributions  communales. 

1292^.  Une  femme  mariée  qui  a,  dans  une  localité,  son  habitation  avec 
fea  et  ménage  à  part,  et  qui  y  contribue  dans  les  charges  communales, 
doit  y  être  admise  au  partage  des  émoluments  communaux ,  soit  qu'elle 
habite  ou  qu'elle  n'habite  pas  avec  son  mari.  Le  droit  lui  en  est  person- 
nellement acquis  par  le  fait  propre  de  l'habitation  dans  la  commune. 

(iDstniction  du  noÎDistrede  Tîntérieur  du  23  décem- 
bre 1843,  no  2762".) 

TITRE  VII. 

DES  IMPOSITIONS  COMMUNALES. 

CHAPITRE    PREMIER. 

SECTION  4^ 
Des  répartitions  personnelles. 
1450*.  Les  délibérations  des  conseils  communaux  tendantes  à  obtenir 
de  nouveaux  centimes  additionnels  aux  contributions,  d'augmenter  le 

'  Tojex  rarticle  1391 ,  page  269  du  l**  volume. 
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taux  des  répartitions  existantes  ou  de  percevoir  des  répartitions  tempo» 
raires,  doivent  être  adressées  à  l'autorité  provinciale  avant  le  15  novembre 
et  transmises  par  celle-ci  au  ministre  de  l'intérieur  avant  le  10  décembre. 

(Initruetion  dn  ministre  de  rintérieur  du  14  êep^ 
teinlm  1845,  n* 3634.) 

SECTION  ». 
Des  taxes  locales. 

1458«.  Le  droit  des  administrations  communales  de  fixer  leurs  propres 
impôts  est  illimité;  il  peut  s'étendre  à  tous  les  objets  sur  lesquels  elles 
jugent  utile  d'établir  une  taxe,  sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

La  taxe  qui  ne  frappe  que  les  habitants  des  quartiers  intrà  muros  d'une 
ville,  ne  consacre  pas  de  privilège  en  matière  d'impôts,  en  faveur  des 

autres  habitants.  (Arrêt  de  U  ooor  de  casêatbn  du  38  juillet  1843.  ) 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS  EN  MATIÈRE  DE  TAXES  LOCAUES. 


ISâO'.  Les  procès -verbaux  de  contravention  en  matière  de  taxes 
locales,  ne  doivent  pas  être  rédigés  dans  les  24  heures  de  la  connaissance 
de  la  contravention.  L'affirmation  devant  le  juge  de  paix  doit  seulement 
en  avoir  lieu  dans  les  24  heures  de  leur  rédaction. 

(Arrêt  de  U  cour  d*appel  de  Bruxelles  da  34  dé- 
cembre 1841.) 


PIÈCES  JOINTES  AU  VHP  TITRE  DU  IP  UVRE. 

(Art.  1548  *.) 

La  loi  du  23  septembre  1842  a  déclaré  dans  son  art.  20,  que  les  frais  de  Finstruction 
primaire  sont  à  la  charge  des  communes,  et  que  la  somme  nécessaire  à  cet  objet  sera 
portée  annuellement  au  budget  communal,  parmi  les  dépenses  obligatoires  dont  il  est 
parlé  à  Fart.  1537  du  présent  recueil;  d*un  autre  côté,  aux  termes  de  Fart.  9  de  cette 
loi ,  le  bureau  de  bienfaisance  doit  intervenir,  pour  une  quotité  à  fixer,  dans  les  frais  de 

I  Voyez  le  modèle  de  budget;  tome  1*',  page  S50. 
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rinslrucâon  gratoité  à  donner  aux  enfante  pauvres  qui  sont  reconnus  y  avoir  droit  ;  et, 
aux  termes  de  Fart.  25,  le  produit  des  fondations,  donations  ou  legs  doit  aussi  intervenir 
poor  contribuer  aux  frais  de  logement  des  instituteurs  et  au  payement  de  leur  traite- 
ment; il  convient,  en  conséquence,  d*établir  une  comptabilité  distincte  en  recette  et  en 
dépense»  pour  ce  qui  concerne  Finstruction  primaire ,  et  d  ouvrir  à  cette  fin  un  chapi- 
tre spécial  au  budget  communal ,  tant  au  titre  des  recettes  qu'au  titre  des  dépenses. 
Âin«,  après  avoir  fait  figurer,  à  la  fin  du  chapitre  1^  des  dépenses,  la  somme  pour  la- 
qudle  la  commune  contribuera  dans  les  frais  de  Finstruction  primaire,  sous  la  rubri- 
que :  frais  relaHfs  au  service  ordinaire  de  Unsiruction  primaire il  faut 

Aire  au  cadre  de  budget  dont  le  modtfe  est  donné  à  la  page  550  du  1^  vohime,  les 
changements  suivante  : 

TITRE   I**.  —  RECETTES  GÉIfÉBALBS. 
(  Comme  aa  modèle  )• 


TITRE   IL  —  DÉPENSES  GÉNÉRALES. 
(Comme  au  modèle). 

titre  ni.  —  recettes  spéciales  pour  le  service  ordinaire  de 
l'instruction  primaire! 


i 

3 

NATURE  DES  RECETTES. 

MOHTAHT  DBS  RBCBTTS8 

OaSERTÂTlORS 

de  la  d^Ution 
da 

portas 
▲U  BUDOET 

de 

raimée  pTé«é- 

deau. 

N«s  VàMïïiM  osnuim         1 

lirapMiw 

axëMpav 

la  àéfQUtion 

dncanMU 

provindaL 

1 
% 

S 

4 
5 
6 

7 

8 

Reliquat  du  compte  de  184    .    .    .     . 

ARocatîoD  du  bureau  de  bienfoisanoe  .    • 

Rereoufl  des  fondations  destinées  as  ser- 
Tîce  de  rinstrucUon  primaire .    .    .     . 

Produit  des  dons  oulegs,  en  faTOur  de  L'ins- 
truction primaire ^ 

Subsides  à  solliciter  delà  province  et  du 
gouTemement 

Somme  allouée  en  faveur  de  Pinstruction 
primaire,  à  Part..  .  du  chapitre  !«' des 
dépenses  générales  du  présent  budget. 

Produit  annuel  des  rétributions  des  élèves 
solvaMes,  au  nombre  de.  .  .  .  à  raison 
de.  .  .  .  par  mois  et  par  élève  >     .    . 

1 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

Total  des  recettes 

1 
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TITRE  lY.  —  DÉPENSES  SPÉCULES  POUR  LE  SERVICE  ORDIIUIRE  DE 
L*nfSTRnCTION  PRIMAIRE. 


MATURE  DES  DÉPENSES. 


pon'raBnéc 


Blalntioa 


S 

1  Loyer  do  bâtiment  d^école 

3  Entretien  du  bâtiment  d*écoIe  .... 

3  Loyer  de  la  maison  de  rinstitnteur.    .    . 

4  Entretien  de  la  maison  de  Tinstitutear.    . 

5  Achat  et  entretien  du  mobilier,  lumière 
et  <^ufli>gederécole 

Achat  des  livres  et  papiers  nécessaires  aux 
enfants  pauvres 

7  Traitement  fixe  de  rinstitnteur  .    .    .    . 

8  Traitement  dn  sous- instituteur  .    .    . 

9  Indemnité  de  logement  à  Tinstituteur.     . 

10  Rétribution  ou  subTention  pour  Tiostruc- 
tion  gratuite  des  enfants  pauvres  au 
nombre  de.  .  .  .  à  raison  de.  .  .  par 
mois  et  par  élève 

11  Payement  à  Tinslituteur  des  rétributions 
des  élèves  solvables 

TOTAI,  DBS  niPMSES 


I  S*il  y  a  plusieurs  écolet  dans  la  commune  (communales  ou  adoptées)^  en  doit  indiquer  dans  des 
articles  séparés ,  le  produit  annuel  des  rétributions  des  élèves  solvables ,  pour  chacune  de  ces  écoles. 

*  Lorsqu*une  école  est  entretenue  par  plusieurs  communes ,  la  commune  à  laquelle  appartient  Técole, 
doit  consigner  ici  les  sommes  que  les  autres  doivent  payer,  soit  pour  renseignement  des  enfonts  pauvres, 
soit  pour  les  autres  dépenses  de  rinstruction  primaire. 

'  Il  faut  indiquer  en  tète  si  c*est  une  école  communale  ou  une  école  adoptée ,  avec  le  nom  de  Tinstitu* 
teor;  et  s*il  y  a  plusieurs  écoles,  il  faut  établir  pour  chaque  école  un  chapitre  de  dépenses  séparé  et 
distinct  ;  on  doit ,  en  conséquence ,  recommencer  la  série  des  articles  autant  de  fois  qu^il  y  a  d*écoles. 


SOHS^ 

flkéM 

psjr'  la 

dëpaUtioB 


it  aMOomM  âêlMâS- 
pnUtiOB  do  ctfuca 
proTÙMial. 
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TITRE  V.  —  BÉCAPITCLàTIOII  GàSXÈÏiALB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  GÉNÉRALES. 


LIEELLÉ. 


radjBinistntio" 


SOBKIS 

aOovëet 

fttlùéiimU' 


OMOITATIOaS 
la  déftoutimk  da 

MWIMil 

prariadaL 


fr.  c. 


Reeettet 


eitraordintires 
ofdioairet.    . 


En  toUl. 
Dépentet.   •    • 


fr.  c. 


fr,         c. 


Eieédant 

CHAPITRE  U. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  SPÉCIALES  DE  l'iNSTRUCTION  PRIMAIRE. 


Excédant. 


Le  consril  de  la  eommnne  de.    ...    .  propose  de  fixer  : 
Les  recettes  générales  du  présent  budget  à  la  somme  de.    .    .    .  et  les  dépenses  à 
celle  de.    •    .    ■    . 

Les  recettes  rdathes  an  service  ordinaire  de  Finstruction  primaire  à  la  somme 

de et  les  dépenses  à  celle  de 

Délibéré  en  séance  à  .    .    .    .  le  .    .    .    .  où  étaient  présents  MM.    .    .    . 
Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre,  président. 


ToM.  m. 
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Le  commissaire  de  rarrondissemeot  de estime  qu*il  y  a  lieu  de  suivre 

les  propositions  du  conseil. 

A le 

N. 

La  dépntation  do  conseil  provincial  de arrête  le  présent  budget, 

savoir  : 
En  recettes  générales ,  tant  ordinaires  qu*extraordinaires ,  à  la  somme  de.    ...     . 

et  en  dépenses  générales  de  tonte  nature  à  celle  de 

En  recettes  relatives  au  service  ordinaire  de  Tinstruction  primaire  à  la  somme 

de et  en  dépenses  à  celle  de.    ..... 

A le 

Le  Greffier,  Le  Président, 

Nota,  S*îl  7  a  dans  la  commune  une  école  d*aduUes  ou  une  école  gardienne,  on  fait  figurer  aux  titres 
8*  et  4',  tant  en  recettes  qu*en  dépenses ,  et  dans  des  articles  séparés ,  les  sommes  nécessaires  à  ces  éta- 
blissements,  en  ayant  soin  de  porter  dans  le  chapitre  des  dépenses  générales  le  crédit  de  la^somme  qui 
y  sera  affectée. 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  on  doit  supprimer  dans  le  modelé  de  budget,  au  cha- 
pitre 2*  des  dépenses  facultatives  ordinaires,  les  trois  articles  relatifs  au  traitement  de 
rinstitnteur  primaire,  au  chauffage  deFécole  et  à  Tachât  des  livres. 


D.  MtUfbèkï^  tmpte. 


(Art.  1598.) 

Les  recettes  et  les  dépenses  relatives  à  Tinstruction  primaire,  ainsi  qu*à  la  voirie 
vicinale ,  devant  faire  chacune  Tobjet  d'un  chapitre  spécial  dans  les  comptes  des  rece- 
veurs, on  doit  apporter  les  changements  suivants  au  modèle  de  compte,  présenté  à  b 
page  358  du  1^  volume. 

TITRER  I".  RECETTES  GÉNÉRALES. 

(Gomme  tu  modèle). 

TITRE   IL  —  DÉPENSES  GÉNÉRALES. 
(Gomme  au  modèle). 
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TITRE  m.  RECETTES  SPÉCIALES  POUR  LE  SERVICE  ORDINAIRE  DE 

l'instruction  PRIMAIRE. 


• 
M 

S 

e 
"a 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

SOMKES 

i 

recottTrer. 

KBCBTTB8 

efectnéet. 

RESTE 

i 
recoQTrer. 

OBSBATATIOIIS 

et  décbloiu 
de  U  dépaution 

du 

eonsetl  provin- 

eUl. 

1 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

Résaltat  actif  du  compte  de  184    .    .    . 

Refeons  des  fondatioot 

Produit  des  doDi  ou  legs.    •    .    •    •    . 

1 

fr. 

c 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

TOTAl. 

TITRE  rV.  DÉPENSES  SPÉCIALES  POUR  LE  SERVICE  ORDINAIRE  DE 

l'instruction  PRIMAIRE. 


i 

'm 

DATES 

im 
MABOàTS. 

INDICATIOKS 
des 

OBJET 

des 
■  AHDATS. 

80HEB8  FATiES 

eoTertn 

de 

chaque    mandat. 

OBSBBYATlOlfS 

etdéeisioni 

de  U  d^utaUoa  da  conseil 

provincial. 

TOTAI,.   .   . 

fr. 

c 

1 

1  Sirécde  est  entretemie  par  plusieurs  communes ,  on  porte  ici  le  subside  donné  par  la  commune  ou 
les  coiDiBBBet  aatre8<pwoefle  oùse  trouTorécole. 
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TITRE  Y.  -—  RECETTES  SPÉCIALES  FOUR  LA  VOIRIE  YICIMALB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RECOUTREMENT  SUR  LES  ARRIÉRÉS  ET  AUTRES  RECETTES  EXTRAORDIUAIRES. 


H 

S 

« 

o 
o 

1.; 

désiorâtion 
dbs  recettes. 

RESTAIT 

le  compte 
FBÉCÉDIIIT. 

RECETTES 

ewBctuéet  oeputs 

le  compte 

FRiciOEllT. 

RESTE 

a  recourrer 
àrëpoqucdapréMOt 

COEFTB. 

OBSBRTATIOIS 

•tdëdtions 

FROYinCIAL. 

1 
3 

R^ltat  actif  du  compl» 
de  Texercice  18  .  .  ap» 
prouvé  le 

Total  .... 

fr. 

c. 

fc. 

C. 

fr. 

C. 

CHAPITRE   H. 

BECBTTES  ORDINAIRBS  DE  l'aNMÉB  18 


H 

S 
S 

a 

• 
«S 

DÉSICRlTIOlf 
DBS    RECETTES. 

80XHIS 

à 
RECOUVRER. 

RESTE 

i 

REGODTRER. 

OBSERTATIORS 

etdtfdiioni 

d«  la  Mpatatioa  4a  c«aMa 

FROTlirClAL. 

1 

9 

Total  .... 

fr. 

C. 

fr. 

^• 

fr. 

c. 

>^->-                  T 
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TITRE  VI.  DÉPENSES  FAITES  SUR  LES  FONDS  DE  LA  VOIRIE  TICINALE. 


H 

3 
I 

DATB 

ém 
■AUIATS. 

UDICATIOR 
de» 

OBJST 

des 
■AHOATS. 

soMns 

diaque 
MAHDAT. 

OBSBRVATIOHS 

et  décifioDS 

de  U  dcpuUlioQ  du  conseil 

PROYIRCIAL. 

. 

Total    .    . 

fr. 

• 

c. 

TITRE   VII.    —   RÉSULTAT. 

BEYEmJS  GÉNEEAUX.  f.     c.  f.         c. 

Î  Chapitre  !«'....  » 

Chapitre  2" ....  » 

I  Chapitre  i**.    .    .    .  »     » 

'    '    *  (  Chapitre  2*.    .    .    .  »     » 

En  conséquence,  il  est  redû  par  le  comptable  la  somme  de.   .    .        »        » 


BFPICTCiBS. 


:! 


REYEmiS  DE  L'mSTRUCTIOPI  PRIMAIRE.^  f.  c 

Recettes  effectuées »  » 

Dépenses  acquittées. »  » 

En  conséquence,  il  est  redû  par  le  comptable  la  somme  de.    .    .    .  »  » 
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BETEIf us  DE  LA  YOmiE  TIGIIf ALE.             f.    c.  f.  c 

Î  Chapitre  1".    .    .    .      »    »  ) 
Chapitre  2* .    .    .    .      »     »  ) 

Dépenses  acquittées »  b 

En  conséquence,  il  est  redû  par  le  comptable  la  somme  de.    .    .  »  » 

Certifié  le  présent  compte  véritable  par  le  receveur  soussigné. 

A le 18    . 

Le  conseil  communal  et  le  commissaire  d^arrondissement  donnent  leur  avis,  ainsi 

qu*il  e^t  dit  au  modèle  page  358  du  i^  volume. 
La  députation  du  conseil  provincial  arrête  ensuite  le  compte  de  la  manière  suivante  : 

La  députation  du  conseil  provincial  de.    •    •    .    •    .    .  arrête  le  présent  compte» 

ainsi  qu  il  suit  : 

RETENUS  GÉIfÉRAUX.  f.  «« 

La  recette  est  fixée  à  la  somme  dé »  » 

La  dépense  à  celle  de »  » 

En  conséquence,  il  est  redû  par  le  comptable  la  somme  de.  •    .    .  »  » 

lŒYEIfUS  DE  LHHSTRUGTION  PRIBLiIRE.  C  c. 

La  recette  est  fixée  à  la  somme  de »  > 

La  dépense  à  celle  de »  » 

En  conséquence,  il  est  redû  par  le  comptable  la  somme  de.    ...  »  » 

REYEnUS  DE  LA  TOIRIE  TlCIIf ALE.  f.  c. 

La  recette  est  fixée  à  la  somme  de ji  » 

La  dépense  à  celle  de »  » 

En  conséquence,  il  est  redû  par  le  comptable  la  somme  de.    .    .    •  »  » 

A le ■ 

Le  Présidera,  Li  Greffier, 


Nota.  On  a  remarqué  que  dans  le  modèle  de  budget,  au  titre  5* ,  JKeeeUeitpkiÊtm  pomt  Vimitrito^ 
tion  primaire,  ou  fait  figurer  en  recette  le  produit  annuel  des  rétributions  à  payer  par  leiélèfet  lol- 
Tables,  tandis  que  ce  produit  ne  figure  pas  en  recette  au  modèle  de  compte;  Toici  Fexplication  de  cette 
manière  d^opérer  :  pour  fixer  le  traitement  de  Tinstituteur  et  déterminer  s*il  7  a  lieu  à  accorder  un  sub- 
side sur  les  fonds  provinciaux  ou  sur  les  fonds  du  trésor ,  il  est  important  de  connaître ,  approximatÎT»- 
ment  au  moins  ^  le  montant  des  rétributions  à  payer  par  les  élèfes  soWables  ;  on  doit  donc  W»  comprendre 
au  budget  au  nombre  des  ressources  de  Tinstruction  primaire  ;  mais  comme  ces  rétributions  sont  jusqu'ici 
perçues  par  les  instituteurs  eux-mêmes ,  les  recereurs  communaux  n*ont  pas  à  s*eo  occuper,  et  dès  lors 
ils  n*ont  rien  à  renseigner  de  ce  chef  dans  leurs  comptes.  Si  qndque  dispositioo  ultérieure  cbaigeait  cet 
recereurs  du  recouvrement  desdites  rétributions ,  alors  ils  les  feraient  figurer  dans  leurs  comptes. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  les  receveurs  communaux  n*ont  droit  à  aucune  remise  sur  les  fonds  de 
l'instruction  primaire ,  qui  consistent  tous  en  subsides  ou  en  produits  assimilés  à  des  subsides. 
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TITRE  IX. 

DE  lA  VOIRIE  COMMUNALE. 
CHAPITRE  III. 

MS  L*E}fTllETIElf    BT  DE   l'aKÉLIORàTIOII  DES  CHEMmS  YIC0AUX  ET  DES  DiPENSES 

T   EELÂTIVES. 

IGSS".  Les  poursuites  à  exercer  pour  le  recouvrement  des  rôles  destinés 
k  couvrir  les  dépenses  de  la  voirie  communale,  doivent  avoir  lieu  confor- 
mément à  ce  qui  est  dit  aux  articles  1484  ^  et  suivants  du  présent  recueil, 
pour  le  recouvrement  des  répartitions  personnelles,  qui  aussi  doivent  se 
recouvrer  suivant  les  règles  établies  pour  la  perception  des  impôts  au 
profit  de  rËtat 

CHAPITRE  T. 

DB  LA  POUCE  DES  CHEMINS  VICHUUX. 

1712"^  Les  procès-verbaux  en  matière  de  voirie  vicinale,  dressés  par 
le  boui^inestre  ou  Fun  des  échevins,  ne  doivent  pas  être  affirmés  dans 

les  24  heures.  (  Loi  du  10  mïl  1841 ,  art.  31  ;  arrêt  de  la  cour  de 

cassation  du  7  novembre  1843.) 

ITâO*.  Les  mots  $*U  y  a  lieu  insérés  à  Farticle  1720  ^  ne  donnent  pas 
au  juge  qui  reconnaît  Texistence  de  la  contravention,  en  matière  de  voirie 
vicinale,  Falternative  arbitraire  de  faire  disparaître  ou  de  labser  subsister 
des  ouvrages  dont  l'existence  est  contraire  aux  règlements  et  préjudiciable 

à  la  chose  publique.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  mai  1843.) 

CHAPITRE  XI. 

DÈS  COURS  d'eau  KON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

4788*.  Uautorité  administrative  chargée  de  faire  écouler  les  eaux  et 
d'en  empêcher  les  débordements  au  préjudice  de  Fagriculture,  des  com- 
munications et  de  la  salubrité  publique,  a  le  droit  d'en  améliorer  le  cours, 
et  à  cet  effet  d'en  changer  la  direction  ou  d'ordonner  tels  travaux  qui  sont 
jugés  nécessaires  ou  convenables.  Elle  exerce  cette  police  réglementaire 


*  Voyez  œa  articles  page  S90  du  l*'  tolnme. 
'  Voyez  rartide  1790  à  la  page  879  du  1«  folume. 
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et  de  prévoyance  particulièrement  par  rapport  aux  usines  construites  sur 

les  cours  d*eau.  .  (Arrêt  de  la  cour  de  cusation  du  8  janTier  1843.) 

CHAPITRE  Xn. 

DE  LA  VOIRIE   URBAINE   OU   PETITE  VOIRIE. 

6257  *•  Les  rues,  ruelles,  passages  et  impasses  établis  à  travers  les 
propriétés  particulières,  et  aboutissant  à  la  voie  publique,  dans  les  villes 
ou  dans  les  portions  agglomérées  de  communes  rurales  de  2000  habitants 
et  au-dessus,  sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine. 

(Loi  du  X" féfrier  1844, art.  I**.) 

6258.  Le  Roi,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, le  conseil  communal  entendu,  détermine  : 

l""  Les  agglomérations  qui,  dans  les  communes  rurales  mentionnées 
ci-dessus,  doivent  être  soumises.au  régime  établi  par  le  présent  chapitre; 

2°  Les  habitations  isolées,  mais  avoisinantes,  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  faisant  partie  de  ces  agglomérations. 

(Idem,  idem.) 

6259.  Ces  voies  de  communication,  quelle  qu'en  soit  la  destination,  ne 
peuvent  être  ouvertes  qu'après  avoir  obtenu  Fautorisatiôn  de  l'adminis- 
tration communale  et  conformément  au  plan  adopté. 

En  cas  de  contravention,  l'administration  communale  ordonne  la  ferme- 
ture ,  et  indique  les  travaux  à  faire  à  cette  fin. 

(Idem,  art.  2.) 

6240.  Le  contrevenant  est  condamné  à  exécuter  ces  travaux  dans  le 
délai  qui  est  fixé  par  le  jugement.  Passé  ce  délai,  il  est  procédé,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après,  sans  préjudice  de  l'amende  comminée  à  l'art.  6246. 

(Idem,  art.  3.) 

6241.  Dans  les  villes  et  dans  les  parties  agglomérées  des  communes 
rurales  mentionnées  à  l'art.  6257,  aucune  construction  ou  reconstruction, 
ni  aucun  changement  aux  bâtiments  existants,  à  l'exception  des  travaux 
de  conservation  et  d'entretien,  sur  des  terrains  destinés  à  reculement  en 
conformité  des  plans  d'alignement  dûment  approuvés,  ne  peuvent  être 
faits  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  communale. 

11  est  donné  récépissé  de  la  demande  d'autorisation,  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
dépôt  du  plan,  par  un  membre  de  l'administration  communale  ou  par  le 
secrétaire.  (idem ,  art.  4.) 

>  La  matière  dD  présent  chapitre  étant  nouvelle,  on  reprend  la  série  générale  des  articles  siuq^endue 
&  la  page  1 1  dn  présent  folome. 
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6^%.  Uadministration  communale  est  tenue  de  se  prononcer  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception  de  la  demande. 

(  Loi  du  !•'  février  1844 ,  art.  5. ) 

6245.  Si,  pour  exécuter  les  plans  d'alignement,  il  y  a  lieu  d'incorporer 
à  la  voie  publique  une  partie  du  terrain  particulier,  et  si  l'indemnité  n'est 
point  réglée  de  commun  accord ,  l'action  en  expropriation  est  intentée  par 
fadminbtration  communale  dans  le  délai  d'un  mois, à  dater  de  la  décision. 
Le  propriétaire  peut  faire  cesser  l'action,  en  déclarant  qu'il  renonce  à  sa 
demande  et  en  se  soumettant  à  payer  les  frais.  Le  jugement  qui  intervient 
sur  cette  action ,  fixe  le  délai  dans  lequel  l'indemnité  doit  être  acquittée  ou 

consignée.  (  idem ,  art.  6.  ) 

6244.  A  défaut  par  l'administration  communale ,  soit  de  se  prononcer 
sur  la  demande  d'autorisation,  soit  d'intenter,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
faction  en  expropriation,  soit  d'acquitter  ou  de  consigner  l'indemnité  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement,  le  propriétaire ,  quinze  jours  après  qu'il  aura 
mis  l'administration  communale  en  demeure  et  dénoncé  cette  mise  en  de- 
meure à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  entre  dans  la 
libre  disposition  de  la  partie  de  sa  propriété  destinée  au  reculement,  et  il 
peut  y  faire  telles  constructions  qu'il  trouve  convenir,  sans  être  soumis  à 
d'autres  obligations  que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires 
non  sujets  au  reculement.  (idem,  art.  7.) 

6245.  Le  propriétaire  peut  exercer  son  recours  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Roi,  contre  les  décisions 
de  l'administration  communale,  rendues  en  vertu  des  articles  précédents. 

(Idem,  art.  8.) 

6246.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  punies 
d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Néanmoins,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'amende,  même  au- 
dessous  de  16  francs,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  et  si  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs,  sans  que,  dans  aucun  cas,  l'amende 
puisse  être  au-dessous  des  amendes  de  simple  police. 

(Idem,  art.  0.) 

6247.  Outre  la  pénalité.  Je  tribunal  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  répara- 
tion de  la  contravention ,  en  condamnant  les  contrevenants  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  par  la  démolition ,  la  destruction  ou  l'enlève- 
ment des  ouvrages  illégalement  exécutés.  Toutefois ,  le  condamné  a  l'option 
d'elécuter  les  conditions  légalement  imposées  par  les  arrêtés  d'autori- 
sation. (Idem,  art.  10.) 

6248.  Le  jugement  fixe  le  délai  dans  lequel  l'option  devra  être  faite  et 
suivie  d'exécution  complète. 
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Après  Texpiration  de  ce  délai,  le  jugement  est  exécuté  par  Tadministra- 
tion,  aux  frais  du  contrevenant,  qui  peut  être  contraint  au  rembourse- 
ment de  la  dépense  sur  simple  état  dressé  par  l'autorité  qui  a  fait  effectuer 
la  démolition  ou  Fenlëvement.  Le  remboursement  des  dépenses  faites 
avant  la  condamnation ,  pour  le  rétablissement  des  lieux,  est  ordonné  et 
poursuivi  de  la  même  manière.  L'état  est  visé  et  rendu  exécutoire 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  qui  a  connu  de  la  contravention. 
Cette  ordonnance  est  exécutée  par  provision,  nonobstant  toute  opposition 

ou  appel.  (Loi  du  l-'féTrier  1844 ,  art.  11.) 

6249.  Il  peut  être  formé  opposition  à  cette  ordonnance;  l'opposition 
contient  assignation  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  la  contravention,  et 
l'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

(Idem,  art.  12.) 

6250.  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles ,  sur  la  question  préjudicidle^ 
la  partie  qui  a  proposé  l'exception  doit  se  pourvoir  devant  le  juge  compé- 
tent, et  justifier  de  ses  diligences  dans  le  mois,  sinon  il  est  passé  outre 
à  l'instruction  et  au  jugement  sur  la  contravention. 

Les  affaires  renvoyées  à  fins  civiles  sont  instruites  et  jugées  comme 
affaires  sommaires  et  urgentes.         (idem,  art.  15.) 

6251.  Un  chemin  destiné  à  l'usage  de  tous  les  citoyens  appartient,  par 
cela  seul,  à  la  grande  ou  à  la  petite  voirie,  et  se  trouve  par  suite  soumis  aux 
dispositions  de  police  qui  sont  communes  à  la  grande  et  à  la  petite  voirie. 

(  Arrêt  de  la  coor  de  cassation  du  15  féfrier  184S.) 


TITRE  X. 

DE  LA  POUCE  COMMUNALE. 
CHAPITRE  FIUSMIER. 

DE   LA  POLICE   EN  GÉNÉRAL. 

1805'.  Les  ordonnances  de  police  adoptées  par  les  conseils  communaux 
ne  sont,  en  aucun  cas,  obligatoires  hors  du  territoire  de  la  commune, 
même  relativement  à  des  biens  qui  font  partie  des  propriétés  communales. 

(  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  50  nofembre  1 840 
.etdu28aTrni84i.) 

1805^.  Les  conseils  communaux  ne  peuvent,  dans  des  règlements  de 
police,  sur  des  objets  qui  ont  déjà  été  réglementés  par  une  loi,  ajouter 
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aux  prescriptions  de  cette  loi,  en  augmentant  les  obligations  qui  y  sont 
inscrites  y  ou  bien  en  aggravant  les  peines  qui  y  sont  comminées. 

(  Arrêt  de  la  cour  de  caMation  dn  3  mars  1849.  ) 

180S^.  Ils  ne  peuvent  aussi,  dans  les  règlements  de  police,  comminer 
la  confiscation  des  objets  en  contravention ,  que  dans  les  cas  spéciaux  et 
déterminés,  pour  lesquels  la  loi  autorise  cette  pénalité.^ 

(Arg.  de  la  loi  da  24-96  août  1790,  thre  XI ,  arti- 
cle 5  ;  du  Code  pénal,  art.  464  et  470  ;  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  14  août  184S.) 

CHAFITEE  FIUSMIEa  ^ 

DB  LA  POLICE  lUDlClAIRE  ATTRIBUÉE  AUX  BOUHGMESTRES. 

6252^.  Les  bourgmestres,  en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
doivent  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  leur  sont  faites,  et, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part 
d*un  chef  de  maison ,  se  transporter  à  Finstant  sur  les  lieux  pour  le  con- 
stater* (Code  d'instmcUon  criminelle,  art.  48,  49  et  50.) 

6253.  On  entend  par  flagrant  délit,  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
ment, ou  qui  vient  de  se  commettre. 

Sont  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  pojursuivi  par 
la  clameur  publique  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes, 
instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  d'un 
d^it  commis  récemment.  (idem,  art.  4i.) 

6254.  Est  assimilé  au  flagrant  délit,  le  cas  où  un  crime  ou  délit,  même 
non  flagrant,  ayant  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de 
cette  maison  requiert  le  bourgmestre  de  le  constater. 

(Idem,  art.  46.) 

G255.  Les  bourgmestres  rédigent  des  procès-verbaux  de  tous  les  rap- 
ports, déncmciations  ou  plaintes  qui  leur  sont  faits,  relativement  à  des 
crimes ,  d^its  ou  contraventions  commis  dans  leurs  communes  respec- 
tives; ils  consignent  dans  ces  procès-verbaux  la  nature  et  les  circonstances 
du  fait  signalé;  le  temps ,  c'est-à-dire ,  le  jour  et  l'heure,  ainsi  que  le  lieu 
où  le  fait  a  été  commis;  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
individus  qui  en  sont  présumés  les  auteurs ,  ainsi  que  de  celui  ou  de  ceux 
qui  font  la  plainte  ou  la  dénonciation  ;  les  preuves  et  les  indices  qui  mili- 
tent en  faveur  de  la  présomption;  les  noms  des  témoins  qui  peuvent  avoir 
connaissance  du  fait  et  de  la  culpabilité.  Ces  procès-verbaux  sont  signés 

*  La  matîaff*  de  ee  chapitre  étant  noofeOe,  on  reprend  b  lériedei  articles. 
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par  les  plaignants  ou  les  dénonciateurs ,  ainsi  que  par  le  bourgmestre.  Si 
les  premiers  ne  savent  écrire,  il  en  est  fait  mention. 

(Gode  d*in8tructioo  criminelle,  art.  11,  31  et 50.) 

6256;  Les  bourgmestres  peuvent  même  entendre  quelques  témoins ,  et 
analyser  leurs  dépositions  dans  leur  procès-verbal. 

6257.  Les  bourgfnestres  transmettent  immédiatement  et  sans  délai  les 
dénonciations ,  procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits ,  au  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  sll  s'agit  d'une  contravention, 
et  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  s'il  s'agit 

d'un  crime  ou  délit.  (idem ,  art.  15,  53  et  54.) 

6258.  Tout  bourgmestre  qui  acquiert  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  est  tenu  d'en  donner  avis,  sur-le-champ,  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  ce  délit  a  été  commis ,  ou 
dans  lequel  le  prévenu  peut  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magis- 
trat tous  les  renseignements,  procès -verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

(Idem,  art.  20.) 

6259.  Les  bourgmestres  ne  peuvent  se  dispenser  de  donner  suite  aux 
procès-verbaux  qu'ils  ont  rédigés,  aux  rapports  qui  leur  sont  remis,  ainsi 
qu'aux  plaintes  et  aux  dénonciations  qui  leur  sont  faites;  mais  ils  doivent 
les  adresser  au  magistrat  compétent,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6257, 
en  émettant,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  ces 
procès-verbaux,  plaintes  et  dénonciations ,  pour  les  motifs  qu'ils  font  con- 
naître. Ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  agents  de  la  police  locale, 
chargés  aussi  de  la  police  judiciaire,  tels  que  les  gardes-champêtres  et  1^ 
gardes-forestiers ,  ne  s'abstiennent  de  rédiger  des  procès-verbaux  pour  les 
délits  et  contraventions  qu'ils  découvrent  ou  qui  leur  sont* signalés,  ou 
de  donner  suite  aux  procès-verbaux  qu'ils  ont  rédigés,  moyennant  cer- 
taine convention  avec  les  délinquants. 

6260.  Dans  les  cas  de  flagrant  délits  tels  qu'ils  sont  déterminés  plus 
haut  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, le  bourgmestre  de  la  commune  se  transporte  sur  les  lieux  sans 
aucun  retard,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires,  à  l'effet  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les 
déclarations  des  personnes  qui  ont  été  présentes  ou  qui  ont  des  renseigne- 
ments à  donner.  (  code  dlnstmctioD  criminelle ,  art.  33 ,  49  et  50.  ) 

6261.  On  entend  par  corps  du  délit,  les  objets  qui  le  constituent:  ainsi 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'assassinat,  de  meurtre  ou  d'homicide  :  le 
corps  du  délit  est  le  cadavre;  le  bourgmestre  constate  l'état  dans  lequel  il 
a  trouvé  ce  cadavre,  sa  position,  les  blessures  dont  il  est  atteint,  etc. 
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Lorsqu'il  s*agit  de  blessures,  le  corps  du  délit  est  l'individu  blessé;  le 
l>ourgmestre  constate  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  cet  individu ,  la  nature 
et  la  gravité  des  blessures ,  etc. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vol ,  le  corps  du  délit  sont  les  objets  volés ,  qui  sont 
retrouvés  dans  la  possession  du  prévenu;  le  bourgmestre  constate  l'état,  la 
qualité  et  la  quantité  de  ces  objets,  etc. 

6262.  Indépendamment  du  corps  du  délit,  le  bourgmestre  constate 
encore  l'état  des  lieux,  c'est-à-dire  les  moyens  que  les  délinquants  ont 
employés  pour  commettre  le  délit,  tels  que  les  effractions,  les  escalades, 
les  bris  de  clôtures,  les  dégradations ,  les  démolitions,  etc.  Il  doit  aussi 
constater  les  traces  que  les  délinquants  ont  laissées ,  les  empreintes  de 
leurs  pas,  en  ayant  soin  d'en  indiquer  le  nombre,  la  dimension  exacte,  et 
la  direction  de  ces  empreintes  depuis  l'endroit  où  le  délit  a  été  commis , 
jusqu'à  celui  où  elles  se  trouvent  perdues. 

6263.  Le  bourgmestre  doit  enfin  rapporter  dans  son  procès-verbal,  tous 
les  renseignements  qu'il  peut  recueillir,  ainsi  que  toutes  les  circonstances 
propres  à  établir  l'existence  du  délit,  et  à  faire  découvrir  les  coupables  s'ils 
ne  sont  pas  arrêtés  ou  connus. 

6264.  Le  boui^mestre  peut  appeler  à  son  procès-verbal  les  parents , 
voisins,  domestiques  ou  tous  autres  qu'il  présume  être  en  état  de  donner 
des  éclaircissements  sur  le  crime  ou  délit;  il  reçoit  leurs  déclarations;  ces 
déclarations,  ainsi  que  celles  mentionnées  à  l'art.  6260,  sont  signées  par 
les  parties;  si  elles  s'y  refusent  ou  si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal. 

(Code  d'initructioD  criminelle,  art.  33, 49  et  50.) 

6265.  Le  bourgmestre  se  saisit  des  armes  et  de  tout  ce  qui  parait  avoir 
servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  parait  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  se  trouve  sur 
les  lieux  et  est  de  nature  à  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  en  fait 
mention  dans  son  procès-verbal.        (  idem ,  art.  35, 49  et  50.  ) 

6266.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  bourgmestre  l'interroge  sur  les  di- 
verses circonstances  du  crime  ou  du  délit;  il  l'interpelle  de  s'expliquer  sur 
les  objets  saisis  qui  lui  sont  représentés  ;  il  consigne  ses  réponses  dans  son 
procès-verbal;  cette  partie  du  procès-verbal  est  signée  par  le  prévenu;  si 
celui-ci  refuse  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention. 

(Idem,  idem.) 

6267.  Le  bourgmestre  doit  s'abstenir  autant  que  possible  de  toute  visite 
domiciliaire;  cependant,  si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que  la 
preuve  puisse  être  vraisemblablement  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
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pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu  ^  le  bourgmestre  se  transporte 
de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu  y  pour  y  faire  la  perquisition  d^  ob- 
jets qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

(Code  d^ÎDitraction  crimiDeOe,  art.  56, 49  et  50.  ) 

6268.  Si  le  bourgmestre  rencontre  des  objets  de  cette  nature,  il  les  sai- 
sit. Ces  objets  sont  ensuite  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  s'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  sont  déposés  dans 
un  vase  ou  dans  un  sac ,  sur  lequel  le  bourgmestre  attache  une  bande  de 
papier,  qu'il  scelle  du  sceau  de  la  commune.  Toutes  ces  opérations  sont 
faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  est  arrêté,  et  s'il  ne  veut,  ou  ne  peut  y 
assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  peut  nommer.  Les  objets 
lui  sont  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître,  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu; 
le  bourgmestre  mentionne  le  tout  dans  son  procès-verbal,  qui  est  signé  par 
le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir. En  cas  de  refus,  ou  s'il  ne  peut  signer, 
il  en  est  aussi  fait  mention.  ( Wem ,  art.  37,  as,  39, 49  et  50.  ) 

6269.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à 
entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  le  bourgmestre  fait  saisir  les 
prévenus  présents,  contre  lesquels  il  existe  des. indices  graves;  si  le  pré- 
venu n'est  pas  présent,  il  peut  même  décerner  contre  lui  un  mandai 
d'amener,  c'est-à-dire,  une  ordonnance  à  l'effet  de  le  Satire  comparaître. 
La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante  pour 
décerner  un  mandat  d amener  contre  un  individu  ayant  domicile. 

(Idem,  art.  40,49  et 50.) 

6270.  Le  bourgmestre  interroge  sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant 
lui  ;  il  consigne  sur  son  procès-verbal  le  résultat  de  son  interrogatoire;  il 
fait  ensuite  immédiatement  conduire  le  prévenu  devant  le  procureur  du 
Roi  de  l'arrondissement ,  en  lui  transmettant  les  pièces  et  les  procès-ver- 
baux qu'il  a  rédigés.  (  idem,  art.  40, 49, 50, 53  et  54.) 

6271.  Le  bourgmestre  requiert  la  gendarmerie  pour  escorter  le  prévenu, 
ou  bien  il  le  fait  accompagner  par  les  gardes-champêtres,  assbtés  au  be- 
soin de  personnes  qu'il  requiert  aussi  spécialement. 

6272.  Pour  la  rédaction  de  ses  procès-verbaux,  le  bourgmestre  se  fait 
assister  de  deux  citoyens,  domiciliés  dans  la  commune;  néanmoins  il  peut 
dresser  ses  procès-verbaux  sans  l'assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
possibilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal 
est  signé  par  le  bourgmestre  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté;  en  cas 
de  refiis  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  est  fait 

mention*  (Code  dMostructioo  crimiDelie,  art.  42,  49  et  50.) 

6275.  Le  bourgmestre  5(e  fait  accompagner  au  besoin ,  d'une  ou  de  deux 
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personnes  qui,  par  leur  art  ou  profession,  sont  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 

(Code  d^instrocUon  criminelle,  art.  43,  49  et 50. 

6274.  S*il  s*agit  d*une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit 
inconnue  ou  suspecte,  le  bourgmestre  se  fait  assister  d'un  ou  de  deux  oiB- 
ciers  de  santé,  qui  font  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état 
du  cadayre.  ( idem ,  art.  44 ,  49  et  50.  ) 

6275.  Dans  les  cas  des  deux  articles  qui  précèdent ,  les  personnes  ap- 
pelées prêtent,  entre  les  mains  du  bourgmestre,  le  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

(Idem,  art.  44,  49  et  50.) 

6276.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  grave  ou  d'un  crime  de  haute 
importance,  le  bourgmestre  agit  prudemment,  dès  qu'il  en  a  connais- 
sance, d'en  informer  à  l'instant  lé  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement; 
en  attendant  l'arrivée  de. ce  magistrat,  il  commence  les  actes  d'instruction 
analysés  aux  articles  qui  précèdent,  et  il  ne  les  termine  que  dans  le  cas  où 
le  procureur  du  Roi  ne  se  transporte  pas  immédiatement  sur  les  lieux,  ou 
bien  dans  celui  où  ce  même  magistrat  l'autorise  à  continuer  l'instruction 
et  à  la  terminer.  (  idem ,  arg.  de  rart.  51 .  ) 

6277.  Dans  tous  les  cas  le  bourgmestre  ne  doit  feire  procéder  à  aucune 
opération  qui  ne  puisse  être  recommencée,  telle  qu'une  autopsie,  une  ana- 
lyse chimique,  et  autres  de  cette  nature. 

6278.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  des  visites  domiciliaires,  le  bourgmestre  ne 
peut  y  procéder  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  depuis  le  l^  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis 
le  l*'  avril  jusqu'au  50  septembre  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 

neuf  heures  du  soir.  (Loi  du  28  germinal  an  VI ,  art.  131  ;  décret  du  4 

août  1806,  art.  1**;  Gode  de  prooédure  d?ile, 
art.  1037;  arg.) 

6279.  Pour  éviter  tout  changement  de  lieux  ou  évasion  de  personnes , 
le  bourgmestre  fait  entourer  la  maison ,  pour  en  faire  la  visite  pendant  le 
jour»  en  se  conformant  à  ce  qui  est  dit  précédemment. 

OHAPITRE  IT. 

DES  MESURES   CONTRE   LES   INCENDIES. 

1875*.  Afin  que  la  députation  du  conseil  provincial  puisse  connaître 
exactement  tout  ce  qui  concerne  les  incendies,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  joint  au  rapport  qu'il  est  chargé  de  lui  adresser    chaque 
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année,  conformément  à  Farticle  1875  ^,  un  tableau,  rédigé  suivant  le 
modèle  sous  la  lettre  E  ci-après,  indiquant  les  incendies  qui  ont  eu  lieu 
pendant  Tannée  dans  la  commune,  la  nature  des  propriétés  détruites,  le 
montant  des  pertes,  les  causes  constatées  ou  présumées ,  les  sommes  pour 
lesquelles  les  propriétés  étaient  assurées,  et  enfin  tous  les  autres  rensei- 
gnements particuliers  que  Ton  juge  convenables  de  signaler.  ^ 

OHAPIT&E  TH. 

DE    LÀ   SURVEUiLANCE    SUR  LES   MAISONS   PUBLIQUES. 

191 7"*.  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  d'une  précédente  con- 
damnation, les  contrevenants  sont  condamnés  à  la  peine  de  Temprison- 
nement  pendant  cinq  jours  au  plus.  (Code  pénal,  art.  475, 478  et  483.) 

1919*.  Pour  la  complète  exécution  des  dispositions  rappelées  aux  ar- 
ticles 1916  et  suivants  ^,  en  ce  qui  concerne  les  aubergistes  et  les  logeurs, 
les  administrations  communales  doivent  prendre  quelques  mesures  com- 
plémentaires à  ces  dispositions,  en  les  insérant  dans  leur  règlement  géné- 
ral de  police,  ou  en  en  faisant  Tobjet  d'un  règlement  particulier.  Elles 
peuvent  suivre  à  cet  effet  le  modèle  sous  la  lettre  F  ci-après. 

(Instruction  de  Tadministrateur  de  la  sûreté  publi- 
que du  l-'  juillet  1849,  n«  40712.) 

TITRE  XU. 

DES    LÉGALISATIONS. 

6280  *.  Les  bourgmestres  sont  autorisés  à  légaliser  les  signatures  appo- 
sées au  bas  des  actes,  soit  par  des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif 
de  leur  ressort,  soit  par  des  citoyens  qui  sont  domiciliés  dans  Tétendue 

de  la  commune.  (Loi  du  6-27  mars  1791 ,  art.  11.) 

6281.  La  formalité  de  la  légalisation  a  lieu  de  la  manière  suivante: 

a  Nous bourgmestre  de  la  ville  (ou  de  la  commune) 

»  de arrondissement  de province  de 

D ,  certifions  que  la  signature  apposée  au  bas  de  Facte  qui 

«  Voyez  cet  article ,  tome  l*» ,  page  406. 

*  L'article  1003 ,  au  chapitre  V,  de$  tumultes,  émeutei  9t  attroupementê  y  doit  être  remplacé  par  Tar- 
tide  805%  page  23  du  présent  volume. 

*  Voyez  ces  articles  page  412  du  l*'  volume. 

*  La  matière  étant  nouvelle ,  on  reprend  la  série  des  articles. 
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B  précède,  est  celle  de (nom,  prénoms  et   qualité  du 

>  foDCtionnaire  ou  du  citoyen  qui  a  signé),  et  qu'il  doit  y  être  ajouté  foi. 
»  Fait  à le d 


Sceixu  de  la  commune. 


Signature  du  bourgmestre. 


6282.  La  signature  du  bourgmestre  est  ensuite  légalisée  par  le  com- 
missaire de  Farrondissement,  si  c'est  une  commune  de  son  ressort,  ou 
dans  le  cas  contraire  par  le  gouverneur  de  la  province.  Celle  du  commis- 
saire d'arrondissement  est,  à  son  tour,  légalisée  par  le  gouverneur.  Et  si 
Pacte  doit  servir  en  pays  étranger,  la  signature  du  gouverneur  est  léga- 
lisée par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  celle  de  ce  ministre  par 
fagent  diplomatique  du  pays  où  la  pièce  doit  être  envoyée.  Il  en  est  de 
même  de  la  signature  du  président  du  tribunal  de  1""  instance,  qui  doit 
être  légalisée  par  le  gouverneur,  dans  le  cas  de  Farticle  suivant. 

6283.  Les  extraits  des  registres  de  Fétat  civil,  délivrés  par  le  bourg- 
mestre ou  Féchevin  chargé  de  la  tenue  de  ces  registres,  sont  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Farrondissement. 

(Code  civil,  art.  45.) 

6284.  La  formalité  de  la  légalisation  de  la  part  du  fonctionnaire  qui 
Fa  donnée,  n'emporte  aucune  approbation  de  ce  qui  est  contenu  dans 
Pacte  au  bas  duquel  elle  est  apposée. 

6285.  Les  légalisations  sont  exemptes  de  la  formalité  de  Fenregistre- 


ment. 


(  Loi  da  29  frimaire  an  VII ,  art.  70.  ) 


PIÈCES  JOINTES  AU  TITRE  X^  DU  IP  LIVRE, 

(Art.  1875».) 


E.  iHoî^le  Vém 

des  incendies  qni  ont  en  ilen  pendant  Tannée  18  .  .  ,  dans  la  commune  de. 


DATE 

luMVodie. 

COMIIIJNB. 

IIATUftB 

de* 
propriété* 
•éTMira. 

■outart 

des 
PERTZS. 

CAUSE  DE  L*lllCBIfDlB 

SOIS  ES 

propriétés 

étaient 
ASSUaÉES. 

aiMiMiBBim 

PARTICUUBIA. 

COWTATiB. 

nànmiM. 

Rédigée 
Ton.  III. 


,1e 


Le  Bourgmetlre. 
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(Abt.  i9i9«.) 

F.  £Màèlt  Vmi  xèf\tmtd  pmx  k$  aubergistes  et  les  logeurs. 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  Premieiu  Les  hôteliers ,  aubergistes  et  autres  qui  sont  dans  lliabitude  de 
donner  à  loger  chez  eux,  sont  tenus  d'inscrire  jour  par  jour,  sur  un  registre  tenu  régu- 
lièrement,  et  sans  y  laisser  aucun  blanc,  les  noms ,  prénoms ,  profession  ou  qualité, 
domicile  habituel ,  date  d'entrée  et  de  sortie  de  tontes  les  personnes  qui  auront  logé  ou 
fait  un  séjour  quelconque  dans  leurs  établissements. 

Ils  sont  tenus  de  représenter  ce  registre  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  com- 
missaires et  adjoints  de  police,  les  commandants  de  gendarmerie  et  les  citoyens  com- 
mis à  cet  effet.  (  Code  pénal ,  art.  475.  ) 

Art.  2.  Tous  les  jours,  avant  dix  heures  du  matin ,  ils  font  déposer  dans  Tune  des 
bottes  extérieures  établies  aux  portes  de  la  maison  communale,  une  dédaration  ex- 
traite de  leur  registre,  portant  tontes  les  indications  rappelées  à  l'article  précédent. 

Cette  déclaration  contient  en  outre  l'indication  de  la  date  du  passq>ort,  du  nom  de 
l'autorité  qui  l'a  délivré,  du  lieu  d'où  vient  le  voyageur,  du  lieu  où  il  va,  et  de  l'époque 
présumée  de  son  départ. 

Art.  3.  Tout  hôtelier,  aubergiste,  tout  propriétaire,  usufruitier  de  maison,  ou 
leur  chargé  d'affaires,  tout  locataire  principal,  qui  donnent  en  location  des  maisons, 
parties  de  maisons,  appartements  ou  chambres,  garnies  ou  non,  doivent  en  filtre  la 
déclaration  par  écrit  au  commissaire  de  police  compétent,  et  ce  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'entrée  en  jouissance  du  nouveau  locataire  ou  sous-locataire. 

Art.  4.  Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms,  prénoms ,  âge,  profession  ou  qua- 
lité, lieu  de  naissance  et  dernier  domicile  du  locataire  ou  sous-locataire.  Elle  est  signée 
par  le  déclarant. 

Art.  5.  Pareille  déclaration  doit  être  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie 
du  locataire  ou  sous-locataire. 

Art.  6.  Les  déclarations  mentionnées  aux  articles  précédents  doivent  avoir  lien  tant 
pour  les  habitants  de  la  ville  que  pour  les  étrangers,  quelle  que  soit  la  durée  du  séjour 
de  cenx-ci. 

Art.  7.  Les  habitants  qui  ne  sont  pas  dans  l'habitude  de  loger  et  qui  ne  donnent 
point  en  location  des  parties  de  maisons,  appartements  ou  chambres,  sont  également 
tenus  à  faire,  à  l'égard  des  personnes  qui  logent  chez  eux,  les  déclarations  et  actes 
prescrits  auxdits  articles. 
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TITRE  IL 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ÉTRANGERS. 


AftT.  8.  Les  Yoyagenrs,  étrangers  au  pays,  qui  arrivent  dans  la  commune  avec  Fin- 
tenUon  d'y  faire  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé ,  doivent  se  présenter  dans  les 
quarante-huit  heures  au  bureau  de  police,  à  l'effet  de  déclarer  cette  intention.  Os  dépo- 
sent» en  même  temps,  leur  passeport  ou  autres  papiers  de  sûreté;  il  leur  en  est  donné 
un  récépissé  en  double,  dont  un  destiné  à  la  personne  chez  laquelle  ils  sont  logés. 

Aet.  9.  Les  aubergistes,  logeurs  et  autres  personnes  tenant  appartements,  chambres 
on  maisons  garnies,  chez  lesquels  des  étrangers  s'établissent,  doivent  prévenir  ces  der- 
niers de  Tobligation  qui  leur  est  imposée  piur  l'art.  8. 

n  leur  est  expressément  défendu  de  loger  plus  de  trois  jours  un  étranger  qui  n'a  pas, 
endéans  ce  terme ,  accompli  k  formalité  prescrite  par  ledit  article. 

ÂBT.  iO.  Les  formalité  prescrites  par  les  deux  articles  précédents,  sont  remplies  in- 
dépendamment de  celles  mentionnées  au  titre  i^. 


TITRE  III. 

PEINES. 


Aat.  ii.  Les  logeurs  et  aubergistes,  qui  sciemment  inscrivent  sur  leurs  registres, 
sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

(Gode  péDal, art.  154.) 
An.  12.  Toute  fausse  déclaration  remise  au  bureau  de  police,  est  punie  conformé- 
ment an  Code  pénal. 

Art.  j  3.  Toutes  autres  contraventions  au  présent  règlement  sont  punies  d'une  amende 
de  six  il  dix  francs,  et  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

(Code  pénal,  art.  475  et  478  ;  instruction  de  Tad- 
minifttrateor  de  la  sûreté  publique  du  1*'  juillet 
1849,  no  40719.) 
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LIVRE  m. 

DES  SECOURS  PUBLICS- 

ABDinOIIS. 

TITRE  n. 

mS  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 
OHAPIT&E  III. 

DE   L^DMINISTRATION  DES  BIENS   ET   DES   AUTRES   RESSOURCES. 

SECTION  9*. 

Des  ùœistructUms  et  des  réparations  (Tédifices. 

2106  ^  Les  bureaux  de  bienfaisance  font  exécuter,  de  la  manière  qu'ils 
jugent  la  plus  avantageuse,  les  réparations  et  les  constructions  qu'exigent 
les  propriétés  bâties,  confiées  à  leurs  soins,  dès  quelles  n'excèdent  pas 
1,000  francs.  Cependant,  si  la  dépense  excède  300  francs,  l'acte  d'adjudi- 
cation au  rabais,  ou  la  délibération  tendante  à  exécuter  les  travaux  par  voie 
de  régie ,  doivent  être  approuvés  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

Les  constructions  à  neuf  et  les  reconstructions  de  bâtiments,  dont  la 
dépense  excède  1,000  francs,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  et  en  vertu  d'autorisation  spéciale  du  ministre  ayant  les 
établissements  de  bienfaisance  dans  ses  attributions. 

Celles  dont  la  dépense  excède  10,000  francs  doivent  préalablement 
être  autorisées  par  le  Roi ,  sur  l'avis  du  ministre. 

(  Décret  du  10  brumaire  ao  xit;  ioitnictioo  du  mi- 
niitre  de  la  justice  du  25  juin  1844,  n«  0339.  ) 

2110  ^.  Lorsque  les  autorisations  doivent  être  données  par  le  ministre 
ou  par  le  Roi,  dans  les  termes  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  2106 
ci-dessus,  la  députation  du  conseil  provincial  transmet,  avec  son  avis, 
toutes  les  pièces  de  l'instruction  mentionnées  aux  art.  2107  et  2108  ^. 


*  L*art.  91(MV<  page  448  du  l*'  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

*  L^art.  dif  0,  page  440  du  t*'  volume .  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
^  Vojrvc  les  art.  3107  et  3108,  page  448  du  l*'  volume. 
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TITRE  VIL 

DES  INSENSÉS. 


^00*.  Les  procureurs  du  Roi  ne  peuvent  faire  arrêter  les  insensés  que 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  état  de  vagabondage,  ou  sous  la  prévention  de 
crimes  oade  délits.  Hors  de  là,  et  lorsqu'il  s'agit  d'individus  dont  l'alié- 
nation ne  se  manifeste  que  par  des  paroles,  des  vociférations,  des  obscé- 
nités ,  des  menaces ,  et  alors  qu'ils  ne  commettent  que  des  faits  auxquels 
la  loi  n'attache  aucune  sanction  pénale,  it  n'appartient  qu'au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  pourvoir  au  dépôt  de  ces  malheureux,  soit 
dans  un  hospice,  soit  dans  une  maison  de  santé. 

(Instructioa  du  ministre  de  l'inlérieur  du  28  jaio 
1845,  no  1575,) 

2500*.  A  défaut  d'hospice  ou  de  maison  de  santé ,  on  doit  faire  con- 
duire rinsensé  dans  la  prison  la  plus  voisine ,  en  attendant  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  son  transfert  dans  un  de  ces  établissements. 

2500^.  L'obligation  imposée  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
d'ordonner  le  dépôt  des  insensés  ou  furieux  dans  un  hospice,  dans  une 
maison  de  santé  ou  de  sécurité,  ne  se  borne  pas  aux  insensés  qui  demeu- 
rent dans  la  commune  ou  qui  y  ont  leur  domicile  de  secours;  elle  s'étend  à 
tous  les  aliénés  quelconques,  même  à  ceux  qui  ne  se  trouvent  qu*acciden- 
tellement  dans  la  commune;  et  pour  le  cas  où  ces  individus  seraient  re- 
connus indigents,  les  frais  occasionnés  par  leur  dépôt  dans  une  maison 
de  santé,  ou  par  leur  réclusion  provisoire  dans  une  prison,  doivent  être 
remboursés  par  la  commune  où  ils  ont  droit  aux  secours  publics. 

2500^.  Lorsque  des  aliénés  trouvés  en  état  de  vagabondage  sont  arrêtés 
et  mis  en  prison,  on  doit  les  faire  transférer  immédiatement  dans  une 
maison  de  santé,  où  ils  puissent  recevoir  le  traitement  que  leur  état  exige. 
On  doit  alors  informer  sans  retard,  de  ce  transfert,  l'administration  du 
lieu  où  ils  ont  leur  domicile  de  secours,  afin  que  cette  administration  ou 
leurs  parents  puissent  les  reclamer,  s'ils  le  jugent  convenable.  Si  leur 
domicile  de  secours  est  inconnu,  on  doit  faire  publier  leur  signalement 
dans  le  mémorial  administratif  de  la  province,  le  communiquer  aux  gou- 
verneurs des  autres  provinces ,  et  faire  toutes  les  recherches  nécessaires  à 
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l'effet  de  découvrir  leurs  familles  ou  les  localités  auxquelles  ils  appartien- 
nent. (IiistruclUon  du  mmiitr*  de  la  justice  du  33  septem- 
bre 1841,0»  6363.) 

2500'.  En  attendant  le  résultat  des  investigations  qui  sont  faites,  con- 
formément à  l'article  qui  précède, rËtat  pourvoit  provisoirement,  et  sauf 
recours  envers  qui  de  droit,  aux  frais  de  l'entretien  de  ces  individus, 
dans  rétablissement  où  ils  ont  été  tranférés.  Quant  aux  frais  de  traite- 
ment des  aliénés  dont  le  domicile  de  secours  est  connu,  ils  sont,  en  cas 
d'indigence  des  parents,  payés  par  les  communes,  domicile  de  secours, 
en  vertu  des  dispositions  contenues  à  l'article  1557,  n""  16  ^. 

(Idem.) 


TITRE  XI. 

DES  SECOURS  A  AVANCER  AUX  SUJETS  NÉCESSITEUX  DU  ROYAUME 
DES  PAYS-BAS  ET  DU  GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG. 


6286  \  Les  frais  de  transport,  de  secours,  d'entretien,  d'enterrement, 
et  autres  de  cette  nature,  avancés  par  les  administrations  communales  ou 
les  établissements  de  bienfaisance  et  de  charité ,  pour  des  sujets  néerlan- 
dais ou  du  grand  duché  de  Luxembourg,  devenus  indigents  en  Belgique,  ou 
qui  le  deviendraient  avant  d'avoir  acquis  des  droits  de  secours  d'après  les 
lois  de  ce  royaume,  sont  remboursés  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ou  du  grand  duché,  au  nom  des  communes ,  domicile  de  secours  de  ces 

individus.  (Convention  du  6 novembre  1841 , art.  1«;  instruc- 

tion du  ministre  de  la  justice  du  21  juillet  1843, 
n?  5945  ;  convention  du  34  août  1845.) 

6287.  Les  mots  sujets  néerlandais  employés  dans  farticle  précédent, 
comprennent  les  habitants  de  la  partie  cédée  du  Limbourg. 

(Instruction  du  ministre  de  la  justice  du  SI  juillet 
1849,  n« 5945.) 

6288.  La  disposition  de  l'article  6286  n'est  applicable  qu'aux  indigents 
qui  doivent  être  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  des  administrations 
locales  ou  des  pauvres ,  et  non  aux  individus  qui  ont  été  placés  par  leurs 
parents,  ou  par  des  particuliers,  pour  leur  propre  compte,  dans  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ou  ailleurs,     (conventions  du  6  novembre  1841  et  du  U  août 

1843,  art.  3.) 
'  Voyez  tome  1",  page  539. 
'  Les  matières  de  ce  titre  et  du  suivant  étant  nouvelles ,  on  continue  la  série  des  articles. 
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6289.  Pour  obtenir  le  remboursement  des  frais  dont  il  s'agit,  les  admi- 
nistrations intéressées  doivent  former ,  pour  chaque  indigent  séparément 
et  e»  double  expédition,  un  état  conforme  au  modèle  ci-après. 

(Conventions  du  6  DO?embre  1841  et  du  94  août 
1843,  ait. 4.) 

6290.  Pour  Funiformité,  ces  états  doivent  être  rédigés  sur  papier  pro- 
patriâ  ordinaire.  Hs  sont  dressés  par  trimestre,  et  transmis  au  gouverneur, 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  trimestre  pendant  lequel  les  secours 
ont  été  donnés.  Outre  les  indications  demandées  par  le  modèle,  ils  doivent 
encore  contenir  tous  autres  renseignements  propres  à  faire  reconnaître  le 
domicile  de  secours  des  personnes  qui  y  sont  portées. 

(  Instruction  du  91  juillet  1 843 ,  n»  5045.  ) 

6291.  Le  remboursement  des  frais  portés  dans  lesdits  états,  a  lieu, 
autant  que  possible,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  celui  du 
grand  duché,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  Tépoque  où  la  validité  des 

fréteotions  a  été  reconnue.  (ConTeotions  du  O  novembre  1841  et  du  24  août 

1843,  art.  3.) 
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TITRE  Xn. 

DES  FR\1S  DE  TRANSPORT  DES  INDIVIDUS  PRÉVENUS,  ACCUSÉS  OU 

CONDAMNÉS. 


6292.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  l'exigent ,  les  prévenus 
ou  accusés  peuvent  être  transférés,  soit  en  voiture,  soit  à  cheval,  sur  les 
réquisitions  motivées  des  officiers  de  justice. 

(  Décret  do  18  jnia  1811 ,  trt.  4.  ) 

6295.  Lorsque  la  translation  par  voie  extraordinaire  est  ordonnée  d'of- 
fice, ou  demandée  par  le  prévenu  ou  accusé,  à  cause  de  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  de  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à  pied ,  cette  impossibilité 
doit  être  constatée  par  certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien.  Ce  certificat 
est  mentionné  dans  la  réquisition  et  y  demeure  joint. 

(Idem,  art.  5.) 

6294.  Les  réquisitions  sont  adressées  au  bourgmestre  de  la  commune, 
qui  y  pourvoit  par  les  moyens  ordinaires  et  aux  prix  les  plus  modérés. 

(Idem,  art.  6.) 

6295.  Le  bourgmestre  peut  requérir  les  voitures  ou  autres  moyens  de 
transport,  sur  les  habitants  de  la  commune  qui  en  ont  à  leur  disposition, 
à  défaut  de  pouvoir  traiter  avec  eux  pour  les  fournir  volontairement. 

(  Arg^.  de  la  loi  du  10  yendémiaire  an  ir,  titre  it, 
art.  9  ;  des  décreU  du  10  a?ril  1806  et  du  3  août 
1808  ;  et  de  rarrété  du  5  août  1814.  ) 

6296.  Lorsque  l'impossibilité  de  faire  la  route  à  pied  existe  pour  le  pri- 
sonnier avant  son  départ,  le  réquisitoire  tendant  à  le  faire  transporter, 
soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  est  délivré  par  un  officier  du  parquet  du 
procureur  général  ou  du  procureur  du  Roi.  Lorsqu'un  prévenu  ayant 
commencé  le  voyage  à  pied ,  tombe  subitement  malade  pendant  le  trajet 
et  qu'il  faut  en  achever  le  transport  par  voiture,  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  le  boui^estre  le  plus  voisin  du  lieu  où  la  suspension  du  voyage  est 
survenue,  doit,  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  faire  le  réquisi- 
toire nécessaire ,  après  avoir  fait  constater  par  un  médecin  ou  chirui^ien 
Fimpossibilité  où  est  le  prévenu  de  continuer  le  voyage  à  pied. 

(  Instruction  du  ministre  de  rintérienr  du  3  fé?rier 
1834,  n«  4779.) 

6297.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'endroit  ou  dans  le  rayon  d'une  demi- 
lieue  un  médecin  ou  un  chirurgien,  dans  ce  cas  le  réquisitoire  seul  du  juge 
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de  paix  OU  du  bourgmestre  suffit,  pourvu  qu'il  contienne  la  mentiito  ex- 
presse de  la  non-existence  d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien  ^ 

(  Instructioa  du  miniitre  de  rintérieur  da  5  février 
1854,nM779.) 

6298.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  individus 
condamnés  et  doivent  être  suivies  pour  la  translation,  dans  la  maison  de 
détention,  de  sûreté  ou  d'arrêt,  de  ceux  qui  ne  peuvent  supporter  les  fati- 
gues d'une  route  à  pied.  Les  bourgmestres  doivent  donc  se  conduire  à  ce 
sujet,  à  l'égard  des  individus  condamnés,  comme  à  l'égard  des  individus 
prévenus  ou  accusés.  (  idem.  ) 

6299.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  déserteurs  et  autres 
prisonniers  militaires  de  l'armée.  Le  réquisitoire  en  ce  qui  les  concerne  est 
délivré  par  l'auditeur  militaire ,  dans  les  lieux  où  il  en  existe;  à  défaut  d'au- 
diteur militaire,  le  réquisitoire  est  délivré,  ainsi  qu'il  est  dit  précédemment 

pour  les  prisonniers  civils.  (loitructîon  du  ministre  de  la  justice  du  10  novem- 

bre 1819,  n»  156.) 

6500.  Les  réquisitoires  pour  la  fourniture  des  moyens  de  transport , 
doivent  énoncer  les  motifs  de  l'arrestation,  et  ne  peuvent  jamais  être  dé- 
livrés par  ceux  qui  sont  chargés  d'escorter  les  prisonniers. 

(Idem.) 

6501 .  Lorsque  les  prisonniers  doivent  changer  de  voiture  en  route , 
une  nouvelle  réquisition  doit  être  faite  à  l'endroit  où  le  changement  a  lieu. 
Cette  réquisition  ne  peut  être  délivrée  à  la  première  étape,  par  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  indiqués,  que  sur  l'exhibition  de  la  réquisition  primi- 
tive et  du  certificat  du  médecin  ou  du  chirurgien  délivré  au  lieu  du  départ; 
il  en  est  fait  mention  dans  la  nouvelle  réquisition.  À*  toutes  les  étapes  sui- 
vantes, les  réquisitions  se  font  sur  l'exhibition  de  la  réquisition  précédente  ; 
de  sorte  qu'au  moyen  de  ces  pièces ,  on  peut  toujours  s'assurer  des  motifs 
d'arrestation  et  les  relater  dans  chaque  réquisition. 

(Idem.) 

6502.  Lorsque  la  visite  dont  il  est  parlé  à  l'art.  6295  n'a  pas  lieu  par  un 
médecin  attaché  à  une  prison  et  jouissant  d'un  traitement  fixe»  ou  par  un 
médecin  militaire ,  mais  par  un  médecin  ou  chirurgien  ordinaire ,  il  est 
alloué  à  celui-ci,  à  titre  d'indemnité,  pour  chaque  déclaration  qu'il  délivre 
après  la  visite  faite,  soixante  centimes,  dont  l'administration  communale 

fait  l'avance.  (Règlement  du  ministre  de  la  guerre  du  15  août 

1814 ,  art.  âS  ;  décision  du  ministre  de  la  justice 
du  90  juin  1839,  n*>353  ;  instructions  du  ministre 
de  la  justice  du  18  mars  et  du  4  avril  1855 , 
n«89*.) 

>  On  peut  suivre  pour  les  réquisitoires  et  les  certificats  de  médecin ,  les  modèles  insérés  page  51 1  et  51 2 

du  l**  volume ,  en  y  faisant  les  changements  nécessaires.  r-^  ^  ^  ^T  ^ 
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6S05.  Les  ihtis  de  transport  sont  payés  à  raison  de  deux  francs  par 
lieue  pour  chaque  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  et  de  un  franc  cinquante 
centimes  pour  chaque  voiture  attelée  d'un  seul  cheval,  indépendamment 
du  remboursement  des  droits  de  barrières  et  de  passages  d'eau.  Il  n'est 

rien  accordé  pour  le  retour.  (Arrêté  royal  du  s  août  1814 ,  art.  15  ;  arrêté  royal 

4o34]Dart18J9.) 

6304.  Si  le  bourgmestre  n'a  pu  traiter  avec  les  voituriers ,  que  pour 
un  prix  supérieur  à  celui  déterminé  à  l'article  qui  précède,  l'excédant  doit 
se  prélever  sur  la  caisse  communale. 

6505.  Les  administrations  communales  rédigent  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  et  transmettent  au  gouverneur,  par  la  voie  ordinaire  de  cor- 
respondance, un  état  ou  déclaration,  conforme  au  modèle  ci-après,  des 
sommes  qu'elles  ont  payées  pour  frais  de  transport  d'individus  prévenus , 
accusés  ou  condamnés,  civils  ou  militaires. 

Les  frais  de  transport  de  toutes  catégories  de  prisonniers  peuvent  être 
compris  dans  la  même  déclaration,  en  ayant  soin  cependant  d'y  insérer 
la  récapitulation  finale  indiquée  au  modèle. 

Les  sommes  payées  pour  voitures,  pour  droits  de  barrières  et  passages 
d'eau,  et  pour  visites  de  médecins,  doivent  faire  l'objet  de  colonnes  dis- 
tinctes et  séparées. 

Ces  états  ou  déclarations  peuvent  être  écrits  sur  papier  non  timbré; 
ils  doivent  être  rédigés  en  double  expédition;  on  doit  y  joindre  tous  les 
réquisitoires  et  les  certificats  de  médecins,  avec  un  bordereau  en  simple 
expédition;  ils  doivent  être  arrêtés  et  signés  par  le  bourgmestre  ou  l'éche- 
vin  chargé  de  ce  service,  ainsi  que  par  le  secrétaire  communal. 

(lostruction  du  miDistre  de  la  justice  du  8  mar» 
1843,  N»  11,208.) 

6306.  Lorsque  la  somme  à  rembourser  n'excède  pas  dix  francs,  les 
administrations  communales  doivent  attendre  la  fin  du  semestre  avant  de 
former  leur  déclaration;  et  si,  à  cette  époque,  elle  n'atteint  pas  encore 
ce  chifire,  elles  ne  doivent  former  leur  déclaration  qu'à  la  fin  de  l'année. 
Dans  tous  les  cas,  on  doit  s'abstenir  de  confondre  plusieurs  exercices 
dans  un  seul  et  même  état.  (idem.) 

6507.  Le  gouverneur  a  soin  d'indiquer  dans  la  colonne  d'observations, 
les  articles  de  la  déclaration  qu'il  a  réduits  et  les  motifs'  des  déductions. 
Toute  rectification  doit  être  faite  à  l'encre  rouge  sur  l'état  même. 

Après  y  avoir  apposé  son  visa,  le  gouverneur  transmet  les  états  avec  les 
pièces  justificatives  à  l'appui,  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  fait  opérer 
le  remboursement. 
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PIÈCE  JOINTE  AU  TITRE  XIP  DU  LIVRE  IIK 

(Art.  6305.) 
\  — 

XUiibèit  VHùt,  pour  fta\$  ht  tronapmrt  de  pmtnmxet^. 

Administration  oommunale  de 


BXEBacE  18  .  .  DÉCLARATION  de  ce  qui  est  dû  à  la  commune  de.  ...  , 
pour  les  moyens  de  transport  qu*elle  a  fournis  à  des  prisonniers 
pendant  le trimestre. 
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If**  DE  LA  DÊCLABATION. 


RÉCAPITULATION.  fr.  c. 

Prévenus  ou  accusés »  • 

Condamnés  (y  compris  les  étrangers).  »  • 

JUSTICE  HiLiTAiRB.  .  .  \  DéscTteurs,  réfractaires,  réUrdaUires.  »  ». 


JUSTICE  CIIJIIIIBLLE  , 


(Y  eonprU  ta  marin*.) 


Condamnés » 


Vu  et  arrêté  la  présente  déclaration  pour  la  somme  de • 

A le 18    .     . 


lAS^rétairt. 


Le  Bourgmestre* 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LIVRE  IV. 

DES  CULTES. 

CHAMGBMBNTS     ET    ADDITIONS. 

TITRE  IL 

DU  CULTE  CATHOLIQUE. 
CHAPITRE  III. 

DES    FABRIQUES    d'ÉGLISE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'organisation  des  fabriques. 

§  2.  —  DU  CONSEIL. 

2594^.  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  un  conseil  de  fabrique  a  été  légalement  composé  :  c'est 
à  Fautorité  administrative  supérieure  seule  qu'il  appartient  de  prononcer 

sur  cette  question.  (Loi  du  I6-24  août  1790 ,  titre  U,  art.  15 ;  loi  du 

16  fructidor  an  III;  loi  du  18  germinal  an  X, 
art.  76 ,-  décret  du  30  décembre  1 809 ,  art.  3 , 4, 
6,  6 ,  7 ,  8  et  9  ;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
94  février  184S.) 

SECTION  2». 
Des  ressources  des  fabriques. 

§  11.  DE  LA  LOCATION  DES  CHAISES. 

2709*.  Lorsque  la  location  des  chaises  est  mise  en  ferme,  le  procès- 
verbal  d'adjudication  doit  être  soumis  à  l'approbation  de  la  députation  du 
conseil  provincial ,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  2660  *. 

SECTION  6^. 
Dispositions  particulières  concernant  les  fabriques  des  églises  cathédrales. 

2821  ^.  Les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  églises  cathédrales, 
sont  acceptés  par  l'évèque  diocésain ,  après  que  l'autorisation  en  a  été  ac- 
cordée par  le  Roi.  (  Décret  du  30  décembre  1 809 ,  art.  1 13.  ) 


■  Vojezrarticle3660,  page  534  du  l'^  volume. 

'  Cet  article  doit  remplacer  Tarticle  9821 ,  pageSSÔ  du  l**  Yolume. 
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LIVRE  V. 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

CHANGEMENTS  ET  ADDITIONS. 

TITRE  II- 

DE  L'INSTRUCTION  DONNÉE  DANS  LES  UNIVERSITÉS. 
CHAPITRE  IZ. 

DES   GRADES   ET   DES   SVKÏS  D*EXA1IEN. 

5075  *.  Chaque  jury  d'examen  est  composé  de  sept  membres  :  deux 
sont  nommés  par  la  chambre  des  représentants  y  deux  par  le  sénat  et  trois 
par  le  gouvernement. 

Il  est  nommé  y  de  la  même  manière ,  un  suppléant  individuel  à  chaque 
membre  y  à  Feffet  de  le  remplacer,  en  cas  d'empêchement ,  sur  la  demande 
soit  du  jury,  soit  du  titulaire. 

'  Les  membres  titulaires,  désignés  par  chaque  chambre,  sont  soumis 
annuellement  à  un  tirage  au  sort,  qui  détermine  la  sortie  de  Tun  des  deux 
et  de  son  suppléant. 

Les  membres  et  les  suppléants  nommés  par  le  gouvernement,  le  sont 
pour  une  année. 

Les  membres  titulaires,  choisis  par  les  chambres  législatives,  qui  ont 
été  éliminés  par  le  sort,  ainsi  que  les  titulaires  nommés  par  le  gouverne- 
ment,  qui  ont  fait  partie  d'un  jury  pendant  deux  années  consécutives,  ne 
peuvent  être  replacés  dans  le  même  jury  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Les  suppléants  sortants  peuvent  être  immédiatement  replacés  dans  le 
même  jury,  soit  en  la  dite  qualité,  soit  comme  titulaires. 

Chaque  chambre  ne  peut  placer,  dans  un  même  jury,  plus  d'un  mem* 
bre  titulaire,  appartenant  à  un  même  établissement  d'instruction. 

Chaque  jury  ne  peut  comprendre  à  la  fois  plus  de  deux  membres  titu- 
laires appartenant  à  un  même  établissement  d'instruction. 

Les  nominations  à  faire  par  les  chambres  ont  lieu  un  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  première  session  du  jury.  Le  tirage  au  sort  se  fait 
dans  chaque  chambre,  quinze  jours  au  moins  avant  ces  nominations. 

La  chambre  des  représentants  procède  la  première  au  choix  qui  lui  est 

I  L*art.  5075,  page  595  du  l**  Tolame,  doit  être  remplacé  par  oeloi-ci. 
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aiUribuè  et  le  porte,  dans  les  ^  heures^  à  la  connaissance  du  sénat,  qui , 
ensuite,  fait  le  sien. 

Ces  nominations  effectuées,  le  gouvernement  procède  à  celles  qui  lui 
sont  attribuées,  dans  le  mois  qui  précède  la  première  session  du  jury  *. 

(Loi  du  a  anQ  1844,  art.  !•'.) 

3075^.Un  jury  distinct  pour  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  et  pour  les 
sciences,  est  chargéde  procéder  à  l'examen  de  candidat  et  à  celui  de  docteur. 

Pour  le  droit  et  la  médecine,  il  y  a  un  jury  pour  le  grade  de  candidat 
et  un  pour  le  grade  de  docteur.         (Uem,  idem.) 

SOSl"*.  Les  aspirants  aux  grades  acs^démiques  qui  se  présentât  à  l'une 
des  universités  du  royaume  pour  y  renouveler,  sans  frais,  des  inscriptions 
prises  antérieurement  par  eux  à  une  autre  université,  s'adressent  préa- 
lablement an  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  une  dédaration 
constatant  qu'ils  ne  doivent  plus  payer  aucun  frais  d'examen. 

(Arrêté  da  minittre  de  l*iiitériettr  da  51  janvier 
1843,  art.  f.) 

3081*.  La  réinscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  Fexhibition  de  cette 
déclaration.  (idem,  art.  2.) 

SOSl*".  Mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  est  faite  dans 
la  colonne  d'observations  de  la  liste  des  inscriptions. 

(Idem,  art.  3.) 

5128  *.  Chaque  examinateur,  membre  du  jury,  reçoit  dix  francs  par 
jour  de  voyage  et  de  séjour;  il  est  ajouté  à  cette  indemnité  un  jeton  de 
présence  de  la  valeur  de  trois  francs  par  heure  d'examen.  Il  n'est  pas  alloué 
d'indemnité  de  séjour  à  ceux  qui  résident  dans  la  capitale. 

(Loi  do  91  jiiillBl  1844.  ) 

CHAPITRE    XI ▼. 

DES  CONCOURS   ANNUELS. 

65083.  Il  est  institué  un  concours  annuel  sur  les  matières  d'enseigne- 
ment traitées  dans  les  universités.       (  Arrêté  royal  du  15  octobre  1841 ,  art.  l*'.) 

6509.  n  peut  être  décerné  deux  prix  spéciaux  dans  chacune  des  quatre 
facultés,  savoir  : 

4*  Dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres:  un  prix  pour  les  sciences 
historiques  et  philosophiques;  un  prix  pour  la  philologie. 

»  Le  mode  de  Domioatioa indiqué  dans  cet  article ,  n'est  que  provisoire  et  pour  quatre  ans,  à  partir 
do  8  ami  1844.  (Loi  du  dit  jour,  art.  3.) 

•  L^article  3128,  page  601  du  1*'  volume,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 

*  Cette  matière  étant  nouvelle ,  on  continue  la  série  des  articles. 
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^  Dans  la  faculté  des  sciences  :  an  prix  pour  les  sciences  naturelles; 
un  prix  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques. 

S""  Dans  la  faculté  de  droit:  un  prix  pour  le  droit  romain;  un  prix 
pour  le  droit  moderne. 

4""  Dans  la  faculté  de  médecine:  un  prix  pour  les  matières  générales, 
telles  que  Fanatomie  et  la  physiologie,  etc.;  un  prix  pour  les  matières 
spéciales,  telles  que  la  pathologie ,  la  thérapeutique,  etc. 

Toutes  les  matières  d'enseignement  énumérées  aux  articles  2980,  2985 
et  2986  ^,  sont  réparties  dans  chaque  faculté  de  manière  qu'il  y  ait  une 
division  de  science  correspondant  à  chaque  prix. 

(  Arrêté  royal  du  13  octobre  1841 ,  art.  3.  ) 

6310.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  les  matières  de  l'ensei- 
gnement sont  réparties  dans  chaque  faculté,  de  la  manière  suivante  : 

Dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  : 

i^  Sciences  philosophiques  et  historiques  : 

L'histoire  ancienne,  l'histoire  du  moyen  âge  et  celle  du  pays,  l'histoire 
politique  moderne,  la  philosophie  (logique,  anthropologie,  métaphysique, 
esthétique,  philosophie  morale,  histoire  de  la  philosophie),  l'économie 
politique,  la  stafistique,  la  géographie  physique  et  ethnographique. 

2^  Philologie  : 

Les  littératures  grecque,  latine,  française  et  flamande,  les  antiquités  ro- 
maines ,  l'archéologie ,  l'histoire  des  littératures  modernes. 

Dans  la  faculté  des  sciences  : 

i"^  Sciences  physiques  et  mathématiques  : 

L'introduction  aux  mathématiques  supérieures  (haute  algèbre); 

Les  mathématiques  supérieures ,  le  calcul  difierentiel  et  le  calcul  inté- 
gral, la  théorie  analytique  des  probabilités,  la  mécanique  analytique,  la 
mécanique  céleste,  la  géométrie  descriptive  avec  des  applications  aux  ma- 
chines, aux  routes  et  aux  canaux,  l'hydraulique,  la  physique  mathéma- 
tique, l'astronomie. 

2^  Sciences  naturelles  : 

L'astronomie  physique,  la  chimie  organique  et  inorganique,  la  minéra- 
logie, la  géologie,  la  zoologie,  l'anatomie  et  la  physiologie  comparées,  la 
botanique  et  la  physiologie  des  plantes,  la  géographie  naturelle  et  l'anato- 
mie végétale,  l'exploitation  des  mines  et  la  métallurgie. 

Dans  la  faculté  de  droit  : 

l'*  Droit  romain  : 

*  Voyez  ces  articles  aux  pages  582 ,  583  et  584  du  l*'  ?o1ume. 
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L'histoire  du  droit  romain,  les  institutes  du  droit  romain,  les  pandedes. 

2*  Droit  moderne: 

L'encydopédie  du  droit,  l'histoire  du  droit,  la  philosophie  du  droit,  le 
droit  public  interne  et  externe,  le  droit  administratif,  le  droit  civil  mo- 
derne ,  le  droit  criminel ,  le  droit  commercial,  l'histoire  du  droit  coutumier 
de  la  Belgique  et  les  questions  transitoires. 

Dans  la  faculté  de  médecine  : 

4*  Matières  générales  : 

Uencydopédie  et  l'histoire  de  la  médecine,  Fanatomie  (générale,  des- 
criptive, oi^nogénésie,  monstruosités),  la  physiologie,  l'hygiène. 

2*  Matières  spéciales  : 

La  pathologie  et  la  thérapeutique  générale  des  maladies  internes,  la 
pathologie  et  la  thérapeutique  spéciale  des  mêmes  maladies ,  la  pharmaco- 
logie et  la  matière  médicale,  Fanatomie  pathologique,  la  pathologie  ex- 
terne (chirurgie),  Fanatomie  chirurgicale,  la  théorie  des  accouchements, 
la  médecine  légale  et  la  police  médicale. 

(Arrêté  du  mioittre  de  Tintérieur  du  14  octobre  1841 .) 

6511.  Les  prix  consistent  en  médailles  en  or  de  la  valeur  de  cent  francs. 
La  médaille  est  accompagnée  d!un  diplôme  délivré  par  le  ministre  de 

nntérieur  et  signé  par  les  membres  du  jury,  suivant  la  formule  ci-après 
sous  la  lettre  D. 

Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  à  des  fonctions  publiques,  le  gouvernement 
a  égard  aux  médailles  remportées  par  les  candidats  à  ces  places. 

(Loi  do  Î7  septembre  1855,  art.  32:  arrêté  roval 
du  15  octobre  1841,  art.  3.) 

6512.  Sont  admis  à  concourir  : 

Dans  la  faculté  de  philosophie,  les  élèves  reçus  candidats  en  philosophie 
et  lettres  après  un  an  de  grade. 

Dans  la  faculté  des  sciences,  les  élèves  reçus  candidats  en  sciences ,  soit 
naturelles,  soit  physiques  et  mathématiques,  aussi  après  un  an  de  grade. 

Dans  la  faculté  de  droit,  les  élèves  reçus  candidats  en  droit  depuis  un 
an  révolu. 

Dans  la  faculté  de  médecine,  les  élèves  reçus  candidats  en  médecine 

depuis  un  an  révolu.  (Arrêté  royal  du  15  octobre  1841 ,  art.  4^  arrêté 

royal  du  19aoât1849,  art.  I*'.) 

6515.  Les  élèves  reçus  docteurs  dans  une  des  quatre  facultés  et  ceux 
qui  ont  accompli  leur  vingt-cinquième  année  ne  peuvent  plus  prendre  part 
au  concours. 

Cependant  les  candidats  en  médecine  conser%ent  ce  droit  jusqu'à  l'âge 

de  27  ans  accomplis.  (idem,  an.  5;  idem,  art.  1^.) 

ToM.  in.  Ji      . 
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6314.  Les  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et 
ceux  qui  ont  acquis  les  certificats  d'admission  à  Tune  des  écoles  spéciales 
des  arts  et  manufactures,  sont  assimilés,  en  ce  qui  concerne  le  concours 
universitaire,  aux  candidats  en  sciences,  c'est*à-4ire  qu'ils  peuvent  y 
prendre  part  après  une  année  de  grade.  Ils  conservent  ce  droit  jusqu'à 
Fâge  de  vingt-cinq  ans  révolus ,  ou  jusqu'à  leur  nomination  en  qualité  de 

sous-ingénieur  effectif.  (Arrêté  royal  du  ISaoât  184f  ,art.  1«.) 

6515.  La  constatation  de  l'âge  des  concurrents,  de  leurs  années  de 
grade  et  de  leur  qualité  d'élève ,  est  censée  avoir  été  faite  le  jour  de  la  pu- 
blication des  questions  à  traiter  à  domicile. 

Les  élèves  qui  accomplissent  leur  vingt-cinquième  année  ou  qui  sont 
promus  au  doctorat  dans  l'intervalle  de  cette  publication  au  jugement  du 
concours,  ne  perdent  pas  leur  droit  à  concourir. 

(Arrêté  royal  du  15  octobre  1841 ,  art.  5.  ) 

6516.  Les  étrangers  sont  admis  au  concours  lorsqu'ils  réunissent  les 
conditions  indiquées  ci-dessus  et  qu'ils  produisent  la  preuve  qu'ils  ont  fait 
leurs  études  universitaires  en  Belgique. 

(Idem,  art.  6.) 

6517.  Le  concours,  pour  chaque  prix,  consiste  dans  les  épreuves  sui- 
vantes : 

l""  Rédiger,  à  domicile,  et  défendre  publiquement  un  mémoire  en  ré- 
ponse à  une  question  désignée  par  le  sort  et  annoncée  par  le  Moniteur  ^ 
avant  le  45  août  de  chaque  année. 

^  Rédiger,  en  loge,  un  mémoire  en  réponse  à  une  question,  Clé- 
ment désignée  parle  sort  entre  des  questions  publiées  par  le  Moniteur  ^  un 
mois  au  moins  avant  cette  épreuve,    (idem,  art.  7.) 

6518.  Les  mémoires  rédigés  à  domicile  sont  envoyés  au  ministère  de 
l'intérieur  avant  le  1*'  mars. 

L'auteur  inscrit,  en  tète  de  son  mémoire,  une  épigraphe  qu'il  reproduit 
sur  un  billet  cacheté  annexé  à  son  travail.  Ce  billet  doit  renfermer  une 
note  signée,  où  sont  indiqués  le  nom,  les  prénoms,  Fâge,  le  domicile,  le 
lieu  de  naissance  de  l'auteur ,  ainsi  que  la  date  que  porte  son  diplôme  de 

candidat.  (idem,  art.  s.) 

6519.  Les  billets  joints  aux  mémoires  écartés  par  le  jury  d'après  le 
mode  indiqué  à  l'art.  6529  ci-après,  sont  brûlés  sans  qu'il  soit  pris  connais- 
sance des  noms  qu'ils  renfermant,      (idem,  art.o.) 

6520.  Immédiatement  après  le  jugement  prononcé  par  le  jury,  le  Mo- 
niteur publie  les  noms  des  auteurs  des  mémoires  admis  aux  épreuves 
subséquentes.  (idem,  art.  10.) 

Digitized  by  VjOOQ IC 


(67) 

6521.  Le  concours  en  loge  a  lien  le  premier  lundi  du  mois  de  juin,  en 
présence  d'un  délégué  du  ministre  de  Tintérieur  et  d'un  représentant  de 

chaque  université.    ,  (Arrêté  royal  du  IS  octobre  1841,  art.  11.) 

6522.  ÂTant  d'atitrer  en  loge ,  les  concurrents  produisent  leur  acte  de 
naissance  et  leur  diplôme  de  candidat,  lesquels  doivent  confirmer ,  à  peine 
d'exclusion  du  concours,  la  déclaration  contenue  dans  le  billet  cacheté. 

Les  étrangers  produisent  en  outre  la  preuve  qu'ils  ont  fait  leurs  études 
universitaires  en  Belgique.  (idem ,  art.  i9.) 

6325.  La  défense  publique  des  mémoires  rédigés  à  domicile  a  lieu  éga- 
lement à  Bruxelles,  en  présence  du  jury,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  aux 
jours  à  désigner  par  lui,  dans  le  cours  du  mois  de  juillet. 

(Idem,  art.  13). 

6524.  Les  questions  à  proposer  au  concours  sont  toutes  théoriques;  elles 
sont  choisies  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  faculté  de  chacune  des  universités  envoie  au  ministère  de  l'in- 
térieur ,  avant  le  1"^  août  de  chaque  année ,  plusieurs  questions  destinées  à 
être  proposées  pour  les  mémoires  à  traiter  à  domicile. 

(Idem,  art.  14.) 

6525.  Dans  le  courant  du  mois  d'août ,  le  ministre  de  l'intérieur ,  as- 
sisté des  recteurs  des  universités,  procède  au  tirage  au  sort  d'une  ques- 
tion entre  celles  qui  ont  été  préparées  paries  facultés  et  qui  doivent  être 
au  moins  au  nombre  de  douze  pour  chaque  prix. 

Les  questions  désignées  par  le  sort  sont  immédiatement  publiées  par  le 

Moniieur.  (Wem  ,  art.  15.  ) 

6526.  Chaque  faculté  de  chacune  des  universités  envoie  au  ministère 
deVintërieur,  avant  le  1*'  avril,  les  questions  destinées  à  être  proposées 
pour  le  concours  en  loges. 

Ces  questions,  qui  doivent  être  au  nombre  de  douze  au  moins  pour 
chaque  prix,  sont  publiées  par  le  Moniteur ^  avant  le  l*'  mai. 

Le  sort  désigne,  au  moment  de  l'entrée  en  loges,  celle  de  ces  douze 
questions  qui  sera  traitée  par  les  concurrents. 

(Idem,  art.  16.) 

6527.  Les  mémoires  et  la  défense  publique  sont  jugés  par  autant  de 
Jurys  qu'il  y  a  de  facultés  prenant  part  au  concours. 

Les  jurys  sont  désignés  ainsi  qu'il  suit;  ^ 

Chaque  université  désigne  un  juré  par  faculté;  le  gouvernement  en' dé- 
signe un  en  dehors  du  corps  enseignant  des  universités. 
Le  jury  peut  délibérer  au  nombre  de  trois  membres. 

(Idem,  art.  17.) 
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6328.  Le  jury  se  réunit  à  Bruxelles,  d'abord  le  premier  lundi  du  mois 
de  mars. 

Dans  cette  session ,  le  jury  reçoit  les  mémoires  qui  lui  sont  remis  par 
le  ministre  de  Fintérieur;  le  président  et  le  secrétaire  paraphent  chaque 
page  de  chacun  des  mémoires  qui  sont  ensuite  distribués  aux  membres 
du  jury;  ceux-ci  les  examinent  à  domicile,  et  successivement,  dans  un 
ordre  convenu. 

Le  jury  détermine,  ayant  de  se  séparer,  le  mode  d après  lequel  seront 
appréciées  les  diverses  épreuves  auxquelles  les  concurrents  doivent  être 
soumis. 

Cette  appréciation  se  fait  au  moyen  d'une  évaluation  numérique,  uni* 
forme  et  invariable. 

11  est  établi  une  échelle  de  proportion  dont  le  maximum  représente  le 

mérite  d'un  travail  parfait.  (Arrêté  royal  du  \Z  octobre  1841 ,  art.  18.) 

6529.  Est  écarté  des  épreuves  subséquentes ,  tout  élève  dont  le  mé- 
moire rédigé  à  domicile,  n'a  pas  obtenu  la  moitié  de  ce  maximum. 

Sont  admis  aux  épreuves  subséquentes,  tous  les  concurrents  dont  les 
mémoires  ont  obtenu  ou  dépassé  la  moitié  du  maximum. 

(Idem,  art.  19.) 

6550.  Le  jury  se  réunit  de  nouveau  à  Bruxelles,  le  premier  lundi  de  mai. 
Dans  cette  deuxième  session  les  membres  du  jury  se  communiquent 

l'appréciation  particulière  qu'ils  ont  faite  de  chaque  mémoire,  et  portent 
leur  jugement  après  discussion.         (idem,  art.  so.) 

6551 .  Le  jury  se  réunit  une  troisième  fois  le  premier  lundi  de  juillet, 
afin  de  juger  les  mémoires  rédigés  en  loges  et  pour  assister  à  la  défense 
publique  des  mémoires  rédigés  à  domicile. 

Les  mémoires  rédigés  en  loges  sont  jugés  avant  l'ouverture  des  défenses 
publiques.  Ils  sont  appréciés  d'après  les  mêmes  règles  que  les  autres  mé- 
moires; les  billets  contenant  les  noms  des  concurrents  ne  sont  ouverts, 
qu'après  que  le  jury  a  prononcé  son  jugement  sur  la  valeur  de  la  défense 

publique.  (idem,  art.  21.) 

6552.  L'appréciation  définitive  se  fait  au  moyen  de  l'addition  des 
notes  obtenues: 

l""  Pour  le  mémoire  rédigé  à  domicile  et  eu  égard  à  la  défense  publique; 
2^  Pour  le  mémoire  rédigé  en  loge. 

Le  prix  est  décerné  à  celui  des  concurrents  qui  a  obtenu  la  note  la  plus 
élevée  pour  les  épreuves  réunies.       (idem, art. 22.) 
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PIÈCE  JOINTE  AU  CHAPITRE  XIV  DU  TITRE  II  DU  V  LIVRE. 

(Art.  6311.) 

D.  Mûbik  be  îrtpldme  à  hélmtv  à  la  $mte  bu  C0utmv$  annuel. 

EIXSEIQIfEMEPIT  SUPERIEUR.  —  COIXCOURS  GEIXÉRAL. 

AlWÉE  ACADÉMIQUE   18..=  18.. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 
Le  sieur  N.  (le  nom  et  les  prénoms),  de 

(le  Heu  de  naissance),  élève  de  (  indication  de  rétablissement 

où  le  lauréat  a  fait  ses  études  universitaires),  candidat  en  (indication 

de  la  faculté),  après  avoir  subi  les  épreuves  prescrites  par  Tarrèté  royal  du  13  oc- 
tobre 1841 ,  est  proclamé  premier  en  (indication  des  sciences 
pour  lesquelles  le  prix  est  décerné),  au  concours  de  Tannée  académique  18..  =  18., 
Bruxelles,  le 

Les  membres  du  jury.  le  minisire  de  ïinUrieur. 

(LOCUSSIGILLI.) 

(  Arrêté  royal  du  13  octobre  1841 ,  art.  5.  ) 

TITRE  IV. 

DES  SCIENCES.  DES  LETTRES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 
CHAPITRE  IT. 

DE  L  ACADÉMIE  ROYALE  DES  SCIENCES  ET  BELLES-LETTRES  DE  BRUXELLES. 


6555.  Une  académie  des  sciences  et  belles-lettres  est  établie  à  Bruxelles; 
elle  porte  le  titre  â! Académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres. 

(Arrêté  royal  (lu  7  mai  1816  ;  règlement  approuvé 
par  arrêté  royal  du  3  juillet  1816,  art.  1«^) 

6554.  Le  Roi  est  protecteur  de  Facadémie. 

(Idem,  art.  9.) 

6555.  L'académie  est  composée  de  soixante  membres ,  dont  douze  ho- 
noraires et  quarante-huit  ordinaires,  (idem, art. s.) 

6556.  Trente-deux  membres  ordinaires  appartiennent  à  la  classe  des 

sciences,  et  seize  à  la  classe  d^histoire.  (Résolution  deracadémie  du  !<' avril  1822.) 

6557.  Les  membres  honoraires  doivent  être  d'une  condition  distinguée 
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par  leur  naissanee  ou  par  leurs  emplois,  et  recominandables  par  leurs  con- 
naissances et  par  leur  zèle  pour  le  progrès  des  bonnes  études;  deux  d'entre 

eux  peuvent  être  étrangers.  (Règlement  approuvé  par  arrêté  rojral  du  3  juiUet 

1816,  art. 4.) 

6558.  Dix-huit  places  d'académiciens  ordinaires  doivent  nécessairement 
être  remplies  par  des  gens  de  lettres,  domiciliés  à  Bruxelles,  et  le  direc- 
teur ainsi  que  le  secrétaire  de  l'académie,  sont  tirés  de  ce  nombre.  Dix-huit 
autres  places  peuvent  être  données  à  des  sujets  demeurant  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume,  et  pour  le  surplus  on  peut  faire  choix  de  savants 
étrangers.  (idem,  art.  5  ) 

6559.  Lorsqu'il  s'agit  de  remplir  une  ou  plusieurs  places  d'académi- 
ciens, devenues  vacantes,  ceux  qui  sont  proposés  dans  une  assemblée,  ne 
peuvent  être  choisis  que  dans  rassemblée  suivante.  L'élection  se  fait  par 
la  voie  du  scrutin,  à  la  pluralité  des  voix  des  membres  présents,  et  le 
président  en  rend  compte  au  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  l'agré- 
ment du  Roi.  (Idem ,  art.  6.  ) 

6540.  L'académie  ne  peut  proposer,  pour  les  places  d'académiciens 
ordinaires,  que  des  sujets  connus  avantageusement  par  leurs  talents  dis- 
tingués et  par  leur  savoir,  et  estimables  d'ailleurs  par  leurs  bonnes  mœurs 
et  leur  probité.  Il  est  de  nécessité  qu'ils  aient  publié  un  ouvrage  ou  offert 
un  mémoire  à  l'académie.  (idem,  art.  7.) 

6541.  Le  président  est  nommé  par  le  Roi;  il  a  la  direction  générale 
de  l'académie;  il  préside  à  toutes  les  assemblées;  il  fait  délibérer  sur  les 
différentes  matières  qui  sont  du  ressort  de  l'académie,  et  recueille  les 
opinions  des  membres  de  cette  compagnie  selon  l'ordre  et  l'ancienneté  de 
leur  admission;  il  vote  le  premier  et  les  résolutions  sont  prises  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Il  fait  observer  tous  les  articles  du  règlement,  tient  par- 
ticulièrement la  main  à  ce  que  dans  les  assemblées  tout  se  passe  avec 
ordre  et  décence,  et  rend  compte,  tous  les  mois,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  l'état  de  l'académie,  de  ses  progrès,  de  ses  besoins,  en  lui  si- 
gnalant au  surplus  nommément,  ceux  des  membres  qui  se  sont  le  plus 

distingués.  (  idem  ,  art.  23.) 

6542.  Un  directeur  est  choisi  tous  les  ans  à  la  pluralité  des  voix  des 
académiciens  présents.  Il  préside  aux  assemblées  de  l'académie,  en  l'ab- 
sence du  président;  il  vote  après  le  président  et  prend  séance  après  lui, 
pendant  Tannée  où  il  est  directeur. 

(Mem,  aK.24.) 

6545.  Pour  remplir  la  place  de  secrétaire,  l'assemblée  élit,  à  la  plura- 
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lité  des  voix  des  académiciens  présents,  un  sujet  qu'elle  propose  au  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  en  avoir  l'agrément  du  Roi. 

(RjBglemeDt  appronvé  par  arrêté  royal  du  3  juillet 
1816,  art.  25.) 

6544.  Le  secrétaire  est  perpétuel;  il  a  voix  et  séance  suivant  l'ordre 
de  son  admission;  il  tient  registre  des  délibérations,  signe  les  résolutions, 
délivre  les  certificats  d'approbation  et  autres  donnés  par  l'académie,  re- 
çoit les  mémoires  et  lettres  adressés  à  elle,  et  y  fait  les  réponses;  et 
lorsque  par  maladie  ou  autre  empêchement  légitime,  il  ne  peut  pas 
assister  aux  assemblées ,  il  peut  commettre ,  avec  l'agrément  du  prési- 
dent, tel  autre  membre  de  l'académie  qu'il  juge  à  propos,  pour  tenir  en 
sa  place  le  registre.  (idem,  art.  20.) 

6545.  Les  rostres,  titres  et  papiers  concernant  Tacadéraie,  demeu- 
rent toujours  entre  les  mains  du  secrétaire,  à  qui  ils  sont  remis,  ac- 
compagnés d'un  inventaire  que  le  président  fait  rédiger  et  qu'il  signe  à 
la  fin  de  chaque  année.  Le  président  fait  au  surplus  tous  les  ans  le  réco- 
lement  des  pièces  qui  sont  annotées  dans  cet  inventaire,  et  il  y  fait 
insérer  en  même  temps  tout  ce  qui  s'est  présenté  pendant  l'année. 

(Idem,  art.  27.) 

6546.  La  correspondance  générale  proprement  dite,  se  tient  par  le  se- 
crétaire perpétuel  de  l'académie,  comme  étant  l'organe  et  l'interprète  na- 
turel de  cette  compagnie.  (idem ,  art.  92.) 

6547.  L'académie  s'assemble  une  fois  chaque  mois.  Le  président  fixe  à 
diaque  assemblée  le  jour  du  mois  suivant  destiné  à  la  prochaine  réunion. 

(Idem,  art. s.) 

6548.  L'assemblée  commence  ordinairement  à  dix  heures  du  matin; 
mais  il  dépend  du  président  de  la  faire  tenir  plutôt,  de  la  prolonger  pen- 
dant la  matinée,  de  la  faire  continuer  l'après-dinée,  et  au  besoin  de  la  re- 
prendre même  le  lendemain ,  selon  que  peuvent  le  demander  la  nature , 
robjet  et  le  nombre  d'affaires  qui  doivent  y  être  traitées. 

(Idem,  art.  9.) 

6549.  Tous  les  ans  le  7  mai ,  jour  anniversaire  de  la  restauration  de 
Tacadémie,  on  tient  une  assemblée  extraordinaire,  où  l'on  proclame  les 
auteurs  de  mémoires  ou  dissertations ,  auxquels  un  des  quatre  prix  à  dis- 
tribuer par  l'académie,  dont  deux  pour  la  classe  des  sciences  et  deux  pour 
celle  des  belles-lettres ,  a  été  adjugé  par  elle.  On  détermine  ensuite  les  sujets 
des  questions  à  proposer  pour  l'année  suivante,  et  on  finit  la  séance  par 
la  lecture  d'un  ou  plusieurs  ouvrages  sortis  de  la  plume  des  académiciens. 

(Idem,  aH.  10.) 

6550.  L'académie  vaque  depuis  la  fin  du  mois  de  mai  jusqu'à  la  fin  du 

mois  d'août.  (  Wem ,  art.  11 .  ) 
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6551.  Les  académiciens  ordinaires,  établis  à  Bruxelles,  assistent  à 
toutes  les  assemblées ,  à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  empêchement  Intime, 
dont,  dans  ce  cas,  ils  doivent  informer  le  président,  ou,  en  son  absence, 
le  directeur.  Quant  aux  membres  honoraires ,  ils  sont  toujours  aussi  in- 
vités à  s'y  rendre.  (Règlement  approuvé  par  arrêté  rojal  du  8  juillet 

1810,  art.  19.) 

6552.  Les  académiciens  ordinaires  non  résidents  à  Bruxelles,  mais 
domiciliés  dans  le  royaume ,  se  rendent  chaque  année  au  moins  à  quatre 
assemblées  ;  et  dans  le  cas  où  ils  en  sont  empêchés  pour  cause  légitime,  ils 
en  informent  également  et  d'avance  le  président,  et,  en  l'absence  de  ce- 
lui-ci ,  le  directeur.  (Wem,  art.  is. ) 

6555.  L'académie  a  pour  objet,  dans  ses  recherches  et  son  travail,  les 
sciences  et  les  belles-lettres ,  et  particulièrement  les  mathématiques  et  la 
physique,  ainsi  que  la  littérature  ancienne  et  l'histoire  naturelle,  civile  et 
littéraire  de  la  Belgique.  (idem ,  art.  u. ) 

6554.  Les  mémoires  et  dissertations  que  les  académiciens  remettent  à 
l'assemblée ,  sont  lus  dans  les  séances  de  la  compagnie.  Les  membres  or- 
dinaires sont  invités  à  produire  tous  les  ans  au  moins  un  mémoire,  dis- 
sertation ou  autre  ouvrage;  et  ceux  qui,  pour  raison  l^itime,  ne  peuvent 
pas  se  rendre  aux  assemblées,  adressent  leurs  productions  au  secrétaire 
de  l'académie,  qui  en  fait  la  lecture  dans  l'une  ou  l'autre  séance. 

(Idem,  art.  15.) 

6555.  Dans  les  assemblées  où  se  fait  la  lecture  des  ouvrages  des  aca- 
démiciens ,  chaque  membre  peut  proposer  ses  remarques  et  ses  doutes  ou 
objections,  et  demander  à  l'auteur  les  éclaircissements  dont  l'une  ou 
l'autre  partie  de  l'ouvrage  lui  parait  être  susceptible.  Les  auteurs,  de  leur 
côté,  ont  également  droit  de  demander  à  leurs  collègues  le  secours  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  connaissances,  sur  les  objets  qu'ils  se  proposent 
de  traiter.  Tous  les  académiciens  doivent  se  porter  avec  empressement  et 
complaisance  à  cette  communication  mutuelle  de  notions  et  de  lumières. 

(Idem,  art.  10.) 

6556.  Tous  les  écrits  que  les  académiciens  apportent  aux  assemblées 
sont  laissés  par  eux  en  mains  du  secrétaire ,  et  l'académie  ne  peut  les 
rendre  publics  par  l'impression  que  du  consentement  des  auteurs. 

(Idem,  art.  17.) 

6557.  Comme  les  sciences  et  les  belles-lettres  présentent  également  des 
points  et  des  faits  sur  lesquels  les  savants  et  les  auteurs  les  plus  célèbres 
pensent  différemment,  l'académie  n'adopte  sur  les  objets  de  cette  espèce 
aucune  opinion  déterminée,  et  laisse  à  ses  membres  une  entière  liberté  de 
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sentiment,  bien  entendu  pour  autant  qu*il  n*y  ait  rien  de  contraire  aux 

convenances  et  aux  lois  de  FÊtat         (Règlement  approuYé  par  arrêté  royal  du  8  jaOlet 

1810,  art.  18.) 

6358.  Uacadémie  examine,  lorsque  le  gouvernement  l'ordonne,  les 
projets  qui  regardent  de  nouvelles  fabriques,  manufactures ,  machines,  ou 
la  perfection  de  quelque  art  utile,  et  elle  s'explique,  en  même  temps,  sur 
le  genre  et  l'étendue  des  avantages  qui  peuvent  dériver  de  l'exécution  de 

ces  projets.  (  idem ,  art.  1 0.  ) 

6359.  L'académie  peut  nommer,  quand  elle  le  juge  convenable,  sous 
Fapprobation  du  gouvernement,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  pour 
faire  un  voyage  littéraire  dans  le  royaume,  et  leur  donne  des  instructions 
sur  les  objets  dont  ils  ont  principalement  à  s'occuper  pendant  leur  tournée. 

(  Idem ,  art.  20.  ) 

6360.  Comme  il  importe  que  l'académie  soit  en  relation  avec  les  sa- 
vants tant  étrangers  que  nationaux,  afin  de  profiter,  par  ce  moyen,  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  découvertes ,  elle  a  soin  d'établir  et  d'entretenir 
cette  correspondance  par  la  voie  tant  du  secrétaire  que  de  ses  autres 
membres;  et  ceux  desdits  savants  qui  se  sont  livrés  avec  le  plus  de  zèle  à 
ce  commerce  littéraire,  ont,  s'ils  se  présentent ,  la  préférence  dans  les  élec- 
tions pour  les  places  d'académiciens,  (idem,  art. 9i.) 

6361.  Aucun  des  académiciens  ne  peut  concourir  pour  les  prix  fondés 
en  faveur  de  ceux  qui,  au  jugement  de  la  compagnie,  ont  satisfait  le 
mieux  aux  questions  proposées;  aucun  des  membres  ne  peut  donner  dés 
instructions  à  ceux  qui  concourent  pour  les  mêmes  prix. 

(Idem,  art.  28.) 

6362.  Les  mémoires  ou  dissertations  qu'on  destine  au  concours  doivent 
être  écrits  en  caractères  lisibles,  en  langue  latine,  française  ou  flamande, 
et  être  adressés  au  secrétaire  de  l'académie  avant  le  j)remier  février  :  on 
les  accompagne  d'un  billet  cacheté,  portant  le  nom,  les  qualités  et  la  de- 
meure de  l'auteur;  et  la  même  devise  ou  sentence  qui  a  été  mise  à  la  tête 
du  mémoire,  doit  se  trouver  aussi  sur  l'enveloppe. 

(  idem ,  art.  39.  ) 

6363.  On  exclut  du  concours  les  mémoires  dont  les  auteurs  se  sont 
fait  connaître  de  manière  ou  d'autre.  (  idem ,  art.  5o.) 

6364.  Les  académiciens  qui  ont  donné  les  programmes  des  questions 
proposées  pour  les  prix  annuels,  sont  les  premiers  examinateurs  des  ou- 
vrages qui  ont  concouru,  et  ils  en  font  un  rapport  détaillé  et  par  écrit;  ce 
rapport  est  lu  dans  une  séance  de  l'académie  et  exposé  avec  ces  ouvrages, 
jusqu'à  l'assemblée  du  7  mai ,  à  l'examen  et  aux  observations  de  tous  les 
membres;  les  prix  sont  ensuite  adjugés  à  la  pluralité  des  voix  de  tous  les 
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académiciens  présents  :  on  peut  aussi  accorder  un  accessit  à  un  second  mé- 
moire, qui,  au  jugement  de  la  compagnie ,  a  mérité  cette  distinction;  et 
si  aucun  des  mémoires  présentés  ne  remplit  les  vues  de  rassemblée,  le 
prix  peut  être  remis  à  une  autre  année. 

(  RèglemeDt  appromré  par  arrêté  royal  du  S  juillot 
1816,  art.  31.) 

6565.  Lorsqu'il  parait  nécessaire  ou  convenable  de  faire  quelque  chan- 
gement ou  addition  aux  dispositions  qui  précèdent,  son  objet,  après  mûre 
délibération  de  l'assemblée,  est  porté  par  le  président  à  la  connaissance  du 
ministre  de  Fintérieur,  qui  le  propose  au  Roi. 

(Idem,  art.  39.) 

6366.  Tous  \es  ans,  quatre  médailles,  ainsi  que  des  médailles  d'acces- 
sit, sont  mises  à  la  disposition  de  l'académie,  pour  être  par  elle  adjugées 
aux  auteurs  des  mémoires  couronnés. 

(  Arrêté  royal  du  5  juillet  1810 ,  art.  5.  ) 

6567.  Un  subside  annuel  est  payé  à  l'académie  pour  servir  aux  frais 
d'impression,  de  jetons  et  autres  dépenses,  et  aux  pensions  qui  peu- 
vent être  accordées  aux  membres  qui  se  distinguent  par  leur  zèle  et  par 

leurs  travaux.  (  idem ,  art.  6.  ) 

CHAPITRE  ▼. 

DE   l'académie   des   BEAUX-ARTS   D  ANVERS. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  t organisation. 

6568.  Il  y  a  à  Anvers  une  académie  qui  porte  le  titre  d'Académie 

royale  (T  Anvers.  (Arrêtés  royaux  des  13  avril  1817,  33  septembre 

1817, 29  août  1 840  et  18  octobre  1841 ,  art.  1«) 

6569.  Le  but  principal  de  cette  institution  est  l'enseignement  de  la 
peinture,  de  la  sculpture,  de  l'architecture  et  de  la  gravure,  porté  jus- 
qu'aux sphères  les  plus  élevées  de  l'art,  ainsi  que  des  sciences  nécessaires 
à  la  culture  de  chacune  de  ses  branches.  Elle  s'attache  de  plus  à  propager 
le  goût  des  beaux-arts,  à  encourager  et  à  protéger  ceux  qui  les  cultivent 
par  tous  les  moyens  que  son  orçanisation  comporte. 

(Arrêté  royal  du  18  octobre  1841 ,  art.  9.) 

6570.  Il  est  établi  dans  les  locaux  de  l'académie,  des  ateliers  perma- 
nents de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture  et  de  gravure. 

(Idem,  art.  34.) 
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6511.  Un  musée,  une  bibliothèque  et  des  collections  d*objets  d*art  sont 

établis  près  de  Tacadémie.  (Arrêté  royal  du  1  s  octobre  t841,  art. 39, 40  el  41.) 

SECTION  2^. 
De  tadministration. 

6572.  L'académie  est  administrée  par  un  conseil  dont  les  attributions 

sont  déterminées  ci-après.  (Arrêté  ro^al  du  IS  octobre  1841 ,  art.  5.) 

6575.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  neuf  membres  : 
Trois  membres  en  font  partie  de  droit;  ce  sont  : 
Le  gouverneur  de  la  province,  comme  président; 
Le  boui^mestre  de  la  ville  d'Anvers ,  comme  premier  vice-président; 
Le  directeur  de  l'académie ,  comme  deuxième  vice-président. 
Deux  membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers  communaux; 
Deux  membres  dans  le  corps  enseignant; 
Deux  amateurs. 

Ces  membres  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  collège  des  boui^mestre  et  échevins. 

(Idem,  art.  4.) 

6574.  Chaque  année  le  conseil  nomme  dans  son  sein  un  secrétaire  et 
on  trésorier  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  Il  nomme  un  commis  qui  est 
sous  les  ordres  du  secrétaire;  cet  employé  est  rétribué  et  révocable. 

(Idem,  art.  5.) 

6575.  Les  six  membres  du  conseil  qui  n'en  font  pas  partie  de  droit, 
isont  successivement  renouvelés,  par  moitié,  dans  chaque  catégorie,  de 
trois  en  trois  ans.  Les  conseillers  sortants  sont  toujours  rééligibles. 

(Idem,  art.  6.) 

6576.  Lorsqu'une  place  vient  à  vaquer  extraordinairement,  il  y  est 
pourvu  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  6575,  et  le  conseiller  élu  siège 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  des  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

(Idem,  idem.) 

6577.  Le  conseil  s'assemble  une  fois  par  mois,  à  un  jour  qu'il  déter- 
mine dans  un  règlement  d'ordre  intérieur.  Le  conseil  se  réunit  en  outre 
chaque  fois  que ,  dans  l'intérêt  du  service,  le  président  ou  celui  qui  le  rem- 
place, croit  devoir  le  convoquer!        (  wem ,  art.  8.  ) 

6578.  Le  secrétaire  est  chargé  de  faire  les  convocations;  elles  ont  lieu 
par  écrit  et  à  domicile,  au  plus  tard,  sauf  le  cas  d'urgence,  trois  jours 
avant  la  réunion;  les  billets  mentionnent  tous  les  objets  qui  doivent  y  être 

traités.  (idem,  idem.) 

6579.  Lorsqu'un  membre,  sans  motif  valable^  n'a  pas  assisté  à  trois 
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séances  consécutives,  il  en  est  fait  rapport  au  gouverneur^  qui  peut  provo- 
quer sa  révocation.  (Arvété  rojal  du  18  octobre  1841 ,  art.  7.) 

6580.  Le  conseil  peut  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres ,  et  même, 
dans  les  cas  urgents,  en  moindre  nombre,  si,  après  une  seconde  convoca- 
tion régulièrement  faite,  ou  ne  parvient  pas  à  réunir  cinq  membres;  dans 
ce  dernier  cas ,  ses  décisions  ne  sont  que  provisoires ,  et  doivent  être  con- 
firmées dans  la  séance  du  prochain  conseil. 

(  Idem ,  art.  9.  ) 

6581.  En  cas  d'empêchement  du  président  et  des  deux  vice-présidents, 
rassemblée  nomme  un  de  ses  membres  pour  la  présider;  elle  pourvoit  de 
la  même  manière  à  Fabsence  du  secrétaire. 

(Idem,  idem.) 

6582.  Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(Idem,  art.  10.) 

6585.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  tenue  des  procès-verbaux,  de  la 
correspondance,  et  en  général  de  toutes  les  écritures;  il  contre-signe  toutes 
les  pièces  émanant  du  conseil. 

Le  commis  est  aussi  chargé  des  écritures,  sous  la  direction  du  secrétaire. 

(Idem,  art.  5  et  17.) 

6584.  Le  conseil  règle  les  travaux  du  corps  enseignant,  conserve  et 
surveille  le  musée,  ainsi  que  les  autres  dépendances  de  Facadémie,  dont 
il  dirige  généralement  toutes  les  opérations.  Néanmoins ,  toute  mesure  im- 
portante relativement  au  musée,  doit  être  autorisée  préalablement  par 
radministration  communale.  (  idem ,  art.  11 .  ) 

6585.  Le  conseil  arrête  toutes  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  ou 
utiles  à  l'amélioration  et  au  développement  de  l'instruction  et  au  progrès 
de  l'enseignement. 

Il  présente  chaque  année  au  conseil  communal  et  au  gouvernement, 
après  la  distribution  des  prix,  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  de  l'aca- 
démie. 

Il  nomme  et  révoque  les  professeurs -adjoints  et  tous  les  employés  de 
l'établissement. 

Il  approuve  ou  arrête  les  règlements  d'ordre ,  soit  pour  la  tenue  et  la 
police  des  classes ,  soit  pour  toute  autre  partie  de  l'administration. 

Il  examine  et  approuve  les  sujets  des  concours  annuels. 

Il  prononce  sur  le  renvoi  des  élèves. 

11  provoque  auprès  du  gouvernement  la  révocation  et  la  mise  à  la 
retraite  des  professeurs. 
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Il  correspond,  pour  tout  ce  qui  concerne  Finstitution,  avec  Tadminis- 
tration  de  la  ville  et  avec  le  gouverneur  de  la  province, 

(Arrêté  rojal  du  18  octobre  1841 ,  art.  19.  ) 

6586.  Chaque  année ,  avant  Fouverture  des  cours  d'hiver,  le  conseil 
nomme,  dans  son  sein,  une  commission  de  trois  membres,  composée  du 
directeur,  qui  la  préside,  et  de  deux  membres  étrangers  au  corps  ensei- 
gnant. Cette  commission  prend  toutes  les  mesures  d'administration  jour- 
nalière et  de  police  qu'elle  juge  convenables;  elle  veille  à  ce  que  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  soient  exactement  remplies  et  suivies,  et  se 
concerte  avec  les  professeurs. 

Elle  statue  sur  tout  renvoi  temporaire  des  élèves,  qui  excède  le  terme 
de  huit  jours. 

Elle  rend  compte  au  conseil  d'administration,  dans  sa  plus  prochaine 
séance,  de  toute  mesure  qu'elle  a  prise  et  qui  n'est  pas  de  simple  exécution. 

Le  musée  est  compris  dans  sa  surveillance. 

Elle  a  un  règlement  d'ordre  et  de  service  intérieur. 

(Idem,  art.  13.) 

6387.  Le  conseil  forme,  tous  les  ans,  d'après  les  besoins  du  service, 
an  budget  qui  doit  être  présenté,  avant  la  fin  de  septembre,  à  la  sanction 
de  Fautorité  communale  et  du  gouvernement. 

(Idem,  art.  14.) 

6388.  Toutes  les  dépenses,  tant  fixes  que  variables,  sont  payées  dans 
les  limites  du  budget,  sur  des  mandats  signés  par  le  directeur  et  contre- 
signés par  le  secrétaire. 

Les  dépenses  fixes  sont  payées  par  trimestre. 

(Idem,  art.  15.) 

6389.  Chaque  année,  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
le  trésorier  rend  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Fexercice  précédent  : 
ce  compte,  examiné  et  arrêté  provisoirement  par  le  conseil,  est  envoyé 
par  lui  à  Fautorité  communale  et  ensuite  au  gouverneur.  Il  y  joint,  s'il 
y  a  lieu,  les  observations  et  les  propositions  qu'il  juge  utiles. 

(Idem,  art.  16.) 

6390.  Le  directeur  est  nommé  par  le  Roi,  sur  Favis  du  conseil  acadé- 
mique et  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Il  a  la  direction  générale  et  journalière  des  études.  Il  est  chargé  de 
Texécution  des  décisions  prises  par  le  conseil  et  des  mesures  adoptées  par 
la  commission  de  surveillance.  Toutes  les  pièces  qu'il  signe  à  cet  efiet  sont 
contre-signées  par  le  secrétaire.         (idem,  art.  is.) 

6391.  Le  directeur  a  sous  sa  responsabilité  la  garde  et  la  conservation 
du  musée.  Il  prend  soin  et  est  également  responsable  de  la  bibliothèque, 
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des  archives  9  des  modèles  et  de  tout  le  matériel  appartenant  à  rétablisse- 
ment, dont  un  inventaire  complet  doit  toujours  exister  en  double  expédi- 
tion. L'une  de  ces  expéditions  est  envoyée  à  l'administration  communale. 
Le  directeur  est  tenu  d'habiter  le  local  de  l'académie»  qui  lui  est  destiné. 

(  Arrêté  royal  d«  18  octobre  1S41 ,  art.  19.) 

SECTION  3*. 
Du  corps  enseignant. 

6592.  Le  corps  enseignant  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

D'un  professeur,  peintre  d'histoire,  chargé  de  la  classe  du  modèle  vi- 
vant et  de  toutes  les  parties  de  la  haute  instruction  qui  s'y  rattachent; 

D'un  professeur  de  peinture  de  genre; 

D'un  professeur  de  peinture  de  paysage  et  d'animaux; 

D'un  professeur  de  dessins  d'après  l'antique; 

D'un  professeur  de  sculpture  ; 

De  trois  professeurs  d'architecture; 

D'un  professeur  d'architecture  navale  ; 

D'un  professeur  de  gravure; 

D'un  professeur  de  gravure  sur  bois; 

De  deux  professeurs  et  d'un  professeur-adjoint  de  principes  de  figures 
et  d'ornements; 

D'un  professeur  de  littérature,  d'histoire  et  d'antiquités; 

D'un  professeur  de  géométrie  pratique; 

D'un  professeur  d'anatomie. 

D'autres  classes  peuvent  être  créées,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

(Arrêté  rojraldu  18  octobre  1841 ,  art.  Î7.) 

6593.  Tous  les  professeurs  sont  nommés  par  le  Roi  sur  l'avis  du  conseil 
académique  et  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

(Idem,  idem.) 

6^94.  En  cas  d'empêchement  momentané  d'un  des  professeurs,  le  direc- 
teur désigne  le  professeur  qui  le  remplace. 

(Idem,  art.  S8.) 

6595.  Chaque  professeur  statue,  dans  sa  classe  respective,  sur  toute  in- 
terdiction qui  n'excède  pas  huit  jours. 

(Idem,  art. 99.) 

6596.  Les  professeurs  sont  soumis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
à  l'autorité  du  directeur  :  ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  sa  permission.  Si 
l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  de  trois  jours,  ils  doivent  en  obtenir 
Fautorisation  de  la  commission  de  surveillance  journalière. 

(  Idem ,  art.  30.  ) 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(79) 

SECTION  4\ 
De  C enseignement  et  des  élèves. 

6397.  UenseignaoïeBt  est  gratuit. 

Les  élèves  sont  admis  à  Tacadémie  par  le  directeur  et  le  professeur  de 
b  dasse  pour  laquelle  ils  se  présentent;  en  cas  de  refus,  ils  peuvc^it  s'a- 
dresser par  écrit  à  la  commission  de  surveillance. 

(  Arrêté  rojal  da  18  octobre  1841,  aK.  30.  ) 

6398.  L'enseignement  est  élémentaire  »  moyen  et  supérieur  ou  univer- 
sitaire; il  a  lieu  pendant  toute  Tannée;  il  ^t  divisé  en  cours  d'hiver  et 

cours  d'été.  (  idem  ,  art.  31 .  ) 

6399.  Les  élèves  qui,  au  bout  de  quatre  ans,  ne  sont  pas  jugés  capa- 
bles de  passer  dans  les  classes  de  l'enseignement  moyen,  ne  peuvent  plus 
fréquenter  l'académie.  (  idem ,  art.  33  ) 

6400.  Aucun  élève  n'est  admis  au  cours  supérieur,  s'il  ne  fait  preuve 
de  dispositions  suffisantes  pour  promettre  de  suivre  avec  fruit  la  carrière 
des  beaux-arts.  Un  ouvrage  fait  sous  les  yeux  des  professeurs  et  jugé  par 
un  jury  nommé  par  le  conseil  général ,  décide  de  son  admission. 

(Idem,  art.  23.) 

6401.  Les  élèves  du  cours  supérieur  sont  conduits  au  moins  une  fois 
par  mois  dans  le  musée,  où  leurs  professeurs  respectifs  leur  expliquent  les 
ouvrages  des  grands  maîtres,  en  faisant  ressortir  leurs  beautés  et  leurs 
différentes  spécialités.  Les  autres  collections  d'objets  d'art ,  tels  que  gra- 
vures, dessins,  armures,  plâtres,  etc. ,  fournissent  matière  à  de  semblables 

exercices.  (Wem ,  art.  u.  ) 

6402.  Les  élèves  qui  ont  achevé  leurs  études,  peuvent  recevoir  le  titre 
de  :  élève  de  l'Académie  royale  d'Anvers. 

Le  conseil  général  d'administration  en  décerne  le  diplôme  à  ceux  qu'il 
en  a  jugé  dignes.  Les  termes  de  ces  diplômes  varient  selon  le  degré  de  ca- 
pacité de  l'élève.  (  Wem ,  art.  26.) 

SECTION  5*. 

Des  ateliers. 

6405.  Les  ateliers  mentionnés  à  l'art.  6370,  sont  sous  la  direction 
supérieure  du  directeur  de  l'académie. 

(Arrêté  royal  da  18  octobre  1841 ,  art.  84.  ) 

6404.  Les  ateliers  peuvent  être  fréquentés  par  tous  les  artistes  tant  ré- 
gnicoles  qu'étrangers,  qui  sont  jugés  capables  de  le  faire  avec  fruit,  et  qui 
promettent  de  parcourir  avec  honneur  la  carrière  des  beaux-arts.  Un  jury 


Digitized  by  VjOOQ IC 


L 


(80) 

nommé  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration  décide  de  leur  admission. 

S'il  se  présente  un  plus  grand  nombre  de  candidats  que  les  locaux  ne 

permettent  d'en  recevoir  »  leur  admission  a  lieu  au  moyen  d'un  concours. 

(Arrêté  royal  du  18  octobre  1841 ,  art.  35.) 

6405.  Les  ateliers  sont  ouverts  tous  les  jours  ouvrables,  pendant  toute 
la  journée. 

Un  règlement  d'ordre  intérieur  fixe  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture 
d'après  les  saisons.  (  idem ,  art.  57.  ) 

6406.  Chaque  atelier  est  sous  la  direction  spéciale  d'un  professeur  de 
l'académie,  qui  peut  proposer  au  conseil  d'administration  le  renvoi  tem- 
poraire ou  définitif  de  ceux  qui  en  troublent  Tordre. 

(Idem,  art.  58.) 

6407.  Les  artistes  admis  aux  ateliers  peuvent  les  fréquenter  pendant 
un  temps  indéfini;  toutefois  le  conseil  d'administration  peut  en  exclure 
ceux  qui  ne  s'y  conduisent  pas  convenablement,  ou  qui  ne  réalisent  pas  les 
espérances  qu'ils  avaient  fait  concevoir. 

Us  ont  accès  au  musée,  à  la  bibliothèque  et  aux  collections  d'objets  d'art 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  6371 ,  en  se  conformant  aux  mesures  de  police 
et  de  surveillance  qui  sont  déterminées  par  un  règlement  d'ordre  intérieur. 

(Idem,  art.  36.) 

6408.  Les  frais  de  modèles  autres  que  ceux  que  possède  l'académie, 
sont  à  la  charge  des  artistes.  (  idem,  art.  35.  ) 

SECTION  6^ 

Du  musée,  de  la  bibliothèque  et  des  collections  d'objets  d'art. 

6409.  Le  conseil  général  d'administration  donne  ses  soins  à  la  conser- 
vation du  musée  et  cherche  à  le  compléter,  autant  que  possible,  de  tableaux 
de  maîtres  anciens  et  modernes  nécessaires  aux  études  de  l'académie;  il 
fait,  à  cet  égard,  telles  propositions  qu'il  juge  convenables,  à  l'autorité 

communale  et  au  gouvernement.  (Arrêté  rojal  du  1  s  octobre  1 841 ,  art.  89.) 

6410.  Il  s'occupe  aussi  de  compléter  à  la  bibliothèque  de  l'académie  la 
collection  des  ouvrages  les  plus  nécessaires  aux  études  des  artistes. 

Il  prend,  à  cet  effet,  les  mêmes  mesures  que  pour  le  musée.  Il  fait  en 
sorte  de  recevoir  les  publications  les  plus  intéressantes  pour  les  arts,  qui 
paraissent  dans  le  pays  et  à  l'étranger.  (  idem,  art.  4t .  ) 

641 1 .  Les  collections  de  plâtres,  de  dessins,  de  gravures,  d'armures,  etc., 
nécessaires  aux  études  de  l'académie,  sont  formées  et  augmentées  tant 
par  les  soins  du  gouvernement,  qu'au  moyen  des  ressources  disponibles 
du  budget  et  des  dons  des  particuliers. 
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Le  gouvernement  fait  don  à  Tacadémie  des  doubles  de  tous  les  objets 
d'art  qui  se  trouveront  dans  les  collections  de  FÊtat. 

(Arrêté  royal  da  18  octobre  1841 ,  art.  40.) 

SECTION  T. 

Des  encouragements  et  des  récompenses. 

6412.  Les  élèves  des  cours  supérieurs  qui  n^ont  pas  les  moyens  néces- 
saires poar  continuer  leurs  études  artistiques ,  peuvent,  s'ils  font  preuve 
d'application  et  de  dispositions  extraordinaires ,  obtenir,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  d'administration,  des  bourses  ou  des  secours  du  gouver- 
nement. (Arrêté  rojal  du  1 8  octobre  1 841 ,  art.  95.) 

6415.  Chaque  année  les  élèves  concourent  dans  leurs  classes  respec- 
tives pour  les  prix  ordinaires. 

L'objet  et  le  nombre  de  ces  concours  sont  déterminés  par  un  règlement 
d'ordre  intérieur. 

Les  concurrents  doivent  avoir  fréquenté  l'académie  au  moins  pendant 
un  cours,  soit  d'hiver,  soit  d'été.      (idem, art. si.) 

6414.  Les  concours  sont  jugés  par  un  jury  nommé  par  le  conseil  qui 
peut  s'adjoindre  les  membres  de  l'académie  qu'il  trouve  convenable  d'in- 
viter. (Idem,  art. 33.) 

6415.  Les  élèves  qui  ont  remporté  le  premier  prix  dans  une  classe  ne 
peuvent  plus  être  admis  à  y  concourir. 

(Idem,  art.  83.) 

6416.  Deux  pensions  de  2,500  francs  chacune  sur  le  trésor  de  l'État, 
sont  attachées  à  cette  académie;  elles  sont  accordées  aux  artistes  qui  y  ont 
obtenu  le  premier  prix  à  la  suite  d'un  grand  concours ,  qui  a  lieu  à  cet 
effet  tous  les  deux  ans  :  ces  pensions  sont  destinées  à  mettre  les  artistes  à 
même  de  pouvoir  continuer  et  achever  leurs  éludes  à  l'étranger.  Chaque 
pensionnaire  en  jouit  pendant  quatre  ans. 

(  Arrêté  rojal  da  18  avrQ  1817,  art.  14  ;  arrêté  royal 
dn  18  octobre  1841,  art.  49.) 

6417.  Le  conseil  d'administration  délibère  chaque  fois  sur  le  choix  de 
la  branche  des  beaux-arts  en  faveur  de  laquelle  il  est  le  plus  utile  d'ouvrir 
le  concours;  cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment Tout  artiste  belge  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  30  ans,  peut  être 
admis  à  concourir. 

Le  maximum  des  concurrents  est  fixé  à  six;  il  y  a  un  concours  prépa- 
ratoire chaque  fois  que  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui  des  concur- 
rents définitifs. 
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Pour  juger  ce  concours  préparatoire,  le  gouYernemc^t  nomme  une 
commission  spéciale  de  sept  membres,  dont  trois  au  moins  doivent  appar- 
tenir au  conseil  de  l'académie.  (  Arrêté  royal  da  IS  octobre  1841 ,  art.  43.  ) 

6418.  Le  conseil  fait  choix  de  plusieurs  sujets  pour  le  concours;  le  sort 
désigne  celui  que  les  concurrents  auront  à  traiter  ;  ils  en  font  l'esquisse 
d'après  un  programme  donné;  ils  travaillent  dans  des  loges  séparées,  et, 
pendant  l'exécution  de  l'esquisse,  ils  n'ont  de  communication  avec  per- 
sonne. (Idem,  art.  4S.) 

6419.  Les  concurrents  sont  tenus  d'achever  l'esquisse  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil.  Après  ce  délai,  l'esquisse  est  scellée  sous  glace,  par  un 
délégué  du  conseil,  en  présence  du  concurrent,  qui  est  tenu  d'en  faire  la 
copie  dans  un  temps  déterminé.  C'est  d'après  cette  copie  qu'il  exécute 
l'ouvrage  qui  doit  concourir. 

Le  conseil  prend,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  dispositions  à  l'égard  de  ce 

concours.  (  idem ,  art.  44.  ) 

6420.  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'achèvement  des  ouvrages  du 
concours,  ils  sont  exposés  publiquement  pendant  huit  jours,  et  ensuite 
jugés  par  un  jury  composé,  au  moins,  de  sept,  et  au  plus,  de  onze  mem- 
bres, à  nommer  par  le  gouvernement.  (  idem ,  art  45.) 

6421.  Le  jury  examine  en  premier  lieu  si  l'ensemble  des  ouvrages  pré- 
sentés au  concours  offre  un  degré  de  mérite  suffisant  pour  que  le  grand 
prix  puisse  être  adjugé. 

Si  l'opinion  de  la  majorité  est  négative  sur  ce  point,  le  montant  de  la 
pension  est  réservé ,  durant  les  quatre  années ,  pour  être  réparti  en  encou- 
ragements particuliers  à  de  jeunes  artistes  de  mérite,  et,  dans  ce  cas,  le 
conseil  adresse  annuellement  ses  propositions  au  gouvernement. 

Si  le  jury  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  le  prix,  il  examine  : 

1"*  Si  les  concurrents  ont  suivi  le  programme; 

2^  Si  chaque  ouvrage  est  conforme  à  son  esquisse; 

3"*  Si  les  limites  données  pour  la  grandeur  des  figures  ont  été  observées. 

Tout  ouvrage  qui,  à  l'égard  de  ces  trois  points,  ne  satisfait  pas  aux 
qualités  requises,  doit  être  écarté  du  concours. 

Le  jury  vote  à  haute  voix,  et  toutes  ses  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  suffrages;  en  cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  décisive. 

Le  procès- verbal  est  rédigé  séance  tenante,  et  signé  par  tous  les  mem- 
bres présents.  Il  est  ensuite  remis  au  président  du  conseil  de  l'académie, 
pour  le  faire  parvenir  au  gouvernement. 
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Les  membres  du  jury  non  domiciliés  à  Anvers,  ont  droit  à  des  frais 

de  déplacement.  (Arrêté  royal  da  18  octobre  1841 ,  art.  46.  ) 

6422.  Le  lauréat,  âgé  de  moins  de  21  ans,  ne  jouit  de  la  pension  qu'a- 
près avoir  atteint  cet  âge. 

Les  termes  échus  avant  cette  époque,  sont  déposés  dans  la  caisse  de 
Tacadémie.  (idem ,  art.  47.) 

6425.  Le  but  principal  du  grand  prix  étant  de  procurer  à  l'artiste  qui 
le  remporte,  les  moyens  de  poursuivre  ses  études  à  l'étranger,  le  conseil 
émet  son  avis  sur  le  choix  des  pays  qu'il  lui  est  utile  de  visiter,  sur  l'op- 
portunité de  son  départ,  sur  la  durée  de  son  séjour  dans  les  villes  les 
plus  renommées  et  sur  tous  les  autres  points  qui  paraissent  au  conseil 
mériter  d'être  pris  en  considération,  afin  que  le  lauréat  retire  de  ses  qua- 
tre années  de  pension  le  plus  de  fruit  possible. 

(Idem,  art.  48.) 

6424.  Pendant  son  séjour  à  l'étranger,  il  correspond  régulièrement 
avec  le  directeur  de  l'académie,  et  tous  les  trois  mois  il  adresse  au  conseil 
un  rapport  détaillé  sur  ses  études  et  sur  les  objets  qui  s'y  rattachent. 

(Idem,  art.  49.) 

6425.  Apr^  l'expiration  des  deux  premières  années,  il  est  tenu  d'en- 
voyer, sur  rinvitation  du  conseil  et  aux  frais  de  l'académie,  un  de  ses 
ouvrages  dont  il  conserve  la  propriété.  Cet  ouvrage  est  exposé  au  public, 
€i  le  conseil  adresse  ensuite  ses  observations  à  l'artiste.  A  son  retour,  il 
est  tenu  d'exposer  un  autre  de  ses  ouvrages. 

(Idem,  art.  50.) 

6426.  La  pension  est  payée  au  lauréat  par  semestre  et  d'avance,  le 
premier  intégralement,  et  pour  les  semestres  suivants,  il  lui  est  fait  une 
retenue  de  %;  le  montant  de  ces  diverses  retenues  lui  est  remis  à  son 
retour  dans  le  pays.  S'il  vient  à  mourir  avant  la  fin  des  quatre  années 
de  ses  études  à  l'étranger,  ou  si,  par  une  inconduite  notoirement  irré- 
gulière, il  se  rend  indigne  de  la  distinction  qu'il  a  reçue,  le  conseil  pro- 
voque la  suppression  de  sa  pension  et  agit  pour  la  partie  non  échue, 
comme  il  est  dit  pour  le  cas  où  le  prix  n'a  pas  été  adjugé. 

(Idem,  art.  51.) 

6427.  Lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  la  suppression  d'une  pension, 
la  réunion  des  deux  tiers  des  membres,  alors  existants,  du  conseil  est 
nécessaire,  et  la  suppression  n'est  résdiue  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  votants.  Il  en  est  fait  rapport  au  gouvernement,  qui  statue  en  défini- 
tive. (Idem,  art.  52.) 
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SECTION  8^ 
Du  corps  académique. 

6428.  Le  corps  académique  est  composé  d'un  conseil  d'académiciens  de 
trente  membres  au  plus,  dont  moitié  belges  et  moitié  étrangers ,  nommés 
la  première  fois  directement  par  le  Roi ,  et  ensuite  par  le  conseil  acadé- 
mique même ,  sous  l'approbation  du  Roi. 

Ces  membres  sont  choisis  parmi  les  artistes  les  plus  distingués;  ils 
prennent  le  titre  de  :  Membres  de  l'Académie  royale  d'Anvers  *. 

(  Arrêté  rojal  du  18  octobre  1 841 ,  art.  53  et  6S,  ) 

6429.  Pour  être  élu  académicien,  il  faut  être  présenté  au  conseil  par 
un  de  ses  membres  et  avoir  obtenu  les  trois  quarts  des  voix  des  conseillers 
présents.  Ceux-ci  ne  peuvent  procéder  à  l'élection  en  nombre  moindre  de 
la  moitié  des  membres  existant  dans  le  conseil. 

Les  candidatures  auxquelles  il  n'a  pas  été  pourvu  après  trois  tours  de 
scrutin,  restent  vacantes  pendant  un  an. 

(Idem, art.  54.) 

6430.  Les  membres  du  conseil  de  l'académie  s'associent,  sous  le  titre 
d'agrégés,  vingt  artistes  nationaux  et  vingt  artistes  étrangers. 

Le  conseil  nomme  aussi  des  membres  honoraires  pris  parmi  les  ama- 
teurs et  les  protecteurs  dés  arts  tant  du  pays  que  de  l'étranger. 

(Idem,  art.  55.) 

6431.  La  réception  des  membres  du  conseil  académique  a  lieu  dans  la 
séance  solennelle  dont  il  est  parlé  à  l'art.  6434  ci-après. 

Il  leur  est  remis,  avec  leur  diplôme,  une  chaîne  avec  une  médaille  en 
or,  portant  d'un  côté  l'effigie  du  Roi,  au  revers,  les  attributs  des  beaux- 
arts  ,  et  en  légende  ces  mots  :  Académie  royale  d'Anvers. 

(Idem,  art.  57.) 

6432.  Toutonembre  du  conseil  académique  doit ,  endéans  Tannée  de  sa 
nomination ,  faire  don  à  l'académie  d'un  de  ses  ouvrages. 

Les  productions,  ainsi  que  les  portraits  de  ceux  des  auteurs  qui  en  font 
hommage ,  sont  placés  dans  un  salon  du  musée  spécialement  consacré  à 

cet  usage .  (  idem ,  art.  58.  ) 

6433.  Les  membres  du  conseil  de  l'académie  ont  en  tout  temps  accès 
aux  collections  d'objets  d'art  et  de  science  de  l'académie  et  de  l'État. 

Ils  peuvent  porter  un  costume  qui  est  déterminé  par  le  Roi. 

(Idem,  art.  59.) 

>  Les  membres  de  Tacadémie  aa  18  octobre  1841 ,  effectifs ,  agrégés  ou  honoraires ,  continuent  à  en 
faire  partie,  mais  sans  avoir  Toix  délibérative  .ni  consultative  dans  tes  réunions  du  conseil  auxquelka  ils 
peuvent  néanmoins  assister.  (  arrêté  royal ,  art.  5S  «t  56.  ) 
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6154.  Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  les  membres  du  conseil  académique 
se  réunissent  à  Anvers.  Avant  de  commencer  leurs  travaux,  ils  forment 
un  bureau  composé  d  un  président,  de  deux  membres  et  d*un  secrétaire  ; 
ils  ont  une  séance  solennelle  et  publique  le  premier  lundi  après  le  15  août. 

(Arrétéroyaldu  18octobre1841,  art.  60.) 

6455.  La  séance  publique  s*ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente. 

On  procède  ensuite  à  la  réception  des  membres  de  Tacadémie,  dont  la 
nomination  a  été  approuvée  par  le  Roi. 

0  est  aussi  donné  lecture  d'un  rapport  général  présenté  par  le  conseil 
d'administration  sur  les  travaux  et  la  situation  de  l'école.  Ce  rapport  doit 
être  imprimé  et  mis  à  la  disposition  des  membres  du  conseil  de  l'académie, 
boit  jours  au  moins  avant  la  séance.  (Uem ,  art.  ai.) 

6^^.  Le  lendemain,  il  y  a  une  séance  particulière  de  tous  les  membres 
effectifs ,  agrégés  et  honoraires  de  l'académie. 

On  y  discute  les  propositions  qui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  l'ensei- 
gnemmt  et  du  progrès  des  arts.  Le.  rapport  présenté  dans  la  séance  de  la 
veille  par  le  conseil  général  d'administration,  est  examiné  et  fait,  s'il  y  a 
lieu,  Fobjet  des  observations  de  l'assemblée.  Les  membres  du  conseil  de 
Facadémie  procèdent  ensuite  à  la  nomination  aux  sièges  vacants  d'acadé- 
miciens, de  la  manière  prescrite  à  l'art.  6429. 

On  nomme  également  dans  cette  séance  les  membres  agrégés  et  hono- 
raires qui  sont  juges  dignes  de  cette  distinction. 

Copie  du  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmise  au  gouvernement 
en  même  temps  que  le  rapport  du  conseil  d'administration. 

(idem, art  69.) 

SECTION  9-. 

Des  subsides. 

6457.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  l'académie  par  des  subsides  sur  le 
trésor  et  une  dotation  sur  la  ville  d'Anvers. 

(Arrêté  royal  du  13  afril  1817,  art.  9;  arrêté  rojal 
da  23  septembre  1817,  art  34.) 

6458.  Indépendamment  des  sommes  allouées  par  la  ville  d'Anvers, 
une  somme  annuelle  de  25,000  francs ,  imputable  sur  le  budget  de  l'État, 
est  affectée  aux  dépenses  de  l'académie  et  du  musée. 

(  Arrêté  royal  da  39  août  1840 ,  art.  2.  ) 
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CHAPITRE  TI. 

DU  MUSÉE  DES  ARTS  A  BRUXELLES. 

6459.  Un  musée  national  des  arts  »  exclusivement  consacré  aux  pro- 
ductions les  plus  remarquables  dés  peintres ,  sculpteurs,  graveurs  et 
architectes  belges,  est  établi  à  Bruxelles;  des  ouvrages  d'un  mérite  émi- 
nent  sont  seuls  admis  dans  ce  musée. 

(  Arrêté  rojal  da7  janrier  18S5.  ) 

6440.  Une  exposition  publique  d'ouvrages  de  peinture ,  sculpture,  gra- 
vure, architecture  et  lithographie,  des  artistes  vivants,  belges  et  étrangers, 
a  lieu  à  Bruxelles,  tous  les  trois  ans,  du  1"^  septembre  au  1*^  octobre.  La 
première  exposition  a  eu  lieu  en  1856. 

(Arrêté  rejil  du  même  jour,  art .  1  ".  ) 

6441.  La  direction  de  ces  expositions  est  confiée  à  une  commission 
nommée  par  le  ministre  de  rintérieur .  (  idem ,  art.  9.  ) 

6442.  Lors  de  l'ouverture  de  ces  expositions,  le  ministre  de  l'intérieur 
propose  au  Roi  la  nomination  d'un  jury  chargé  d'examiner  les  ouvrages 
qui  sont  envoyés  et  de  proposer  : 

1*  L'acquisition  de  ceux  de  ces  ouvrages  qu'il  juge  dignes  d'être  placés 
dans  le  musée  national; 

2°  Les  encouragements  et  les  récompenses  honorifiques  qu'il  croit  mé- 
rités par  les  artistes  belges  qui  concourent  à  ces  expositions. 

(Idem ,  art.  3.  ) 

CHAPITRE  TII. 

DU  MUSÉE  DE  L'nn)USTRIE  A  BRUXELLES. 


6445.  Un  musée  de  l'industrie  est  établi  à  Bruxelles.  Ce  musée 
comprend  : 

Un  dépôt  de  modèles  et  de  machines  pour  les  constructions,  les  arts  et 
l'industrie; 

Une  collection  d'épurés  et  de  dessins  de  machines,  qui  est  tenue  au  cou- 
rant des  perfectionnements  de  la  mécanique; 

Une  bibliothèque  technologique  et  une  collection  de  produits  de  l'in- 
dustrie. (Arrêté  royal  du  94  septembre  1839;  arrêté  rojral  du 

7avriil841,art.  l*'.) 

6444.  Le  musée  est  placé  sous  la  surveillance  d'une  commission  per- 
manente. Un  directeur  y  est  attaché.  (  Arrêté  royal  du  7  afril  1841,  art.  9.  ) 
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6445.  La  commission  administrative  se  compose  de  neuf  membres  nom- 
més par  le  Roi.  Elle  choisit  dans  son  sein  un  président  et  propose  à  la  no- 
mination du  ministre  de  l'intérieur  trois  candidats  pour  la  place  de 
secrétaire.  Les  fonctions  de  membres  de  la  commission  sont  incompatibles 
avec  celles  de  directeur.  Le  mode  de  ses -délibérations  est  déterminé  par 
un  règlement  adopté  par  le  ministre  de  Fintérieur. 

(  Arrêté  royal  du  7  avril  1841 ,  art.  3  et  8.  ) 

6446.  La  commission  veille  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  l'or- 
ganisation et  à  la  destination  du  musée;  elle  fait  annuellement  un  rapport 
au  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation  de  l'établissement,  et  propose  les 
améliorations  qu'elle  croit  pouvoir  être  introduites. 

La  commission  est  particulièrement  chargée  de  communiquer  au  mi- 
nistre tous  les  renseignements  qui  peuvent  être  avantageux  à  l'industrie 
du  pays,  et  de  proposer  les  mesures  qui  lui  semblent  propres  à  en  favo- 
riser les  progrès. 

Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  le  ministre  la  consulte,  sur  les 
expériences  ou  les  essais  dont  le  directeur  peut  être  chargé,  ainsi  que  sur 
les  acquisitions  à  faire  pour  le  musée,  (idem,  art.  4.) 

6447.  Le  directeur  est  nommé  par  le  Roi;  son  traitement  est  fixé  par 
Facte  de  sa  nomination.  (idem ,  art.  s.) 

6448.  Le  directeur  veille  à  la  conservation  et  au  classement  des  objets 
appartenant  au  musée;  il  propose  au  ministre,  par  l'entremise  de  la  com- 
mission administrative,  les  acquisitions  à  faire;  il  se  tient  au  courant  des 
inventions  qui  ont  lieu  dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  et  propose  les  essais 
jugés  utiles;  il  publie,  sous  la  surveillance  de  la  commission  administra- 
tive, un  bulletin  destiné  à  porter  à  la  connaissance  des  industriels  et  des 
artisans^  les  inventions  utiles,  les  perfectionnements  et  les  améliorations  à 
introduire,  soit  sous  le  rapport  technique,  soit  sous  le  rapport  économique 
et  sanitaire,  dans  les  arts  et  les  manufactures.  Il  annexe  à  ce  travail  les 
renseignements  propres  à  faire  apprécier  l'industrie  du  pays  et  ses  pro- 
ductions. Il  communique  aux  industriels  et  aux  artisans  qui  le  consultent, 
les  renseignements  qu'il  possède  sur  leur  art;  il  met  sous  leurs  yeux  les 
machhies,  les  dessins  ou  les  publications  qui  y  ont  rapport. 

(Idem,  art.  6.) 

6449.  Le  directeur  donne  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  commission 
les  renseignements  ou  les  avis  qui  lui  sont  demandés.  Il  adresse  chaque 
année  an  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur  les  travaux  auxquels  il 

s'est  livré.  (  idem ,  art.  7.  ) 

6450.  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme,  sur  la  proposition  de  la  com- 
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mission  administrative,  les  employés  nécessaires  ainsi  que  les  genr  de 
service.  Nul  achat  ne  peut  avoir  lieu  sans  son  autorisation;  il  prescrit  les 
règlements  relatifs  à  rétablissement.  (Arrêté  royal  da  7  avril  iS4i ,  art«  s.  ) 

GHAPITaS  Tin. 

DB  l'école  de  gravure  A  BRUXELLES. 

6451.  Il  est  établi  à  Bruxelles  une  école- atelier  de  gravure,  sous  la 
haute  direction  et  la  surveillance  du  ministre  de  Tintérieur. 

(  Arrêté  royal  dn  d3  juillet  1856,  arL  1«.  ) 

6452.  Le  ministre  de  Tintérieur  nomme  et  révoque  les  professeurs  et 
fixe  leurs  traitements.  (  idem ,  art.  3.  ) 

6455.  Tout  ce  qui  concerne  le  matériel  de  Fécole-atelier  est  confié,  à 
forfait»  à  un  administrateur.  (  idem ,  art.  s.  ) 

6454.  Il  y  a  près  de  Fécole  un  commissaire  du  gouvernement  sous  le 
titre  d'inspecteur.  Il  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  règlements  et 
de  rendre  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité  de  ré- 
tablissement. Il  est  nommé  et  révoqué  par  le  ministre  de  Tintérieur;  ses 
fonctions  sont  gratuites.  (idem ,  art.  4.  ) 

6455.  Les  professeurs  sont  tenus  d'établir  leurs  ateliers  particuliers  à 
l'école.  Le  produit  de  leur  travail  particulier  leur  appartient.  Ils  surveillent 
l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  l'école-atelier. 

(Idem,  art.  5.) 

6456.  Nul  élève  n'est  admis  s'il  ne  connaît  les  principes  du  dessin  et 
s'il  ne  justifie  du  consentement  de  ses  parents  ou  tuteurs,  s'il  est  mineur. 

(Idem,  art.  6.) 

6457.  Tout  élève  admis  à  Fécole-atelier  est  tenu  de  prendre»  en  en- 
trant 9  un  engagement  de  quatre  ans.  (idem ,  art.  7.  ) 

6458.  Les  élèves  sont  tenus  de  travailler  tous  les  jours  (les  dimanches 
et  jours  de  fête  exceptés)  pendant  le  temps  fixé  par  le  règlement  de  Fé- 
cole. Ils  sont  en  outre  obligés  de  fréquenter  les  cours  de  l'académie  de 
dessin  de  Bruxelles ,  aussi  longtemps  que  leurs  professeurs  le  jugent  con- 
venable. (Idem,  art. s.) 

6459.  Le  règlement  d'ordre  intérieur  de  l'école  fixe  les  heures  de  leçon 
et  de  travail;  il  est  arrêté  par  le  ministre  de  Fintérieur. 

(Idem,  art. 9.) 

6460.  Il  est  alloué  une  indemnité  convenable  aux  élèves ,  dès  qu'ils  ont 
fait  assez  de  progrès  dans  l'art  de  la  gravure  pour  que  leur  travail  puisse 
être  utilisé.  Cette  indemnité  est  fixée  par  le  ministre  de  Fintérieur ,  sur  la 

Digitized  by  LjOQQIC 


i 


(89) 
proposition  de  rinspecteur»  les  professeurs  et  Tadministrateur  entendus. 

(Arrêté  royal  dn  33  jonktlSM,  art.  10.) 

6461.  L'administrateur  est  chargé  de  fournir  généralement  tout  ce  qui 
est  nécessaire  soit  aux  leçons ,  soit  à  l'exécution  des  travaux  de  l'école- 
atelier.  Les  indemnités  des  élèves  sont  à  sa  charge.  Il  fait  exécuter  les 
travaux  à  son  compte  et  à  son  bénéfice. 

(Idem,  art.  11  et  19.) 

CHAVITRE  IX. 

DES  ENGOUBAGEMENTS  POUR  l'àRT  MUSICAL. 

6462.  Un  concours  de  composition  musicale  a  lieu  tous  les  deux  ans 
à  Bruxdles.  Le  premier  a  été  ouvert  au  mois  de  juillet  1841. 

(  Arrêté  royal  da  19  septembre  1840,  art.  I"'.  ) 

6465.  Le  lauréat  reçoit,  pendant  quatre  années,  une  pension  de  2500 
francs,  pour  aller  se  perfectionner  dans  son  art  en  Allemagne,  en  France 
et  en  Italie.  (  idem ,  art.  9.  ) 

6464.  Sont  se\ils  admis  au  concours  les  Belges ,  âgés  de  moins  de  trente 
ans,  qui  ont  été  reçus,  à  la  suite  d'un  examen  préparatoire,  devant  le  jury 
motionné  à  Fart.  6466.  (  idem ,  art.  5.  ) 

6465.  Les  concurrents  doivent  écrire  : 

l""  Un  morceau  de  musique  instrumentale  à  grand  orchestre; 
2*  Un  morceau  de  musique  religieuse  sur  un  sujet  désigné  parmi  les 
hymnes  ou  antiennes; 

Z^  Une  scène  dramatique  sur  un  poème  donné. 

(Idem,  art.  4.) 

6466.  Le  jury  chargé  d'apprécier  la  capacité  des  concurrents  et  de  juger 
le  concours  définitif,  est  composé  de  cinq  membres  à  nommer  par  le  mi- 
nistre ayant  les  arts  dans  son  département. 

(Idem,  art.  5.) 


TITRE  V. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  ÉCOUES  nUDUniBS. 

6467.  Il  y  a  dans  chaque  commune  du  royaume  au  moins  une  école 
primaire ,  établie  dans  un  local  convenable.  ^^^^f,^^^  ^y  GoOQle 
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Cependant,  en  cas  de  nécessité,  deux  ou  plusieurs  communes  voisines 
peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  ou  entretenir  une  école. 

(Loi do 35 septembre  1843,  art.  !«*-.) 

6468.  Lorsque  dans  une  localité  il  est  suffisamment  pourvu  aux  be- 
soins  de  renseignement  primaire  par  les  écoles  privées,  la  commune  peut 
être  dispensée  de  Tobligatiob  d^établir  elle-même  une  école. 

(Idem ,  art.  3.) 

6469.  La  commune  peut  être  autorisée  à  adopter,  dans  la  localité 
même,  une  ou  plusieurs  écoles  privées  réunissant  les  conditions  légales,  pour 
tenir  lieu  de  Fécole  communale.         (  idem ,  art.  s.  ) 

6470.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  trois  articles  précédents,  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi,  statue  sur 
les  demandes  de  dispense  ou  d'autorisation,  faites  parla  commune. 

(Idem,  art.  4.) 

6471.  H  est  annuellement  constaté,  par  les  soins  du  gouvernement, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  la  dispense  ou  l'autorisation.  En  cas  de 
négative,  la  dispense  ou  l'autorisation  est  retirée  par  arrêté  royal. 

(Idem,  idem.) 

6472.  On  ne  doit  admettre  dans  les  écoles  primaires  aucun  élève  sans 
la  production  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole. 

Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  produire  ce  certificat^  il  peut  y 
être  suppléé  par  l'exhibition  du  bras  ou  tout  autre  moyen  de  preuve. 

(Instructions  du  ministre  de  rintérieur,  du  33  février 
et  du  7  septembre  1843,  l?  36631  £.) 

CHAPITRE  II. 

DB   l'eNSEIGIXEMENT  DàMS   LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

6475.  L'instruction  primaire  comprend  nécessairement  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  les  éléments  du  calcul,  et,  suivant  les  besoins  des  loca- 
lités, les  éléments  de  la  langue  française,  de  la  langue  flamande  ou  de  la 

langue  allemande.  (  Loi  du  SS  septembre  1S43 ,  art.  6.  ) 

6474.  L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné  sous  la 
direction  des  ministres  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves  de 
l'école. 

Les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la  communion  religieuse  en  ma- 
jorité dans  l'école ,  sont  dispensés  d'assister  à  cet  enseignement. 

(idem,  idem.) 
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6475.  Les  livres  destinés  à  renseignement  primaire  dans  les  écoles  sou- 
mises au  régime  d'inspection  dont  il  sera  parié  ci-après ,  sont  examinés 
par  la  coaimisston  centrale  d'instruction  et  approuvés  par  le  gouvernement. 

Les  iivres  employés  exclusivement  pour  renseignement  de  la  morale  et 
de  la  religion,  sont  approuvés  par  les  chefs  des  cultes  seuls. 

Les  livres  de  lecture  employés  en  même  temps  à  l'enseignement  de  la 
rdigion  et  de  la  morale,  sont  soumis  à  l'approbation  commune  du  gou- 

Vemement  et  des  chefs  des  cultes.      (Loi  do  25  septembre  1849 ,  an.  9.) 

6476.  Afin  de  faciliter  aux  instituteurs  l'enseignement  du  système  légal 
des  poids  et  mesures,  les  administrations  communales  doivent  procurer  à 
chacune  de  leurs  écoles  communales  ou  à  celles  qui  en  tiennent  lieu,  une 
collection  complète  des  poids  et  mesures  portant  les  dénominations  légales  ^. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  da  31  juin 
1845,  n»  36673.) 

CHAPITRE    m. 

DBS  niSTITUTKURS. 

6477.  Le  conseil  communal  nomme  les  instituteurs  communaux. 

(Loi du  80  mars  18S6,  art.  84,  n»  6;  loi  da  35 
septembre  1843,  art.  10.  ) 

6478.  Sous  la  dénomination  d'instituteur  communal  ^  on  doit  com- 
prendre tonte  personne  qui  se  livre  à  l'enseignement  primaire  dans  un 
établissement  communal ,  en  vertu  d'un  mandat  du  conseil  de  la  commune. 
De  manière  que  les  institutrices  nommées  conformément  à  l'article  qui 
précède,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  instituteurs. 

(Instruction  da  ministre  de  rmtérieorda  lOjan- 
▼ier  1845,  n*  36438  Z.) 

6479.  Jusqu'au  25  septembre  1846 ,  toutes  les  nominations  sont  sou- 
mises à  l'agréation  du  gouvernement.  Après  ce  délai ,  les  conseils  commu- 
naux choisiront  leurs  instituteurs  parmi  les  candidats  qui  justifieront 
d'avoir  fréquenté  avec  fruit ,  pendant  deux  ans  au  moins ,  les  cours  de 
Tune  des  écoles  normales  de  l'Ëtat ,  les  cours  normaux  adjoints  par  le 
gouvernement  à  l'une  des  écoles  primaires  supérieures,  ou  les  cours  d'une 
école  normale  privée ,  ayant ,  depuis  deux  ans  au  moins,  accepté  le  régime 
d'inspection  mentionné  ci-après. 

Toutefois  les  conseils  communaux  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, choisir  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement 

de  cette  condition.  (  Loi  du  3S  septembre  1843 ,  art.  10.  ) 

•  Voyei  le  lifre  11*  ci-après. 
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6480.  Aussi  longtemps  que  les  nominations  d'instituteurs  communaux 
doivent  être  soumises  à  Tapprobation  du  gouvernement,  les  administra- 
tions communales  transmettent,  par  Fintermédiaire  des  commissaires 
d'arrondissement,  au  gouverneur,  les  délibérations  contenant  les  nomina- 
tions. Celui-ci  les  adresse,  avec  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  sur 
les  titulaires,  et  son  avis  sur  la  légalité  des  nominations,  au  ministre  de 
Imtérieur,  qui  consulte  l'inspecteur  provincial. 

(Instruction  da  ministre  de  Tintérienr  da  3  mai 
1843,  n«  25948-36296.) 

6481.  Les  instituteurs  nommés  en  vertu  des  articles  6477  et  6479, 
prêtent  entre  les  mains  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  le 
serment  suivant  : 

ff  Je  jure  fidélité  aa  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.» 

L'acte  de  prestation  en  est  enregistré  dans  les  20  jours  de  sa  date,  à 
peine  du  double  droit;  cet  acte  est  soumis  au  droit  de  1  franc  70  centimes, 
lorsque  les  indemnités,  traitements  ou  émoluments  dont  jouit  l'instituteur, 
ne  sont  pas  inférieurs  à  740  francs  74  centimes;  dans  le  cas  contraire, 

l'acte  est  enregistré  gratis.  (Décret  du  20  juillet  1831 ,  art.  2;  loi  du  23  sep- 

tembre 1842,  art.  37  ;  instruction  du  ministre 
de  rintérteur  du  24  mai  1844,  no  26584  ;  loi 
du  27  fentôse  an  JX,  art.  14;  loi  du 22  frimaire 
an  VII ,  art.  68 ,  §  l*' ,  n*  51  ;  décreU  du  5  mars 
et  du  27  juin  1831;  bstruction  du  ministre  de 
rintérieur  du  17  juillet  1844,  n«  29038.) 

6482.  Le  conseil  communal  peut  suspendre  l'instituteur  pour  un  terme 
qui  n'excède  pas  trois  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement. 

Le  gouvernement  statue  définitivement  sur  le  maintien  ou  la  révocation 
de  l'instituteur,  en  prenant  l'avis  des  inspecteurs,  le  conseil  communal  et 
l'instituteur  entendus. 

Le  gouvernement  peut,  d'office,  suspendre  ou  révoquer  un  instituteur 
communal,  en  prenant  aussi  l'avis  des  inspecteurs,  le  conseil  communal 

et  l'instituteur  entendus.  (  Loi  du  23  septembre  1842 ,  art.  1 1 .  ) 

6485.  H  résulte  des  dispositions  de  l'article  qui  précède,  que  le  droit 
de  révoquer  les  instituteurs  primaires  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  gouvernement.  (instruction  du  ministre  de  rbtérieur  du  24  mai 

1843,  no  25948-26296.) 

6484.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur,  soit  par  révocation , 
soit  autrement,  le  conseil  communal  est  tenu  de  procéder  au  remplace- 
ment dans  les  quarante  jours,  sauf  fixation  par  le  gouvernement  d'un 
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d^i  {dus  long*  Passé  le  terme  de  quarante  jours  ou  le  terme  fixé  par  le 
gouvanement,  il  est  procédé  d'office  par  celui-ci  à  la  nomination. 

(Loi  do  95  septembre  1849,  art.  19.) 

6485.  Pour  assurer  Fexécution  des  dispositions  contenues  en  Farticle 
qui  précède ,  les  gouverneurs  adressent  au  département  de  rintérieur,  les 
l^'et  15  de  chaque  mois,  un  état  des  mutations  survenues  dans  le  person- 
nel enseignant  des  écoles  primaires  communales  de  leurs  provinces  res- 
pectives. Les  commissaires  d'arrondissement  donnent  en  temps  utile  aux 
gouverneurs,  les  renseignements  nécessaires  à  cette  fin. 

(lostmctioo  du  miobtre  de  nntérieiir  du  4  a?ril 
1843,  n*  26776.) 

6486.  Les  instituteurs  communaux  ne  peuvent  abandonner  une  com- 
mune qu'après  s'être  régulièrement  démis  de  l'emploi  qu'ils  y  occupent.  Ils 
doivrat  envoyer  leur  démission  au  département  de  l'intérieur,  et  continuer 
Texercice  de  leurs  fonctions  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  n'a  pas 

autorisé  leur  départ.  •  (  instruction  da  ministre  de  rintérieur  du  94  mai 

1845,  no  95948—96996.) 

6487.  Aucun  instituteur  ne  peut  exercer  les  professions  de  cabaretier, 
faubergisiey  de  débitant  de  boissons,  de  maçon,  de  boucher,  de  barbier, 
de  boutiquier,  de  clerc  de  notaire^  de  commissaire-priseur,  de  crieur 
public  f  et  en  général  toutes  celles  qui  présentent  un  caractère  de  dômes- 
tiàlé. 

Quant  aux  places  d^organiste,  de  sacristain,  de  clumtre,  de  clerc,  de 
secrétaire  communal^  de  géomètre,  d'arpenteur,  de  secrétaire  de  bureau 
de  bienfaisance  ou  de  fabrique,  de  distributeur  de  postes,  les  instituteurs 
ne  peuvent  les  conserver  ou  les  accepter  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 

de  rintérieur.  (  instructions  du  ministre  de  Tintérieur  des  1 1  juin 

et  30  juillet  1844,  n»  97419.) 

6488.  Les  instituteurs  qui  jouissent  d'un  traitement  payé  par  l'État  ou 
parles  administrations  communales ,  sont  exempts  du  droit  de  patente, 
quand  même  ils  recevraient  dans  leurs  écoles  des  élèves  à  titre  non 

gratuit.  (  Loi  du  91  mai  1 819,  art.  5  ;  arrêt  de  la  cour  d'ap- 

pel de  Bruxelles  du  7  juillet  1849.  ) 

CHAviTRs  nr. 

DB  LA  SURVEILLANCE  GÉNÉRALE  DES  ÉCOLES* 


6489.  La  surveillance  des  écoles,  quant  à  l'instruction  et  à  l'adminis- 
tration, est  exercée  par  l'autorité  communale,  d'après  les  dispositions  de 
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la  loi  du  50  mars  1836  S  et  par  les  inspectenris ,  d*après  les  prescriptions 
contenues  aux  chapitres  YI  et  YII  ci-après. 

(  Loi  du  93  septembre  184S,  art.  7.) 

6490.  Quant  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale,  la  surveil- 
lance est  exercée  par  les  délégués  des  chefs  des  cultes. 

(Idem,  idem.) 

6491.  Un  règlement  arrêté  par  le  conseil  communal,  sur  la  proposition 
de  rinspecteur  provincial,  Tinspecteur  cantonal  entendu,  détermine  dans 
chaque  commune  la  rétribution  des  élèves,  le  mode  de  recouvrement,  les 
jours  et  les  heures  du  travail,  les  vacances,  le  mode  de  punition  et  de 
récompense.  Ce  règlement  est  approuvé  par  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial, sauf  recours  au  Roi.  (idem,  art.  15.) 

CHAPiras  ▼. 

DE   LA   COMMISSION   CENTRALE   d'iNSTRUCTION. 

6492.  Les  inspecteurs  provinciaux  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  VI  ci- 
après  ,  se  réunissent  tous  les  ans  en  commission  centrale ,  sous  la  prési- 
dence du  ministre  de  Tintérieur. 

Le  ministre  peut  les  convoquer  en  session  extraordinaire,  quand  Tintérèt 

de  rinStrUCtion  Texige.  (  Loi  du  33  septembre  1S42,  art.  17.  ) 

6495.  Chaque  inspecteur  provincial  soumet  à  la  commission  centrale, 
pour  en  délibérer,  un  rapport  sur  les  écoles  primaires  de  son  ressort, 
comprenant  Tanalyse  des  registres  d'inspection  cantonale.  La  commission 
réunit  en  un  seul  travail  général  les  renseignements  qui  sont  consignés 
dans  ces  rapports  sur  les  écoles,  les  maîtres  et  les  élèves,  en  ce  qui  con- 
cerne autant  les  données  statistiques  que  Fusage  des  méthodes ,  le  zèle 
et  la  capacité  des  instituteurs.  Elle  provoque  les  améliorations  et  les  réfor- 
mes jugées  nécessaires ,  et  fournit  au  ministre  les  renseignements  dont  il  - 
peut  avoir  besoin.  (idem,  art.  is.) 

6494.  L'évèque  diocésain  et  les  consistoires  des  cultes  rétribués  par 
rËtat,  peuvent  se  faire  représenter  auprès  de  la  commission  centrale 
d'instruction,  par  un  délégué  qui  n'a  que  voix  consultative. 

(Idem,  art.  7.) 

6495.  Un  règlement  d'administration  générale  détermine  plus  spécia- 
lement les  attributions  de  la  commission  centrale  d'instruction;  il  fixe  la 
rétribution  extraordinaire  que  touche  le  secrétaire  de  cette  commission. 

(Idem,  art.  19.) 
'  Voyez  le  livre  2«  deradministratioo  communale,  toI.  !•%  page  115. 
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CHAPITRE  Tt. 

DES  INSPECTEURS  PROYIHCUUX. 


6496.  li  y  a  un  inspecteur  dans  chaque  province. 

Ces  fonctionnaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi;  ils  jouissent 
d*un  traitement  de  5,000  francs  par  an  sur  le  trésor  public. 

(Loi  du  23  septembre  1843,  art.  16.) 

6497.  Les  inspecteurs  provinciaux  prêtent  entre  les  mains  du  ministre 
de  rintérieur  le  serment  mentionné  à  Farticle  6481.  —  Ils  entrent  en 
fonctions  immédiatement  après  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  doivent  être  enregistrés,  sur  la  mi- 
nute, dans  les  20  jours  de  leur  date,  à  peine  de  double  droit.  Ces  actes 
sont  soumis  au  droit  de  25  francs  44  centimes. 

(Décret  du  30  juillet  1831  ,  art.  3  ;  loi  du  23  sep- 
tembre 1842,  art.  37  ;  arrêté  rojal  du  4  octobre 
1842,  art.  2;  loi  du  27  ventôse  an  IX  ,  art.  14 ; 
loi  du  22  frimaire  aa  Vil,  art.  68,  §  6 ,  no  4  ;  ins- 
truction du  ministre  de  Tintérieur  du  17  juillet 
1844,  no  29038.) 

6498.  Les  inspecteurs  provinciaux  résident  au  chef-lieu  de  leur  pro- 
vince respective.  Ils  correspondent  directement  avec  le  département  de 

rintérieur.  (Arrêté  royal  du  4  octobre  1842 ,  art.  5.) 

6499.  Ils  ne  peuvent  conserver ,  solliciter  ou  accepter  aucune  fonction 
rétribuée  ou  gratuite,  élective  ou  autre,  sans  Fautorisation  du  gouver- 
nement. (Idem ,  art.  I*'.) 

6500.  Les  inspecteurs  provinciaux  correspondent  avec  le  gouverneur, 
la  députation  du  conseil  provincial  et  les  autorités  communales  de  leur 

ressort.  (instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  10  octo- 

bre 1842 ,  n*  25948.) 

6501.  Ils  inspectent,  au  moins  une  fois  par  an,  toutes  les  écoles  com- 
munales de  leur  province,  et  celles  qui  en  tiennent  lieu  en  vertu  de  Far- 
ticle 6469  ci-dessus.  (Loi  du  23  septembre  1842 ,  art.  16.) 

6502.  Ils  président  annuellement  Fune  des  conférences  d'instituteurs 
mentionnées  à  Fart.  6515  ci-après,  et  ils  y  recueillent  tous  les  renseigne- 
ments consignés  dans  les  registres  d'inspection  cantonale. 

(Idem ,  idem.) 

6503.  Ib  se  mettent  en  rapport  avec  les  inspecteurs  cantonaux  qui 
leur  sont  subordonnés  dans  Fordre  hiérarchique. 

(Idem,  idem.) 

6504.  Un  r^lanent  d'administration  générale  détermine  plus  spécia- 
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lement  les  attributions  des  inspecteurs  provinciaux ,  leurs  frais  de  déplace- 
ment et  de  séjour.  (  Loi  du  33  septembre  1843 ,  art.  19.) 

6505.  Les  inspecteurs  provinciaux  correspondent  en  franchise,  sous 
bandes  et  contre-seing ,  avec  le  département  de  Fintérieur,  les  administra- 
tions provinciales  et  communales,  les  inspecteurs  cantonaux  et  les  insti- 
tuteurs dans  rétendue  de  leur  ressort. 

(Instraction  da  ministre  des  traraax  publics  du  0  no- 
Tembre  1849,  o* 306.) 

CHAPITRE  TH. 

DES  mSPEGTEURS  CANTONAUX. 


6506.  n  y  a  un  inspecteur  pour  un  ou  plusieurs  cantons.  Ce  fonction- 
naire est  nommé  et  révoqué  par  le  gouvernement,  sur  Favis  de  la  dépu- 
tation  du  conseil  provincial.  La  durée  de  ses  fonctions  est  de  trois  ans. 

(Loi  du  S5  septembre  1 849 ,  art.  1  S.) 

6507.  Le  nombre  des  inspecteurs  cantonaux  est  fixé  par  le  gouverne- 
ment, sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

(Idem ,  idem.) 

6508.  La  province  d'Anvers  est  divisée  en  sept  ressorts  d'inspection 
cantonale; 

Celle  de  Brabant  en  dix  ressorts; 

Celle  de  la  Flandre  occidentale  en  huit  ressorts; 

Celle  de  la  Flandre  orientale  en  quatorze  ressorts; 

Celle  de  Hainaut  en  dix-huit  ressorts; 

Celle  de  Liège  en  quatorze  ressorts; 

Celle  de  Limbourg  en  cinq  ressorts; 

Celle  de  Luxembourg  en  dix-sept  ressorts; 

Celle  de  Namur  en  quinze  ressorts. 

(Arrêtés  rojaux  des  19  avril,  18  septembre,  S5 
septembre,  26  septembre  et  32  novembre  1843.) 

6509.  Les  inspecteurs  cantonaux  ne  reçoivent  pas  de  traitement.  Une 
indemnité  qui  ne  dépasse  pas  400  francs  par  canton  est  allouée  annuelle- 
ment sur  les  fonds  provinciaux. 

La  moitié  au  moins  de  cette  somme  est  attribuée,  par  canton ,  à  l'ins- 
pecteur, comme  indemnité  fixe;  le  restant  est  réservé  pour  subvenir 
aux  frais  de  voyage  et  de  séjour.       <idem,  idem.) 

6510.  Les  fonctions  d'inspecteur  cantonal  sont  ainsi  en  quelque  sorte 
purement  honorifiques  et  nuflement  salariées  :  de  manière  qu'il  n'existe 
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aucune  incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  celles  pour  lesquelles  il  est  in- 
terdit aux  titulaires  d'accepter  du  gouvehiement  des  fonctions  salariées. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  S8  mars 
1845,  n« 26359.) 

6511.  Les  inspecteurs  cantonaux  prêtent  entre  les  mains  du  gouver- 
neur le  serment  indiqué  à  Fart.  6481. 

L'acte  de  prestation  en  est  enregistré  gratis,  sur  la  minute,  dans  le  délai 
de  20  jours;  si  cependant,  par  suite  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
cantons ,  les  indemnités  d'un  inspecteur  sont  supérieures  à  740  francs 
74  centimes ,  l'acte  de  prestation  de  serment  est  soumis  au  droit  d'un  franc 

70  centimes.  (Décret  du  30  juiUet  1831 ,  art.  2;  loi  du  23  sep- 

tembre 1842 ,  art.  37;  loi  du  27  fentôse  an  IX, 
art.  14  ;  loi  du  22  frimaire  an  VU ,  art.  68,  $  1 , 
n*  51  ;  décrets  du  5  mars  et  du  27  juin  1881 1  in- 
struction du  ministre  de  Tintérienr  du  17  juillet 
1844,  n» 29038.) 

6512.  Les  inspecteurs  cantonaux  se  mettent  en  rapport  avec  les  ad- 
ministrations communales  de  leur  ressort. 

(Loi  du  25  septembre  1842 ,  art.  13.) 

6515.  Chaque  inspecteur  cantonal  yisite  les  écoles  de  son  ressort  au 
moins  deux  fois  Fan.  Son  inspection  s'étend  sur  les  écoles  communales  et 
sur  celles  qui  en  tiennent  lieu  en  vertu  de  l'art.  6469  ci-dessus. 

(Idem,  idem.) 

6514.  Les  inspecteurs  cantonaux  tiennent  une  note  détaillée  des  résul- 
tats de  chaque  inspection  et  les  consignent  dans  un  registre  accessible,  en 
tout  temps ,  à  l'inspecteur  provincial. 

Ce  registre  contient  un  état  statistique  du  nombre  des  écoles  du  ressort 
et  des  élèves  qui  les  fréquentent,  avec  indication  des  méthodes  employées 
dans  chaque  école  et  du  degré  de  zèle  et  d'aptitude  dont  chacun  des  insti- 
tuteurs fait  preuve.  (  idem ,  idem.  ) 

6515.  Les  inspecteurs  cantonaux  réunissent,  en  conférence,  sous  leur 
direction,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  les  instituteurs  de  leur  ressort 
ou  de  chaque  canton. 

Les  instituteurs  libres  peuvent  aussi  être  admis  à  ces  conférences,  si 
finspecteur  le  juge  convenable. 
Des  jetons  de  présence  sont  accordés  aux  instituteurs  qui  y  assistent. 

(Idem,  art.  14.) 

6516.  Les  conférences  dont  il  est  parlé  à  l'article  qui  précède  ont  pour 
objet  tout  ce  qui  concerne  les  progrès  de  l'enseignement  primaire ,  et  spé- 
cialement l'examen  des  méthodes  et  des  livres  employés  dans  les  écoles. 

(Idem,  idem.) 

Ton.  m.  7 
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6517.  Un  délégué  du  chef  du  culte  peut  assister  aux  réunions  canto- 
nales mentionnées  ci-dessus,  et  diriger  ces  réunions  sous  le  rapport  de  Fin- 

fitrUCtion  morale  et  religieuse.  (  Loi  du  âS  septembre  1843,  art.  7.) 

6518.  Les  inspecteurs  cantonaux  correspondent  en  franchise,  sous 
bandes  et  contre-seing,  avec  l'inspecteur  provincial,  les  administrations 
provinciales  et  communales  et  les  instituteurs  de  leur  ressort. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  do  9  no- 
vembre 1842,  n"309.) 

CHAPITRS  VIII. 

DE   l'inspection   ECCLÉSIASTIQUE. 

6519.  Les  ministres  des  cultes  et  les  délégués  du  chef  du  culte,  ont  en 
tout  temps  le  droit  d'inspecter  les  écoles. 

(  Loi  du  33  septembre  1849 ,  art.  7.  ) 

6520.  L'inspection  ecclésiastique  dans  les  écoles  appartenant  a  la  com- 
munion catholique  romaine  est  exercée  à  deux  degrés. 

Les  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  au  premier  degré,  portent  le 
titre  d'inspecteurs  diocésains  des  écoles  primaires. 

Ceux  qui  exercent  ces  fonctions  au  deuxième  degré,  portent  le  titre 
àHnspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  des  écoles  primaires. 

(  Arrêté  royal  du  7  fé? rier  1 843 ,  art.  l*'.  ) 

6521.  Il  peut  y  avoir  pour  chaque  province  un  inspecteur  diocésain  des 
écoles  primaires. 

Cet  inspecteur  jouit  d'une  indemnité  annuelle  sur  le  trésor  public  pour 
tous  frais ,  voyages  et  séjours  compris. 

(Idem,  art.  3.) 

65^.  L'indemnité  mentionnée  à  l'article  qui  précède  est  réglée  de  la 
manière  suivante ,  savoir  : 
Pour  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxembourg  2,100  francs. 
Pour  les  provinces  d'Anvers  et  de  Namur  2,500  francs. 
Pour  les  provinces  de  la  Flandre  occidentale  et  de  Liège  2,500. 
Pour  les  provinces  de  Brabant,  de  la  Flandre  orientale  et  de  Hainaut 

2,600  francs.  (  Wem  ,art.  3.  ) 

6525.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  inspecteur  diocésain  pour  deux  pro- 
vinces, l'indemnité  peut  être  élevée  à  5,000  francs  annuellement 

(Idem,  art.  4.) 

6524.  Les  indemnités  des  inspecteurs  diocésains  sont  liquidées  trimes- 
triellement par  les  soins  du  département  de  l'intérieur. 

(Idem,  art.  5.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(99) 

65i5.  Il  est  onyert  au  budget  du  département  de  Fintérieur  un  crédit 
annuel  de  5^000  francs  à  chacun  des  six  diocèses  du  royaume ,  pour  le 
service  de  Tinspection  ecclésiastique  du  deuxième  degré. 

(  Arrêté  royal  du  7  février  1S43,  art.  6.) 

6526.  Les  indemnités  dues  aux  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux 
sont  liquidées  par  les  soins  du  département  de  Tintérieur,  sur  états  col- 
lectifs dressés  et  certifiés  par  les  chefs  diocésains. 

(Idem,  art.  7.) 

6527.  Les  évèques  font  connaître  tous  les  ans  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  en  donne  avis  aux  administrations  communales  et  provinciales, 
ainsi  qu'aux  autorités  scolaires  de  chaque  ressort,  le  personnel  et  Torga- 
nisation  de  Finspection  ecclé8iastique.(Loido3S8epieDibreis43,art.7.) 

6528.  Lorsqu'un  évêque  a  notifié  au  gouvernement,  en  conformité  de 
l'article  qui  précède,  la  nomination  d'un  inspecteur  diocésain^  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  en  donne  acte  dans  la  forme  suivante  : 

c  Le  ministre  de  rintérieur  déclare  qae  M a  été  nommé 

>  par (le  cardinal-archevêque  ou  Tévôque ),  conformément  à  la  loi 

>  da  23  septembre  4842,  aux  fonctions  dinspecteur  diocésain  des  écoles  primaires 
»  de    ...    • 

>  n  requiert  les  autorités  adminutratlves  et  leé  instituteurs  soumis  au  régime  d'ins- 

>  pection  établi  par  la  bi  prérappdée,  de  faciliter  raeoomplifsement  de  la  mission 
*  dudit  inspecteur  diocésain.  » 

Cette  déclaration  est  insérée  au  Moniteur^  accompagnée  de  l'indication 
de  la  résidence  assignée  par  l'autorité  ecclésiastique  à  l'inspecteur,  et  est 
reproduite  dans  le  mémorial  administratif  de  la  province  que  la  nomina- 
tion concerne.  (  Arf«té  rayai  du7  féTTier  1843,  art.  8.  ) 

6529.  Les  mêmes  formalités  sont  remplies  à  l'égard  des  inspecteurs 
ecclésiastiques  cantonaux.  (idem ,  an.  o.  ) 

6530.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  diocésains  correspondent  en  fran- 
chise, sous  bandes  et  contre-seing,  et  réciproquement,  avec  les  chefs  des 
diocèses  respectifii,  le  départemait  de  l'intérieur,  les  administrations  pro- 
vinciales et  communales,  les  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux^  les 
inspecteurs  civils,  tant  provinciaux  que  cantonaux,  et  les  instituteurs,  dans 

l'étendue  de  leur  ressort.  (Inslrueti^n  do  ministre  des  travaux  publics  du 

4  mars  1843,  no  516.) 

6531.  L'inspection  ecclésiastique  dans  les  écoles  appartenant  à  la  com- 
munion protestante  évangélique,  est  exercée  par  un  délégué  des  consis- 
toires portant  le  titre  ^'inspecteur  général. 

(  Arrêté  royal  du  30  mars  1844,  art.  1*'.) 
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6552.  L'inspecteur  général  ne  reçoit  pas  de  traitement:  des  indemnités 
de  frais  de  route  et  de  séjour  lui  sont  accordées  pour  chaque  tournée  d'in- 
spection. 

L'indemnité  de  frais  de  route  est  calculée  à  raison  de  deux  firancs  par 
lieue,  sans  fractions. 

L'indemnité  de  frais  de  séjour  est  de  douze  francs  par  jour. 

(Arrêté  royal  do  SO  mars  1844,  art.  S.) 

6555.  L'indemnité  de  frais  de  route  est  réduite  de  moitié  pour  les 
voyages  qui  se  font  par  le  chemin  de  fer. 

(Idem,  art.  8.) 

6554.  L'inspecteur  général  visite  au  moins  une  fois  par  an  toutes  les 
écoles  protestantes  soumises  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi. 

Chaque  tournée  se  fait  d'après  un  itinéraire  approuvé,  au  préalable, 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  (idem,  art.  4.) 

6555.  Lorsque  le  synode  de  l'union  des  ^lises  protestantes  évangéli- 
ques  a  notifié  au  gouvernement,  conformément  à  l'art.  6527,  la  nomi- 
nation de  l'inspecteur  général,  le  ministre  de  l'intérieur  lui  en  donne  acte 
dans  la  forme  suivante  : 

<c  Le  ministre  de  rintérieur  déclare  qu'à  la  date  du 

i>  M a  été  nommé,  conformément  à  la  loi  du  %(  s^ 

)»  terabre  1842,  aux  fonctions  d'inspecteur  général  des  écoles  primaires  publiques 
»  appartenant  au  culte  protestant  dans  le  royaume. 

»  n  requiert  les  autorités  administratives  et  les  instituteurs  soumis  au  régime 
9  d'inspection  établi  par  la  loi  prérappelée,  de  faciliter  Faccomplissement  de  sa 
»  mission  audit  inspecteur  général.  » 

Cette  déclaration  est  insérée  au  Moniteur,  accompagnée  de  l'indication 
de  la  résidence  assignée  par  l'autorité  ecclésiastique  à  l'inspecteur. 

(Idem,  art.  5.) 

6556.  Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  chacun  des  évèques  diocésains, 
et  les  consistoires  pour  les  écoles  appartenant  aux  autres  confessions, 
communiquent  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  détaillé  sur  la  ma- 
nière dont  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  est  donné  dans 
les  écoles  soumises  au  régime  d'inspection  dont  il  s'agit  au  présent  titre. 

(Loi  da  93  leptcmbre  1849,  art.  8.) 


DE  L  INSTRUCTION  DES  ENFANTS  PAUVRES. 

6557.  Les  enfants  pauvres  reçoivent  l'instruction  gratuit^nent. 

(  Loi  du  95  septembre  1849,  art.  5.  ) 
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6538.  La  commune  est  ternie  de  procurer  rinstruction  à  tous  les  enfants 
pauvres  dont  les  parents  en  font  la  demande,  soit  dans  son  école  commu- 
nale,  soit  dans  celle  qui  en  tient  lieu,  ou  dans  toute  autre  école  spéciale- 
ment désignée  par  elle  à  cet  effet,  en  conformité  des  articles  6469  et  6470. 

(  Loi  du  23  septembre  1842,  art.  5.) 

6539.  Les  parents  ou  autres  habitants  de  la  commune  exerçant  une 
tutelle,  sont  seuls  admis  à  réclamer  Finstruction  gratuite  aux  frais  de 
la  commune,  en  faveur  de  leurs  enfants  ou  pupilles. 

(Arrêté  royal  du  26  mai  1845,  art.  l*'.) 

6540.  Ont  droit  de  recevoir  Tinstruction  gratuite  : 

l""  Les  enfants  des  personnes  secourues  par  les  bureaux  de  bienfaisance; 

^  Les  enfants  des  ouvriers  qui  n'ont  pour  revenu  que  le  produit  de  leur 
salaire  journalier; 

3"*  Tous  autres  enfants  habitant  la  commune  à  l'égard  desquels  il  est 
reconnu,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  que  les  personnes  qui 
en  sont  chargées  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  leur  procurer  rin- 
struction. (Idem,  art.  2.) 

6541.  On  doit  comprendre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  de  rece- 
voir rinstruction  gratuite,  les  enfants  des  sous-officiers  et  des  soldats  de 
Farmée,  à  raison  que  ces  militaires  ne  possèdent  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  aux  frais  d'une  bonne  éducation  primaire,  et  que 
leur  position,  sous  ce  rapport,  doit  être  assimilée  à  celle  des  parents  pau- 
vres dont  parle  Farticle  précédent,     (instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  20  juillet 

1845,  no  6587— 26987.) 

6542.  Le  droit  de  recevoir  l'instruction  gratuite  ne  s'étend  pas  aux 
enfants  des  ouvriers  dont  les  femmes  sont  marchandes  patentées,  ou  qui 
sont  logés  gratuitement  avec  leurs  familles,  comme  concierges,  jardiniers, 
etc.,  non  plus  qu'aux  enfants  des  cultivateurs  oii  artisans,  même  sans 
ouvriers,  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  20  mai 
1844,  n* 29155.) 

6543.  Cependant  les  circonstances  seules  doivent  servir  de  guide  pour 
distinguer  les  enfants  auxquels  il  est  impossible  de  procurer  rinstruction 
aux  frais  de  la  famille;  quelle  que  soit  la  qualité  des  parents,  eussent-ils 
même  quelques  biens  en  propre,  si  d'ailleurs  ils  montrent  de  l'ordre 
dans  leurs  affiiires  et  que,  nonobstant  cela,  ils  possèdent  à  peine  de  quoi 
vivre,  ils  ont  droit  à  l'enseignement  gratuit,  soit  pour  tous,  soit  pour 
quelques-uns  de  leurs  enfants:  mais  ce  droit  peut  varier  d'une  année  à 
Fautre  suivant  leur  position  de  fortune;  c'est  au  bureau  de  bienfaisance 
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et  à  Tadoiinistration  communale  cpi*il  appartient  de  tenir  compte  des 
changements  survenus  dans  cette  position. 

(lnstnieli#n  dv  muiat!»  d«  Tintérieir  du  90  mtî 
1844,  o"*  99133.) 

6544.  Pour  que  Vinstruction  gratuite  puisse  être  réclamée  comme  un 
droit,  il  faut  que  Tenfant  en  faveur  duquel  on  la  demande,  se  trouve  dans 
les  conditions  suivantes  : 

l""  Qu'il  soit  âgé  de  sept  ans  au  moins  et  de  quatorze  ans  au  plus; 

^  Qu'il  ait  été  vacciné  ou  qu'il  ait  eu  la  variole; 

5""  Que  la  personne  qui  exerce  à  son  égard  la  puissance  paternelle  ou 

la  tutelle ,  habite  la  commune.  (Arrêté  royal  da  m  mai  1 843 ,  an .  s.) 

6545.  Tous  les  ans,  du  1^  au  30  juillet,  il  est  ouvert  dans  chaque 
commune,  à  la  diligence  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  et  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  cantonal  de  l'instruction  primaire ,  deux 
registres  destinés  à  recevoir  les  demandes  d'inscriptions ,  l'un  des  garçons , 
l'autre  des  filles.  (  idcoi ,  art.  4o 

6546.  Les  registres  mentionnés  à  l'article  qui  précède  contiennent, 
dans  des  colonnes  distinctes  : 

1**  Une  série  de  n"  d'ordre  ; 

^  La  date  du  jour  de  l'inscription; 

5"^  Les  noms  d;  prénoms  des  enfants  ; 

4^  La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance; 

ïi"  Le  pom  du  praticira  qui  a  délivré  le  certificat  de  vaccine; 

6^  Le  nom  et  la  profession  de  celui  qui  demande  l'inscription  et  la  qua- 
lité en  laquelle  il  la  demande  ; 

7®  Son  domicile,  rue  et  numéro; 

8°  L'indication  s'il  participe  ou  non  à  la  distribution  des  secours 
publics; 

9^  L'indication  de  la  religion  à  laquelle  appartient  l'enfant  présenté; 
10^  Une  colonne  destinée  à  la  signature  des  personnes  qui  réclament 
l'instruction  pour  les  enfants  ou  pupilles ,  ou  la  mention  qu'ils  ne  savent 
ou  ne  peuvent  écrire  ^.  (idem,  idem.) 

6547.  La  personne  chargée  des  inscriptions  exige  des  parents  la  pro- 
duction des  pièces  jugées  nécessaires,  et  nommément  : 

1^  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  ou  tout  au  moins  un 
certificat  de  l'administration  communale  du  lieu  de  la  naissance,  lequel 
doit  être  délivré  gratis; 

'  On  trouvera  ci-après ,  tous  la  lettre  B ,  un  modèle  de  registre. 
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^  Un  certificat  de  médeciB  constatant  que  Fenfant  a  été  vacciné  ou  qu'il 
a  eu  la  variole. 
Ces  pièces  et  les  autres  qui  peuvent  être  produites  sont  déposées  lors 

de  rinSCription.  (Arrêté  royal  du  36  mai  1S45,arl,  4;  instnicUoii  du 

ministre  de  riutérieur  du  20  mai  1844,  d*>  2913-?.) 

6548.  Les  enfants  qui  se  trouvent  dans  Timpossibililté  de  fournir  un  cer- 
tificat de  vaccination»  sont  néanmoins  admis  dans  les  écoles  primaires 
soumises  au  régime  de  l'inspection  légale,  pourvu  que,  par  Texhibition  du 
bras  auquel  Fopératioa  a  été  pratiquée,  ou  autrement,  ils  prouvent  qu'ils 

ont  été  vaccinés.  (lostmctions  du  minittre  de  riotérieur  du  7  teptem- 

bre  1845,  X.  n»  96651 ,  et  du  20  mai  1844, 
n»  29135.) 

6549.  On  doit  inscrire  tous  les  enfants  pauvres  dont  les  parents  en 
font  la  demande,  soit  qu'ils  réclament  l'instruction  comme  une  faveur, 
soit  qu'ils  la  réclament  comme  un  droit. 

(  Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  20  mai 
1844,  n«  39155.) 

6550.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,000  âmes,  il  est 
établi  un  bureau  d'inscription  par  section  ou  par  quartier. 

(Arrêté  rojal  du  26  mai  1845 ,  art.  5.  ) 

6551.  Les  lieux,  les  jours  et  les  heures  fixés  pour  l'inscription  sont 
portés  à  la  connaissance  des  habitants,  par  voie  d'affiches,  au  moins  quinze 
jours  avant  l'ouverture  des  registres,  c'est-à-dire  au  plus  tard  le  15  juin. 
Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  peuvent  suivre  le  modèle  d'affi- 
die  qui  se  trouve  ci-après  sous  la  lettre  Â. 

(Idem ,  art.  6  ;  instruction  du  ministre  deTintérieur 
duâO  mai  1844,  n«  29155.) 

6552.  Dans  les  localités  où  il  est  d'usage  de  se  servir  du  crieur  pour  les 
annonces,  ce  moyen  de  publicité  est  aussi  employé,  particulièrement  dans 

les  quartiers  pauvres  et  populeux.         (Arrêté  rojal  du 26  mai  1845 ,  art.  6.) 

6555.  Les  instituteurs  peuvent  sans  inconvénient  être  chargés ,  dans 
beaucoup  de  localités,  du  soin  de  recevoir  les  demandes  d'inscription. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérienr  du  20  mai 
1844,  n»  29155.) 

6554.  Les  inspecteurs  cantonaux  étant  appelés  à  surveiller  la  tenue  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  6545,  pour  les  mettre  à  même  de 
remplir  leur  devoir  à  ce  sujet,  les  bourgmestres  doivent  leur  donner  avis, 
cinq  jours  au  moins  avant  le  l""' juillet,  des  lieux,  des  jours  et  des  heures 
indiqués  pour  cette  opération.  (idem.) 

6555.  Toutes  les  administrations  communales,  sans  exception,  doi- 
vent ouvrir  les  registres  d'inscription  ;  elles  ne  peuvent  s'en  dispenser  par 
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le  motif  qu'elles  possèdent  des  écoles  gratuites  ouvertes  non-seulement  aux 
indigents  9  mais  encore  aux  enfants  de  parents  aisés. 

Les  parents  pauvres  qui  veulent  faire  participer  leurs  enfants  à  Fins- 
truction  gratuite  donnée  par  la  commune,  doivent  nécessairement  s'adres- 
ser à  Tautorité  locale ,  et  celle-ci  est  tenue  de  former  une  liste  de  ces  enfants 
pour  être  soumise  à  l'approbation  de  la  députation  du  conseil  provincial. 

(  Instruction  da  ministre  de  rintérieor  du  90  mai 
1844,  tt«  39183.) 

6556.  Pendant  le  mois  des  inscriptions,  le  bureau  du  fonctionnaire 
chargé  de  les  recevoir  est  ouvert  au  moins  trois  jours  de  la  semaine,  à  des 
heures  choisies,  de  manière  que  les  ouvriers  puissent  s'y  rendre  sans  être 

obligés  de  négliger  leurs  travaux.  (  Arrêté  royal  du  26  mai  1845 ,  art.  7.) 

6557.  L'inscription  se  fait  pour  une  année  scolaire ,  du  1^  octobre  au 
50  août. 

Elle  doit  être  renouvelée  chaque  année  pour  les  enfants  déjà  admis  à 
l'instruction  gratuite. 

Ce  renouvellement  d'inscription  se  fait  d'office,  sur  les  listes  produites 
par  les  instituteurs  chargés  de  l'enseignement  des  enfants  admis  gratuite- 
ment, et  visées  préalablement  par  l'inspecteur  cantonal  de  l'instruction 
primaire.  (idem,  art.  8.) 

6558.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  les  instituteurs  forment 
deux  listes  (une  pour  chaque  sexe)  des  enfants  de  cette  catégorie,  et  ils 
les  adressent,  du  l''  au  15  juin,  à  l'inspecteur  cantonal,  qui,  aussitôt  après 
les  avoir  visées,  les  transmet  à  l'administration  communale  pour  la  réin- 
scription. Les  instituteurs  doivent,  dans  ces  listes,  distinguer  des  autres, 
les  enfants  qui  ont  réclamé  l'instruction  gratuite  comme  un  droit  et  aux- 
quels on  ne  peut  la  refuser,  suivant  les  dispositions  mentionnées  au  présent 

chapitre.  (instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  90  mai 

1844,  n»  39153.) 

6559.  Il  est  permis  d'inscrire  d'office  Ijes  enfants  dont  les  parents  né- 
gligent de  se  présenter  à  l'inscription  ou  ne  produisent  pas  les  pièces  exi- 
gée; mais  comme  d'après  la  loi  l'instruction  gratuite  n'est  donnée  qu'aux 
enfants  de  ceux  qui  veulent  les  en  faire  profiter,  les  citoyens  sont  libres 
d'accepter  ou  de  refuser  ce  bienfait.  Ainsi  tout  en  ayant  le  droit  d'inscrire 
d'office  les  enfants  pauvres,  les  administrations  communales  ne  peuvent 
les  contraindre  à  la  fréquentation  des  écoles  contre  le  gré  de  leurs  parents» 
La  persuasion,  l'influence,  les  encouragements  et  les  allocations  ou  les 
refus  de  secours  de  la  part  du  bureau  de  bienfaisance,  sont  les  seuls  moyens 
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que  Ton  peut  le  plus  généralement  employer  pour  obtenir  des  enfants 
pauvres  qu'ils  fréquentent  les  leçons  de  l'instituteur. 

(  InitrucUoD  da  minittre  de  Tintérieiir  du  20  mai 
1844,  Qu'agi  53.) 

6560.  Le  terme  fixé  pour  l'inscription  étant  expiré,  les  registres  sont 
clos. 

Ils  sont  communiqués,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  au  bureau  de  bienfaisance,  avec  tous  les  certifi- 
cats produits  à  l'appui  des  demandes.  Le  collège  invite  en  même  temps  le 
bureau  de  bienfaisance  à  indiquer  la  part  pour  laquelle  il  contribuera  aux 
frais  de  l'instruction  gratuite  des  enfants  qui  seront  reconnus  y  avoir  droit. 

(Arrêté  ro^al du 26  mai  1843,  art.O.) 

6561.  Le  bureau  de  bienfaisance  adresse,  dans  les  dix  jours,  au  collège 
des  boui^estre  et  échevins,  son  rapport  et  ses  propositions  accompa- 
gnés de  toutes  les  pièces.  .  (idem, art.  10.) 

6562.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  soumet,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  au  conseil  communal,  le  rapport  du  bureau  de  bien- 
faisance. (Idem,  art.  11.) 

6565.  Le  conseil  communal ,  après  avoir  ainsi  entendu  le  bureau  de 
bienfaisance,  fixe,  tous  les  ans,  le  nombre  d'enfants  indigents  qui  doivent 
recevoir  l'instruction  gratuite  dans  la  commune.  Il  règle  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'enseignement  de  ces  enfants,  soit  en  les  envoyant  dans  l'école 
communale  ou  dans  celle  qui  en  tient  lieu,  conformément  aux  articles  6467 
et  6468,  soit  en  désignant  à  cet  effet  une  ou  plusieurs  autres  écoles,  en 
conformité  des  articles  6469  et  6470  ci-dessus. 

n  détermine  également  la  subvention  totale  ou  la  rétribution  par  élève 
due  aux  instituteurs  dont  il  a  désigné  les  écoles. 

(Loi  du  23  septembre  1842,  art.  5;  arrêté  rojral 
du26  mai  1843,  art.  11.) 

6564.  Le  conseil  communal  peut  admettre  à  l'école  les  enfants  pauvres 
qui  réclament  l'instruction  gratuite  comme  une  faveur,  s'il  resté  des  places 
vacantes  après  l'admission  de  tous  les  enfants  qui  réunissent  les  conditions 

voulues  pour  y  avoir  droit.  (instruction  du  miulstre  de  l'intérieur  du  20  mai 

1844,  n*  29135.) 

6565.  Les  listes  d'inscription  mentionnées  aux  articles  qui  précèdent, 
ainsi  que  le  montant  de  la  subvention  ou  la  quotité  de  la  rétribution  à 
payer  à  l'instituteur,  sont  approuvés  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi. 

(  Loi  du  23  semptembre  1842 ,  art.  5.) 

6566.  La  délibération  du  conseil  communal  relative  aux  objets  men- 
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lionnes  à  Fart.  6563 ,  est  immédiatement  adressée»  en  double,  à  la  dé* 
putation  permanente  du  conseil  provincisd,  avec  une  copie  des  liâtes 
d'inscription  y  le  rapport  du  bureau  de  bienfaisance  et  les  autres  pièces. 

(Arrêté  royal  du  26 mai  1843 , art.  13. ) 

6567.  Endéans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  réception  de  ces  pièces, 
ladéputation  permanente  du  conseil  provincial  statue,  conformément  à 
Tart.  6565,  sur  la  délibération  du  conseil  communal,  dont  elle  renvoie 
immédiatement  le  double  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  afin 

d'exécution.  (idem ,  art.  13.) 

6568.  Ladéputation  permanente  détermine  en  même  temps,  sauf  re- 
cours au  Roi ,  la  part  contributive  qui  sera  supportée  par  le  bureau  de 
bienfaisance  dans  les  frais  de  Tinstruction  des  enfants  pauvres.  La  part 
assignée  au  bureau  de  bienfaisance  est  portée  à  son  budget. 

(Loi  du  33  septembre  1843 ,  art.  5;  arrêté  royal  du 
36mai1843,art.l3.) 

6569.  n  est  donné ,  avant  le  1^  octobre,  avis  aux  réclamants ,  de  la  déci- 
sion intervenue  sur  leur  demande.     (Arrêté  idem ,  art.  i4.  ) 

6570.  L'avis  ou  Bulletin  d'admission  est  signé  par  le  bourgmestre, 
en  collège,  et  rédigé  d'après  la  formule  ci-après  sous  la  lettre  C. 

(Idem ,  idem.) 

6571.  Les  enfants  des  sous-officiers  et  des  soldats  de  Tarmée  qui  n'au- 
raient pas  été  inscrits  conformément  à  Fart.  6545 ,  n'en  doivent  pas  moins 
être  admis  dans  les  écoles,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  après  que  l'ad- 
ministration communale  s'est  assurée  qu'ils  réunissent  les  qualités  voulues 

par  l'art.  6544.  (Instructioo  do  ministre  de  rintérieur  du  14  octobre 

1843,  D» 26987,  Z.) 

6572.  Les  instituteurs ,  chefs  des  écoles  communales  ou  adoptées,  ne 
peuvent  admettre ,  à  titre  gratuit,  ou  moyennant  rétribution,  que  les  en- 
fants portés  sur  la  liste  définitivement  arrêtée  et  qui  leur  sont  adressés 
par  l'administration  communale. 

Toutefois,  après  l'admission  de  tous  les  enfants  portés  sur  cette  liste, 
d'autres  peuvent  être  admis,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  s'il  reste  des 
places  vacantes.  Les  règles  d'admission  sont  établies  dans  chaque  localité 
par  le  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'art.  6491 . 

(Arrêté  royal  du  36  tuai  1845,  art.  15.) 

6573.  Les  communes  ne  peuvent  accorder  des  subsides  pour  l'enseigne- 
ment des  enfants  pauvres,  que  dans  l'école  communale,  dans  celle  qui  en 
tient  lieu,  ou\lans  une  école  spécialement  désignée  avec  Fautorisation  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

( Loi  du  S3  septembre  1849, art.  5;  arrêté  rojal 
du  5  mai  1843.) 
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6574.  La  rétribotion  à  payer  peiur  rinstruetion  des  enfants  pauvres 
est  due  à  titre  égal  aux  instituteurs  adoptés  et  wool  instituteurs  commu- 
naux. Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  derniers,  la  rétribution  peut  entrer 
dans  la  composition  du  traitement.  Ce  traitement  est  alors  nécessairement 
supérieur  au  minimum  de  900  francs  fixé  par  Tart.  6577  ci-après  ;  il  peut 
ètare  formé  de  deux  déments,  une  portion  fixe  et  une  portion  casuelle.  Le 
taux  de  cette  dernière  est  d'autant  plus  élevé ,  que  l'yole  est  fréquentée 

par  un  plus  grand  nombre  d'indigents.  (iDstracUon  da  ministre  de  rinténenr  du  90  no- 

ftinbre1845.) 

6575.  Les  avantages  assurés  à  l'instituteur  communal  peuvent  être 
réglés  y  de  manière  à  suffire  à  tous  ses  besoins  et  à  l'indemniser  de  la  re- 
nonciation à  toute  rétribution  des  élèves;  alors  la  commune  peut  déclarer 
purement  et  simplement  son  école  gratuite  et  y  envoyer  les  enfants  pauvres. 

(Idem.) 

CHAPITRE  X. 

BES  SUBSnœS  ET  DES  «OTBNS  D'ENCOURÀGfiMBlfT. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  subsides. 

6576.  Les  frais  de  Finstruction  primaire  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. 

La  somme  nécessaire  à  cet  objet  est  portée  annuellement  au  budget 
communal  parmi  les  dépenses  obligatoires  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1557  ^. 

(Loi  da  SS'septembre  1849,  art.  30.  ) 

6577.  Le  traitement  de  l'instituteur  est  fixé  par  le  conseil  communal, 
sous  Fapprobation  de  la  dépùtation  permanente  du  conseil  provincial  et 
sauf  recours  au  Roi.  Ce  traitement  ne  peut  être  moindre  de  200  francs. 
L'instituteur  a  droit  en  outre,  à  une  habitation  ou  à  une  indemnité  de 
logemaoït  à  fixer  de  commun  accord ,  sauf  recours  à  la  dépùtation,  en  cas 
de  diss^itiment.  ,  (  idem ,  an .  si .  ) 

6578.  Le  fonds  dont  il  est  parlé  à  Fart.  6576,  est  destiné  : 
l*"  A  la  construction  ou  à  Fentretien  du  bâtiment  d'école; 
2"  A  l'achat  des  meid>les  et  des  livres  nécessaires; 

*  ^oyei  tom.  I*',  page  531 .       '  r^  i 
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S""  Â  fournir  à  rinstituteur  communal  son  traitement  et ,  le  cas  échéant, 
l'indemnité  de  logement; 

A""  Â  payer,  à  défaut  du  bureau  de  bienfaisance,  la  rétribution  ou  la 
subvention  due  pour  les  enfants  indigents. 

(  Loi  du  35  septembre  184S,  art.  3S.  ) 

6579.  Â  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs,  qui  assurent  un  local 
et  un  traitement  à  l'instituteur,  le  conseil  communal  y  pourvoit  au  moyen 
d'une  allocation  sur  son  budget.         (idem ,  an.  95.  ) 

6580.  L'intervention  de  la  province ,  à  l'aide  de  subsides ,  n'est  obliga- 
toire que  lorsqu'il  est  constaté  que  l'allocation  de  la  commune,  en  faveur 
de  l'instruction  primaire,  égale  le  produit  de  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes ,  sans  toutefois  que  cette  allocation 
puisse  être  inférieure  au  crédit  voté  pour  cet  objet ,  au  budget  communal 

de  1 842.  (Idem ,  idem .  ) 

6581.  L'intervention  de  FÉtat,  à  l'aide  de  subsides,  n'est  obligatoire 
que  lorsqu'il  est  constaté  que  la  commune  a  satisfait  à  la  disposition  de 
Tarticle  qui  précède,  et  que  l'allocation  provinciale,  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement primaire ,  égale  le  produit  de  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  sans  toutefois  que  ladite  allocation  puisse 
être  inférieure  au  crédit  voté  pour  cet  objet ,  au  budget  provincial  de  1842. 

Chaque  année  il  est  annexé  à  la  proposition  du  budget,  un  état  détaillé 
de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire ,  pendant  l'année 
précédente ,  tant  par  l'État  que  par  les  provinces  et  par  les  communes. 

(Idem ,  idem.  ) 

6582.  Quoique  le  minimum  de  l'allocation  communale  en  faveur  de 
l'instruction  primaire  soit  fixé  par  Fart.  6580 ,  au  produit  de  deux  centi- 
mes additionnels  aux  contributions  directes,  cette  allocation  doit  néan- 
moins être  telle  que  la  situation  financière  de  la  commune  le  permet;  et, 
en  casi d'insuffisance  du  produit  des  deux  centimes  additionnels,  il  est  in- 
dispensable que  les  administrations  communales  dépassent  ce  minimum. 

(InstructioD  du  ministre  de  Tintérieur  du  17  octobre 
1845,00  26349.) 

6583.  Si  Fallocation  proposée  est  inférieure  au  minimum  indiqué  à 
Fart.  6580,  ou  n'est  pas  en  rapport  avec  les  ressources  financières  delà 
commune,  elle  peut  être  majorée  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  n'est  que  lorsque  les  communes  ont  fait  des  sacri- 
fices en  rapport  avec  leurs  ressources,  et  lorsqu'elles  éprouvent  encore  alors 
des  besoins ,  qu  elles  peuvent  réclamer  et  espérer  des  subsides  de  la  pro- 
vince ou  de  FÉtat. 
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65&4.  Les  subsides  accordés  sur  la  province  ou  sur  l'État,  doivent 
avant  tout  être  employés  à  compléter  les  traitements  alloués  aux  institu- 
teurs, en  conformité  de  Fart.  6577.   (lottmctionda  ministre  de  rintérieur  du  17  octo- 
bre 1 845 ,  n«  26349.) 

6585.  En  transmettant  chaque  année  leur  budget,  les  administrations 
communales  y  annexent  une  délibération  qui  fixe  le  traitement  de  l'insti- 
tuteur, et,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  de  logement  qui  lui  est  due;  confor- 
mément à  l'article  6577,  cette  délibération  est  approuvée  ou  modifiée  par 
la  députation  du  conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi. 

Lorsque  la  députation,  après  avoir  fixé  le  traitement  de  l'instituteur  et 
au  besoin  l'indemnité  de  logement,  ainsi  que  les  autres  dépenses  relatives 
à  finstruction  primaire,  a  réglé  le  budget  communal,  s'il  en  résulte  qu'il 
y  a  nécessité  de  donner  un  subside  à  la  commune,  elle  détermine  celui 
qui  sera  accordé  sur  les  fonds  provinciaux;  et  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
solliciter  aussi  un  subside  sur  l'État,  elle  adresse  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  son  avis  et  ses  propositions,  un  extrait  du  budget  communal  en  ce 
qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

6586.  L'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles  ne  peut  être  com- 
prise dans  les  dépenses  de  l'instruction  primaire ,  ni  imputée  sur  les  fonds 
affectés  à  ces  dépenses.  Cette  instruction ,  obligatoire  pour  la  commune , 
aux  termes  de  l'art.  1537,  n""  17  ^,  doit  faire  l'objet  d'un  subside  spécial, 
attendu  que  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles  ne  se  borne 
pas  aux  objets  ordinaires  de  l'enseignement  primaire  proprement  dit,  mais 
comprend  encore  et  surtout  Yéducation  professionnelle. 

{ iDstruction  da  ministre  de  riotériear  du  80  juin 
1843,  D*  34887.) 

6587.  Les  fonds  volés  par  les  provinces  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire sont  destinés  aux  objets  suivants  : 

l""  Traitements  ou  suppléments  de  traitement  aux  instituteurs  commu- 
naux ou  à  ceux  qui  en  tiennent  lieu; 

^  Subsides  pour  construction,  réparation  ou  ameublement  de  maisons 
d'école; 

5*"  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs ,  dont 
il  sera  parlé  ci-après  : 

4""  Bourses  d'étude  pour  les  aspirants-instituteurs  ; 

5""  Dépenses  résultant  de  l'inspection  cantonale ,  de  la  tenue  des  confé- 

rmces  d'instituteurs  et  des  concours.   (  Loi  do  SS  septembre  i84S,  art.  34.  ) 

6588.  Les  allocations  provinciales  en  faveur  de  l'instruction  primaire, 

*  Vojez  tom.  I*',  pag.  331. 
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ne  peuvent  être  employées  à  aacune  autre  destination  que  celles  indiquées 

à  Farticle  qui  précède.  (Insmitti^ada  mioKtredenntérieirdn  18  mars 

1845, n" 86707,  Z.) 

6589.  Une  partie  du  subside  voté  annuellement  par  la  législature  pour 
rinstruction  primaire ,  a  pour  destination  spéciale: 

l""  ly encourager  rétablissement  de  salles  d'asile,  principalemwt  dans 
les  cités  populeuses  et  dans  les  districts  manufacturiers; 

2"  De  favoriser  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche  pour  les  adultes; 

5""  De  propager  les  écoles  connues  sous  le  nom  d'ateliers  de  diarité  et 
d'apprentissage. 

Le  gouvernement  s'assure  du  concours  des  provinces  et  des  communes, 
pour  obtenir  les  résultats  que  ces  subsides  ont  pour  objet. 

(  Loi  du  93  septembre  1849,  art.  95.  ) 

6590.  Aucune  école  ne  peut  obtenir  ou  conserver  un  subside  ou  une 
allocation  quelconque  de  la  commune ,  de  la  province  ou  de  l'État,  si  l'au- 
torité qui  la  dirige  ne  consent  à  la  soumettre  au  régime  d'inspection  établi 
par  les  dispositions  du  présent  titre,  (idem,  art.  96.) 

6591.  Les  infractions  aux  dispositions  légales  sont  constatées  soit  par 
les  inspecteurs  civils,  soit  par  les  inspecteurs  ecclésiastiques.  Elles  sont 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement  par  les  rapports  dont  il  est 
parlé  aux  articles  6493  et  6536. 

Si  ces  rapports  signalent  des  abus  dans  une  école, le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  informe  l'administration  dirigeant  l'école,  et  use  des  moyens  pro- 
pres à  amener  l'exécution  de  la  loi. 

Lorsque  les  abus  sont  constatés  par  le  gouvernement  et  reconnus  par 
lui  constituer  la  non-exécution  de  l'une  des  conditions  essentielles  de  la 
loi,  et  que  l'autorité  dirigeant  l'école  se  refuse  à  les  faire  cesser,  les  sub- 
sides communaux,  provinciaux  et  de  l'État  sont  retirés  par  un  arrêté 
royal  motivé  et  inséré  au  Moniteur,   (idem,  Wcm.) 

SECTION  9r. 
Des  moyens  (TencouragemenL 

§  l^\  —  DES  BOURSES. 

6592.  Des  bourses  de  200  francs  au  plus  chacune,  sont  mises  annuel- 
lement à  la  disposition  du  gouvernement ,  pour  être  accordées  à  de  jeunes 
gens  ou  à  des  instituteurs  peu  favorisés  de  la  fortune  et  qui  font  preuve 
d'aptitude,  pour  les  aider  à  suivre  les  cours  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, ou  des  écoles  normales. 
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Ces  bourses  peuvent,  après  la  sortie  de  ces  écoles,  être  continuées  pen- 
dant un  terme  qui  n'excède  pas  trois  années,  à  des  élèves-maîtres  envoyés 
pour  faire  leur  noviciat,  soit  comme  assistant,  soit  comme  instituteur 

dans  les  écoles  communales.  ( Loi  da  35  septembre  1842 ,  art.  28.) 

6593.  Une  bourse  peut  être  accordée  par  le  conseil  provincial  à  celui 
des  élèves  qui,  peu  favorisé  de  la  fortune,  a  subi  les  épreuves  du  concours 
dont  il  va  être  parlé,  avec  le  plus  de  distinction. 

(Idçm,  art.  S9.) 
§   2.  —  DBS   CONCOURS. 

6594.  Des  concours  peuvent  être  institués,  soit  par  ressort  d'inspec- 
tion, soit  par  canton,  en  réunissant  les  écoles  indistinctement,  ou  en 
séparant  celles  des  villes  de  celles  des  campagnes. 

La  participation  à  ces  concours  est  obligatoire  pour  les  établissements 
soumis  au  r^me  d'inspection,  et  facultative  pour  les  écoles  privées. 

(  Loi  du  23  septembre  1843 ,  art.  29.  ) 

6595.  Le  jury  d'examen,  pour  ces  concours,  est  composé  de  l'inspec- 
teur cantonal,  de  deux  membres  désignés  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  d'un  membre  désigné  par  l'inspecteur  provincial, 
et  d'un  délégué  du  chef  du  culte  professé  par  la  majorité  des  habitants. 

(Idem,  art.  50.) 

6596.  Les  concurrents  sont  examinés,  en  ce  qui  concerne  Tinstruction 
morale  et  religieuse,  par  un  ministre  de  la  communion  à  laquelle  ils 
appartiennent.  (  idem,  art .  31 .  ) 

6597.  Un  règlement,  préparé  par  l'inspecteur  provincial  et  arrêté  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  fixe  les  matières  d'examen 
et  détermine  le  mode  ainsi  que  la  durée  des  concours  et  l'époque  à  laquelle 

ils  ont  lieu.  (  idem ,  art.  33.  ) 

6598.  Le  système  d'encouragement  établi  dans  cette  section  et  dans  la 
sa;tion  précédente ,  doit  nécessairement  s'appliquer  à  iotis  les  encourage- 
ments dont  les  communes,  les  provinces  ou  l'état  supportent  les  frais.  Il 
n'est  pas  loisible  à  l'un  ou  à  Fautre  de  ces  pouvoirs,  d'organiser  des  mesures 
d'encouragement,  en  dehors  du  régime  établi  dans  les  deux  sections  pré- 
citées. (Instruction  du  miuistre  de  Tiutérieur  du  18  mars 

1843,  n*  36707  Z.). 

6699.  Les  concours  dont  il  est  parlé  à  l'art.  6594,  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'entre  les  élèves  des  écoles  primaires  et  nullement  entre  les  insti- 
tuteurs. (Idem.) 
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CHAPITRE  XI. 

DES   CAISSES   DE   PRÉl^OTANGE   EN   FAVEUR   DBS   INSTITUTEURS   PRIMAIRES. 

SECTION  1". 

Dispositions  générales. 

6600.  Une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
est  établie  dans  chaque  province.        (  Loi  du  25  septembre  1 843 ,  wt.  97.  ) 

6601.  Il  peut  être  établi ,  par  les  soins  du  gouvernement,  une  caisse 
centrale  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  urbains. 

(Idem,  idem.) 

SECTION  2». 
De  Rétablissement  de  la  caisse. 

6602.  Une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  des  com- 
munes rurales ,  est  établie  : 

A  Anvers,  pour  la  province  d'Anvers; 

A  Bruxelles ,  pour  la  province  de  Brabant; 

A  Bruges,  pour  la  province  de  la  Flandre  occidentale; 

A  Gand,  pour  la  province  de  la  Flandre  orientale; 

A  Mons,  pour  la  province  de  Hainaut; 

A  Liège,  pour  la  province  de  Liège; 

A  Hasselt,  pour  la  province  de  Limbourg; 

A  Arlon,  pour  la  province  de  Luxembourg; 

A  Namur,  pour  la  province  de  Namur. 

(  Arrêtés  royaux  du 31  décembre  1842,  art.  i«;  du 
10  février  1845 ,  art.  1" ,  et  du  27  fénier  1843 , 
art.  2.) 

6603.  Le  but  de  l'institution  de  cette  caisse  de  prévoyance  est  d'assurer 
des  pensions  et  des  secours  aux  instituteurs,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  or- 
phelins. (  Arrêté  royal  du  31  décembre  1 842 ,  art.  i*'.  ) 

6604.  La  participation  aux  charges  et  aux  avantages  résultant  de  l'ins- 
titution des  caisses  provinciales  de  prévoyance,  est  obligatoire  pour  tous 
les  instituteurs  ruraux  attachés  à  une  école  communale  proprement  dite , 
ou  à  une  école  adoptée  en  conformité  de  l'article  6469. 

6605.  Cette  participation  est  facultative  :  (idem,  art. 3.) 

l""  Pour  les  instituteurs  des  établissements  qui,  n'étant  ni  communaux» 
ni  adoptés,  se  trouvent  néanmoins  soumis  au  régime  légal  d'inspection; 
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2"  Pour  les  instituteurs  urbains  dont  le  revenu  n'excède  pas  1800  francs 
par  an; 

5**  Pour  les  instituteurs  qui,  bien  qu'attachés  à  des  établissements  com- 
munaux ou  adoptés,  appartiennent  à  une  corporation  religieuse* 

(  Arrôlé  royal  da  51  décembre  1842 ,  art.  1".) 

6606.  Les  instituteurs  des  trois  catégories  mentionnées  à  l'article  qui 
précède,  qui  veulent  participer  à  la  caisse  provinciale  de  prévoyance,  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  consignées  au  présent  chapitre. 

Ils  font  parvenir  à  l'administration  de  la  caisse  une  déclaration  (Renga- 
gement conforme  au  modèle  sous  la  lettre  D  ci-après.  Cette  pièce  est  ac- 
compagnée d'une  déclaration  de  revenu  rédigée  d'après  le  modèle  sous  la 
lettre  E  aussi  ci-après.  { Mem,  art.  s.  ) 

SECTION  3^ 
De  tadministration  de  la  caisse. 

6607.  Les  intérêts  relatifs  à  la  caisse  de  prévoyance  sont  gérés  dans 
chaque  province  par  une  commission  administrative  composée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

V  Le  gouverneur  de  la  province  ou  son  délégué;  il  remplit  les  fonctions 
de  président; 

2"  Les  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  ; 

3*  Le  directeur  de  l'administration  du  trésor  dans  la  province;  il  remplit 
les  fonctions  de  trésorier,  et  n'a  voix  délibérative  que  dans  les  questions 
qui  ne  sont  pas  relatives  à  sa  gestion  ; 

4*^  L'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire;  il  remplit  les 

fonctions  de  secrétaire.  (  Arrêté  rojal  du  si  décembre  1849,  art.  4.  ) 

6608.  En  cas  d'empêchement  du  président,  la  commission  désigne  un 
de  ses  membres  pour  la  présider.       (idem,  art.  5.) 

6609.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  administrative  sont 
gratuites.  Néanmoins,  il  est  alloué,  pour  les  frais  de  bureau  réunis  du  tré- 
sorier et  du  secrétaire,  une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser  500  francs. 

(Idem, art.  7.) 

6610.  La  commission  administrative  peut  délibérer  au  nombre  de  cinq 
membres. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  en  cas 
de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(Idem,  art.  6.) 

6611.  n  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  procès-verbaux 
font  mention  des  noms  des  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

(Idem,  idem.) 

Ton.  III.  ^         , 
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6612.  La  commission  administrative  £adt  tous  les  règlements  néces- 
saires, tant  celui  d'ordre  intérieur  de  sesséances,  que  ceux  qui  ont  rapport 
aux  objets  suivants  : 

1""  Les  obligations  à  imposer  au  secrétaire  et  au  trésorier; 

2^  La  comptabilité  particulière  de  la  caisse  de  prévoyance; 

5""  Le  mode  de  justification  des  droits  à  une  pension ,  à  une  réversion 
de  pension  et  à  un  secours  temporaire. 

Ces  règlements  sont  soumis  à  Fapprobation  du  ministre  de  Vintérieur. 

(  Arrêté  royal  do  SI  décembre  184d,  art.  8 .  ) 

SECTION  4^ 
Des  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance. 

6615.  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  de  prévoyance  se  composent  : 

1""  D'un  prélèvement  annuel  opéré  sur  le  traitement  et  sur  les  émolu- 
ments des  instituteurs; 
2"  Des  subventions  de  la  province,  en  conformité  de  Fart.  6587; 
5*^  Des  subsides  de  FÊtat; 

4""  Des  dons  et  legs  particuliers.        (Arrêté  royal  da  si  décembre  1843,  art.  9. ) 

6614.  Le  prélèvement  à  faire  sur  le  traitement  et  sur  les  émoluments 
des  instituteurs  est  fixé  à  trois  pour  cent. 

Toutefois  le  produit  du  prélèvement  ne  peut  être  inférieur  à  quinze 
francs  9  ni  excéder  cinquante-quatre  francs  par  an. 

(Idem,  art.  10.) 

.  6615.  Tous  les  ans,  au  mois  de  décembre ,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  chaque  commune  possédant  un  instituteur  obligé  de  participer 
à  la  caisse  de  prévoyance,  en  vertu  de  Fart.  6604  ei-dessus,  adresse  à  la 
commission  administrative  une  déclaration ,  rédigée  suivant  le  modèle 
sous  la.  lettre  E  ci-après  j  et  déterminant  le  montant  du  revenu  dont  Fins- 
tituteur  a  joui  pendant  Fannée  courante. 
Le  chiffi[*e  du  prélèvement  pour  Fannée  suivante  est  fixé  diaprés  cette 

déclaration.  (idem,  art.  11. ) 

6616.  En  cas  de  doute  sur  Fexactitude  de  la  déclaration ,  la  commission 
ordonne,  si  elle  le  juge  à  propos,  une  enquête  dont  le  résultat  peut  don- 
ner lieu  à  une  rectification.  ( idem,  art.  13. ) 

6617.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  de  prévoyance  restent  acquis  à 
Finstitution.  Tout  retard  dans  le  versement  des  fonds  donne  lieu,  au  profit 
de  la  caisse,  à  un  supplément  pour  intérêts  à  raison  de  quatre  p.  ^/o  Fan. 

Deux  années  de  retard  enlèfvent  à  Finstituteur  ses  droits  à  la  pension. 

(Idem,  art.  13.) 
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6618.  Tout  versement  de  fonds  dus  à  la  caisse  de  prévoyance  s'effectue 
dans  la  caisse  de  Tagent  du  caissier  général  de  FËtat. 

(  Arrêté  rojal  de  31  déoembre  184S  ^  art.  14.  ) 

6619.  Les  quittances  à  retirer  de  l'agent  du  caissier  général  de  FÊtat , 
portent  les  indications  suivantes  : 

Reçu  de  M.  .  .  .  (le  nom)  la  somme  de  ...  au  profit  de  la 
caisse  de  prévoyance  pour  les  instituteurs. 

Elles  sont  délivrées  à  la  personne  qui  fait  le  versement;  un  duplicata  en 
est  adressé ,  dans  les  vingt-quatre  heures»  au  président  de  la  commission 
administrative  par  l'agent  susdit.        (  idem,  art.  15.  ) 

6620.  Les  subsides  accordés  à  la  caisse  de  prévoyance  par  la  province 
et  par  l'Ëtat,  sont  liquidés  au  profit  du  gouverneur,  président  de  la  com- 
mission administrative,  qui  en  opère  le  versement,  conformément  aux 
articles  6618  et  6619  ci -dessus,      (idem,  art.i6.) 

6621.  Le  président  tient  un  bordereau  de  toutes  les  quittances  de  ver- 
sement pour  établir  un  contrôle  exact  des  recettes;  il  envoie,  le  20  de  cha- 
que mois,  au  directeur  du  trésor,  les  duplicata  qui  lui  sont  parvenus.  Le 
directeur  du  trésor  en  consigne  le  montant  en  recettes  dans  un  compte 
spécial  intitulé  :  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance  des  in^ituteurs,  et  il  les 
transmet  immédiatement  au  ministre  des  finances  avec  un  bordereau  en 
double  expédition ,  dont  une  lui  est  renvoyée  pour  décharge. 

(Idem,  art.  17.) 

6623.  Aussitôt  qu'il  a  reçu  les  duplicata  des  quittances  de  versement, 
le  département  des  finances  en  affecte  le  montant  disponible,  soit  en  bons 
du  trésor,  soit  en  obligations  de  l'État. 

(Idem,  art.  1  s.) 

6625.  Les  bons  du  trésor  délivrés  au  profit  de  la  caisse  de  prévoyance, 
jouissent  d'un  intérêt  fixe  et  net  de  4  p.  ^/o  l'an ,  sans  courtage  ni  com- 
mission. (Idem ,  art.  19.) 

6624.  Pour  les  dépenses  courantes,  la  commission  administrative  de  la 
caisse  de  prévoyance  délivre,  dans  les  limites  des  recettes  effectuées,  des 
mandats  sur  le  trésorier,  et  celui-ci  est,  comme  directeur  du  trésor,  auto- 
risé à  acquitter  ces  mandats  à  titre  d*avance  et  sans  intérêts  jusqu'à  la  fin 
du  mois,  époque  defouverture  du  crédit,  au  moyen  d'assignations  déli- 
vrées sur  les  fonds  disponibles  pour  les  dépenses  de  l'État. 

(Idem,  art. 30.) 

6625.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  opérations  relatives  à  la  dépense 
sont  régularisées  par  le  département  des  finances,  par  l'ouverture,  à  la 
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disposition  du  directeur  du  trésor,  d'un  crédit  égal  au  montant  des  sommes 
prélevées  sur  les  recettes  renseignées,  et,  au  besoin,  par  une  déduction  à 
faire  sur  le  compte  des  bons  du  trésor  et  des  obligations  de  FÊtat  appar- 
tenant à  la  caisse  de  prévoyance.         (Arrêté  royal  du  si  décembre  1849,  art.  91.) 

6626.  Les  intérêts  que  produisent  les  bons  du  trésor  et  les  autres  va- 
leurs, s'il  y  a  lieu,  sont  Fobjet  d'un  compte  courant  arrêté  tous  les  six 
mois  à  l'administration  du  trésor  public.  Ce  compte  est  transmis  au  pré- 
sident, pour  information,  et  au  directeur  du  trésor,  trésorier,  pour  en 
porter  le  solde  au  crédit  des  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance. 

(Idem,  art.  29.) 

6627.  Les  bons  du  trésor  et  les  autres  valeurs  portant  intérêt,  appar- 
tenant à  la  caisse  de  prévoyance,  demeurent  déposés  au  département  des 
finances ,  qui  en  fournit  la  déclaration  à  la  commission  administrative  que 
la  chose  concerne.  (idem ,  art.  93.) 

6628.  Tous  les  six  mois,  le  ministre  de  l'intérieur  reçoit  du  départe- 
ment des  finances,  communication  du  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
de  chaque  caisse  de  prévoyance.  Un  état  détaillé  des  recettes  et  des  dé- 
penses hii  est  envoyé  aussi  tous  les  six  mois  par  la  commission  adminis- 
trative. (Idem,  art.  94.) 

6629.  Dans  le  courant  de  janvier,  la  commission  administrative  adresse 
au  gouvernement  un  exposé  général  de  son  administration  pendant  Tannée 
écoulée.  Un  résumé  de  ce  travail  est  inséré  au  Mémorial  administratif  de 
la  province.  (Wem ,  art.  95.  ) 

SECTION  5^ 

Des  services  des  instituteurs. 

6650.  Pour  la  supputation  des  années  de  service,  on  admet  )e  temps 
pendant  lequel  Tinstituteur  a  été  soumis  au  prélèvement  dont  il  est  parlé 
à  l'art.  6614. 

On  ne  peut  remonter  au  delà  de  l'année  où  l'instituteur  a  eu  20  ans 

révolus.  (Arrêté  royal  du  31  décembre  1849,  art.  96.) 

6651.  Les  services  antérieurs  à  l'établissement  de  la  caisse  de  pré- 
voyance sont  comptés  aux  instituteurs,  qui  en  ont  fait  la  déclaration  à  la 
commission  administrative,  avant  le  l"*  janvier  1845.  Cette  déclaration  n'a 

pu  remonter  au  delà  de  dix  années,   (idem,  art. 97;  arrêté  royal  du  96  février  1844.  ) 

6632.  Pour  chaque  année  de  services  ainsi  déclarée,  Tinstituteur  paye 
une  redevance  égale  au  prélèvement  qui  lui  a  été  imposé  pour  1845  ^  en 
conformité  de  l'art.  6614.  (idem ,  art. m.) 
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6655.  La  somme  totale  des  redevances  dues  pour  les  services  déclarés 
est  acquittée  en  dix  années,  et  par  dixième  chaque  année.  Les  instituteurs 
ont  néanmoins  la  faculté  de  se  libérer  dans  un  terme  plus  court,  sans  que 
les  payements  anticipés  puissent  donner  lieu,  à  leur  profit,  à  une  bonifica- 
tion d'intérêts.  (  Arrêté  royal  do  SI  décembre  1842,  art.  30.  ) 

6654.  Si  les  droits  à  la  pension  viennent  à  être  ouverts  en  faveur  d'un 
institiitear,  de  sa  veuve  ou  de  ses  orphelins,  avant  le  complet  acquitte- 
ment des  sommes  dues  pour  services  déclarés,  la  pension  est  liquidée  au 
prc^t  des  ayants  droit,  comme  si  la  totalité  des  sommes  avait  été  acquittée; 
mais  la  commission  administrative  retient  chaque  année,  sur  le  montant 
de  la  pension ,  la  redevance  d'une  ou  de  deux  années  au  plus ,  et  ce  jusqu'à 
par£iite  libération.  (  idem ,  art.  st .  ) 

SECTION  6*. 
Des  pensions  et  secaurs^. 

6655.  Les  pensions  sur  la  caisse  de  prévoyance  sont  viagères  ou  tem- 
poraires. (  Arrêté  royal  du  31  décembre  1842,  art.  32.  ) 

6656.  Ont  droit  à  la  pension  viagère  : 

!•  L'instituteur  âgé  de  55  ans ,  ayant  trente  années  de  service; 

î*  L'instituteur  qui,  après  dix  années  de  service,  se  trouve  atteint  d'une 
infirmité  de  nature  à  le  rendre  incapable  d'enseigner  ; 

5*  La  veuve  d'un  instituteur,  lorsque  celui-ci  comptait  au  moins  dix 
années  de  service.  (  idem ,  art.  33.  ) 

6657.  Lorsqu'un  instituteur,  ayant  moins  de  quinze  années  de  service 
et  de  55  ans  d'âge,  demande  sa  pension  pour  cause  d'infirmités,  la  com- 
mission administrative  peut  difiTérer  pendant  deux  ans  de  la  lui  accorder, 
ai  allouant,  chaque  année,  à  titre  de  secours,  le  montant  de  la  pension, 
calculée  pour  dix  années.  Si,  après  les  deux  années,  il  n'y  a  pas  de  réta- 
blissement de  santé,  la  pension  est  liquidée,  conformément  aux  règles  ordi- 
naires. (Idem,  art.  34.) 

6658.  Ont  droit  à  la  pension  temporaire: 

1**  L'instituteur,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  années  de  service,  qui, 
par  suite  de  maladie  ou  d'accident,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions  ; 

2**  Les  enfants  des  instituteurs  décédés  après  dix  années  de  service. 

(Idem,  art.  35.) 

6650.  L'instituteur  auquel  une  pension  temporaire  est  accordée,  cesse 
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d'y  avoir  droit ,  dès  qull  a  recouvré  la  santé,  et  qu'il  peut  de  nouveau  se 

livrer  à  renseignement  ( Arr^é  rojal  da  %î  décembre  ISIS,  art.  86.  ) 

6640.  Si  un  instituteur,  qui  compte  dix  années  de  service,  yimt  à 
mourir  dans  Fexercice  de  ses  fonctions,  le  droit  à  la  pension  est  ouvert  en 
faveur  de  sa  veuve  et  de  ses  orphelins.  (  idem ,  art.  57.  ) 

6641.  La  pension  dont  jouit  un  instituteur  est,  après  son  décès,  réver- 
sible en  partie  sur  sa  veuve,  et ,  après  le  décès  de  cdle^^i,  sur  les  eo&nts 
provenant  de  instituteur. 

Néanmoins,  lorsqu'un  instituteur,  après  avoir  été  pensionné,  vient  à 
contracter  mariage,  ni  la  veuve,  ni  les  enfants  issus  de  ce  mariage,  n'ont 
droit  à  la  réversion  de  la  pension,     (idem,  idem.) 

6642.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  ou  i  la  ooa- 
tinuation  de  la  pension  dont  elle  jouit,  et,  dans  ce  cas ,  la  pension  est  ré- 
versible sur  les  enfants  de  l'instituteur. 

(Idem,  art.  88.) 

6645.  La  pension  accordée  aux  enfants  cesse  dèr  qu'ils  ont  accompli 
leur  16''  année.  (idem,  art.  59.) 

6644.  Les  pensions  viagères  des  instituteurs  sont  calculées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

l'^  période.  Pour  les  dix  premières  années,  dix  fois  la  moyenne  des 
prélèvements  auxquels  l'instituteur  a  été  soumis  paidant  cette  période. 

^  période.  Pour  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  vingt ,  les  quatre 
cinquièmes  de  la  moyenne  des  prélèvements  auxquels  l'instituteur  a  été 
soumis  pendant  les  deux  périodes  réunies. 

3®  période.  Pour  chacune  des  années  de  vingt  à  trente,  les  trois  dn- 
quièmes  de  la  moyenne  des  prélèvements  auxquels  l'instituteur  a  été 
soumis  pendant  les  trois  périodes  réunies. 

On  ne  peut  compter  à  un  instituteur  plus  de  trente  années  de  service. 

Dans  ce  calcul  les  centimes  sont  négligés  au  profit  de  la  caisse. 

(Idem,  art.  40.) 

6645.  Les  pensions  des  veuves  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Â  une  veuve  sans  enfants  issus  de  l'instituteur,  la  moitié  de  la  pen- 
sion à  laquelle  son  mari  pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès; 

2^  A  la  veuve  ayant  un  ou  deux  enfants  issus  de  l'instituteur,  et  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  les  deux  tiers  de  la  même  pension,  jusqu'à  ce  que 
les  deux  enfants  aient  accompli  leur  seizième  année;  à  cette  époque  la  pen- 
sion est  réduite  au  taux  de  celle  de  la  veuve  sans  enfants; 

5*^  Â  la  veuve  ayant  trois  enfants  et  plus  issus  de  Tinstituteur ,  et  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  les  trob  quarts  de  la  pension  à  laqudle  son  mari 
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pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès;  lorsqu'il  ne  reste  plus  que 
deux  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  la  pension  n'est  plus  que  des  deux 
tiers  de  cdle  qu'aurait  obtenue  le  mari;  lorsque  tous  les  enfants  ont  ac- 
compli leur  seizième  année,  la  pension  est  la  même  que  celle  de  la  veuve 

sans  enfants.  <  Arrêté  royal  du  31  décembre  1S49,  art.  41 .  ) 

6646.  Les  pensions  ^enq^oroires  sont  allouées  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

i»  Â  l'instituteur  qui,  après  cinq  années  de  service ,  est  devenu  inva- 
lide, une  pension,  à  fixer  par  la  commission  administrative,  et  qui  ne 
paît  excéder  150  francs  par  an  ; 

^  A  Finstituteur  invalide  qui  compte  moins  de  cinq  années  de  ser- 
vice, une  pension,  à  fixer  par  la  commission  administrative,  et  qui  ne 
peut  excéder  100  francs  par  an; 

5""  A  un  enfant  orphelin ,  le  quart  de  la  pension  à  laquelle  son  père  avait 
droit  au  moment  de  son  décès,  ou  le  quart  de  la  pension  liquidée,  si  le 
père  est  mort  pensionné; 

4""  A  deux  enfants  orphelins,  le  tiers  de  la  même  pension; 

S""  A  trois  enfants  orphelins,  la  moitié; 

0*  A  quatre  enfants  orphelins  et  au  delà,  les  deux  tiers. 

(Idem,art.  43.) 

6647.  La  pension,  due  à  plusieurs  orphelins,  se  divise  entre  eux,  sans 
distinction  de  lits,  et  par  parts  égales;  elle  est  payée  aux  personnes  qui 
wi  quaUté  pour  la  recevoir  en  vertu  de  la  loi. 

(Idem,  art.  45.) 

6648.  A  mesure  que  le  nombre  des  enfants  pensionnés  d'une  même 
fiunille  se  réduit,  soit  par  décès,  soit  parce  qu'ils  accomplissent  leur  sei- 
zième année,  la  pension  est  annuellement  réduite,  conformément  aux 
r^les  établies  à  l'art.  6645 ,  pour  la  pension  des  veuves. 

(Idem,  art.  44.) 

6649.  Les  administrations  communales,  ainsi  que  les  inspecteurs  can- 
tonaux de  l'enseignement  primaire,  sont  consultés  et  donnent  leur  avis 
sur  toute  demande  de  pension  ou  de  réversion  de  pension,  adressée  à  la 
commission  administrative  par  un  instituteur  de  leur  ressort  ou  par  sa 
famille.  Toutes  les  questions  relatives  à  l'admission  à  la  pension  sont 
décidées  par  la  commission  administrative,  sauf  recours  au  ministre  de 

Tîntérieur.  (  idem ,  art.  45.  ) 

6650.  Les  pensions  prennent  cours  à  dater  du  premier  janvier  de  l'an- 
née qui  suit  l'événement  qui  en  a  déterminé  Foctroi. 

En  cas  de  réversion  de  la  pension,  le  taux  n'en  est  modifié  qu'à 
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dater  du  trimestre  qui  suit  Tévénement  qui  a  donné  lieu  à  la  réversion. 

Des  secours  provisoires  peuvent  être  accordés  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance, pour  les  mois  pendant  lesquels  la  pension  ne  peut  être  liquidée. 

La  commission  administrative  est  juge  de  l'opportunité  de  Fallocation 

de  ces  secours.  (  arrêté  royal  da  SI  décembre  1849 ,  art.  46.  ) 

6651.  Le  payement  des  pensions  se  fait  par  trimestre;  tout  mois  com- 
mencé est  dû  en  entier  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers. 

Elles  sont  payées  par  l'agent  du  caissier  général  de  FËtat 

(Idem,  art. 47.)  < 

6652.  Toute  révocation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  6482,  toute 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  enlève  à  l'instituteur 
qui  en  est  l'objet  ses  droits  à  la  pension. 

Toutefois,  si  l'instituteur,  au  moment  de  la  révocation  ou  de  la  con- 
damnation, a  atteint  l'âge  de  55  ans,  et  compte  plus  de  vingt  années  de 
service,  le  droit  à  la  pension  est  ouvert,  après  son  décès,  à  sa  veuve 
et  à  ses  orphelins. 

Si  l'instituteur  est  pensionné,  la  réversion  de  la  pension  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  son  décès.  (idem ,  art.  48. ) 

6655.  L'instituteur  qui  quitte  une  province  pour  aller  ailleurs  se  livrer 
à  l'enseignement  primaire,  conserve,  s'il  a  plus  de  cinq  ans  de  service, 
ses  droits  à  une  pension  sur  la  caisse  de  prévoyance  de  la  province  qu'il 
a  quittée,  mais  seulement  pour  la  moitié  de  ses  années  de  service. 

Les  années  de  service  postérieures  à  son  émigration,  lui  sont  comptées 
dans  la  province  où  il  est  venu  se  fixer,  sans  égard  à  la  période  antérieure. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'instituteur  qui  entre  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  moyenne  subventionné  par  l'Ëtat,  la  province 

ou  la  commune.  (idem ,  art.  49.  ) 

SECTION  T. 
Des  imtUîUrices. 

6654.  Les  dispositions  du  présent  chapitre,  relatives  à  la  caisse  de  pré- 
voyance, sont  applicables  aux  institutrices. 

(  Arrêté  royal  du  SI  décembre  1849 ,  art.  50.  ) 

6655.  Lorsqu'un  instituteur  et  sa  femme  exercent  la  même  profession, 
chacun  des  deux  est  soumis  séparément  au  prélèvement  annuel ,  d'après 
des  déclarations  distinctes  et  personnelles. 

Toutefois,  la  somme  du  prélèvement  pour  les  deux  déclarations  ne  peut 
excéder  annuellement  soixante-neuf  francs. 

(Idem,  art.  51.) 
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6656.  Si  Fun  des  époux  est  admis  à  la  retraite,  sa  pension  est  liquidée 
en  raison  des  prélèvements  qu'il  a  personnellement  acquittés;  l'autre  con- 
tinue à  acquitter  le  prélèvement  annuel  qui  le  concerne. 

(  Arrêté  ro^al  du  51  décembre  1843,  art.  53.  ) 

6657.  Lorsque  le  second  des  conjoints  est  admis  à  la  retraite,  les  deux 
prisions  sont  réunies  en  une  seule,  qui  est  inscrite  au  nom  du  mari ,  après 
avoir  été  réduite  d'un  cinquième.       (idem,  art.  68.) 

6658.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  la  pension  liquidée  est  réver- 
sible en  totalité  sur  le  survivant. 

Toutefois,  si  celui-ci  n'a  pas  été  personnellement  pensionné  et  s'il  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions ,  les  services  postérieurs  à  l'octroi  de  la 
pension  du  défunt,  ne  peuvent  être  comptés  plus  tard  dans  la  liquidation 
de  la  pension  du  survivant.  (idem ,  art.  54. ) 

6659.  IjCs  droits  ouverts  en  faveur  de  la  veuve,  par  le  décès  de  son 
mari,  en  conformité  des  dispositions  de  la  6"^  section  qui  précède,  passent 
au  mari  de  l'institutrice  défunte,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  lui-même  insti- 
tuteur, et  qu'au  moment  du  décès  de  sa  femme,  il  est  âgé  de  60  ans  ou 
atteint  d'une  infirmité  de  nature  à  l'empêcher  de  pourvoir  par  lui-même  à 

sa  subsistance.  (idem,  art.  55.) 

6660.  Au  défaut  du  mari,  ces  droits  passent  aux  ascendants  de  la  dé- 
fonte,  lorsque  ceux-ci,  au  moment  du  décès  de  leur  fille,  n'avaient  pas 
d'autres  ressources  que  le  revenu  de  son  état. 

(Idem,  art.  56.  ) 

SECTION  8-. 

Dispositions  transitoires. 

6661.  Aucune  pension  ne  sera  liquidée  avant  le  l""' janvier  1855. 

En  attendant  l'instituteur  a  droit  à  un  secours  annuel ,  équivalent  aux 
deux  tiers  de  la  pension  à  laquelle  il  pourrait  prétendre,  par  l'application 
des  règles  établies  aux  5"",  6"*  et  1^  sections  ci-dessus. 

(Arrêté  ro^al  du  51  décembre  1843,  art.  57.  ) 

6662.  Les  anciens  instituteurs  et  les  veuves  d'instituteur,  auxquels  des 
secours  sur  le  trésor  public  ont  été  accordés  avant  1843,  continuent  d'être 
secourus  par  le  gouvernement,  d'après  les  propositions  de  la  commission 
administrative.  (idem,  art.  58.) 
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SECTION  9^. 

De  tordre  et  du  service  intérieur  des  commissions  administratives  des 
caisses  de  prévoyance. 

§   l*'.  —  DISPOSITIONS   GÉNÉBALES. 

6665.  La  commissioii  administrative  délivre  anx  instituteurs  un  acte 
constatant  leur  participation  à  la  caisse  de  prévoyance. 
L'acte  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  les  services  rendus  antérieurement  à 

rétablissement  de  la  caisse.  (  RèglenMnb  ptrliculien  proiinciaox.  ) 

6664.  Les  pièces  adressées  à  la  commission  administrative  sont  ouvertes 
par  le  gouverneur,  en  sa  qualité  de  président,  ou  par  le  fonctionnaire  qui 
le  remplace.  (i<ieiD.) 

6665.  Il  est  tenu  au  gouvernement  provincial  un  indicateur  particulier 
de  toutes  les  pièces  dont  la  connaissance  appartient  à  la  commission  ad- 
ministrative. (Idem.) 

6666.  Le  président  fait  subir  une  instruction  préalable  aux  affaires  qui 
doivent  être  soumises  à  la  commission  administrative. 

(Idem.) 

6667.  Lorsqu'il  s'agit  d'affîûres  importantes,  la  commission  délègue  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  les  examiner  et  en  faire  rapport. 

Les  rapports  des  membres  chargés  de  l'examen  de  ces  sortes  d'affidres 
sont  toujours  présentés  par  écrit.       ddem.) 

6668.  Les  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du  secré- 
taire ou  du  trésorier,  aux  termes  des  dispositions  qui  vont  suivre,  sont 
traitées  par  les  soins  et  dans  les  bureaux  du  gouverneur-président. 

L'expédition  des  pièces  émanant  de  la  commission ,  se  fait  paiement 
dans  les  bureaux  du  gouverneur.       (  idem. ) 

6669.  Tous  les  actes  de  la  commission  administrative  sont  signés  par 
le  président  et  contre-signes  par  le  secrétaire. 

Les  arrêtés,  décisions,  délibérations  et  brevets  de  pension,  sont  trans- 
crits dans  des  registres  distincts,  tenus  sans  blanc  ni  interligne.  Les  ré- 
tros sont  cotés  et  paraphés  par  le  président. 

(Idem.) 
§  2.    —  DBS   SiANCKS. 

6670.  La  commission  s'assemble  dans  une  des  salles  du  gouvernement 
provincial,  aux  jour  et  heure  fixés  chaque  mois  ou  chaque  trimestre. 
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Le  président  peut  du  reste  la  couToquer,  chaque  fois  qu'il  le  juge  à 
propos  dans  rintérèt  du  service. 

Tout  membre  qui  ne  peut  assister  à  la  séance  doit  en  prévenir  le  pré- 
sident* (RègloniaQU  partkulier§  proviooiaux.  ) 

6671.  Le  gouverneur  ou  son  délégué  remplit  les  fonctions  de  président. 
En  cas  d'empêchement  du  président,  la  commission  désigne  un  .de  ses 

membres  pour  exercer  la  présidence,  (idem.) 

6672.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée.  Il  accorde  la  parole  au 
membre  qui  la  demande,  et  la  maintient  à  cehii  qui  l'a  obtenue. 

(Idem.) 

6673.  Pour  que  la  commission  puisse  délibérer  ^  il  faut  que  la  majorité 
de  ses  membres,  au  moins,  soit  présente  à  la  séance. 

Les  membres  votent  à  haute  voix.  Les  abstentions  ne  sont  point  ad- 
mises ^. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  su£frages.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(Idem.) 

6674.  n  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 

Le  procès-verbal  porte  en  tète  les  noms  des  membres  présents.  Chacun 
a  le  droit  d'y  faire  inscrire  son  vote,  (idem.) 

6675.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  le  procès-verbal  de  la  séance 
précédente  est  lu  et  approuvé.  Si  une  rectification  est  jugée  nécessaire,  elle 
se  (ait  séance  tenante.  (  idem.  ) 

§  3.  —  DU  SBCRÉTAIRB. 

6676.  Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  et  concourt  avec  le  prési- 
dent à  l'exécution  de  toutes  les  résolutions  prises  par  la  commission  admi- 
nistrative. (Règlements  particaKenproyindaiix.) 

6677.  Les  expéditions  ou  copies  sont  délivrées  sous  la  signature  du 
secrétaire  et  le  sceau  de  la  commission. 

(Idem.) 

6678.  Le  secrétaire  a  la  garde  des  archives,  qui  restent  déposées  au 
gouvernement  provincial. 

n  donne,  i^ns  déplacement,  communication  des  actes  de  la  commission 
administrative  aux  personnes  intéressées  qui  en  font  la  demande  ^. 

(Idem.) 

^  1)11»  les  proriDcet  de  la  Flandre  orientale  et  de  Limbouiip,  les  aUteoUoAS  sont  a^^ 
les  membres  qui  s*abstîennent  en  fassent  oennailre  let  motifs.  Dans  la  profince  de  Hainant ,  on  ne  s*est 
pas  oeeopé  des  abstentions. 

'  Dans  la  profince  de  Luxembourg,  cette  communication  n*a  lieu  qu*a?ec  la  permission  du 
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6679.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  le  secrétaire 
fait  et  soumet  à  la  commission  administrative  un  projet  de  rapport  géné- 
ral sur  l'administration  de  la  caisse  de  prévoyance,  pendant  Tannée  écou- 
lée, ainsi  qu'un  résumé  de  ce  travail ,  pour  être  inséré  au  mémorial  admi- 
nistratif de  la  province  ^.  (RèglemenU  particuliers  provindaux.) 

6680.  En  cas  d'empêchement  du  secrétaire,  la  commission  désigne  un 
de  ses  membres  pour  le  remplacer,    (idem.  ) 

6681.  Il  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité  annuelle  de  150  francs 
pour  frais  de  bureau.  Cette  indemnité  n'est  liquidée  que  suivant  les  notes 
des  dépenses  et  sur  les  quittances  jdes  fournisseurs  ^. 

(Idem.) 
§  4. DU   TRÉSORIER. 

6682.  Le  trésorier  établit  tous  les  livres  auxiliaires  qu'il  juge  nécessaires 
pour  constater  les  opérations  de  la  caisse. 

(  RèglemeoU  particaliert  provinciaux.  ) 

6685.  Indépendamment  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  comme 
directeur  du  trésor,  par  les  art.  6621, 6624,  6626,  et  autres  ci-dessus,  le 
trésorier  soumettons  les  six  mois,  à  la  commission  administrative,  un 
état  détaillé  des  fonds  perçus  et  déboursés  pour  compte  de  la  caisse  de 
prévoyance.  (Wem.) 

6684.  Dans  le  courant  de  janvier  ^,  le  trésorier  arrête  et  soumet  à  l'ap- 
probation de  la  commission  administrative  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  précédent ,  appuyé  des  pièces  justificatives. 

(Idem.) 

6685.  Il  est  alloué  au  trésorier  pour  frais  de  bureau,  une  indemnité 
annuelle  de  150  francs.  Cette  indemnité  n'est  liquidée  que  suivant  les  notes 
des  dépenses  et  sur  les  quittances  des  fournisseurs  ^. 

(Idem.) 
§   5.  —  DE  Là  COMPTARILITÉ  PARTICULIÈRE  DE  LA  CAISSE  DE  PRÉVOTAIfCE. 

6686.  TiCs  recettes  et  les  dépenses  courantes  de  la  caisse  de  prévoyance 
sont  établies  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  6621  et  6624;  il  en  est  sans 
retard  passé  écriture  dans  les  regbtres  à  ce  destinés. 

(  Réglementa  prorindanx  particoliera.  ) 

*  Dana  la  pro?ince  de  Luxembourg ,  c^est  le  président  qui  préfente  ce  projet. 

'  Dana  les  provincea  d*An?era,  de  la  Flandre  occidentale,  de  Limbourg  et  de  Laxemboorg,  TaU^caiion 
de  150  francs  n'est  pas  subordonnée  A  la  prodoction  des  quittances. 

'  Dans  la  profince  de  Hainaut,  le  compte  est  présenté  dans  le  courant  du  1«'  trimestre  de  cbaque 
année. 
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6687«  La  commission  tient  : 

a.  Un  registre  matricule  des  instituteurs  participant  à  la  caisse  de  pré- 
Toyance  et  dont  la  participation  est  obligatoire; 

b.  Un  registre  matricule  des  instituteurs  participant  à  la  caisse  de  pré- 
Toyance  et  dont  la  participation  est  facultative; 

c.  Un  registre  général  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pour 
compte  de  la  caisse  de  prévoyance; 

d.  Un  registre  général  des  pensions  accordées. 

(Règlements  particuliers  proviociaux.  ) 

6688.  Les  rétributions  ou  redevances  à  payer  à  la  caisse  de  prévoyance 
par  les  instituteurs  communaux  ou  adoptés ,  sont  retenues  sur  leur  traite- 
ment par  les  receveurs  communaux,  qui  en  font  le  versement  tous  les  trois 
mois  dans  la  caisse  de  l'agent  du  caissier  général  de  FËtat,  de  Tarrondisse- 
ment.  Les  versements  s'effectuent  au  nom  des  instituteurs. 

(Idem.) 

6689.  Les  quittances  sont  remises  aux  instituteurs;  un  duplicata  en 
est  adressé  au  gouverneur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  6619. 

(Idem.) 

6690.  Le  versement  des  rétributions  ou  redevances  à  payer  par  les 
instituteurs  dont  la  participation  à  la  caisse  de  prévoyance  est  facultative, 
ei  qui  ne  jouissent  d'aucun  subside  communal,  se  fait  tous  les  trois  mois 
par  les  intéressés  eux-mêmes.  (idem.) 

§  6.  DES  PENSIONS,  RÉVERSIONS  DE  PENSION  ET  SECOURS  TEMPORAIRES. 

6691.  Les  demandes  de  pensions  et  de  secours  temporaires,  ainsi  que 
les  demandes  de  réversion  de  pension,  sont  adressées  à  la  commission 

administrative.  (  Règlements  particuliers  provinclanx.  ) 

6692.  Tout  instituteur  qui  demande  une  pension  joint  à  sa  requête  : 
i""  La  preuve  légale  de  son  âge; 

^  L'acte  mentionné  à  l'art.  6665  ci-dessus; 

S""  L'état  général  de  ses  services ,  appuyé  des  quittances  constatant  le 
payement  des  rétributions  ou  redevances  dues  à  la  caisse  de  prévoyance, 
en  vertu  des  articles  6614  et  6632; 

4""  Et  si  la  pension  est  sollicitée  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités 
qui  rendent  incapable  d'enseigner,  la  déclaration  motivée  d'un  médecin 
ou  d'un  chirurgien  digne  de  foi,  relativement  à  la  maladie  ou  à  l'infirmité; 
cette  déclaration  doit  être  visée  par  l'administration  locale; 

5*  Enfin,  un  certificat  de  moralité  délivré  par  l'administration  commu- 
nale du  lieu  du  domicile.  (idem.) 
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6695.  La  veuve  d'un  instituteur  qui  fioUicite  une  passion  joint  à  sa 
requête  : 

l""  La  preuve  légale  de  Fâge  et  du  décès  de  son  mari; 

^  La  preuve  légale  de  son  mariage; 

S""  Les  documents  dont  il  est  fait  mention  aux  ^  2  et  5  de  rarticle  qui 
précède; 

A""  Un  certificat  de  Tautorité  communale  du  lieu  de  son  domicile ,  cons- 
tatant qu'elle  est  demeurée  en  état  de  viduité; 

5""  La  preuve  légale  de  la  naissance  de  ses  enfants,  si  elle  en  a,  et  un 
certificat  de  vie  pour  chacun  d'eux; 

&*  Enfin,  un  certificat  de  moralité,  délivré  par  Tadministration  com- 
munale du  lieu  du  domicile.  (  RèglemenU  parUcuIien  profineianx.  ) 

6694.  Toute  demande  de  pension  en  faveur  d'enfants  orphelins  doit 
être  faite  par  leur  tuteur  et  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

l""  La  preuve  légaledu  décès  du  père  et  de  la  mère  des  enfants  orphelins; 

2^  La  preuve  légale  du  mariage  du  père  et  de  la  mère; 

5"^  La  preuve  légale  de  la  naissance  des  enfants  en  faveur  desquels  la 
pension  est  demandée  et  un  certificat  de  vie  pour  chacun  d'eux; 

4*  L'acte  de  tutelle  ; 

5""  Enfin,  les  documents  dont  il  est  fait  mention  aux  g§  2  et  5  de  Far- 
ticle  6692  ci-dessus.  (  idem.  ) 

6695.  La  veuve  d'un  instituteur  pensionné  qui  demande  la  réversion  en 
sa  faveur  de  la  pension  accordée  à  son  mari,  doit  joindre  à  sa  requête  : 

l""  La  preuve  légale  du  décès  de  son  mari; 

2"  La  preuve  légale  de  son  mariage; 

5""  Le  brevet  delà  pension  accordée  à  son  mari; 

4""  Les  documents  exigés  par  les  §§  5  et  6  de  l'art.  6695. 

(Idem.) 

6696.  Toute  demande  de  réversion  de  pension  au  profit  d'orphelins, 
est  faite  par  le  tuteur  et  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1"^  La  preuve  légale  du  décès  de  celui  de  leurs  père  et  mère  qui  jouis- 
sait en  dernier  lieu  de  la  pension  ; 

2*  La  preuve  légale  du  mariage  des  père  et  mère; 

5*  La  preuve  légale  de  la  naissance  des  enfants,  en  faveur  desquels  la 
réversion  de  la  pension  est  demandée  et  un  certificat  de  Fautorité  locale, 
constatant  que  ces  enfants  sont  en  vie  et  qu'ils  sont  les  seuls  ayant  droit 
à  la  pension; 

4""  La  décision  de  la  commission  administrative  accordant  une  pension 
au  père  ou  à  la  mère.  (idem.) 
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6697.  Le  mari  d'ude  ii^titutrice  qui  demande  une  pension  du  chef 
des  services  rendus  par  sa  femme ,  doit  joindre  à  sa  requête  : 

1**  Son  acte  de  naissance,  ou  s'il  est  âgé  de  moins  de  60  ans,  un  cer- 
tificat de  Fautorité  locale,  constatant  qu'il  est  atteint  d'une  infirmité  de 
nature  à  Tempècher  de  pourvoir  lui-même  à  sa  subsistance; 

2*  Son  acte  de  mariage; 

3^  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  l'institutrice; 

4*  Les  pièces  mentionnées  aux  §§  2  et  3  de  l'art.  6692  ci-dessus; 

S""  Enfin  un  certificat  de  moralité  délivré  par  l'administration  com- 
munale du  lieu  du  domicile.  (Règlements  particuliers  proviDcianx.) 

6698.  Les  ascendants  d'une  institutrice  défunte ,  qui  réclament  une 
pension  du  chef  des  services  rendus  par  leur  fille,  produisent  à  l'appui 
de  leur  requête  : 

l""  Leurs  actes  de  naissance  et  de  mariage  ; 

2°  Un  certificat  de  l'autorité  locale,  constatant  qu'au  moment  du  décès 
de  leur  fille,  ils  n'avaient  pas  d'autres  ressources  que  le  revenu  de  son  état; 
S""  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  leur  fille  ; 
4^  Les  pièces  mentionnées  aux  §§  2  et  5  de  l'art.  6692  ci-dessus. 

(Idem.) 

6699.  Le  mari  ou  les  ascendants  qui  réclament  la  réversion  en  leur 
faveur,  de  la  pension  dont  jouissait  une  institutrice,  sont  tenus  d'accom- 
pagner leur  requête  des  pièces  indiquées  dans  les  articles  précédents,  à 
l'exception  de  l'acte  de  naissance  et  de  l'état  de  service  de  la  titulaire. 

(Idem.) 

6700.  Les  institutrices  produisent,  à  l'appui  de  leur  demande  de  pen- 
sion, les  pièces  exigées  des  instituteurs  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

<Idem.) 

6701.  Les  demandes  de  secours  doivent  être  accompagnées  des  mêmes 
pièces  que  les  demandes  de  pensions. 

(Idem.) 

6702.  Lorsque  les  personnes  intéressées  se  trouvent  dans  Fimpossibi- 
lité  absolue  et  dûment  prouvée  de  produire  les  pièces  exigées  par  les  arti- 
cles qui  précèdent,  elles  peuvent  y  suppléer  par  des  actes  dç  notoriété, 
déclarations ,  certificats  ou  autres  pièces  valables  et  irrécusables  ^. 

(Idem.) 

6703.  Toute  personnepensionnée  sur  la  caisse  de  prévoyance,  est  tenue 
d'adresser  à  la  commission  administrative,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  trimestre ,  un  certificat  de  vie  et  de  moralité,  à  délivrer  par  l'au- 
torité communale  du  lieu  de  son  domicile.  Ce  certificat  doit  iniÛquer  en 

>  L'article  6702  n*est  pas  applicable  à  la  profince  de  Haioaut. 
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même  temps  si  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  Foctroi  de  la  p^sion  con- 
tinuent à  subsister.  (RègtemeoU  particnlierf  profiiicuax.) 

6704.  Chaque  pensionnaire  reçoit  de  la  commission  administrative  un 
certificat  d'inscription  ou  brevet  conforme  au  njodèle  F  ci-après. 

(Idem.) 

6705.  Lorsque  la  commission  administrative  accorde  un  secours  tem- 
poraire, elle  en  donne  avis  à  la  personne  intéressée,  par  une  lettre  qui  lui 
sert  provisoirement  de  titre.  (idem.) 

6706.  Le  payement  des  pensions  est  fait  trimestriellement  au  moyen 
de  mandats  délivrés  par  le  directeur  du  trésor,  trésorier,  d'après  un  état 
collectif  de  payement  conforme  au  modèle  G  ci-après  *. 

Le  gouverneur  en  prévient  les  parties  intéressées  par  la  voie  du  Mé- 
morial administratif.  (idem.) 

CHAPITRE  ZII. 

DES  ÉCOLES   PRIMAIRES   SUPÉRIEURES   DU   GOUVERNEMENT. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  Rétablissement  de  ces  écoles. 

6707.  Des  écoles  primaires  supérieures  sont  fondées  par  le  gouverne- 
ment et  entretenues  avec  le  concours  des  communes  dans  toutes  les  pro- 
vinces; il  peut  en  établir  une  dans  chaque  arrondissement  judiciaire. 

(Loi  du  93  septembre  1843 ,  trt.  55.) 

6708.  Des  écoles  primaires  supérieures  sont  établies  dans  les  villes 
suivantes  : 

Province  d Anvers;  à  Anvers,  à  Halines. 

—  de  Brabant;  à  Bruxelles,  à  Jodoigne,  à  Lonvain. 

—  de  la  Flandre  occidentale:  à  Bruges,  à  Furaes. 

—  —         orientale;  à  Alost,  à  Gand,  à  Renaii. 

—  de  Bainaut;  à  Mons,  à  Thuin ,  à  Tournai. 

—  de  Liège;  à  Liège,  à  Stavelot. 

—  de  Luxembourg;  à  Marche,  à  Neufchâteau,  à  Virton. 

—  de  Namur;  à  Dinant,  à  Namur. 

(Arrêtés  royanx  des  10  ayril,  5  jaio ,  9  juin,  14  juin, 
15  juillet ,  99  jaillet  1845  et  50  mars  1844.) 

6709.  Indépendamment  du  local  à  fournir  par  la  commune,  la  part 

*  Dans  la  province  de  Limbonrg,  le  pensionnaire  doit  produire  son  brevet  de  pension  an  directeur  dn 
trésor  qui  y  inscrit  les  termes  des  payements  effectués. 
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contributive  de  TËtat  ne  peut  excéder  par  école  la  somme  de  trois  mille 
francs  annuellement.  (Loi  du  93  septembre  is^,  art.  35.) 

SECTION  2^. 
De  t administration  de  ces  écoles. 

6710.  Il  est  institué,  auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure,  une 
commission  administrative  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  Roi. 

(Arrêté  royal  du  10  avril  1843 ,  art.  1*.) 

6711.  Cette  commission  est  composée  : 

1*  Du  gouverneur  de  la  province,  du  commissaire  d'arrondissement  ou 
du  bourgmestre  de  la  ville  (suivant  les  localités),  président; 

2*  D'un  vice-président  ; 

3"  D'un  secrétaire-trésorier,  avec  ou  sans  voix  délibérative; 

4*  De  quatre  ou  cinq  membres,  selon  que  le  secrétaire-trésorier  a  ou 
n'a  pas  voix  délibérative.  (idem,  art.  3.) 

6712.  Les  attributions  de  la  commission  administrative  sont  les  suivantes  : 
1*  Faire  lau  gouvernement  les  propositions  à  l'effet  de  pourvoir  aux 

places  vacantes,  soit  dans  le  sein  de  la  commission  même,  soit  dans  le 
corps  enseignant  de  l'école  ; 

2"  Veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire, ainsi  que  des  arrêtés  et  des  règlements  qui  concernent  les  écoles 
primaires  supérieures; 

S""  Dresser  et  arrêter,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
budget  et  les  comptes  de  cbaque  exercice; 

4*  Préparer  les  programmes  annuels  des  cours  et  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  soigneusement  observés; 

5*"  Veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  bâtiments ,  du  matériel 
et  des  collections; 

6''  Préparer,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  toutes  les 
dispositions  réglementaires  pour  l'ordre  intérieur  de  ses  séances  et  pour 
la  discipline  de  l'école.  (idem ,  art.  4.) 

6713.  La  commission  administrative  correspond  avec  le  ministre  de 
fintérieur  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  province. 

(Idem,  art.  S.) 

SECTION  3\ 
De  la  surveillance  de  ces  écoles. 

6714.  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  surveillance  particu- 
ToM.  III.  9 
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lière  que  ie  gouvernement  exerce  sur  les  écoles  primaires  supérieures,  et 
déterminées  par  la  section  précédente ,  ces  institutions  sont  soumises  au 
mode  de  direction  et  d'inspection  ecclésiastique  résultant  des  art.  6474, 

6475 ,  6490 ,  6519  et  6556.  (  Loi  du  33  septembre  1 849 ,  art.  86.) 

6715.  Un  inspecteur  provincial  est  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires  supérieures  et  des  cours  normaux  qui  y  sont 
attachés.  Il  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  1000  francs  à  titre  d^abon- 
nement  pour  frais  de  bureau.  Ses  frais  de  route  et  de  séjour  sont  liquidés 
à  raison  de  deux  francs  par  lieue  de  route  ordinaire,  un  franc  par  le  che- 
min de  fer,  et  12  francs  par  jour  de  séjour.  Ses  voyages  doivent  être  préa- 
lablement autorisés  par  le  département  de  Fintérieur. 

Les  inspecteurs  provinciaux  n'ont  pas  à  s'occuper  des  écoles  primaires 
supérieures ,  sinon  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  le  département  de  Tbté- 

rieur  ou  par  le  gouverneur.  (Arrêté  royal  du  15  juiUet  1844;  instraction  du  mi- 

oislre  de  l^intérieur  du  31  juillet ,  o*"  29382.  ) 

SECTION  4\ 

Du  corps  enseignant. 

6716.  Le  personnel  enseignant  d'une  école  primaire  supérieure  se 
compose  : 

1®  D'un  instituteur  en  chef,  avec  le  titre  de  directeur; 

2^  D'un  ou  de  plusieurs  instituteurs; 

5""  D'un  ou  de  plusieurs  assistants; 

A"  D'un  ministre  du  culte,  chargé  de  l'enseignement  de  la  morale  et  de 

la  religion.  (Loi  du  23  septembre  1842,  art.  30;  arrêté  rojal 

du  10 avril  1848,  art.  5.) 

6717.  Les  directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  Roi. 

Les  autres  membres  du  corps  enseignant  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  de  la  commission  administrative. 

(Loi  idem,  art.  30;  arrêté  idem,  art.  0.) 

6718.  La  fixation  du  taux  des  traitements  des  directeurs  et  des  insti- 
tuteurs fait  l'objet  d'une  disposition  particulière  pour  chaque  nomination. 

(  Arrêté  idem ,  art.  7.  ) 

6719.  Le  directeur  des  écoles  primaires  supérieures  prête  entre  les 
mains  du  gouverneur  le  serment  mentionné  à  l'art.  6481. 

Le  serment  des  autres  membres  du  corps  enseignant  est  reçu  par  l'ins- 
pecteur provincial  de  l'enseignement  primaire. 
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Un  double  de  chaque  acte  de  prestation  de  serment  est  transmis  au 

département  de  l'intérieur.  (Décret  du  âO  juillet  ISSI,  art.  St  ;  loi  du  23  sep- 

tembre 1842  ,  art.  57;  initruction  du  mioislre  de 
rintérieur  du  1 2  octobre  1 843 ,  o»  27677.  ) 

6720.  Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures, 
qui  jouissent  d'un  traitement  annuel  de  plus  de  740  francs,  sont  tenus  au 
payement  d'un  droit  de  fr.  25  44  centimes  pour  l'enregistrement  du  pro- 
cès-verbal du  serment  qu'ils  ont  dû  prêter,  conformément  à  l'article  qui 

précède.  (  iDilmction  du  ministre  de  rintérieur  du  20  février 

1844 ,  no  27677  L.  ) 

SECTION  5^ 

De  l'enseignement. 

» 

6721.  Outre  les  objets  énoncés  dans  l'art.  6473,  l'enseignement  dans 

les  écoles  primaires  supérieures  comprend  : 

l""  Les  langues  française  et  flamande,  et  au  lieu  de  celle-^i,  la  langue 
allemande  dans  la  province  de  Luxembourg; 

2"  L'arithmétique; 

3^  Le  dessin»  principalement  le  dessin  linéaire,  l'arpentage  et  les  au- 
tres applications  de  la  géométrie  pratique; 

4^  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie; 

5*  La  musique  et  la  gymnastique; 

6*  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout  de  la  géo- 
graphie et  de  rbistoire  de  la  Belgique. 

(Loi  dn  2S  lepteiubre  1842 ,  art  54  ;  arrêté  royal 
du  10  avril  1843,  art.  9.) 

6722.  Le  cours  d'études  doit  être  achevé  en  quatre  années ,  auxquelles 
correspondent  quatre  divisions  principales. 

La  première  division  se  compose  des  élèves  de  quatrième  année; 
La  deuxième  division,  des  élèves  de  troisième  année; 
La  troisième  division  des  élèves  de  deuxième  année  ; 
Et  la  quatrième  division  des  élèves  de  première  année. 

(Arrêté idem,  art.  10.) 

6723.  Outre  les  objets  d'enseignement  énoncés  aux  articles  6473  et 
6721 ,  le  ministre  de  l'intérieur  peut,  si  les  besoins  des  localités  le  récla- 
ment, autoriser  l'addition  de  quelques  branches  spéciales. 

(Idem,  art.  11.) 
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SECTION  6^ 

Des  cours  normatix  attachés  aux  écoles  primaires  supérieures. 

6724.  Dans  chaque  province ,  des  cours  normaux  peuvent  être  adjoints 
par  le  gouvernement  à  Tune  des  écoles  primaires  supérieures. 

(  Loi  du  35  septembre  1 849 ,  art.  55.  ) 

6725.  En  exécution  de  l'article  qui  précède ,  des  cours  normaux  perma- 
nents sont  adjoints  : 

Dans  la  province  d'Anvers,  à  l'école  primaire  supérieure  à  Anvers; 

Dans  la  province  de  Brabant ,  à  l'école  primaire  supérieure  à  Bruxelles; 

Dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale ,  à  l'école  primaire  supé- 
rieure  à  Bruges  ; 

Dans  la  province  de  la  Flandre  orientale,  à  l'école  primaire  supérieure 
à  Gand  ; 

Dans  la  province  de  Hainaut,  à  l'école  primaire  supérieure  à  Toumay; 

Dans  la  province  de  Liège,  à  l'école  primaire  supérieufe  à  Liège; 

Dans  la  province  de  Luxembourg,  à  l'école  primaire  supérieure  à 
Yirton  ; 

Dans  la  province  de  Namur,  à  l'école  primaire  supérieure  à  Namur. 

(Arrêtés  rojaaz  des  0  jnio,  15  jnUlet  et  5  août 
1845.) 

6726.  Pour  l'organisation  des  cours  normaux  prémentionnés ,  une  sec- 
tion d'élèves-aspirants-instituteurs  est  annexée  à  chacune  des  écoles  indi- 
quées à  l'article  qui  précède;  cette  section  porte  le  titre  de  section  nor- 
male de  l'école  primaire  supérieure.     (  Arrêté  royal  da  lO  avril  1845,  art.  8.) 

6727.  Un  règlement  particulier,  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
détermine  tout  ce  qui  a  rapport  aux  cours  pédagogiques  de  cette  section. 

(Idem,  idem.) 

6728.  On  ne  peut  reconnaître  officiellement  la  qualité  d'é/eve-o^irant- 
instituteur  qu'aux  jeunes  gens  qui  fréquentent  soit  l'une  des  deux  écoles 
normales  de  l'Ëtat,  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  suivant,  soit  les  cours 
normaux  annexés  par  le  gouvernement  dans  chaque  province  à  l'une  des 
écoles  primaires  supérieures,  soit  enfin  l'une  des  écoles  normales  privées 
ayant  accepté  le  régime  d'inspection  mentionné  précédemment ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  dit  à  l'art.  6479. 

(lostruction  du  ministre  de  Tintérieur  dn  18  mart 
1843,  n' 36,707  L.) 
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CHAPITRE  ZIII. 

DES   ÉCOLES   NORMALES. 

SECTION  V\ 

Des  écoles  normales  de  l'État. 

67^.  Deux  écoles  normales  pour  l'enseignement  primaire  sont  éta- 
blies par  le  gouvernement,  Fune  dans  les  provinces  flamandes,  l'autre 

dans  les  provinces  wallonnes.  (  Loi  du  25  septembre  1842,  art.  35.) 

6730.  Le  siège  de  Fécole  normale  pour  la  partie  flamande  du  royaume 
est  fixé  à  Lierre,  province  d'Anvers. 
Le  si^e  de  l'école  normale  pour  la  partie  wallonne  est  fixé  à  Nivelles , 

province  de  Brabant.  (  Arrêtés  royaux  du  10  afril  1843,  art.  l-'  et  2,  et 

du  20  novembre  1843,  art.  I*'.  ) 

6751.  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  surveillance  particu* 
lière  que  le  gouvernement  exerce  sur  les  écoles  normales ,  ces  institutions 
sont  soumises  au  mode  de  direction  et  d'inspection  ecclésiastique  résul- 
tant des  articles  6474,  6475,  6490,  6519  et  6556. 

L'inspecteur  chargé  de  la  surveillance  des  écoles  primaires  supérieures, 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  6715,  est  aussi  chargé  de  la  surveillance  des  écoles 

normales.  (Loi  du  33  septembre  1842,  art.  36;  arrêté  ro^al 

du  15  juillet  1844.) 

6752.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  est  confié  à  un  direc- 
teur et  à  des  professeurs  dont  le  nombre  est  déterminé. 

Le  directeur  a  en  outre  toute  l'administration  de  l'établissement. 

La  partie  matérielle  et  la  tenue  des  écritures  de  comptabilité  sont  con- 
fiées, sous  la  surveillance  du  directeur,  à  un  proviseur  chargé  de  l'éco- 
nomat. (Arrêté  rôjal  du  11  novembre  1843,  art.  5.) 

6755.  Le  directeur  Jouit  d'un  traitement  annuel  fixe  de  5,000  francs. 
n  lui  est  assigné  dans  l'établissement  un  logement  convenablement 

meublé.  (idem,  art.  6.) 

6754.  Le  proviseur  reçoit  un  traitement  annuel  fixe  de  1800  francs; 
il  est  également  logé  dans  l'établissement. 

n  fournit  un  cautionnement  personnel,  qui  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur.  (  idem,  idem.  ) 

6755.  Les  professeurs  et  les  instituteurs  des  écoles  normales  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement. 

(  Loi  du  25  septembre  1843,  art.  56  J^ 
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6756.  Les  directeurs  et  proviseurs  de  ces  écoles  sont  nommes  et  révo- 
qués par  le  Roi.  (Arrêté  royal  du  11  DOfembre  1845,  art.  7.) 

6757.  Il  y  adans  chaque  école  normale  un  ministre  du  culte  chargéde  ren- 
seignement de  la  moraleet  de  la  religion.  (Loî  du  33  septembre  1849,  art.  56.  ) 

6758.  Le  traitement  de  chaque  professeur  est  fixé  par  l'arrêté  royal 

même  qui  le  nomme.  (Arrêté  royal  du  11  noYembre  1845,  art.  7.) 

6759.  Le  ministre  de  Fintérieur  règle,  avec  le  directeur,  le  mode  de 
nomination  à  tous  les  emplois  inférieurs  dans  les  écoles  normales. 

(Idem,i(lem.) 

6740.  Les  directeurs,  les  professeurs  et  instituteurs  des  écoles  nor- 
males de  FËtat,  prêtent  le  serment  mentionné  à  Fart.  6481  ;  les  directeurs 
prêtent  ce  serjfnent  en  mains  du  ministre  de  Fintérieur. 

(Décret  du 30  juillet  1831 ,  art.  3;  loî  du 33 sep- 
tembre 1843 ,  art.  57  ;  arrêtés  royaux  du  3S  no- 
Tembre1845.) 

6741.  Les  administrations  communales  des  villes  de  Lierre  et  deT>)i- 
velles  mettent  à  la  disposition  du  gouvernement  les  locaux  et  terrains 
nécessaires  à  Fétablissement  des  écoles  normales;  elles  pourvoient  à  tous  les 
frais  d*entretien  de  ces  immeubles.    (Arrêta royal  du  10  avni  i845,  art.  5.  ) 

6742.  Le  ministre  de  Fintérieur  prend' toutes  les  dispositions  néces* 
saires  pour  Forganisation  intérieure  des  écoles  normales  de  FËtat. 

Il  règle  spécialement  : 

L'administration  et  la  comptabilité  intérieure; 

Le  mode  d'admission  des  élèves  ; 

Le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  du  payement; 

Le  régime  alimentaire  et  la  composition  du  trousseau  des  élèves. 

Les  règlements  pour  la  discipline  intérieure  de  Fécole  sont  arrêtés  par 

lui,  sur  la  proposition  du  directeur.      (  Arrêté  royal  du  1 1  Dorcmbre  1843,  art.  8.  ) 

6745.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  de  FÉtat  comprend 
nécessairement  : 

1^  La  religion  et  la  morale,  Fhistoire  sainte  et  Fhistoire  de  Féglise; 

2^  La  lecture; 

5^  L'écriture  et  la  tenue  des  livres  ; 

4^  La  grammaire  française ,  flamande  ou  allemande ,  suivant  les  localités  ; 

5**  La  géographie  et  spécialement  la  géographie  du  pays; 

6**  L'histoire  et  principalement  Fhistoire  du  pays; 

7*  L'arithmétique  complète  avec  ses  applications  au  commerce;  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures; 

8""  Les  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  ordînaires 
de  la  vie;  ^         j 
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9«  La  pratique  de  ragricullure  et  de  rhorticulture;  la  greflTe  et  la  taille 
des  arbres; 

^0^  La  théorie  de  l'éducation; 

11*  La  pédagogie  et  la  méthodologie; 

12<*  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles; 

IS*  Les  éléments  de  pratique  administrative;  explication  de  la  consti- 
tution, des  lois,  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  Tinstruction  primaire; 
tenue  des  registres  de  Vétat  civil;  rédaction  de  procès-verbaux;  formules 
d'actes;  législation  des  fabriques  d'alise; 

14"*  La  musique  vocale  et  le  plain-chant. 

(Arrêté  royal  du  11  noiembre  1848,  art.  l*'.) 

6744.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  trois  années  auxquelles  corres- 
pondent trois  divisions  d'élèves.  Chaque  division  reçoit  un  enseignement 
spécial  et  séparé;  aucun  cours,  aucun  exercice  n'a  lieu  en  commun  pour 
plusieurs  divisions  d'élèves. 

Il  est  laissé  à  la  discrétion  du  directeur  de  déroger  à  cette  règle  pour 
certains  cours.  (  idem ,  an.  9.  ) 

6745.  Pendant  la  troisième  année  d  études,  les  élèves  sont  spéciale- 
ment exercés  à  la  pratique  de  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  de 
la  ville  où  se  trouve  placée  l'école  normale. 

(Idem,  art.  8.) 

6746.  Des  programmes  annuels  déterminant  la  distribution  des  cours 
attribués  à  chaque  année  d'études  et  réglant  l'emploi  du  temps  dans  cha- 
que division,  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  Fécole  normale.         (  idem ,  art.  4.  ) 

6747.  Des  subsides  sur  les  fonds  de  l'Ëtat ,  de  la  province  ou  de  la 
commune,  destinés  à  favoriser  l'enseignement  normal  primaire,  ne  peuvent 
être  accordés  qu'aux  écoles  normales  de  l'Ëtat,  aux  écoles  primaires  su- 
périeures désignées  à  cet  effet  dans  chaque  province,  ou  à  des  écoles  nor- 
males privées  ayant  accepté  le  régime  d'inspection  tant  civile  qu'ecclésias- 
tique dont  il  est  parlé  dans  le  présent  titre,  et  auxquelles  peuvent  au 
besoin  être  appliquées  les  dispositions  de  l'art.  6590. 

(  Loi  du  35  leptenbre  1849 ,  art.  20, 55  et  36  ;  ins- 
truction du  ministre  de  Tintérieur  du  18  mars 
1845,  n«  26707  L.) 

SECTION  2^. 
Des  écoles  normales  diocésaines. 

6748.  Sept  écoles  normales  sont  établies  par  les  évëques  de  Belgique , 
savoir  : 
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Pour  le  diocèse  de  Bruges,  à  Roulers; 

Pour  le  diocèse  de  Gand,  à  S^-Nicolas; 

Pour  le  diocèse  de  Liège,  à  S*-Trond  et  à  S*-Roch; 

Pour  le  diocèse  de  Namur,  à  Bastogne  et  à  Malonne; 

Pour  le  diocèse  de  Tournay ,  à  Bonne-Espérance-lez-Binche. 

6749.  Les  sept  écoles  normales  primaires  mentionnées  à  l'article  qui 
précède ,  sont  agréées  par  le  gouvernement ,  placées  sous  le  régime 
d'inspection  des  écoles  primaires ,  et  admises  au  bénéfice  attribué  à  cette 

position.  (  Arrêté  royal  du  17  décembre  1843,  art.  l»'.) 

6750.  Cette  agréation  a  lieu  conformément  aux  dispositions  réglemen- 
taires arrêtées  par  les  évoques  de  la  Belgique.  S'il  y  est  fait  quelques  mo- 
difications, elles  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  ministre  de 
l'intérieur,  afin  qu'il  les  fasse  prendre  en  considération  dans  l'exercice  du 
droit  d'inspection,  ou  que,  s'il  y  a  lieu,  il  propose  au  Roi  de  retirer 

l'agréation.  ( idem ,  idem.  ) 

6751.  Afin  de  rendre  possible  l'exercice  du  droit  d'inspection  attribué 
au  gouvernement ,  la  surveillance  desdites  écoles  est  confiée  à  l'inspecteur 
chargé  de  la  surveillance  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  nor- 
males de  l'État,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  6715  ci-dessus  ;  les  directeurs  des 
écoles  précitées  remettent  à  cet  inspecteur  : 

l""  Copie  de  tous  les  règlements  constituant  le  régime  intérieur; 

2°  La  liste  des  élèves  admis  aux  cours ,  avec  l'indication  de  la  section 
ou  année  d'étude  à  laquelle  ils  appartiennent; 

5""  Le  programme  des  examens,  tant  de  passage  d'une  année  d'étude  li 
l'autre,  que  de  sortie  de  l'école; 

iP  Les  résultats  de  ces  examens.  (Idem,art.2;arrétéroyaldul5jailletlB44^»2938S.) 

6752.  Les  objets  de  l'enseignement  dans  ces  écoles  normales  sont  les 
suivants  : 

l""  La  religion;  explication  solide  du  catéchisme ,  des  cérémonies  de  la 
sainte  messe  et  des  autres  pratiques  et  solennités  du  culte; 

2°  L'histoire  sainte  et  celle  de  l'église; 

5"*  La  méthode  ou  théorie  générale  de  l'art  d'enseigner  et  de  communi- 
quer ses  connaissances; 

4""  La  langue  française,  la  lecture,  la  grammaire; 

5""  La  calligraphie  ; 

6"*  L'arithmétique  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures; 

7"  La  géographie,  surtout  celle  du  pays  ; 

8**  L'histoire  nationale,  y  compris  les  lois  les  plus  usuelles,  et  particu- 
lièrement la  loi  sur  l'instruction  primaire  ; 
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9**  L'art  épistolaire; 

10*  La  tenue  des  livres; 

H""  Le  dessin  linéaire  et  Farpentage  ; 

12*  Le  chant  grégorien,  la  musique  et  l'art  de  toucher Forgue; 

13^  On  y  ajoute  quelques  notions  utiles  sur  l'économie  domestique,  sur 
le  jardinage,  sur  les  devoirs  d'un  sacristain,  sur  la  fabrication  des  cier- 
ges ,  etc.  (  Règlement  arrêté  par  les  évèques.  ) 

6753.  Chaque  école  normale  est  administrée  et  conduite  par  un  direc- 
teur, un  proviseur  ou  économe,  et  quatre  professeurs  ou  plus,  selon  les 
besoins  de  l'enseignement. 

Le  chef  diocésain  nomme  et  révoque  le  directeur. 

Il  nomme  les  professeurs  sur  la  présentation  du  directeur. 

La  révocation  des  professeurs  a  lieu  à  la  demande  du  directeur. 

(Règlement  idem.) 

6754.  Chaque  école  normale  est  divisée  en  deux  sections,  le  cours  su- 
périeur et  le  cours  inférieur.  Ces  cours  sont  régulièrement  de  deux  années. 

(  Idem.  ) 

6755.  Les  compositions  sont  au  nombre  de  cinq ,  dans  chaque  cours 
et  pour  chaque  branche  d'enseignement  :  trois  avant  et  deux  après  Pâ- 
ques. Les  deux  dernières  comptent  double.  Ceux  qui  ont  achevé  leur 
cours  aux  grandes  vacances,  en  font  une  sixième  qui  précède  immédia- 
tement Texamen  verbal  pour  l'obtention  du  diplôme. 

(Idem.) 

*  6756.  La  distribution  des  prix  a  lieu  chaque  année  avant  les  grandes 
vacances,  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  l'évèque  et  des  maîtres  de 
l'école  normale.  (idem.) 

6757.  Les  examens,  tant  pour  l'admission  des  élèves  nouveaux  que 
pour  l'admission  dans  un  cours  supérieur ,  ont  lieu  pendant  les  grandes 
vacances,  à  des  jours  fixés  chaque  année  par  l'évèque.  Cet  examen  écrit 
ou  verbal  se  fait  par  une  commission  spéciale  composée  de  professeurs. 
Les  inspecteurs  généraux  sont  membres  de  cette  commission  et  président 
aux  examens.  (idem.) 

6758.  Des  diplômes  ou  certificats  sont  délivrés  aux  instituteurs  après 
l'achèvement  de  leur  cours,  à  l'effet  de  constater  leurs  succès  d'une  ma- 
nière authentique.  Ces  diplômes  sont  délivrés  et  signés  par  le  directeur 
de  l'école  normale;  ils  établissent  quatre  degrés;  très-bien,  presque  très- 
bien  j  bien,  saffisammenU 

Les  élèves  qui  y  prétendent  doivent  faire  une  composition  spéciale  par 
écrit  et  subir  un  examen  oral  devant  la  commission,  à  laquelle  l'évèque 
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peut  adjoindre  quelques  membres  extraordinaires ,  par  exemple ,  quelques 
inspecteurs  cantonnaux.  Le  résultat  de  cette  composition  et  de  cet  examen 
est  constaté  dans  le  diplôme. 

Pour  être  admis  à  cette  épreuve  il  faut  : 

i""  Avoir  fréquenté  au  moins  une  année  le  cours  supérieur; 

^  Avoir  fonctionné  à  Féçole  modèle; 

S""  Être  d'une  conduite  irréprochable. 

(Règlement  arrêté  par  les  ëfèqoes.) 

6759.  Les  élèves-instituteurs  déjà  en  fonctions ,  peuvent  se  présenter  à 
Texamen  pour  obtenir  un  certificat  d'un  rang  supérieur  à  celui  qu'ils  ont 
obtenu  en  premier  lieu.  Ils  doivent  être  munis  d'une  attestation  du  bom^- 
mestre  et  du  curé,  constatant  leur  zèle,  leur  application  et  leur  bonne 

conduite.  (idem.) 

6760.  Les  élèves  qui  ne  subissent  pas  l'examen,  ne  peuvent  prétendre 
qu'à  un  certificat  de  fréquentation  des  cours. 

(Idem.) 

6761.  La  conduite  fait  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  le  di- 
plôme» et  est  notée  d'un  des  termes  suivants:  excellente p  fort  bonne ^ 
bonne.  (idem.) 

6762.  Les  diplômes  sont  délivrés  dans  la  forme  suivante  : 

«  La  codimisfiioii  nommée  par  monaeigneur  Férâque  de  ,  pour 

»  constater  la  capacité  des  élèves  de  Técole  normale  de  ^  a  délivré 

>  ù  rélève  N  le  certificat  suivant  : 

j»  n  a  subi  ses  examens  ;  sa  conduite  est  .  » 

Le  Directeur  i 

N. 
(Idem.) 

CHAPITRE  XXy. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

6765.  Tous  les  trois  ans ,  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
est  présenté  par  le  gouvernement  à  la  législature. 

(  Loi  du  33  septembre  1 843,  art.  38.  ) 

CHAPITRE  ZT. 

DES      SALLES     d'ÉCOLE   *. 

6764.  On  doit  choisir  pour  l'emplacement  des  salles  d'école  des  lieux 

*  On  De  donne  ce  chapitre  que  comme  rêglet  à  consoUer  dans  rétaUiiBemettt  de  taUet  d^école. 
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bien  aérés,  et,  s'il  est  possible,  dans  une  situation  élevée,  afin  que  Tair  y 
soit  plus  libre  et  plus  pur.  Il  faut  éviter  avec  soin  le  voisinage  des  eaui 
croupissantes  ou  marécageuses  :  il  convient  aussi  que  les  écoles  ne  soient 
pas  trop  rapprochées  des  places  et  des  établissement  où  Ton  fait  habituel- 
lement du  bruit  qui  pourrait  distraire  les  élèves;  il  faut  queFaccès  en  soit 
focile,  que  les  chemins  qui  y  conduisent  soient  praticables  en  toute  saison, 
qu'ils  soient  bien  entretenus,  et  qu'il  ny  ait  dans  les  environs  rien  qui 
puisse  occasionner  des  chutes  ou  blesser  les  enfants. 

6765.  Les  salles  d'école  doivent  avoir  une  grandeur  proportionnée  au 
plus  grand  nombre  d'élèves  que  la  commune  peut  fournir;  elles  doivent 
être  élevées  et  bien  éclairées.  On  doit  avoir  soin  d'y  faire  établir  des  latri- 
nes, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur. 

6766.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  doit  surpasser  ou  même  atteindre 
le  chifi&e.de  cent,  il  convient  de  faire  deux  salles,  pour  séparer  la  classe 
inférieure  des  autres  :  dans  ce  cas,  la  classe  inférieure  doit  être  dirigée 
par  un  sous-maitre.  Il  est  à  désirer  que  ces  salles  soient  contiguês  et  dis- 
posées de  manière  que  l'instituteur  puisse  voir  ce  qui  se  passe  dans  la  salle 
vobine. 

6767.  n  convient  que  les  salles  d'école  soient  planchéiées  et  que  les 
fenêtres  Boieat  faites  de  manière  à  s'ouvrir  dans  leur  partie  supérieure, 
pour  qu'elles  puissent  demeurer  ouvertes  pendant  les  classes,  sans  nuire  à 
la  santé  des  élèves.  On  doit  aussi  ménager  des  ventilateurs  qui  s'ouvrent 
et  se  ferment  à  volonté.  Les  fenêtres  les  plus  exposées  aux  rayons  du  so- 
leil doivent  être  garnies  de  stores  qui  s'enroulent  par  le  haut;  celles  qui 
sont  ass»  basses  pour  que  les  enfants  puissent  voir  sur  la  rue,  doivent 
être  garnies  dans  la  partie  inférieure  avec  des  châssis  couverts  de 
papier. 

6768.  Chaque  salle  d'école  doit  être  pourvue  d'un  nombre  de  bancs  et 
de  demi-pupitres  suffisant  pour  que  tous  les  élèves  soient  assis ,  et  pour 
que  ceux  des  classes  supérieures  au  moins  soient  à  même  d'écrire  com- 
modément sur  le  demi-pupitre. 

6769.  Les  bancs  et  les  pupitres  doivent  être  disposés  de  manière  que 
les  élèves  ne  se  gênent  pas  les  uns  les  aujtres  dans  leurs  exercices.  Il  est 
nécessaire  qu'il  règne  entre  chaque  classe  ou  section  un  espace  suffisant 
pour  que  l'instituteur  puisse  y  circuler  avec  liberté.  La  distance  qui  sépare 
chaque  classe  doit  être  établie  de  façon  qu'elles  ne  s'entravent  pas  mutuel- 
lement. Elles  doivent  être  disposées  de  manière  que,  dans  quelqu'endroit 
de  la  salle  que  se  trouve  l'instituteur,  il  puisse  toujomrs  d'un  seul  coup 
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d'œil  étendre  la  vue  sur  tous  les  élèves.  De  plus»  il  convient  que  les  élèves 
soient  tournés  tous  du  même  côté»  afin  que  Finstituteur  occupé  avec  les 
élèves  d'une  classe,  voie  également  en  face  ceux  des  autres  classes. 

6770.  L'instituteur  ni  le  sous-maitre  ne  doivent  avoir  de  pupitre;  ils 
doivent  au  contraire  »  pendant  tout  le  temps  que  dure  Fécole,  être  cons- 
tamment debout  au  milieu  des  élèves,  ou  placés  avec  eux  visrà-vis  de  la 
planche  où  se  donne  Finstruction. 

6771.  Il  est  essentiel  que  chaque  école  soit  fournie  d'un  nombre  suffi- 
sant  de  planches  noires,  suspendues  à  la  muraille,  de  manière  qu'on  puisse 
les  hausser  ou  les  abaisser  facilement.  Il  faut  que  pour  chaque  classe  une 
de  ces  planches  soit  placéedans  un  jour  convenable  à  tou3  les  élèves  de  la 
même  classe,  et  qu'en  outre,  une  autre  planche,  destinée  à  un  usage  plus 
général ,  soit  exposée  de  manière  que  tous  les  élèves  de  Fécole  puissent  y 
voir  à  la  fois,  it  doit  être  ménagé  devant  chaque  planche  une  place  suffir 
santé  pour  que  toute  une  classe  puisse  s'y  trouver  réunie. 

6772.  S'il  n'est  pas  possible  d'échauffer  la  salle  au  moyen  de  tuyaux 
dont  le  foyer  se  trouve  en  dehors,  on  place  pendant  Fhiver  un  poêle  dans 
un  endroit  convenable  de  l'intérieur,  et  on  Fentoure  d'un  grillage  de  fer  à 
la  distance  de  70  à  80  centimètres. 

6775.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  école  une  armoire  ou ,  un  cabinet 
garni  de  rayons  divisés  en  cases  numérotées ,  où  les  élèves  qui  n'ont  pas 
de  pupitre  puissent  déposer  les  livres  et  les  autres  objets  dont  ils  ont  be- 
soin. Il  doit  aussi  y  avoir  un  emplacement  séparé  et  fermant  à  clef,  pour 
Fusage  de  Finstituteur. 

6774.  Toute  école  doit  être  pourvue  de  porte-manteaux  où  les  élèves 
suspendent  leurs  chapeaux  et  les  autres  parties  de  leurs  vêtements  dont 
ils  doivent  se  décharger;  il  convient  aussi  de  placer  près  de  la  porte  ex- 
térieure des  grattoires,  pour  que  les  élèves  puissent,  avant  d'entrer,  ôter 
la  boue  qui  s'est  attachée  à  leurs  souliers. 

6775.  Il  convient  que  les  boiseries  soient  peintes  à  Fhuile;  les  couleurs 
les  plus  convenables  sont  le  gris  pour  les  portes  et  fenêtres,  et  le  noir 
pour  les  bancs  et  les  pupitres.  Les  murailles  doivent  être  peintes  d'une 
couleur  sombre  à  la  hauteur  d'un  mètre,  ou  revêtues  d'un  lambris. 

CHAPITRE  ZTI. 

DE  l'ordre   intérieur   DES  ÉCOLES  ^ 

6776.  L'instruction  doit  avoir  lieu,  autant  que  possible,  pendant  toute 

*  Oo  ne  donne  aassi  ce  chapitre  que  comme  règles  à  consulter  et  à  prescrire  aux  instituteurs  {mit  les 
administrations  communales. 
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FanDée,  à  Fexception  du  mois  de  septembre  »  ou  au  plus  des  mois  d'août 
et  de  septembre  pendant  lesquels  il  est  donné  yacance. 

6777.  L'instituteur  doit  être  à  son  école  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à la  fin  de  la  classe.  Il  ne  peut  s'y  occuper  d'aucune  autre  chose  que  de 
l'enseignement;  il  ne  peut  s^en  absenter  momentanément  que  pour  des 
causes  indispensables. 

6778.  Il  veille  à  ce  que  les  élèves  ne  sortent  point  inutilement  ;  à  ce 
qu'ils  soient  tranquilles  et  attentifs  pendant  toute  la  durée  de  la  classe,  et 
k  ce  qu'ils  se  conduisent  dans  les  rues  et  dans  les  chemins  avec  décence , 
modestie  et  honnêteté. 

6779.  Les  classes  doivent  commencer  et  finir  par  une  courte  prière  à 
la  portée  des  élèves ,  et  récitée  avec  respect  et  dévotion. 

6780.  Les  élèves  doivent  être  partagés  en  trois  divisions  qui  sont  sér 
parées  l'une  de  l'autre,  et  qui  reçoivent  alternativement  l'instruction  pen- 
dant la  durée  de  chaque  classe. 

6781.  Les  élèves  d'une  même  division  sont  toujours  instruits  simulta- 
nément» et  l'instituteur  a  soin  que  ceux  des  autres  classes  soient  occupés 
pendant  ce  temps-là. 

6782.  Chaque  division  à,  autant  que  possible,  sa  planche  noire,  sur 
laquelle  l'instituteur  donne  les  diverses  explications  relatives  à  chaque 
partie  de  l'enseignement. 

6783.  L'instituteur  exige  que  les  enfants  se  présentent  toujours  pro- 
pres, bien  lavés  et  peignés.  Il  doit  prendre  le  plus  grand  soin  de  leur  santé. 

6784.  Les  salles  d'école  doivent  toujours  être  entretenues  proprement. 
Elles  sont  aérées  pendant  les  récréations,  et  nettoyées  au  moins  deux  fois 
la  semaine. 

6785.  L'existence  des  livres  uniformes  dans  chaque  école  étant  une  con- 
dition essentielle  de  tout  bon  enseignement,  il  est  recommandé  aux  admi- 
nistrations communales  de  proposer  à  leiy*  budget  une  somme  destinée 
à  acheter  des  livres  élémentaires  pour  être  distribués  aux  élèves,  au  moins 
aux  élèves  pauvres. 

6786.  Les  administrations  communales  doivent  aussi  pourvoir  au 
chauffage  et  à  l'éclairage  de  l'école. 

6787.  Il  leur  est  également  recommandé  de  disposer  annuellement  d'une 
somme  pour  distribuer  des  prix  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

6788.  Les  administrations  communales  ne  doivent  négliger  aucun  moyen 
pour  faire  sentir  à  leurs  administrés  les  avantages  de  l'instruction,  et  pour 
que  tous  les  enfants  de  leur  ressort,  sans  exception,  fréquentent  l'école 
pendant  toute  l'année,  c'est-à-dire,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  est  ouverte. 

.,,_.,  _oogle 
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PIÈCES  JOINTES  AU  TITRE  V  DU  LIVRE  V. 

(Art.  6551.) 

A.  JXloièk  VaSRclft  pmx  riti^mptûm  ï^t$  tnîm\$  pawm$. 

IHSTIDCTIOII  PIIUIIE  GBiTDITE  DONHÉE  ADI  FIAIS  Dl  LA  COIIIDII. 

Le  collée  des  bourgmestre  et  échevios  de  la  commune  de 

Vu  les  paragraphes  1  et  2  de  Fart.  5  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  ainsi  conçus  :^ 

Vu  Farrété  royal  du  26  mai  i843,  et  entre  autres  les  art  2»  5  et  4»  §  i ,  portant  :  * 
Arrête  : 

Article  l*'.  M'  '  est  chargé  de  procéder  à  Finscription 

des  enfants  pauvres  de  ^  pour  lesquds  Finstruction 

gratuite  sera  réclamée  aux  frais  de  la  commune. 

Son  bureau  est  établi  ^. 

Il  sera  ouvert  pendant  le  mois  de  juillet  aux  jours  et  heures  ci-après  indiqués,  savoir  : 

Le  ^  de  chaque  semaine  de        à        heures. 

Le  de  idem  à        heures. 

Le  de  idem  à        heures. 

Le  de  idem  à        heures. 

•    Art  2.  Les  pièces  à  déposer  au  moment  de  Finscription  sont,  pour  chaque  enbnt  : 

1^  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

2^  Un  certificat  constatant  qu  il  a  été  vacciné  ou  qu*il  a  eu  la  variole. 

Art.  3.  Les  registres  d'inscription  seront  clos  le  ^,  et  les  parents 

qui  auront  négligé  de  faire  inscrire  leurs  enfants  avant  cette  époque,  perdront  leurs 
droits  au  bénéfice  de  Fart.  5  de  la  loi ,  pendant  le  cours  de  Fannée  scolaire  18. . — 1 8. .  ^. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  concernent  pas  les  enfants  que  le 
conseil  communal  a  admb  définitivement  à  jouir  de  Finstruction  gratuite  pendant  Fannée 
scolaire  18.. — 18..  ^.L'inscription  de  ces  enfants  sera  renouvelée  d'office  sur  les 
listes  produites  par  Finstituteur  et  visées  préalablement  par  Finspecteur  cantonal  de 
l'enseignement  primaire. 

Ainsi  fait  à  . ,  le      juin  18  . . 

^  Le  Bowrgmeitre^  présùkm. 

Par  ORDomaMCE  : 
Le  Secrétaire  communal, 

(lostmctîoo  dn  miniitrt  de  rintérieur  do  90  mai 
1844,00  30133.) 

*  II  fout  ici  transcrire  les  articles  6537  et  6538  do  présent  Code. 
3  II  fout  aussi  ici  transcrire  les  articles  6540 ,  6544  et  6545. 

*  Nom ,  préooma  et  qualités. 

*  Indiquer  la  commune,  la  section  ou  le  quartier. 

*  Indiquer  le  local  ou  la  rue ,  et  le  n**. 

*  Indiquer  le  jour  de  la  semaine. 
'    ^  Au  plus  tard  le  30  juillet* 

'  C*est  Tannée  à  courir  du  1«' octobre  après  PaflBcbe,  au  80  août  de  Tannée  suivante. 

*  C*est  Tannée  courue  du  l**  octobre  de  Tannée  précédente,  et  qui  doit  écboif  le  80  août  de  Tannée 
de  Taffiche. 
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(Art.  6570.) 

C.  moïtèk  rtt  ^nlktiti, 

on  Certificat  à  délivrer  par  le  collège  dm  Bourgmestre  et  écherlna ,  poar  l'adutaioa 
gratuite  des  enfants  pauvres  dans  l'école  communale  on  ceOe  qui  en  tient  lieu. 


^    PROVINCE  fflSTKICTIOR  PBIlillB  «UTIilTI. 

coaauiiB 

ADmSSIOM. 

M. 

Vous  êtes  informé  qu*eD  verta  de  la  délibération  du  conseil  communal  en  date 
du  S  approuvée  par  la  députation  permanente  du  conseil 

provincial  le  *,  votre  (fiU,  fiUe  ou  ptq)iUe)  ^  est 

admis  à  fréquenter  gratuitement  Técole  \  pendant  Fannèd  scolaire  qui 

va  commencer. 

Les  cours  de  ladite  école  s'ouvriront  le  *. 

A  Je  18  .  . 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins , 

PAR   OaOONNAIICE  :  LE  PftiSIDElIT. 

Le  SecrHaire, 

*  Indiquer  U  date. 
«       Idem. 

'  Indiquer  les  noms  et  prénoms. 

*  Désigner  Técole. 

'  Indiquer  le  jour  et  Thenre  de  Touf  erture  de  Técole. 

PROVINCE  """""^ 

*  _  (Art.  6606.) 

CmIoh  d  

coHHvifB        D.  Sloàèk  ht  iiclaxoùûn  d'engagement 

_                                     pour  la  caisse  de  prëfojance  des  institnteurs. 
(Nom  de  riostitatenr.)  

DËGLAHAHON  D'EnGAOEHEIfT. 

Je  soussigné  *,àgéàe  ans ,  natif  de  « 

instituteur  à  ,  déclare  par  les  présentes  me  soumettre  aux  conditions  im- 

posées aux  instituteurs  par  Farrété  royal  du  31  décembre  J842,  pour  participer  aux 


\ 


(  Arrêté  rojtl  du  M  nui  1843.) 
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tvanlâges  que  procure  la  caisse  provinciale  de  prévoyance,  et  m'engage  à  supporter  les 
charges  qui  m'incomberont  de  ce  chef. 
A  ,1e  48  .  .  • 

(Signature  de  CinstUtUeur.  ) 
Yu  pour  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
A  .le  48  .  . 

Le  Secrétaire  communal* y  Le  Bourgmestre, 

(Arrêté  royal  du  31  décembre  1843.) 
'  Insérer  les  nom  et  prénoms  de  rînstitateur. 
'  Mettre  le  sceau  de  la  commune. 


^    PROVINCE  (Art.  6606  et  6645.) 

CaïUond 

-  E.  Moàèk  be  ï^éclaxaiwn  U  ret)ettti* 

COMMDHE 
é  

Année  18  .  .  DÉCLARATION  DE  REVEmJ. 

Le  collège  des  boui^mestré  et  échevins  de  la  commune  de  ,  déclare, 

coDJointement  avec  l'intéressé,  que  le  sieur  *,  a  joui  pendant  Tan- 

née  48  .  .  d'un  revenu ,  qui  s'élève  à  la  somme  de  francs ,  et  qui  se  compose 

ainsi  qu'il  suit  : 

a.  Traitement  fixe fr. 

6.  Indemnité  du  bureau  de  bienfaisance 

c.  Produit  de  fondations  particulières 

d.  Rétribution  des  élèves  solvables 

e.  Rétribution  pour  les  enfants  pauvres 

f.  Autres  émoluments,  tels  que  le  logement,  le  chaufiage,  etc.     .    .    . 

Total     ....  * fr. 

En  foi  de  quoi  nous  avons,  conjointement  avec  l'intéressé,  signé  la  présente  décla- 
htion,  et  l'avons  munie  du  sceau  de  la  commune. 
Fjaità  ,1e  48  .  . 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevr^s; 
L'Instituteur ,  Le  Bourgmestre  président, 

PAR  le  collège: 

Le  Secrétaire  communal, 
s  (Arrêté  royal  du  81  décembre  1843.  ) 

Cette  déclaration  est  exigée  une  première  fois  lors  de  l'inscription  au  registre  ma- 
tricule de  la  caisse  de  prévoyance,  et  ensuite  annuellement  au  mois  de  décembre. 

I  Indiquer  les  nom  et  prénoms  de  Tinstituteur. 
*  RépÀer  la  somme  en  toutes  lettres. 
^  Apposer  le  sceau  communal. 
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(Art.  6704.) 

F.  MùhèU  he  bttiM  U  pemum  pour  m  ifi$titntrtir. 

Province  de 

UETIT  n  PER8I0R. 
N«.  .  .  D INSCRIPTION.— Somme Fr, 


La  commission  administrative  de  la  caisse  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  insti- 
tuteurs primaires  de  la  province  de  ,  par  arrêté  royal  du  34  décembre 
1842,  certifie  que  M. 

né  ou  baptisé  le  ,  à  ,  est 

inscrit  au  registre  des  pensions  de  la  caisse  susmentionnée  pour  une  pension  annuelle 
de 

Conditions  inhérentes  à  la  pension  : 


Délivrée 


,1e 


PAR  ORDONIUNCE  : 

Le  Secrétaire, 


48.  . 
LePrésiderU, 


Note.  Les  certiGcats  d*intcrîptioii  sont  suscq>tibles  de  reDOUfeUemeDt  par  dmplieata,  et  ne  peofeot 
serrir  de  gage  pour  sûreté  d*uoe  dette. 
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(U7) 
(Art.  6706.) 

G.  mMk  Vm  Hat  coïkclit 

de  payement  dépensions. 


État  collectif  des  pensions,  secours  annuels,  etc. ,  à  charge  de  ta  caisse  de  prévoyance 
eo  (aveur  des  instituteurs  primaires  dans  ta  province  de 


*  TRniESTBE  18 


ROM  ETPRÉIIOIIS 


DATB 

d0laaaiaMB4 

oa  da 
BAPTÈMB. 


DOMICILB. 


MORTAHT 
de  U  pension 


BBTEHITE 

iopdicr 

en  eoniBnnité 

da 

t*AaBlT<  MTAI. 

daUdëo.l8tt. 


àpeytP. 


Ohservaiions. 


fr.  c. 


TOTAL  fr. 


La  eommissicm  administrative  arrête  le  présent  état  collectif  à  la  somme  de  . 
et  en  assigne  le  montant  sur  la  caisse  du  directeur  du  trésor. 
A. ,  le. 18    . 


PAR  ordonnance: 
Le  Secrétaire, 


Le  Président, 
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LIVRE  VI. 

DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  DE  L'ADMINISTRATION  DES 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


ADDITIONS. 

TITRE  r. 

DU  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
CHAPITRE  II. 

DE   l'organisation   DU   CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

SECTION  3^ 

Des  fonctions  et  des  attnbiUiaiis. 

§  1".  —  DE  l'inspecteur  GÉNÉRAL. 

5245*.  L'inspecteur  général  est  aussi  chargé  de  la  surveillance  de  tous 
les  travaux  tant  d'entretien  et  de  renouvellement,  que  de  premier  établis- 
sement des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat.    (Arrêté  royal  du  s  avril  184S,  art.  6.) 

5245^.  Cette  surveillance  comprend,  sur  le  développement  entier  des 
chemins  de  fer  de  l'Ëtat,  le  service  des  routes  et  dépendances,  et  le  ser- 
vice de  la  locomotion.  (Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  30  jan- 
vier 1844,  art.  5.) 

5245^  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  Tinspecteur  général  transmet 
au  département  des  travaux  publics  les  rapports  des  inspecteurs  division- 
naires; il  y  joint  ses  observations  et  ses  propositions;  il  adresse  sans  délai 
à  ce  département,  avec  son  avis,  les  rapports  spéciaux  que  les  inspecteurs 
divisionnaires  lui  ont  fait  parvenir  pendant  leur  tournée  trimestrielle  et 

dont  l'objet  est  urgent.  (Arrêté  royal  du  8  avril  1845,  art.  6;  arrêté  du 

ministre  des  travaux  publics  du  30  janvier  1844, 
art.  6.) 

5245^^.  L'inspecteur  général  fait  deux  fois  par  an  la  visite  détaillée  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  ;  il  en  rend  compte  au  ministre  des 
travaux  publics.  Il  se  transporte  en  outre ,  aussi  souvent  que  le  bien  du 
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service  le  commaDde,  sur  les  points  qui  exigent  une  vérification  spé- 
ciale. (Arrêté  royal  du  S  afr^  1845,  art.  7;  arrêté  du 

ministre  des  travaux  publics  du  50  janvier  1 844 , 

art.  7.) 

§   2.    DES  INSPECTEURS. 

5254^.  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  aussi  chargés  de  la  surveil- 
lance de  tous  les  travaux,  tant  d'entretien  et  de  renouvellement  que  de 
premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  FËtat. 

(  Arrêté  royal  du  8  avril  1845,  art.  6.  ) 

5254*.  Cette  surveillance  est  exercée  : 

a.  Sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  partant  de  Bruxelles  et  aboutissant  à 
la  frontière  prussienne,  y  compris  Fembranchementde  Landen  à S^-Trond , 
par Tinspecteur  de  la  première  division. 

b.  Sur  la  ligne  partant  de  l'Escaut  à  Anvers  et  se  dirigeant  par  Malines  et 
Gand,  d'une  part ,  vers  Ostende,  et ,  d'autre  part ,  vers  la  frontière  française 
avec  l'embranchement  vers  Tournay,  par  l'inspecteur  de  la  deuxième  division. 

c.  Sur  la  ligne  partant  de  Bruxelles  et  se  dirigeant  par  Mons  vers  la 
frontière  française ,  ainsi  que  sur  la  branche  de  Braine-le-Gomte  à  Namur, 
par  l'inspecteur  de  la  troisième  division. 

(Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du50jan- 
vier  1844,  art.  l«^) 

5254"".  Les  inspecteurs  divisionnaires  font  dans  le  courant  du  second 
mois  de  chaque  trimestre  une  visite  de  tous  les  travaux  relatifs  au  service 
des  routes  et  dépendances.  (idem,  art.  s.) 

5254"^.  Ils  consignent  les  résultats  détaillés  de  leurs  observations  dans 
un  rapport  qu'ils  adressent  à  l'inspecteur  général  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre. Ce  rapport  est  accompagné  de  propositions  relatives  au  matériel 
et  au  personnel;  il  indique  les  améliorations  à  introduire,  s'il  y  a  lieu,  dans 

le  service.  (Arrêté  royal  du  8  avril  1845,  art.  6;  arrêté  du 

ministre  des  travaux  publics  du  50  janvier  1844 , 
art.  5.) 

5254^.  Dans  le  cas  où,  pendant  leurs  tournées,  ils  reconnaissent  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  promptes  dans  l'intérêt  du  service, 
ils  adressent  immédiatement  leurs  propositions  motivées  à  l'inspecteur 

(  Idem ,  art.  6  ;  idem  ,  art.  4.  ) 


SECTION  4^ 
Du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 
3^0*.  Tous  les  projets  de  constructions  nouvelles,  de  travaux  d'amé- 
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lioration  ou  d*entretien  rdatifs  aux  chemins  de  fer  de  TÊtat,  sont  soumis 
à  Texamen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  commission  perma- 
nente. Dans  ce  cas ,  le  directeur  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  fait 
de  droit  partie  du  conseil  ou  de  la  commission. 

(  Arrêté  royal  dn  S  tfril  1 845 ,  art.  6  ;  arrêté  an  mi- 
Distre  des  travaux  publics  du  80  janvier  1844, 
art.  8.) 


SECTION  6*. 

Des  traitements  y  frais  de  bureau  et  indemnités. 

3294*.  De  même  que  tous  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et 
employés  civils ,  ceux  des  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  sont 
saisissables,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille 
francs  et  toutes  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs 
suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève,  et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 

Ainsi  le  traitement  doit  être  partagé  en  trois  parties:  sur  la  première, 
qui  va  jusqu'à  1000  francs,  on  ne  peut  opérer  que  la  retenue  du  cinquiè- 
me; sur  la  deuxième  partie,  qui  comprend  depuis  1001  francs  jusqu'à 
6000  francs,  on  peut  retenir  le  ^ar^;. sur  la  troisième  partie  du  traite- 
ment, s'élevant  depuis  6001  francs  jusqu'à  la  somme  la  plus  forte,  on 
peut  retenir  le  tiers. 

Les  indemnités  allouées  aux  fonctionnaires  et  employés  n'étant  que 
des  suppléments  de  traitement,  et  devant  être  par  conséquent  assimilées 
au  traitement,  ne  peuvent  être  sujettes  à  l'action  des  créanciers  que  pour 
la  partie  que  la  loi  leur  permet  de  saisir  sur  les  traitements.  Ces  indem- 
nités doivent  donc  être  cumulées  avec  le  traitement,  et  c'est  sur  la  somme 
produite  par  ce  cumul  que  les  retenues  proportionnelles  doivent  être  opé- 
rées  •  (Loi  du  31  vent^  an  IX ;  instruction  du  ministre 

des  travaux  publics  du  93  août  1844 ,  n*  13  •/«•) 

1  Cettç  disposition  est  applicable  aux  traitements  de  tous  fonctionnaires  publics  et  emplojés  civils. 
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TITRE  IL 

DES  ROUTES. 
CHAPITRE  U. 

DB  LA  CONSTRUCTION  DES  ROUTES. 

SECTION  4^ 
Des  routes  à  construire  par  des  particuliers  ou  des  sociétés. 

5590".  Aucune  ligne  de  chemin  de  fer,  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  d'une  étendue  de  plus  de  dix  kilomètres , 
ne  peut  être  concédée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

(Loidal5aTriUS43.) 

CHAPITRE  lY. 

DES  CONSTRUCTIONS  OU  PLANTATIONS  A  FAIRE  PAR  LES   PARTICULIERS 
LE  LONG  DES  ROUTES. 

5515'.  Lorsqu'une  partie  de  la  propriété  riveraine  doit,  par  suite  des 
nouveaux  alignements  adoptés ,  être  incorporée  à  la  voie  publique,  les  nou- 
veaux alignements  ne  peuvent  être  prescrits  ni  exécutés  avant  le  paye- 
ment, ou ,  s'il  y  a  lieu ,  la  consignation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire. 

(Loi do  1«r  révrier  1844 ,  art.  14.  ) 

551  S''.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
spécialement  aux  dispositions  rappelées  à  l'art.  3506  ^,  outre  la  pénalité , 
le  tribunal  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la  contravention,  en 
condamnant  les  contrevenants  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
par  la  démolition,  la  destruction  ou  l'enlèvement  des  ouvrages  illégale- 
ment exécutés.  Toutefois  le  condamné  a  l'option  d'exécuter  les  conditions 
I^Iement  imposées  par  les  arrêtés  d'autorisation. 

(Idem,  art.  10 et  14.) 

5515^.  Le  jugement  fixe  le  délai  dans  lequel  l'option  doit  être  faite  et 
suivie  d'exécution  complète. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  le  jugement  est  exécuté  par  l'administra- 
tion aux  frais  du  contrevenant ,  qui  peut  être  contraint  au  remboursement 
de  la  dépense,  sur  simple  état  dressé  par  l'autorité  qui  a  fait  effectuer  la 

*  Vojez  rart.  5506 ,  page  51  du  9«  folume. 
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démolition  ou  renlèvemeot.  Le  remboorsement  des  dépenses  faites  avant 
la  condamnation 9  pour  le  rétablissement  des  lieux,  est  ordonné  et  pour- 
suivi de  la  même  manière.  L'état  est  visé  et  rendu  exécutoire  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  qui  a  connu  de  la  contravention.  Cette 
ordonnance  est  exécutée  par  provision,  nonobstant  toute  opposition  ou 

appel.  (Loi  du  1  «  CéfHer  1 844 ,  art.  1 1  et  1 4.  ) 

551  S''.  Il  peut  être  formé  opposition  à  cette  ordonnance;  l'opposition 
contient  assignation  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  la  contravention, 
et  l'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

(Idem,  art.  13 et  14.) 

551 5**.  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  sur  la  question  préjudi- 
cielle, la  partie  qui  a  proposé  l'exception  doit  se  pourvoir  devant  le  juge 
compétent,  et  justifier  de  ses  diligences  dans  le  mois,  sinon  il  est  passé 
outre  à  l'instruction  et  au  jugement  sur  la  contravention.  Les  affaires  ren- 
voyées à  fins  civiles  sont  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires  et 

urgentes.  (  idem ,  art.  15  et  14.  ) 

3518*.  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut  profiter  de  l'autorisation  de 
construire  accordée  à  son  vendeur,  à  la  condition  de  faire  la  construction 

dans  les  termes  fixés  à  celui-ci.  (  Arrêt  de  U  cour  de  cassation  du  31  jaurier  1845.) 

3519*.  Celui  qui,  sans  autorisation  préalable  et  sans  un  alignement 
donné ,  veut  planter  des  arbres  sur  son  terrain  le  long  d'une  grande  route, 
ne  peut  le  faire  qu'à  la  distance ,  au  moins,  de  six  mètres  de  la  crête  exté- 
rieure du  fossé  de  la  route.  (Loi  du  O  veutAseauXUI,  art.  5;  arrêt  de  la  conr 

d'appel  de  Bruxelles  du  39  juillet  1S43.  ) 

CHAPITRE  IV^\ 

DES   PLANTATIONS   DE   l'ÉTAT   LE   LONG   DES   ROUTES. 


3528*.  Lorsque  des  propriétaires  riverains  des  routes  de  l'État  deman- 
dent à  pouvoir  abattre  des  arbres  faisant  partie  des  plantations  de  ces 
routes ,  on  doit  suivre  les  règles  suivantes  : 

Si  ces  demandes  ont  pour  but  de  démasquer  les  façades  des  maisons  ou 
autres  constructions  le  long  des  routes,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  ainsi  que  de 
l'abatage  d'un  arbre  ou  deux,  les  propriétaires  doivent  payer  à  l'État,  non 
seulement  la  valeur  des  arbres  au  moment  de  l'abatage,  mais  encore  la 
plus  value  que  ces  arbres  auraient  acquise. 

Lorsque  les  demandes  ont  pour  objet  l'abatage  d'un  nombre  d'arbres 
plus  ou  moins  considérable ,  à  l'eflet  de  donner  une  vue  plus  étendue  à 
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une  habitation 9  plus  d*air  à  un  jardin,  plus  de  soleil  à  des  serres,  de 
rendre  plus  productive  l'exploitation  d'une  usine  mue  par  le  vent,  ou  pour 
tout  autre  motif,  les  propriétaires,  outre  la  valeur  des  arbres  au  moment 
de  Fabatage,  doivent  payer  à  FÉtatune  redevance  annuelle,  pendant  tout 
le  temps  que  le  gouvernement  ne  fera  pas  usage  du  droit  de  plantation. 

(  Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du 
33  février  1843,  n»  3825.) 

3528^.  Dans  Févaluation  de  la  plus  value  applicable  à  la  première  caté- 
gorie de  demandes  mentionnées  à  Farticle  qui  précède ,  on  a  égard  aux 
charges  que  Fadministration  a  pu  imposer,  dans  Fintérét  de  la  route,  aux 
intéressés,  lorsqu'ils  ont  été  autorisés  à  élever  les  constructions  qui  moti- 
vent Fabatage  des  arbres,  comme  de  construire  un  trottoir,  d'établir  un 
aqueduc  sur  le  fossé  de  la  route,  dépaver  Faccotement,  etc. 

(Idem.  ) 

5528"".  Quant  à  Févaluation  de  la  redevance  annuelle  applicable  à  la 
deuxième  catégorie  de  demandes,  elle  a  pour  base  la  perte  que  FËtat 
éprouve  par  suite  de  la  non-plantation  d'une  partie  de  route,  c'est-à-dire, 
que  la  redevance  par  pied  d'arbre  est  égale  à  la  valeur  que  cet  arbre  aurait 
acquise  chaque  année  s'il  était  resté  sur  pied. 

(  Idem.  ) 

^^S^.  Les  demandes  en  autorisation  d'abattre  des  arbres  sont  adres- 
sées au  gouverneur  de  la  province,  par  les  intéressés,  qui  y  joignent  une 
déclaration  portant  engagement  de  se  conformer  aux  conditions  qui  leur 
seront  imposées,  et  qui  seront  réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
d'après  les  bases  posées  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Les  demandes ,  accompagnées  de  cette  déclaration  et  d'un  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sont  transmises  par  le  gouver- 
neur, avec  son  avis ,  au  ministre,  qui  statue. 

(  Idem  ;  instruction  du  7  mars  1 843,  n«  3835 .  ) 

CHAPITRE  Y. 

DE  LA  RÉPRESSION   DES   DÉTÉRIORATIONS,    EMPIÉTEMENTS   ET    ENCOMBREMENTS. 

5555*.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  Fart.  5527  *,  en  ce  qui 
concerne  Fétablissement  d'ouvrages  à  demeure  sur  les  fossés  qui  bordent 
les  routes,  est  constatée  dans  les  formes  ordinaires  et  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  5529  et  suivants  *,  et  réprimée  conformément  à  la  loi  du 

6  mars  1818  \  (  Arrêté  royal  du  9  juiUet  1843 ,  art.  1*».  ) 

*  Vojez  Part.  3537,  à  la  page  54  du  3«  volume. 

*  Vojex  les  articles  5539  et  suivants  à  la  page  55  du  3«  volume. 

*  Voyci  la  Dotc  à  l'art.  3514,  au  bas  de  la  page  53  du  3«  volume.  /^  ^  ^^T^ 
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5555^.  Celui  qui,  ayant  établi  sur  ou  dans  les  fossés  d'une  route,  des 
ouvrages  pour  un  usage  temporaire,  n'a  pas,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'administration,  rétabli  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'art.  5528  ^,  est  puni  des  peines  comminées  par  ladite  loi  du  6  mars 

1B18  ^.  ( Arrêté rojaldnt^piUet  1849,  art.2.) 

CHAPITRE  TI. 

DE   LA   POLICE   DU   ROULAGE. 

SECTION  3*. 
De  l'obligation  de  munir  les  voitures  (Tune  plaque. 

SSTO".  Les  voitures  de  ferme  qui  circulent  hors  du  rayon  de  l'exploita- 
tion, sont  assimilées  aux  voitures  de  roulage,  et  soumises  à  l'obligation 

d'être  munies  d'une  plaque.  (  Arrêt  de  la  conr  d'appel  de  BruxeUee  dn  l*  jailkt 

1843.) 

SECTION  8^ 

Du  pesage  et  de  la  vérification  des  voitures. 

359(V<.  Sur  les  routes  où  il  n'existe  pas  de  popts  à  bascule,  le  poids 
des  voitures  peut  être  constaté  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture. 

(Loi  do  99  floréal  an  X,  art.  S.) 

SECTION  10-. 
Du  mode  de  constater  les  contraventions. 

3609^.  Celui  qui  rédige  un  procès-verbal  de  contravention ,  doit  avoir 
soin  d'y  mentionner  non-seulement  le  nom  du  conducteur  de  la  voiture, 
mais  encore  les  nom ,  prénoms  et  demeure  du  propriétaire ,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'un  excès  de  chargement,  afin  de  pouvoir  réclamer  à  la  chai^ 
de  celui-ci,  comme  civilement  responsable,  en  cas  d'insolvabilité  du  con- 
ducteur, tout  ou  partie  de  l'amende ,  qui  doit  être  considérée  comme  une 
réparation  du  dommage  causé  à  la  route  par  le  fait  de  la  contravention, 

plutôt  que  comme  une  pénalité.  (  instruction  da  ministre  des  travaux  puUics  do  99 

septembre  1841,  n»  1861.  ) 


*  Voyez  Tart.  3538,  à  la  page  54  dn  9*  volume. 

*  Voyez  la  note  à  Vart.  551 4 ,  au  bas  de  la  page  59  du  9*  volume. 
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CHAPITRE  Yt''. 

DE   LÀ  POLICE   DES   CHEMINS   DE   FER. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  constmctions  au  plantations  à  faire  par  les  particuliers  le  long  des 

chemins  de  fer. 

6789^.  Il  n'est  permis  de  planter  sans  autorisation  du  gouvernement , 
qu'à  la  distance  de  20  mètres  du  franc-bord  des  chemins  de  fer,  pour  les 
arbres  à  haute  tige,  et  qu'à  la  distance  de  6  mètres  pour  les  têtards  et 

autres  arbres.  (  Loi  dn  15  avril  1843 ,  art.  1«.  ) 

6790.  La  même  autorisation  est  requise  pour  les  amas  ou  dépôts  de 
pierres,  pour  les  bâtisses  et  autres  constructions,  dans  une  distance  de 

huit  mètres.  (  idem,  idem.  ) 

6791.  Lorsque  la  disposition  des  localités  le  permet,  le  gouvernement 
peut,  par  arrêté  royal,  réduire  les  distances  fixées  aux  deux  articles  qui 

précèdent.  (  idem ,  idem.  ) 

6792.  n  est  défendu  d'ouvrir,  sans  Tautorisation  du  gouvernement, 
des  sablières  ou  des  carrières  et  minières  à  ciel  ouvert  le  long  des  chemins 
de  fer,  dans  la  distance  de  vingt  mètres. 

(Idem,  art.).) 

6795.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve  en  remblai  de 
plus  de  trois  mètres  sur  le  terrain  naturel,  les  riverains  ne  peuvent,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  pratiquer  d'autres  excavations  dans  une 
zone  égale  en  profondeur  à  la  hauteur  verticale  du  remblai  et  mesurée  à 
partir  du  pied  du  remblai.  ( idem ,  idem.  ) 

6794.  Il  est  défendu  d'établir  dans  la  distance  de  vingt  mètres  du  franc- 
bord  des  chemins  de  fer,  des  toitures  en  chaume,  ou  autre  matière  com- 
bustible, ainsi  que  des  meules  de  grains  ou  dépôts  de  matières  combus- 
tibles. (Idem,  art.  5.) 

6795.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  6789  inclus 
6794,  ou  aux  arrêtés  d'autorisation  rendus  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions, est  punie  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  contrevenants  sont 
en  outre  condamnés,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  supprimer, 
dans  un  délai  à  déterminer  par  le  jugement,  les  plantations,  bâtisses  ou 

'  Ce  cbapilre  renfermant  nne  matîèr«  noufdle,  on  reprend  la  série  générak  des  articles. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(i56) 

autres  constructions  ^  et  amas  ou  dépôts  de  pierres,  les  excavations,  toi- 
tures ou  dépôts  illicitement  établis. 

Passé  ce  délai,  le  jugement  est  exécuté  par  Fadministration,  aux  frais 
du  contrevenant;  ce  dernier  est  contraint  au  remboursement  de  la  dé- 
pense, comme  en  matière  de  contributions  publiques,  sur  simple  état 
dressé  parle  fonctionnaire  qui  a  pris  les  mesures  d'exécution. 

(Loi dm 5 avril  1845,  art.  4.) 

6796.  Le  gouvernement  peut,  lorsque  la  sûreté  des  convois  ou  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  lui  paraît  Texiger,  faire  supprimer,  moyennant 
indemnité  préalable,  à  fixer  de  gré  à  gré  ou  par  justice,  les  plantations, 
bâtisses,  constructions,  excavations  ou  dépôts  qui  existaient  avant  le  15 
avril  1843,  dans  les  zones  déterminées  aux  articles  qui  précèdent. 

(Idem,  an,  5.) 

SECTION  2r. 
Des  contraventions  relatives  à  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer. 

6797.  Quiconque  a  entravé  volontairement  ou  tenté  d'entraver  la  cir- 
culation sur  un  chemin  de  fer,  en  y  déposant  des  objets  quelconques,  en 
dérangeant  les  rails  ou  leurs  supports ,  en  enlevant  les  chevilles  ou  cla- 
vettes ,  ou  en  employant  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi 
ou  à  le  faire  sortir  des  rails ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  à  200  francs. 

Le  délinquant  peut,  en  outre,  être  placé  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police ,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Si  le  fait  a  occasionné  la  mort,  le  coupable  est  puni  de  mort  ou  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  selon  les  circonstances. 

Si  le  fait  a  occasionné  des  coups  ou  des  blessures,  le  coupable  est  puni, 
aussi  selon  les  circonstances,  de  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  celle  des 
travaux  forcés  à  temps ,  s'il  en  est  résulté  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  20  jours.  Lorsque  les  blessures  n'ont 
occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel  de  cette  es- 
pèce, le  coupable  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs. 

(Loi  du  15  avril  1843,  art.  6  ;  loi  dn  SI  décembre 
1836 ,  art.  2  ;  Code  pénal ,  art.  503 ,  304,  309, 
310  et  311,  S  3.) 

6798.  Lorsqu'un  convoi  du  chemin  de  fer  a  éprouvé  un  accident  par 
l'imprudence,  la  négligence,  l'inattention,  la  maladresse  ou  l'inobserva- 
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tioD,  soit  des  lois  et  règlements,  soit  des  prescriptions  ou  défenseis  de 
raatorité ,  le  coupable  est  puni  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

S'il  est  résulté  de  l'accident  des  coups  ou  blessures ,  la  peine  est  de 
quinze  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  l'amende  de  50  à  500  francs; 
en  cas  d'hdmicide,  l'emprisonnement  est  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'a- 
mende de  500  à  1000  francs.  (Loi  du  IS  avril  1843,  art.  7.) 

SECTION  3^ 

Du  mode  de  constater  les  contraventions. 

6799.  Le  gouvernement  peut  conférer  à  certains  agents  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer,  les  fonctions,  soit  de  gardes-voyers ,  soit  d'ins- 
pecteurs de  police,  soit  d'inspecteurs  en  chef  de  police. 

Les  arrêtés  de  délégation  fixent  le  lieu  de  la  résidence  des  agents  et 
désignent  les  gardes-voyers  et  les  inspecteurs  ordinaires  qui  sont  subor- 
donnés à  chaque  inspecteur  en  chef.  (Loi  du  15  avru  i843,  art.  s.) 

6800.  Les  gardes-voyers,  les  inspecteurs  et  les  inspecteurs  en  chef 
prêtent,  devant  le  tribunal  de  |)remiëre  instance  de  l'arrondissement  de 
leur  résidence,  le  serment  suivant  : 

c  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  du 
»  peuple  belge ,  et  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  me  sont  con- 
»  férées.  > 

Néanmoins  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  circonscrits  dans  l'arrondisse- 
ment de  ce  tribunal. 

En  cas  de'changement  de  résidence,  l'acte  de  prestation  de  serment 
est  transcrit  et  visé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  auquel 
ressortit  le  lieu  de  la  nouvelle  résidence. 

(Idem,  art.  9.) 

6801.  Les  gardes-voyers,  inspecteurs  et  inspecteurs  en  chef,  recher- 
chent et  constatent  par  des  procès-verbaux,  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  dans  toute  l'étendue  des  chemins  de  fer  de  l'État,  dans  les  sta- 
tions et  leurs  dépendances,  ainsi  que  dans  les  zones  déterminées  dans  les 
art.  6789,  6790,  6791,  6792, 6793  et  6794,  toutes  les  contraventions  en 
matière  de  voirie  et  toutes  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  con- 
cernant les  chemins  de  fer,  leur  exploitation  et  leur  police,  lors  même 
que  ces  contraventions  sont  passibles  de  peines  correctionnelles. 

(Idem,  art.  10.) 

6802.*  Ils  affirment,  dans  les  trois  jours,  leurs  procès-verbaux  par-de- 
vant le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants  du  canton ,  ou  par-devant 
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le  bourgmestre  ou  Fun  des  échevius  de  la  commune  où  la  contra'^en- 
tion  ou  le  délit  a  été  commis  ou  constaté. 

(Uîdi15aTril1S43,art.ll.) 

6803.  Les  gardes-voyers  et  les  inspecteurs  remettent  les  procës-Tcr- 
baux  qu*ils  ont  dressés  à  l'inspecteur  en  chef,  dans  les  24  heures  de 
Faffirmation. 

Les  procès-verbaux  sont  transmis,  dans  les  trois  jours,  à  Tofficier  par 
qui  est  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police,  ou  au  pro- 
cureur du  Roi ,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  simple  contravention  ou  d'un 
délit  entraînant  une  peine  correctionnelle. 

(Idem,  art.  12.) 

6804.  L'officier  qui  a  reçu  l'affirmation  est  tenu  d'en  donner  avis,  dans 
la  huitaine,  au  procureur  du  Roi.      (idem,  idem.  ) 

6805.  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  en  chef  sont  officiers  de  police 
judiciaire.  Ils  exercent  les  fonctions  des  officiers  de  police  judiciaire  du 
procureur  du  Roi,  dans  toute  Tétendue  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  des 
stations  et  de  leurs  dépendances,  et,  extérieurement  au  chemin  de  fer, 
dans  un  rayon  de  500  mètres. 

Ils  ont,  pour  la  recherche  des  crimes  et  délits  commis  dans  toute  l'é- 
tendue du  chemin  de  fer,  des  stations  et  de  leurs  dépendances,  concur- 
rence et  même  prévention  à  l'égard  de  tous  autres  officiers  de  police 
judiciaire,  à  Texception  du  procureur  du  Roi  et  du  juge  d'instruction. 

(ldéjai,art.lS.) 

CHAPITRE  YII. 

DU   DROIT   DE   BARRIÈRE. 


SECTION  2^. 
» 
De  la  perception  des  droits. 

3652*.  On  doit  comprendre  au  nombre  des  objets  nécessaires  au  ser- 
vice d'une  ferme,  non-seulement  les  choses  à  employer  directement  à  la 
culture,  mais  encore  celles  destinées  à  l'entretien  des  animaux  et  ustensiles 
attachés  à  l'exploitation.  Ainsi  les  voitures  chargées  d'objets  de  cette  na- 
ture, lorsqu'elles  retournent  à  la  ferme  située  à  moins  de  2500  mètres  de 
la  barrière,  sont  exemptes  du  droit  de  barrière. 

(Loi  du  1S  mars  1S33,  art.  7,  $  14;  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  11  avril  184S.) 

365^.  La  distance  de  2500  mètres  dont  il  est  parlé  au  §  Il  de  l'ar- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  159  ) 

ticle  5651  ^,  pour  Texemption  du  droit  de  barrière  en  faveur  des  chariots, 
voitures  et  animaux  appartenant  à  des  fermes  ou  des  usines  situées  dans 
ce  rayon,  doit  s'entendre  de  la  distance  du  poteau  à  la  ferme  elle-même, 
et  non  de  celle  du  poteau  à  l'endroit  oii  la  voiture  quitte  la  chaussée.  Cette 
distance  doit  être  calculée  en  ligne  directe  du  poteau  à  la  ferme  ou  à 

Fusine.  (  Arrêt  de  la  cour  de  ca»atk>a  du  51  janvier  1 843.  ) 

3652^.  Pour  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  barrière  accordée  au 
transport  du  laitage  par  le  n""  12  de  Fart.  3651  ',  il  faut  nécessairement 
que  les  voitures  transportent  ce  laitage  directement  au  marché.  La  cir- 
constance qu'il  n'y  a  pas  de  marché  au  lait  dans  la  ville,  et  que  le  lait  a  été 
vendu  à  des  revendeurs  et  aux  particuliers,  ne  sufBt  pas  pour  pouvoir 

profiter  de  l'exemption.  (Arrôt  de  U  cour  de  cassation  du  90  mars  1843.) 

5652''.  Les  poulains  de  lait,  non  ferrés  et  ne  pouvant  servir  de  moyens 
de  transport,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  barrière. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  mars  1843.) 

5632*.  L'exemption  du  droit  de  barrière  accordée  par  le  §  12  de  l'ar- 
ticle 3651  ^  aux  chariots,  voitures  ou  animaux  qui  transportent  dans  les 
villes  directement  aux  marchés ,  des  légumes  ou  fourrages  verts ,  du  beurre , 
et  du  laitage,  est  également  applicable  aux  voitures  lorsqu'elles  reviennent 

après  le  transport  effectué.  (  Arg.  de  la  loi  du  IS  mars  1834,  art.  S;  arrêt  de  la 

cour  de  cassation  du  5  juin  1843.) 

SECTION  4^ 
Du  contentieux. 

3682*.  Une  poursuite  pour  contravention  en  matière  de  droit  de  bar- 
rière ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  procès-verbal  régulier,  rédigé 
conformément  à  Fart.  5682  *.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  ce  procès-verbal 

pftr  la  preuve  testimoniale.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4no?embre  1840.  ) 

3682^.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  percepteurs  des  droits  de 
barrière  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  ils  peuvent  être  dé- 
battus par  des  preuves  contraires ,  soit  écrites ,  soit  testimoniales. 

( Code d^instruction  criminelle,  art  154 ;  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  5  juin  1843.  ) 

'  Voyez  ce  §  à  la  page  76  du  9«  volume. 

*  Yo/ez  ce  J  à  la  page  76  du  9«  volume. 

*  Tojes  ce  §  à  la  même  page. 

*  Toyez  Tart.  3689  à  la  page  83  du  S*  volnme. 
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TITRE  m. 

DES  RIVIÈflES  ET  DES  CANAUX  NAVIGABLES  OU  FLOTTABLES. 
CHAPITRE  III. 

DES   DROITS   ET   DES   OBLIGATIONS   DES    PROPRIÉTAIRES   RIVERAINS! 


3709*.  La  servitude  de  halage  dont  il  est  parlé  à  Fart.  3705  *  emporte 
nécessairement  pour  l'administration  le  droit  de  placer  des  pieux  d'amar- 
rage dans  le  terrain  frappé  de  cette  servitude. 

(  Arrêl  de  la  cour  d'appel  de  Gaod  du  39  juin  1842.) 

3713-.  L'action  résultant  du  délit  prévu  à  l'art.  3705  ^  relatif  à  la  dé- 
fense de  faire  des  plantations  ou  d'établir  des  clôtures ,  dans  une  distance 
déterminée,  le  long  des  rivières  navigables ,  n'est  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans.  (  Gode  dMostnicUon  criminelle,  art.  63S;  arrêt  de 

la  cour  de  cassation  du  12  juillet1S41 .) 

>  Voyez  Tart.  3705  à  la  page  95  du  9*  volume. 
9  Voyez  cet  article  à  la  même  page. 
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DE  L'INDUSTRIE. 

GlAHGElEHTSniDDlTlOIlS. 

TITRE  I. 

DES  MINES. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DU    CORPS    DES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  /a  composition  du  corps. 

5781*.  Le  corps  des  mines,  tel  qu'il  est  déterminé  à  Fart.  3781  ^  est 
aussi  composé  d'un  inspecteur  général. 

(Arrêté  royal  dû  10  juin  1844.) 

SECTION  2». 
Du  service  et  de  ta  résidence. 
5792'.  L'inspecteur  général  réside  à  Bruxelles. 

(Arrêté  royal  du  10  juin  1844.  ) 

SECTION  4^ 
Des  traitements,  frais  de  bureaux  et  indemnités. 

5814".  Les  dispositions  de  l'article  5294^  ci-dessus  ^,  relatif  à  la  partie 
saisissable  des  traitements  des  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
sont  applicables  aux  traitements  des  membres  du  corps  des  mines. 

(Loi du  21  ventôse  an  IX;  instruction  dn ministre 
des  travaux  publics  du  33  août  1844 ,  n»  13  «/^ .) 

SECTION  T. 
De  tadmission  et  de  l'avancement. 

3845'.  Les  examens  pour  l'admission  en  qualité  d'élève-ingénieur  ou 
d'élève-conducteur  des  mines ,  ont  lieu  sur  les  matières  suivantes  : 

^  Voyez  rart.  3781,  àlapa^  109  du  9*  volume. 
'  Voyez  cet  article,  page  150  du  présent  volume. 

Ton.  III.  11 
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1.  ÉLÈYEa-I!fGÉIUB0R8.  Nowbreck 


i®  L*algèbre  supérienre iO 

^  ÏJi  trigonométrie  sphérique  et  la  géométrie  analytiqae  des  trois  dimen- 

sions 10 

3'  1^  géométrie  descriptive  et  ses  applications  à  la  ceupe  des  pierres,  à 

la  charpente,  à  la  perspective  et  aux  ombres 10 

4^  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral .  10 

5*^   La  mécanique  analytique 10 

6*^   Les  éléments  d*astronomie  et  de  géodésie 5 

V   La  physique  élémentaire 10 

8*^  La  chimie  générale 10 

9^   Les  éléments  d*arehitecture  et  le  dessin  architectoniqne 5 

10^   Style  et  rédaction 10 

11<*   Langue  anglaise  ou  langue  allemande 5 

1^  Épures  de  géométrie  descriptive  et  de  géométrie  descriptive  appliquée.  5 

Total 100 

Nul  ne  ^r)eut  être  admis  comme  élève-ingénieur,  s'il  tfa  18  ans  révolus, 
et  s  il  n'obtient,  au  moins,  le  médium  des  points  sur.  chacun  des  articles 
5,  4,  5,  7,  8,  10  et  12,  et  sur  l'ensemble  des  articles  1 ,  2,  6,  9  et  11 
réunis. 

2.  ÉLÈVBS-GûmMJCTEimS,  Nombradc 


1»  Arithmétique  et  algèbre 30 

2"  Géométrie  élémentaire  complète 90 

5®  Trigonométrie  rectiligne  et  usage  des  tables  trigonométriques ...  15 
¥  Géométrie  analytique,  comprenant  la  discussion  complète  des  lignes 
représentées  par  des  équations  du  l*'  et  du  2*^  degré  à  deux  incon- 
nues.   . 15 

5*  Les  principes  de  la  langue  française 20 

Total 100 

Nul  ne  peut  être  nommé  élève-conducteur  s'il  n'a  16  ans  révolus,  et 
s'il  n'obtient  au  moins  le  médium  des  points  sur  chaque  partie  du  pro- 
gramme. (Arrêté  du  minifbw  dei  trafaux  publics  du  lOaoAt 

184).) 

585(H.  Par  dérogation  à  l'art.  5850  ^,  les  examens  des  élèves  des  mi- 
nes, ayant  terminé  leur  première  ou  leur  deuxième  année  d'étude,  ont  lieu 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août. 

(  Arrêté  ro/ii da  5  octobre  1843.) 

5851  ^  A  partir  du  mois  d'août  1844,  les  examens  des  élèves  des 

'  Voyez  cet  article  5850 ,  page  1 19  dn  2^  volume. 

'  Cet  article  doit  être  snbttilué  à  rart.  3851 ,  pag .  1 1 9  du  9*^  volume. 
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mines,  pour  le  passage  d'une  année  d'étude  à  une  autre,  (mt  lieu  confor- 
m&nent  «ox  programmes  suivants  : 

A.  Pasêogedela  i'^àla  V'' année  détude.  iiomh,.d. 

points. 

1^  Mécanique  appliquée,  l'«  partie  :  résistance  des  solides ,  des 
chaudières,  poussée  des  terres,  équilibre  des  Toutes,  théorie 
du  frottement  et  de  la  roideur  des  cordes,  et  application  à 
.  )  Téquilibre  des  machines  simples;  transformation  des  mouve- 
ments dans  les  machines;  construction  et  pose  des  roues  hy- 
drauliques         20 

2®  Chimie  industrielle  et  manipulations 30 

3*   Travaux  graphiques 5 

j    (  4*   Minéralogie 15 

(  5^  Géologie 30 

Total JOO 

B.  PaêêogedêUi^S^àlay^mméedéhtde.  j^omhreâ^ 

points. 

il*  Exploitation  des  mines,  l'*  partie  :  travaux  d*art 30 

2®  Physique  industrielle 20 

3*  Mécanique  appliquée  à  Texploitation  et  au  traitement  des  sub- 

^    .  stances  minérales. 2S 

4^  Dodmasie  et  essab  docimastiques IS 

6^  Travaux  graphiques 10 

Total. 100 

Dans  les  15  points  affectés  à  la  dodmasie ,  5  sont  réservés  pour  les 
essais  docimastiques;  le  récipiendaire  est  tenu  de  présenter  au  jury  trois 
espèces  minérales  préparées  par  lui.  Ces  préparations  sont  accompagnées 
d'un  certificat  du  professeur,  visé  par  le  chef  de  l'école,  et  attestant  que 
les  essais  ont  été  faits  en  sa  présence  par  le  récipiendaire. 

2.   ÉLÈVES-COlfDUCTEUBS. 

Pasioge  de  la  i^  à  la  9?^  année  ditude.  Nombre  de 

poiats. 

1*  Physique  âémentaire 30 

2^  Chimie  et  manipulations 20 

3^  SUtique  tiémentaire .'    .    .    .  20 

A^  Géométrie  descriptive 20 

.     f  5*  Épures  de  géométrie  descriptive 10 

6°  Éléments  d^architectnre 8 

7*  Dessin  arehitectonique.    .    .    ^    .    , 5 

•  Total 100 

(Arrêté  da  ministre  des  travaux  publics  du  34  juin1843.i 


i 


(  164  ) 

5855  ^  Â  dater  du  mois  d'octobre  1844,  les  examens  pour  l'admis- 
sion  en  qualité  de  sous-ingénieur  ou  de  conducteur  d^  mines,  ont 
lieu  d'après  les  programmes  suivants  : 

1.   ASPIRANTS  SOUS-DIGÉlflEURS. 

.  Ifonbredc 
Groupet.  po»"*»- 

i^   Exploitation  des  mines,  2"*^  partie 30 

^  Lever  des  plans  de  surface  et  des  travaux  des  mines iO 

5«   Métallurgie /    •     '     '  ^ 

4*>  (instructions  industrielles,  choix  et  essais  des  matériaux    .    .  45 

5°   Économie  sociale  et  législation  des  mines. 15 

6*   Dessin 5 

Total iOO 

2.  aspirants-conducteurs. 

Nombre  àê 
Groares.  po'»'*- 

14*   Géométrie  descriptive  appliquée  à  la  coupe  des  pierres,*  à  la 

charpente,  aux  ombres  et  à  la  perspective 6 

^   Notions  élémentaires  de  mécanique 7 

\    5*^   Dessin  et  lavis  de  géométrie  descriptive  appliquée    ....  4 

f    4®   Dessin  dès  plans  de  surfoce  et  des  travaux  des  mines.    ...  3 

\    5^  Dessin  des  machines  simples 5 

iB*   Minéralogie.    . 9 

7»   Géologie.     . 48 

»  Métallurgie. 20 

i9^   Exploitation  des  mines 25 

40*   Lever  des  plans  de  surface  et  des  travaux  des  mines  ....  5 

Total 400 

Nul  candidat  n'est  admis  s'il  n*a  obtenu  le  médium  des  points  : 

l""  Sur  chacune  des  matières  indiquées  isolément  dans  le  programme; 

2t^  Sur  Tensemble  des  matières  réunies  par  groupes. 

(Arrêté  do  ministre  des  travaux  publics  du  24  joio 
1843.) 

3856'.  Uadmission  et  le  classement  des  candidats  admissibles  comme 
sous-ingénieurs  et  comme  conducteurs  des  mines,  ont  lieu  en  ayant 
égard  tant  à  Texamen  final  qu-au  nombre  de  points  obtenus  dans  les 
épreuves  successives  mentionnées  à  Farticle  5850  \  Une  valeur  égale  est 
fixée  pour  Texamen  final  d'admission  dans  le  corps  des  mines  et  pour 
chacune  desdites  épreuves  successives.  Le  classement  des  candidats  a 

■  Cet  article  doit  remplacer  Tart.  3S53,  pag.  fSI  du  2<"*  folume. 
*  Vojex  Tart.  3860 ,  page  1 1 9  du  3*  volume. 
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lieu  d'après  la  moyenne  des  points  obtenus  dans  ces  différents  examens. 

(  Arrétéf  do  ministre  des  travain  publics  du  15  sep- 
tembre 1 841  et  du  99  septembre  1843.  ) 

ZS^\  Les  sous-ingénieurs  honoraires  des  mines  qui  veulent  profiter 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  5"*  paragraphe  de  Tart.  3858  ^ 
doivent  se  présenter  de  nouveau  dans  le  courant  d'une  même  année  aux. 
examens  dont  il  est  parlé  aux  articles  5850  ^  et  3852  \  La  moyenne  des 
points  qu'ils  ont  obtenus  à  la  suite  de  cette  triple  épreuve  est  ajoutée  au 
chiffre  qui  leur  a  été  assigné  lors  de  leur  admission  comme  sous-ingénieur 
honoraire;  la  moyenne  de  ces  deux  nombres  sert  à  opérer  leur  classement 

définitif.  (  Arrêté  du  ministre  des  trafanx  publics  du  3  mai 

1844.) 

CHAPITRE  àUII. 

DE   LA   POLICE   DANS   LES   EXPLOITATIONS   DES   MINES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  tendantes  à  prévenir  les  accidents, 

40i4*.  Dans  le  cas  d'urgence  mentionné  au  2^  §  de  Tarticle  40^  * 
et  où  il  s'agit  de  prendre  des  dispositions  provisoires  pour  prévenir  ou 
arrêter  un  accident  dans  une  mine,  la  députation  du  conseil  provincial  ne 
doit  pas  entendre  préalablement  les  exploitants. 

(Avis  du  conseil  des  mines  du  90  juillet  1844.  ) 

SECTION  5*. 
Des  ouvriers. 

4068".  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  civile,  c'est-à-dire  de  l'exécu- 
tion des  engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers ,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  juges  de  paix ,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs ,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter. 

n  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'injures  verbales,  de  rixes  ou  voies 

i  Vojezrart.  3858,  page  199,  du  3«  volume. 
•  Voyez  Tari.  3850,  page  119,       Jd. 
*Vojrezrart.  3859,  page  130,        id. 
'  Vojrez  Fart.  4094 ,  page  148 ,        id. 
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de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  cri- 
minelle,  mais  dont  elles  demandent  la  réparation  par  la  voie  dvile« 

(Loidu35iiMrtl841,«rt.7,S4  etS.) 

4068^.  Lorsqu^il  s*agit  d'une  contravention  emportant  une  pénalité  qui 
ne  dépasse  pas  15  francs  d'amende  et  cinq  jours  d'emprisonnement,  h 
connaissance  en  est  dévolue  aux  tribunaux  de  simple  pouce. 

(Code  d^kitCraoliooerimiiMlle,  art  1S7.) 


TITRE  IV. 

DES  CARRIÈRES. 

4166',  n  est  défendu  d'ouvrir  sans  autorisation  du  gouvernement,  des 
sablières  ou  des  carrières  et  minières  à  ciel  ouvert  le  long  des  chemins  de 
fer,  dans  la  distance  de  20  mètres.     (Loidai5t?riii84S,«rt.9.) 

4166^.  Toute  contravention  à  l'article  qui  précède,  ou  à  l'arrêté  d'auto- 
risation, est  punie  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  contrevenants 
sont  en  outre  condamnés,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  sup- 
primer, dans  un  délai  à  déterminer  par  le  jugement,  les  excavations  iUici- 
tement  établies  ^.  (idem«rt.4.  ) 


TITRE  y. 

DES  USINES  ET  FABRIQUES. 
CHAPITRE  PREKIE&. 

DE  L'éTABUSSBMEIlT  DES  USINES  ET  FABRIOUES. 

SECTION  2-. 

De  FétablissemetU  des  machines  à  vapeur. 

4195*.  Par  dérogation  à  ce  qui  est  dit  aux  articles  4194  et  4195  ', 
ringénieur  des  ponts  et  chaussées ,  attaché  spécialement  au  service  de  la 
Meuse,  est  chargé  de  l'essai  et  de  la  surveillance  des  machines  à  vapeur 
à  bord  des  bateaux  naviguant  sur  ce  fleuve. 

(Arrêté  roydda  10féfrier1S45.) 
*  Voyez  Partide  6795,  pa^e  155  d-dessm. 
'  Vojezlefartîdet4194ec4195àUpage180du9*folme. 
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SECTION  4*. 

De  Célablissement  des  usines  çt  fabriques  régies  par  t arrêté  du 

51  janvier  1824. 

4241'.  L'autorisation  de  la  députation  du  conseil  provincial  est  requise 
pour  la  création  ou  le  changement  des  imprimeries  d'étoffes  de  toute  es- 
pèce; ainsi  non-seulement  pour  les  imprimeries  de  coton ,  mais  aussi  pour 
les  imprimeries  de  lin ,  de  laine  et  de  soie. 

(Instruction  da  ministre  de  rintérieur  du  14  octobre 
1843,  n»  1540.) 

4241^.  AU  nombre  des  fabriques  de  produits  chimiques  et  de  couleurs, 
pour  lesquelles  Fautorisation  de  la  députation  du  conseil  provincial  est 
nécessaire,  on  doit  comprendre  les  fabriques  ou  usines  où  Ton  prépare 
le  noir  animal,  les  huiles  animales,  le  coak,  les  couleurs  ou  des  matières 

colorantes.  (instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  30  juin 

1843,n*»2-1830.) 

4241^.  On  doit  encore  comprendre  dans  la  catégorie  des  fabriques  de 
produits  chimiques,  les  ateliers  où  Ton  prépare  des  allumettes  chimiques 
on  phosphoriques,  pour  lesquels,  quelque  petits  qu'ils  soient,  Tautorisa- 
tion  de  lai  députation  du  conseil  provincial  est  nécessaire. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  8  décem- 
bre 1843,  n»  1830.) 

4244*.  On  entend  dans  Farticle  4244  ^  par  les  mots  imprimeries  de 
toiles,  pour  l'érection  ou  le  changement  desquelles  l'autorisation  du  col- 
lège des  che&  de  Tadministration  communale  est  requise,  les  teintureries 

(t étoffes  de  toute  espèce.  (instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  14  octo-. 

bre  1843,  n«  1540.) 

4247'.  Dans  les  communes  populeuses,  il  convient  4'avertir  indivi- 
duellement les  voisins ,  du  projet  d'un  établissement  qui  pourrait  leur 
causer  du  dommage,  afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  observations  lors 

de  Fenquète.  (  instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  1 1  décem- 

bre 1843,  n*  923-1830.) 

4247^i  Les  administrations  communales  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'aucune  influence  directe  ou  indirecte  ne  soit  exercée 
lofs  des  enquêtes;  elles  doivent  veiller  à  ce  que  les  personnes  intéressées 
à  rétablissement  n'aient  recours  à  des  moyens  indélicats  pour  intimider 
ceux  qui  viennent  faire  leurs  observations,  et  pour  obtenir  des  adhésions , 
surtout  de  la  part  des  voisins,  qui,  par  leur  position  sociale,  sont  dans  le 
cas  de  dépendre  de  ces  personnes.  Elles  doivent  examiner  attentivement 

'  To/ei  rartide  4944 ,  page  100  du  S*  yolume. 
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elles-mêmes  si  rétablissement  de  Fusine  projetée  ne  peut  occasionner  au- 
cun dommage  réel  à  l'un  ou  Fautre  des  voisins.  Elles  doivent  surtout 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  aux  intérêts  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient, à  cause  de  leurs  faibles  ressources,  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux  y  ou  qui  seraient  retenus  par  leur  position  subordonnée. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  dn  15  man 
1843,  nM  830.) 

4248*.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  autorisation  d'établir  une  fa- 
brique  de  poudre  à  tirer ,  la  demande  doit  être  affichée  dans  toutes  les 
communes  voisines  à  une  demi-lieue  du  rayon.  Tout  particulier  est  admis 
à  présenter  ses  moyens  d'opposition. 

(  Arrêté  royal  du  18  septembre  1815,  art.  9.  ) 

4252".  Il  peut  être  quelquefois  imprudent  d'autoriser  l'établissement 
de  fabriques  ou  usines  sans  aucune  limite  de  durée,  et  de  conférer  ainsi 
un  droit  perpétuel,  soit  parce  que  souvent  on  ne  peut  juger  des  effets  d'une 
usine  qu'après  qu'elle  est  mise  en  activité,  soit  parce  qu'elle  peut  devenir 
incommode  ou  dangereuse  par  suite  de  changements  survenus  dans  les 
circonstances  locales ,  surtout  pour  cause  d'utilité  publique ,  comme  le  pas* 
sage  d'une  nouvelle  route  ou  d'un  chemin  à  proximité  de  la  fabrique;  il 
est  donc  convenable  que  la  plupart  des  établissements  dangereux  ou  insa* 
lubres  ne  soient  autorisés  que  pour  une  durée  primitive  de  dix  ou  vingt 
ans  au  plus,  sauf  prolongation,  s'il  y  a  lieu,  à  la  suite  d'une  nouvelle  en- 
quête. (Instruction  du  ministre  de  rintérieordn  7  férrier 

1843,  n«  953.) 

4252^.  Aux  termes  de  l'art.  4252  ^ ,  les  autorisations  pouvant  être  ac- 
cordées conditionnellement,  l'administration  a  le  droit  de  prescrire  telles 
conditions  et  défaire  telles  réserves  qu'elle  juge  nécessaires  dans  l'intérêt 
général;  elle  doit  à  cet  effet  s'entourer  de  tous  les  renseignements  convena- 
bles, et  consulter  soit  un  architecte ,  soit  des  personnes  ayant  des  connais- 
sances spéciales  sur  les  conditions  à  prescrire. 

(Idem  ;  instruction  dn  même  dn  1 1  décembre  1845, 
n«  923-1830.) 

4252''.  Dans  les  villes  où  il  existe  ou  bien  où  l'on  construit  un  abattoir, 
il  convient  d'établir,  dans  le  même  local,  une  chaudière  convenablement 
disposée  pour  la  fonte  des  graisses,  et  qui ,  moyennant  une  légère  rétribu- 
tion, servirait  aux  fabricants  de  chandelles;  on  pourrait  éviter  alors  dans 
ces  communes  l'inconvénient  des  amas  et  des  fonderies  de  graisses  ches 

des  particuliers.  (instruction  du  ministre  do  Pintérienr  da  15  mars 

1843,  nM850.) 

'  Voyeirarticle425î,page,191  du  2*?olume. 
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i^V.  Dans  les  yilles  ou  il  n  y  a  pas  d*abattoir  y  ou  bien  où  il  n'existe 
pas  de  chaudière  pour  la  fonte  des  graisses ,  il  convient  de  n'accorder  Tau- 
torisation  d'établir  des  fonderies  de  suif  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

a.  Le  laboratoire  doit  être  établi  dans  une  cave  ou  dans  une  pièce  du 
rei-de-chaussée,  n'ayant  aucune  issue  sur  la  rue;  il  doit  être  solidement 
voûté  et  pavé  en  matériaux  incombustibles. 

b.  Le  fourneau  doit  être  construit  en  bonne  maçonnerie  et  de  manière 
à  avoir  un  tirage  suffisant;  sa  cheminée  doit  s'élever  au-dessus  de  la  toi- 
ture de  la  fonderie  et  au  moins  à  la  hauteur  de  la  cheminée  la  plus  élevée 
des  habitations  voisines. 

c.  La  chaudière  en  cuivre,  laiton  ou  fer  battu,  ne  peut  avoir  plus  de 
500  litres  de  capacité;  elle  doit  être  maçonnée  dans  le  fourneau  du  labo- 
ratoire jusqu'au  bord  supérieur,  qui  doit  être  incliné  de  2  à  5  centimètres 
du  côté  opposé  à  la  porte  du  foyer. 

d.  Un  manteau  de  cheminée  en  tôle  de  forme  conique  doit  être  fixé 
au-dessus  de  la  chaudière  et  assez  élevé  pour  ne  pas  gêner  la  manœuvre; 
du  côté  de  la  porte  du  foyer,  le  bord  inférieur  du  manteau  doit  se  pro- 
jeter au  delà  du  bord  supérieur  de  la  chaudière  de  50  centimètres,  et  du 
côté  opposé  oii  l'on  place  généralement  la  presse  qui  sert  à  exprimer  le 
suif  des  créions  (résidus  membraneux  et  charnus),  il  doit  s'étendre  jusqu'au- 
dessus  de  cette  presse;  l'extrémité  supérieure  du  manteau  de  cheminée, 
rétrécie  en  une  ouverture  carrée  de  50  centimètres  de  côté,  doit  se 
terminer  par  un  tuyau  qui  conduit  les  vapeurs  dans  la  cheminée  du 
fourneau. 

e.  La  presse  servant  aux  créions  doit  être  construite  tout  en  fer. 

f.  Lorsque  la  fusion  du  suif  ne  doit  avoir  lieu  qu'une  fois  la  semaine , 
le  samedi  doit  être  le  jour  préféré;  et  le  second  jour,  s'il  y  a  lieu,  doit  être 
le  mercredi. 

g.  Le  suif  doit  être  employé  pur,  frais  et  sans  mélange  d'autres 
graisses. 

h.  Le  suif  peut  être  conservé  à  Fétat  brut,  d'une  semaine  à  la  suivante; 
il  doit  être  entièrement  fondu  dans  la  première  opération  qui  suit  son 
achat  ;  en  attendant  la  fusion ,  il  doit  être  déposé  dans  une  cave  fraîche. 

j.  Le  permissionnaire  doit  en  outre  se  conformer  aux  lois  et  arrêtés  en 
vigueur,  ou  à  intervenir  sur  la  matière,  ainsi  qu'aux  mesures  de  précau- 
tion qui  pourraient  être  ultérieurement  prescrites  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 
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k.  Il  est  tenu  de  permettre  rinspectioo  de  8a  fonderie  à  tout  délégué  du 
gouyemeinent  ou  des  administrations  prôyinciale  et  locale. 

/•  L'administration  communale  est  chargée  de  veiller  à  rexécution  des 
conditions  qui  précèdent;  elle  peut  momentanément  suspendre  les  opéra- 
tions» dans  le  cas  où  les  mesures  prescrites  ne  seraient  pas  complètement 
remplies;  mais  elle  doit  en  référer  immédiatement  à  Fautorité  supérieure, 

qui  décide.  (lottraction  dn  mÎBtftre de  IMotérîeor  da  13  mm 

1843,  no  1830.) 

4252*.  Les  fabriques  d^huiles  animales  étant  incommodes  et  pouvant 
devenir  dangereuses  pour  le  voisinage ,  par  la  mauvaise  odeur  qu'elles  ré- 
pandent et  par  les  incendies  qu'elles  peuvent  occasionner»  en  accordant 
Fautorisation  de  les  établir»  on  doit  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
en  atténuer»  autant  que  possible»  sinon  neutraliser  les  mauvais  effets»  et 
pour  concilier  les  intérêts  des  pfropriétaires  avec  ceux  des  voisins.  Â  cette 
fin ,  il  convient  de  n'accorder  l'autorisation  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

a.  La  fabrique  doit»  autant  que  possible,  être  isolée  et  établie  dans  un 
endroit  éloigné  des  habitations. 

b.  On  doit  maintenir  une  grande  propreté  dans  la  fabrique  ainsi  que 
dans  les  environs. 

c.  Aucune  eau  sale  ne  peut  être  répandue  au-debors»  soit  que  le  fabri- 
cant les  emploie  comme  engrais  sur  ses  terres,  soit  qu'il  trouve  à  les  dé- 
charger dans  une  eau  courante  assez  abondante. 

(f.  Les  matières  premières  doivent  être  enfermées  dans  des  lieux  dos 
et  aérés»  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

e.  Les  tonneaux  vides  doivent  être  régulièrement  nettoyés  ou  renfer- 
més comme  les  matières  premières. 

f.  La  fabrique  peut  être  entourée  de  grands  arbres,  sans  cependant 
que  cette  condition  soit  absolue. 

g.  Le  travail  sur  les  matières  premières  doit  s^exécuter  dans  des  chau- 
dières dont  le  foyer,  alimenté  par  le  dehors,  ne  peut  enflammer  les  matières 
combustibles  qui  se  dégagent.  Une  grande  cheminée,  haute  de  20  mètres, 
doit  recevoir  ces  vapeurs,  et»  pour  autant  que  la  distance  le  permette» 
celles  que  lui  apportent  les  tuyaux  placés  sur  les  magasins.  Cette  cheminée 
doit  recevoir  aussi  la  fumée  du  foyer. 

h.  Les  magasins  doivent  être  éclairés  par  des  fenêtres  à  châssis  dor- 
mants» et  l'aérage  doit  être  opéré  au  moyen  de  soupiraux  ou  petites  ou- 
vertures au  niveau  du  sol ,  et  par  des  tuyaux  ouverts  à  la  partie  supérieure 
des  magasins  et  s'élevant  de  quatre  mètres  au  moins  au-dessus  du  toit. 
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j.  Les  portes  des  magasins  et  ateliers  doivent  être  tenues  fermées  au- 
tant qœ  possible,  et  pour  cc^  dles  doivent  être  munies  d'un  poids. 

L  Les  cfaandières  doivent  être  surmontées  d*un  manteau  en  tôle  muni 
d'un  tuyau  qui  conduise  les  vapeurs  dans  la  cheminée  principale.  Le  man- 
teau doit  désordre  aussi  près  que  possible  de  la  chaudière ,  sans  gêner  le 
travail. 

/.  L'atdier  où  sont  les  diaudières  sarvant  à  fahre  bouillir  les  matières 
doit  être  voûté. 

m.  Le  &bricant  est  trau  d'avoir  à  proximité  de  ses  atdiers  et  maga- 
sins, une  pompe  à  incendie  et  un  réservoir  d*eau  d'une  capacité  propor- 

ticmnée  à  Fimportance  de  la  fabrique.  (InftmcUoB  do  ministre  de  riotérlear  da  7  fénîer 

lS45,ii«0S8.) 

4254^.  Les  administrations  communales  et  les  officiers  de  police  judi- 
daire  doivent  faire  des  visites  dans  les  fabriques ,  usines  ou  ateliers  dont 
il  est  parlé  dans  la  présente  section ,  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  se  commet 
pas  d'infractions  sous  le  rapport  des  autorisations,  et  que  les  conditions 
qui  peuvrat  avoir  été  imposées  à  l'érection  de  ces  établissements  sont 

exactement  remplies.  (Instmction  du  miDittre  de  rintérieitr  da  8  dé- 

cembre 1845,  n*  1830.  ) 

4254^  Il  appartient  encore  aux  administrations  communales  de  sur- 
veiller et  d'interdire,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  autorisés,  les  magasins  de 
combustibles,  ce  qui  comprend  les  magasins  de  toute  matière  avec  laquelle 
on  peta  faire  da  feu;  c'est  à  ces  autorités  à  juger  dans  quels  cas  elles  doi- 
vent user  de  leur  droit  dans  Fintérêt  de  la  sécurité  publique. 

(Idem.) 

SECTION  6. 

Des  fabriques  d'armes  à  feu. 

6806  ^.  Aucune  arme  ou  pièce  d'arme  de  calibre  de  guarre  ne  peut, 
que&es  que  soient  sa  nature  et  sa  destination,  être  fabriquée  hors  des 
manufactures  royales  d'armes,  ou  sans  Fautorisation  préalable  du  minis- 
tre de  la  guerre.  (Décret  du  8  Tendémiaire  an  XIV,  trt.  1*.) 

6807.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  Farticle  qui  précède.  (idem ,  trt.  5.  ) 

6808.  Les  gouverneurs,  commissaires  d'arrondissement,  bourgmes- 
tres et  commissaires  de  police  doivent  exercer  une  surveillance  active  sur 
les  fabriques  et  ateliers  d'armes  qui  se  trouvent  dans  leur  ressort. 

(Idflm ,  art.  9«) 
'  Cetie  matière  étant  oonvelle,  OD  cootinne  la  lérie  des  articles. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(172) 

6809.  Les  fabriques  d'armes,  dans  les  villes  où  il  y  a  une  manufacture 
royale,  sont,  en  outre ,  surveillées  par  Tinspecteur  de  ladite  manufacture; 
quand  il  croit  devoir  faire  une  visite  chez  des  fabricants  ou  ouvriers  ar- 
muriers ,  il  requiert  le  commissaire  de  police  qui  doit  déférer  de  suite  à 
son  réquisitoire  et  en  prévoir  sans  délai  le  bourgmestre  et  le  gouver- 
neur. (Décret  du  8  vendémiaire  an  XIV ,  art.  3.) 

6810.  Toutes  armes  ou  pièces  d'armes  fabriquées  en  contravention  à 
l'article  6806,  sont  confisquées,  et  le  contrevenant  est  arrêté  et  traduit, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  pour  être  puni  suivant  les  lois  de  po- 
lice correctionnelle.  (  idem ,  art.  4.  ) 

6811.  Toutes  les  armes  à  feu,  destinées  pour  le  commerce,  de  quelque 
calibre  et  dimension  qu'elles  soient,  sont  assujetties  à  des  épreuves  pro- 
portionnées à  leur  calibre.  (Décret  du  U  décembre  1810,  art.  l*'.) 

6812.  Les  armes  du  commerce  n'ont  jamais  le  calibre  de  guerre  et 
peuvent  être  regardées  comme  appartenant  au  gouvernement  et  être  sai- 
sissables  par  lui,  si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  au-dessus  ou  au-dessous 
de  ce  calibre,  qui  est  0  mètre  0177,  excepté  les  armes  de  traite ^  qui  ne 
doivent  jamais  circuler  dans  le  royaume,  mais  dont  les  dépôts  doivent 
être  faits  dans  les  ports  de  mer.         (idem, art. 2.) 

6815.  Il  est  nommé  un  éprouveur  dans  chacune  des  villes  où  Ton  fa- 
brique des  armes  de  commerce;  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
présente,  pour  occuper  cette  place,  trois  sujets  qui  lui  sont  désignés  par 
les  principaux  fabricants  d'armes  à  feu  ;  le  gouverneur  choisit  celui  des 
trois  qu'il  juge  le  plus  capable  de  faire  les  épreuves,  et  lui  délivre  à  cet 
efiet  une  commission  qui  est  enregistrée  à  l'administration  communale. 

(Décret  du  14  décembre  1810,  art.  3.) 

6814.  II  est  aussi  nommé ,  de  la  manière  prescrite  par  Farticle  qui  pré- 
cède, un  contrôleur  choisi  parmi  les  personnes  les  plus  instruites  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  armes.  Il  porte  le  titre  de  contrô- 
leur du  banc  d'épreuves  des  armes  à  feu;  il  est  révocable  par  l'autorité 

qui  l'a  nommé.  (  Arrêté  royal  du  39  mars  1 856,  art.  3.) 

6815.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  présente,  chaque  année, 
au  gouverneur,  dans  les  premiers  jours  de  décembre,  six  marchands  ar- 
muriers ou  maîtres  arquebusiers,  que  le  gouverneur  nomme,  savoir  :  les 
trois  premiers  sous  le  titre  de  syndics,  et  les  trois  autres  sous  celui  d*ad- 
joints,  pour  assister  aux  épreuves.  Leurs  nominations  sont  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  6815,  pour  celle  de  l'éprouveur.  Ils  en- 
trent en  exercice  au  premier  janvier  et  ne  peuvent  exercer  de  suite  que 
pendant  un  an.  •  (idem,  art.  15.) 
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6816.  L'éproaveur  est  obligé  de  tenir  la  mesure  de  la  poudre  et  de  la 
verser  lui-même  dans  les  canons ,  comme  aussi  d'y  placer  les  balles.  La 
poudre  et  les  balles  sont  bourrées  séparément  avec  une  baguette  de  fer  de 
onze  millimètres  de  diamètre  dans  toute  la  longueur;  les  bourres  sont 
faites  avec  un  carré  de  fort  papier  gris,  debuit  centimètres  pour  les  grands 
calibres ,  et  de  cinq  centimètres  pour  les  autres  calibres.  L*éprouveur  veille 
Mignensement  à  ce  que  pendant  la  charge ,  le  trou  de  la  lumière  soit  bien 

bouché  avec  une  cheville  de  bois.         (Décret  du  14 décembre  ISIO,  art.  4.) 

6817.  Les  canons  sont  éprouvés  horizontalement  sur  un  banc,  dans 
lequel  ils  se  trouvent  assujettis,  de  manière  que  le  talon  de  la  culasse  soit 
appuyé  contre  une  forte  bande  de  fer,  capable  de  résister  au  recul. 

(Idem,  aK. 5.) 

6818.  Les  canons  qui  ont  supporté  Tépreuve  sont  examinés  par  Té- 
prouveur.  Ceux  qu  il  juge  bons  sont  marqués  du  poinçon  d'acceptation  : 
ceux  qu'il  reconnaît  défectueux  sont  rendus  au  fabricant  pour  être  racom- 
tDodés  et  pour  subir  une  nouvelle  épreuve,  après  laquelle  la  marque  du 
poinçon  est  apposée  à  ceux  qui  sont  jugés  bons;  et  ceux  qui  n'ont  pas  ré- 
sisté à  cette  seconde  épreuve  sont  brisés  avant  d'être  rendus  au  fabricant. 

(Idem,art.  6.) 

6819.  Le  poinçon  d'acceptation  porte  une  empreinte  particulière  pour 
chaque  ville  de  fabrication  :  cette  empreinte  est  déterminée  par  le  gouver- 
neur, sur  la  proposition  du  conseil  communal.  Quand  la  ville  a  des  armes 
et  que  le  conseil  communal  y  consent,  le  poinçon  peut  {k>rter  Fempreinte 
des  armes  de  la  ville. 

Il  est  gravé  trois  poinçons  pour  chaque  calibre  :  le  premier  est  déposé 
au  gouvernement  provincial,  le  second  à  l'administration  communale,  où 
Fnn  et  l'autre  servent  de  matrice  au  besoin  :  le  troisième  reste  entre  les 
mains  de  Féprouveur,  qui  ne  peut  le  faire  rectifier,  si  Fempreinte  s'altère 
ou  se  déforme,  qu'après  vérification  de  Fesquisse  sur  une  des  deux  ma- 
trices originales. 

L'empreinte  est  appliquée  sur  le  tonnerre  des  canons,  de  manière  à 
être  iacÛement  reconnue  lorsque  le  fusil  est  monté. 

(Idem,  art. 7.) 

6820.  La  charge  des  fusils  de  chasse ,  du  calibre  de  trente-deux  balles 
au  kil(^ramme,  est  de  vingt  grammes  et  d'une  balle  de  calibre; 

La  charge  des  canons  de  trente-six  est  de  dix-huit  grammes; 
La  charge  du  calibre  de  quarante  est  de  dix-sept  grammes  ; 
La  charge  du  calibre  de  quarante-quatre  est  de  seize  grammes; 
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Celle  du  calibre  de  quarante-huit  est  de  quinze  grammes; 

Celle  du  calibre  de  cinquante-deux  est  de  quatorze  grammes; 

Celle  du  calibre  de  cinquante-six  est  de  treize  grammes; 

Celles  de  chaque  paire  de  pistolets  d^arçon  ou  demi-arçon  sont  conformes 
aux  charges  ci-dessus ,  suivant  les  différents  calibres ,  en  telle  sorte  que  la 
paire  de  canons  de  pistolets  au  calibre  de  cinquantensix,  supportera  la 
charge  de  poudre  de  treize  grammes  ou  six  grammes  et  demi  pour  cha- 
que pistolet,  et  ainsi  des  autres  calibres; 

Et  quant  à  la  charge  de  chaque  pistolet  de  poche,  elleest  de  quatre  grammes. 

Toutes  ces  charges  doivent  être  faites  avec  de  la  poudre  de  chasse  or- 
dinaire, (]>écKtdol4déeeiiibre1810,art.9.) 

6821.  Dans  le  cas  où  il  est  demandé  par  des  fabricants  d*armes  ou  au- 
tres une  plus  forte  épreuve  que  celles  ci-dessus  prescrites ,  Féprouveur  est 
tenu  de  charger  les  canons  du  calibre  de  trente-deux,  à  une  quantité  de 
poudre  de  la  pesanteur  de  la  balle  de  quarante-quatre;  ceux  du  calibre  de 
trente-six,  à  la  pesanteur  de  la  balle  du  calibre  de  quarante-huit,  et  ainsi 
des  autres.  Les  canons  qui  ont  subi  cette  épreuve  extraordinaire  sont  mar- 
qués deux  fois  du  poinçon  désigné  à  Fart.  6819. 

(Idem,trt.lO.) 

6822.  Uéprouveur  ne  peut  visiter  les  canons  de  fusils  et  de  pistolets 
éprouvés ,  que  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  ont  subi  Fépreuve. 

(  Arrêté  royal  du  90  mart  ISM^  art.  3.) 

6825.  Uéprouveur  se  pourvoit  à  ses  frais  d*un  local  commode;  le  choix 
en  est  approuvé  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins;  ce  local  est 
uniquement  destiné  aux  épreuves.  Uéprouveur  doit  se  pourvoir,  également 
à  ses  frais,  des  mesures  vérifiées  et  poinçonnées,  analogues  à  chacun  des 
calibres,  et  fournir  les  poudres  et  les  balles. 

Les  Jours  d'épreuves  sont  fixés  au  mercredi  et  samedi  de  chaque  se- 
maine, depuis  une  heure  après  midi  jusqu'à  la  nuit,  sauf  à  devancer  tes 
épreuves  d'un  jour,  si  le  mercredi  ou  le  samedi  est  un  jour  férié. 

Aux  jours  et  heures  désignés ,  l'éprouveur  se  trouve  assidûment  au  lieu 
des  épreuves ,  pour  y  recevoir  les  canons  et  les  éprouver  de  suite  dans  Tor- 
dre et  le  rang  où  on  les  lui  présente. 

(Décret  da  14  décembre  1  SI  0,  art.  11.) 

6824.  Il  est  payé  à  l'éprouveur,  pour  chaque  charge  d'un  canon  de  ca- 
libre de  trente-deux  et  trente-six  grammes,  54  c. 
Idem»  du  calibre  de  quarante  et  de  quarante-quatre  grammes»  26  c^ 
Idem,  du  calibre  de  quarante-huit,  cinquante-deux  et  cinquante-six 
grammes,  25  c. 
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Pour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon  le  même  prix  que  ci-dessus ,  sui- 
vant les  calibres. 

Pour  chaque  paire  de  pistolets,  depuis  quatre-vingt-un  jusqu'à  cent 
vingt-trois  millimètres  de  longueur ,  23  c. 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil  ou  de  pistolet,  le  double  du  prix  fixé 

pour  chaque  calibre.  (Décret  da  14  décembre  1810 ,  art.  13.) 

6825.  L'éprouveur  doit  comprendre  dans  ses  comptçs  tous  les  canons 
qu'il  est  dans  le  cas  d'éprouver,  même  ceux  qui  lui  sont  présentés  par  d'au- 
tres que  par  des  fabricants ,  et  ces  comptes  sont  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
semestre  par  les  syndics  ou  leurs  adjoints. 

(  Arrêté  royal  du  99  mars  1836 ,  art.  3.) 

6826.  Les  fonctions  du  contrôleur  sont  de  surveiller ,  sous  la  direc- 
tion des  syndics  et  de  leurs  adjoints ,  tout  ce  qui  se  rattache  aux  épreuves 
de  toutes  les  armes  destinées  au  commerce  :  il  est  spécialement  chargé  de 
vérifier  souvent  la  qualité  de  la  poudre  servant  aux  épreuves;  de  veiller  à 
ce  que  la  quantité  et  la  dimension  des  balles  soient  toujours  en  rapport 
exacte  avec  le  calibre  du  canon  éprouvé;  d'examiner,  de  concert  avec  l'é- 
proureur,  Textérieur  des  canons  éprouvés,  et  d'y  apposer,  s'il  y  a  lieu,  sa 
marque  particuUère  d'admission  près  de  celle  de  l'éprouveur  ;.de  s'assurer 
qu'il  ne  se  fabrique  et  qu'il  ne  s'expédie  aucune  arme  non  éprouvée  au 
banc  d'épreuves;  et  enfin  de  veillera  la  stricte  exécution  des  règlements 
relatifs  à  ce  banc.  (idem,  art. a.) 

6827.  Le  contrôleur  est  sous  la  direction  immédiate  des  syndics  et  de 
leurs  adjoints,  sous  la  surveillance  desquels  il  exerce  ses  fonctions,  et 
auxquels  il  réfère  de  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

(Idem,  idem.) 

6828.  Il  jouit  d'une  retenue  d'un  centime  par  canon  de  fiisil  et  par 
paire  de  pistolets  éprouvés,  et  cela  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  an- 
nuelle de  1800  francs,  qui  forme  son  traitement.  Ce  traitement  lui  est 
payé  trimestriellement  par  Téprouveur;  et  dans  le  cas  où  le  produit  du 
prélèvement  d'un  centime  qui  sert  à  le  former  serait  insufiisant,  l'éprou- 
veur est  tenu  d'en  parfaire  le  montant. 

(Idem,  idem.) 

.  6829.  L'un  des  syndics  et  l'un  des  adjoints  doivent  toujours  être  pré- 
sents aux  épreuves  :  les  syndics  et  les  adjoints  y  assistent  à  tour  de  rôle. 
En  cas  d'alxsence  ou  d'empêchement,  l'absent  est  remplacé  par  celui  dont 
le  tour  vient  immédiatement  après  le  sien. 

(Décret du  14  décembre  1810,  art.  15.) 

6830.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consistent  à  veiller  à  ce 
que  réprouveur  se  conforme  à  toutes  les  dispositions  qui  précèdent,  les- 
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quelles  déterminent  ses  obligations  et  ses  devoirs ,  et  en  cas  de  con- 
travention, à  en  informer  le  gouverneur,  lequel  provoque  suivant  les 
circonstances ,  la  condamnation  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  trois 
cents  francs  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs ,  et  en  outre  la  desti- 
tutioii,  s'il  y  a  lieu. 

Elles  consistent  aussi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  admis  à  l'épreuve  que 
des  canons  dégrossis  aux  trois  quarts,  et  à  ce  que  le  poinçon  d'acceptation 
désigne  exactement  le  calibre  sous  lequel  chaque  canon  a  été  éprouvé. 

(  Décret  du  1 4  décembre  1810,  art.  14.  ) 

6851.  Indépendamment  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  qui  précède,  les 
syndics  et  leurs  adjoints  sont  tenus  de  s'assembler  régulièrement  une  fois 
chaque  semestre ,  et  extraordinairement  à  la  demande  soit  de  l'administra- 
tion locale  ou  provinciale,  du  contrôleur  ou  de  l'éprouveùr,  soit  à  celle  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Ils  sont  aussi  spécialement  chargés  de  connaître  des  différends  qui  peur 
vent  s'élever  entre  le  contrôleur  et  l'éprouveùr,  qui  tous  les  deux  sont 
sous  leur  direction  et  surveillance  immédiate;  et  enfin  de  faire  à  l'adminis- 
tration provinciale  les  rapports  et  les  propositions  que  leur  parait  néces- 
siter le  bien  du  service.  (Arrêté  rojal  da  29  mars  1856,  art.  4.) 

6852.  Les  fabricants,  marchands  et  ouvriers  canonniers  ne  peuvent 
vendre  aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'ac- 
ceptation, à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  double  en  cas  de  récidive,  et  de  confiscation  des  canons 

ainsi  mis  en  vente.  (  Décret  du  14  décembre  1810,  art.  8.) 

6855.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  différent  de  celui  dé- 
signé par  le  poinçon  dont  il  porte  l'empreinte,  est  saisi,  et  celui  qui  l'a 
vendu  ou  livré  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous 
de  cinquante  francs  ni  excéder  cent  francs. 

(Idem,  art.  15.) 

CHAPITRE  II. 

DBS   MARQUES   À   APPLIQUER   SUR   LES   PRODUITS   DES   FABRIQUES. 

SECTION  4-. 

Des  marques  et  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

§  1".   —   DES   TITRES  DES  OUVRAGES  d'oR   ET   D^ARGENT. 

6854  *.  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fabriqués  en 

'  Cette  matière  étant  nou?eUe ,  oo  coniioue  encore  la  série  dés  articles. 
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Belgique,  doivent  être  conformes  aox  titres  prescrits  par  la  loi,  respecli- 

VemOlt ,  suivant  leur  nature.  (  Uî  do  19  bramaire  an  VI,  art.  l*' ;  arrêté  du  14 

septembre  1814,  art.  1*^.  ) 

6835.  Ces  titres,  ou  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque  pièce, 

s'expriment  en  millièmes.  (  U>i  do  lO  branuire  an  VI,  art.  9.) 

6836.  n  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d*or  et  deux  pour  les 
ouvrages  d'argent,  savoir  : 

Pour  les  ouvrages  d'or: 

Le  premier  titre,  de  916  ^/s  millièmes  ou  22  karats; 

Le  deuxième  titre,  de  833  Va  millièmes  ou  20  karats; 

Le  troisième  titre,  de  750  millièmes  ou  18  karats. 

Pour  les  ouvrages  d'argent  : 

Le  premier  titre,  de  934  Vse  millièmes  ou  11  deniers  5  grains; 

Le  deuxième  titre  de  833  Vs  millièmes ,  ou  10  deniers. 

La  tolérance  des  titres  pour  For  est  de  3  millièmes,  celle  des  titres  pour 

Fargent  est  de  5  millièmes.  (  Loi  do  lO  bmmaire  an  VI,  art  4  et  5  ;  arrêté  du 

14  septembre  1814,  art.  4  ) 

6837.  Les  fabricants  peuvent  employer  à  leur  gré  l'un  des  titres  men- 
tionnés à  l'article  qui  précède,  respectivement,  pour  les  ouvrages  d'or  et 
d'aigent,  quelle  que  soit  la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art  6.  ) 
§  2.   —  DES  POmçOMS. 

6838.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent 
est  assurée  par  des  poinçons;  ils  sont  appliqués  sur  chaque  pièce,  ensuite 
d'un  essai  de  la  matière  et  conformément  aux  règles  ci-après. 

(Loi  du  10  brunuirean  VI,  art.  7;  arrêté  du  14  sep- 
tembre 1814,  art.5;  arrêté  du  1 8  aoAt  1851.) 

6839.  n  y  a,  pour  marquer  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en  argent,  trois 
espèces  principales  de  poinçons ,  savoir  : 

Celui  du  fabricant, 

Celui  du  titre, 
.    Et  celui  du  bureau  de  garantie. 

n  y  a  aussi  deux  petits  poinçons,  l'un  pour  les  menus  ouvrages  d'or, 
Fantre  pour  les  menus  ouvrages  d'argent ,  trop  petits  pour  recevoir  Fem- 
preinte  des  trois  espèces  de  poinçons  précédentes. 

n  y  a  de  plus  un  poinçon  particulier  pour  les  vieux  ouvrages  dits  de 
hoiord;  un  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  Fétranger; 

Une  troisième  sorte  pour  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d'or  et 
d'argrat; 

Ton.  in.  12 
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Une  quatrième  sorte  dite  pamçan  de  recence^  qui  s'applique  par  Fanto- 
rité  publique,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  l'effet  de  quelque  infidélité  rda- 
tive  aux  titres  et  aux  poinçons; 

Enfin  un  poinçon  particulier  pour  marquer  les  lingots  d'or  ou  d'argent 

affinés.  (  Loi  dn  1 9  brumaire  an  VI ,  art  8.  ) 

6840.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  lettre  initiale  de  son  nom  avec 
un  symbole;  il  peut  être  gravé  par  tel  artiste  qu'il  lui  plaît  de  choisir»  en 
observant  les  formes  et  proportions  qui  sont  établies  par  la  commission  des 

monnaies.  (idem,  art.  9;  arrêté!  def  39  et  30  décembre 

1831.) 

6841.  Les  poinçons  de  titre  ont  une  empreinte  déterminée  par  le  gou- 
vernement, avec  l'un  des  chiffres  arabes  1,2,5,  indicatif  des  premier, 
second  et  troisième  titres,  fixés  à  l'art.  6856. — Ces  poinçons  sont  uniformes 
dans  tout  le  royaume;  chaque  sorte  de  ces  poinçons  a  d'ailleurs  une  forme 
particulière  qui  la  différencie  aisément  à  l'œil. 

(Loi,  idem,  art.  10.) 

6842.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a  un  signe  caractéris- 
tique particulier,  qui  est  déterminé  par  la  commission  des  monnaies.  Ge 
signe  est  changé  toutes  les  ibis  qu'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  les  efGsts 

d'un  vol  ou  d'une  infidélité.  (Idem,art.  ll;arrétésdes29et30décembrelS31.) 

6845.  Les  poinçons  désignés  aux  deux  articles  qui  précèdent  sont  fabri- 
qués par  le  graveur  de  TÉtat ,  qui  les  fait  parvenir  dans  les  divers  bureaux 
de  garantie  et  en  conserve  les  matrices. 

(Loi,  idem, art.  17.) 

6844.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  de  ces  poinçons ,  ils  sont  aifermés 
dans  une  caisse  à  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des  employés  du  bureau 
de  garantie.  (idem ,  art.  18.  ) 

6845.  L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrôleur  ont  chacun  une  des  clefs 
de  la  caisse  dans  laquelle  sont  renfermés  les  poinçons. 

(  Loi  da  19  brumaire  an  VI,  art.  45.) 

6846.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  ou  de  plaijué  a  une 
forme  particulière  déterminée  par  la  commission  des  monnaies;  le  fabri- 
cant ajoute,  en  outre,  sur  chacun  de  ses  ouvrages,  des  chiffres  indicatifs 
de  la  quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  contient. 

(Idem,  art.  14;  arrétéi  de»  39  et  30  décembre  1811 .) 

6847.  Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  les  poinçons,  ou  qui  connais- 
sant le  faux,  ont  fait  usage  de  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits ,  sont  punis 
de  vingt  années  de  travaux  forcés  et  d'une  amende  dont  \d  minimum  ne 
peut  être  inférieur  à  cent  francs,  et  dont  le  mjoximum  peut  être  porté  au 
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quart  du  bénéfice  ill^itime  que  le  faux  a  procuré  ou  était  destiné  à  pro- 
cura. (Codepénal,wt.  19,140etlM.) 

6848.  Celui  qui  s'est  procuré  indûment  les  vrais  poinçons  et  en  a  fait 
one  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  de  FÊtat ,  est  puni 
de  la  réclusion.  (  idem ,  art.  i4i .  ) 

§   5.  — -  DES  DROITS  DE  GARANTIE. 

6849.  Il  est  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent de  toute  espèce,  fabriqués  à  neuf. 

Ce  droit  est  de  vingt  francs  par  hectogramme  d'or  et  d'un  franc  par 
hectogramme  d'argent ,  non  compris  les  frais  d'essai. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art.  91 .  ) 

6850.  n  n'est  rien  perçu  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ditsde  Aosard, 
remis  dans  le  commerce.  Us  ne  sont  assujettis  qu'à  être  marqués  une 
seule  fois  du  poinçon  vieux  mentionné  à  l'art.  6859  ci-dessus. 

(Idem,  art.  29.) 

6851.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  et  importés 
dans  la  Belgique  sont  assujettis  à  la  marque  du  poinçon  qui  leur  est  desT 
tiné  et  soumis  aux  mêmes  droits  de  garantie  que  ceux  perçus  pour  les 
ouvrages  fabriqués  en  Belgique.  Us  doivent  à  cet  effet  être  présentés  aux 
employés  du  premier  bureau  des  douanes  qui  se  trouve  sur  le  passage  de 
Fimportation,  pour  y  être  déclarés ,  pesés  et  plombés. 

(Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art.  35;  arrêtée  royaux 
du  14  septembre  1 814 ,  art.  5 ,  du  33  novembre 
1814,  art.  1«',et  du  4  juin  1817,  art.  5.) 

6852.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  qui  précède  : 

l""  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  en- 
voyés des  puissances  étrangères; 

^  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  voyageurs  »  et  les  ouvrages 
en  argent  servant  également  à  leur  personne,  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes. 

(  Loi  du  1 9  brumaire  an  VI ,  art .  35.  ) 

6855.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  exempter  du  droit  de  contrôle 
et  de  poinçonnage  l'argenterie  vieille  reconnue  à  l'usage  des  étrangers  qui 
viennent  s'établir  en  Belgique  ou  des  belges  qui  y  rentrent  Jorsqu'elle  porte 
la  marque  de  leur  chiffre  ou  de  leurs  armes ,  comme  une  preuve  de  sa 
destination.  H  peut  accorder  la  même  exemption  pour  les  médailles,  les 
antiquités  et  les  objets  d'art  d'un  travail  délicat. 

(Loi  du  8  août  1855,  art.  I^*  etS  ) 

6854.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  et  in- 
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troduits  en  Belgique  en  vertu  des  exceptions  et  des  exemptions  men- 
tionnées aux  deux  articles  qui  précèdent,  sont  mis  dans  le  commerce ,  ils 
doivent  être  portés  aux  bureaux  de  garantie,  pour  y  être  marqués  du 
poinçon  destiné  à  cet  effet,  et  il  est  payé  pour  lesdits  ouvrages  le  même 
droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  Belgique. 

(Loi  du  10  brumaire  an  VI ,  art.  94.) 

6855.  Les  marchands ,  leurs  agents  ou  tous  autres  individus  chaînés 
de  faire  la  déclaration  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  sont  tenus 
d'accompagner  ladite  déclaration  d'un  état  ou  inventaire  exact,  en  double, 
de  la  nature,  du  nombre  et  du  poids  desdits  ouvrages,  en  ayant  grand 
soin,  surtout,  de  ne  point  confondre  les  objets  d'or  avec  ceux  d'argent, 
lesquels  doivent  être  séparément  spécifiés.  Un  exemplaire  de  cet  état  reste 
déposé  au  bureau  des  douanes;  l'autre  est  expédié  avec  les  marchandises 
plombées,  au  bureau  de  garantie,  que  le  propriétaire  indique,  aux  fins  de 

l'article  6858  ci-après.  (Arrêté  royal  du  33  ooTembre  1814,  art.  2.) 

6856.  Les  exemptions  mentionnées  à  l'article  6853  ci-dessus ,  ne  dis- 
pensent pas  les  importateurs  des  formalités  prescrites  à  l'article  qui  pré- 
cède :  l'exemption  de  droit  n'est  définitivement  acquise  qu'après  qu'il  a  été 
reconnu,  par  la  vérification  des  employés  de  la  garantie,  que  l'argenterie 
a  réellement  servi  et  n'est  point  neuve,  et  qu'elle  est  conforme  à  la  dési- 
gnation qui  en  est  faite  aux  listes  fournies  par  les  propriétaires  ^  trans- 
mises à  cet  effet  par  l'administration. 

(Instruction  du  ministre  des  finances  du  97  ne- 
▼embre  1835,  n*  415.) 

6857.  Faute  par  les  marchands  ou  leurs  agents  d'accompagner  leurs 
envois  d'argenterie  ou  d'orfèvrerie ,  de  l'état  ou  inventaire  susdit,  les  ou- 
vrages demeurent,  à  leurs  frais  et  risques ,  déposés  au  bureau  des  douanes, 
jusqu'à  ce  que  la  formalité  prescrite  ait  été  remplie. 

(Arrêté  royal  du  33  novembre  1814 ,  art.  S.) 

6858.  Lorsque  dans  l'endroit  par  ou  se  fait  l'importation  et  où,  par 
conséquent,  la  déclaration  doit  avoir  lieu,  il  se  trouve  un  bureau  de  ga- 
rantie, les  marchands  ou  leurs  agents  sont  dispensés  de  l'obligation  qui 
leur  est  imposée ,  relativement  à  la  remise  d'un  état  ou  d'un  inventaire; 
pourvu  toutefois  qu'après" avoir  été  plombés,  et  en  présence  des  employés 
des  douanes,  les  ouvrages  importés  soient  remis  entre  les  maiûs  des  fonc- 
tionnaires de  la  garantie  au  bureau  prémentionné,  pour  y  être  assujettis 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi.      (idem,  art. 4.) 

6859.  Aussitôt  que  les  ouvrages  ont  été  plombés,  que  l'inventaire  en  a 
été  remis,  et  que  le  droit  d'importation  a  été  acquitté,  les  marchands  ou 
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lears  agents  recouvrent  la  libre  disposition  de  leurs  marchandises,  moyen- 
nant  un  cautionnement  qu'ils  fournissent  à  la  régie  des  douanes  jusqu'à 
concurrence  du  triple  du  droit  de  garantie ,  et  en  désignant  en  outre  le 
bureau  auquel  ils  se  proposent  de  faire  contrôler  les  objets  importés . 

(  Arrêté  royal  du 32  novembre  1814 ,  art.  5.) 

6860.  Les  marchands  ou  autres  intéressés  sont  tenus  de  rapporter  dans 
le  délai  de  six  semaines ,  à  compter  du  jour  où  la  caution  a  été  fournie,  au 
bureau  des  douanes  où  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ont  été  plombés  à  leur 
entrée,  un  certificat  du  bureau  de  garantie  désigné,  qui  constate  qu'à 
l'ouverture  de  la  caisse  ou  du  ballot  contenant  les  ouvrages  importés,  les 
plombs  ont  été  reconnus  intacts ,  et  les  objets  conformes  à  l'état  ou  inven- 
taire qui  a  dû  les  accompagner  aux  termes  de  l'art.  6855  ci-dessus. 

(Idem,  art.  6.) 

6861.  Faute  de  remplir  les  dispositions  énoncées  à  l'article  qui  pré- 
cède, ou  bien  la  déclaration  faite  au  bureau  des  douanes  étant  reconnue 
fausse,  le  montant  du  cautionnement  ainsi  que  les  frais ,  sont  exigibles  et 
exigés  sans  délai,  et  ce  indépendamment  des  autres  poursuites  judiciaires 
auxquelles  la  fraude  commise  peut  donner  lieu. 

(  Idem ,  art.  7.  ) 

6862.  Bien  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés  et  plombés  soient 
arrivés  et  aient  été  ouverts  au  bureau  de  garantie  désigné,  les  proprié- 
taires et  les  agents  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  les  faire  briser  et 
dénaturer,  s'ils  le  jugent  convenable.  Dans  ce  cas ,  il  en  est  aussitôt  délivré 
au  propriétaire  un  certificat,  sur  la  production  duquel  la  caution  donnée 
est  rayée  à  l'instant.  (idem,  an.  s. ) 

6865.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  transit  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  par  la  Belgique ,  à  l'exception  qu'au  lieu  de  rap- 
porter dans  le  délai  de  six  semaines  le  certificat  du  bureau  de  garantie 
mentionné  à  l'article  6860,  les  marchands  ou  leurs  agents  sont  tenus  de 
représenter,  dans  le  délai  usité  pour  le  transit  indiqué  dans  l'acquit,  au 
bureau  des  douanes  d'entrée,  un  certificat  de  sortie  qui  constate  que  réel- 
lement la  caisse  ou  le  ballot  plombé  mentionné  et  signalé  sur  l'état  d'en- 
voi, a  été  exporté  au  delà  des  frontières  de  la  Belgique,  et  ce  sous  les 
peines  énoncées  précédem  ment.  <  idem ,  art.  o.  ) 

6864.  Les  marques  dont  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger et  importés  dans  la  Belgique,  doivent  être  revêtus,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  Fart.  6851 ,  ne  peuvent  être  apposées  sur  lesdits  ouvrages ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  fabriqués  conformément  aux  lois  du  pays  d'où  ils  tirent  leur 
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origine  9  et  qu'ils  ne  portent  les  emprrâites  des  poinçons  on  autres  mar- 
ques en  usage  dans  ces  pays.  (Arrêté  roytl d«  e  fémer  1817, art.  I*'. ) 

6865.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  importé  qui  ne  se  trouve  pourvu 
d'aucune  empreinte  de  poinçon  ou  marque  quelconque ,  ou  qui  n'est  point 
fabriqué  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  a  été  confectionné ,  n'est 
rendu  au  propriétaire  qu'après  avoir  été  brisé  et  dénaturé. 

(Idem,  art.  2.) 

6866.  En  cas  de  doute  relativement  à  la  légalité  des  marques,  les  ou- 
vrages importés  restent  déposés  au  bureau  de  garantie  pour  le  compte  et 
au  risque  des  propriétaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  produit  à  l'apaisement 
des  employés  du  bureau,  des  preuves  qui  constatent  avec  évidence  que 
les  ouvrages  importés  ont  été  fabriqués  et  marqués  conformément  aux 
lois  du  pays  de  leur  origine. 

Â  défaut  dé  preuves,  ou  celles  produites  étant  reconnues  insuffisantes,  les 
ouvrages  sont  pareillement  rompus,    (idem,  art.  s.) 

6867.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  Belgi- 
que, et  ayant  acquitté  les  droits  ^«sortent  de  Belgique  comme  étant  vendus 
ou  devant  l'être  à  l'étranger,  les  droits  de  garantie  sont  restitués  au  fa- 
bricant, sauf  la  retenue  d'un  tiers.       (Loi  du  19  brumaire  ao  VI ,  art.  95.) 

6868.  Cette  restitution  est  faite  par  le  bureau  de  garantie  qui  a  perçu 
les  droits  sur  lesdits  ouvrages,  ou,  à  défaut  de  fonds,  par  une  traite  sur 
le  bureau  de  garantie  de  Bruxelles.  Cette  restitution  n  a  lieu  cependant 
que  sur  la  représentation  d'un  certificat  de  l'administration  des  douanes, 
muni  de  son  sceau  particulier,  et  qui  constate  la  sortie  de  Belgique  des- 
dits ouvrages.  Ce  certificat  doit  être  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois. 

(Idem,  art. 26.) 

6869.  Les  ouvrages  déposés  aux  monts-de-piété  et  dans  les  autres  éta- 
blissements destinés  à  des  ventes  ou  à  des  d^ts  de  ventes,  sont  assu- 
jettis à  payer  les  droits  de  garantie  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant 

le  dépôt.  (  Idem,  art.  28.  ) 

6870.  Les  lingots  d'or  et  d'arçent  affinés  payent  un  droit  de  garantie 
avant  de  pouvoir  être  mis  dans  le  comn^erce.  Ce  droit  est,  pour  l'or,  de 
buit  francs  dix-huit  centimes  par  kilogramme,  et  pour  l'argent,  de  deux 
francs  quatre  centimes  par  kilogramme. 

Les  lingots  dits  de  tirage  ne  payrat  qu'un  droit  de  quatr^vingt-deux 
centimes  par  kilogramme.  (  idem ,  art.  29.  ) 

g   4. DES  BUREAUX  DE  GARANTIE. 

'  9Sli.  Il  y  a  des  bureaux  de  garantie  pour  faire  l'essai  et  constater  les 
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titres  des  ouvrages  d*or  et  d'argent ,  ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières 
qui  y  sont  apportés,  et  pour  percevoir,  lors  de  la  marque  de  ces  ouvrages 
ou  matières,  les  droits  imposés  par  la  loi. 

(Loi  do  19  branMire  an  VI,  art.  34.) 

6872.  Ces  bureaux  sont  placés  dans  les  communes  où  ils  sont  le  plus 
avantageux  au  commerce.  (idem,  art  85.) 

6875.  Les  bureaux  de  garantie  sont  composés  de  trois  employés,  sa- 
voir :  un  essayeur,  un  receveur  et  un  contrôleur;  cependant,  dans  les 
communes  populeuses,  le  ministre  des  finances  peut  autoriser  un  plus 
grand  nombre  d'employés,  à  raison  des  besoins  du  commercé. 

(Idem,  art. 36.) 

6874.  La  commission  des  monnaies  surveille  les  bureaux  de  garantie 
et  leur  donne  toutes  les  instructions  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  l'exac- 
titude des  essais  et  du  titre;  elle  dirige  la  confection,  l'envoi,  l'application 

et  la  vérification  des  poinçons.  (  Loi  du  10  brumaire  au  VI ,  art.  37;  arrêté  royal 

du  30  décembre  1831,  art.  5;  iustmctioD  du  mi- 
nistre des  fioanoes  du  30  janvier  1833,  art.  1"*.) 

6875.  Tout  ce  qui  concerne  le  régime  administratif,  la  proposition  et 
le  règlement  des  dépenses,  la  perception  du  droit,  l'ordre  des  bureaux, 
la  surveillance  des  redevables ,  est  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  sauf  ce  qui  a  rapport 
au  service  spécialement  réservé  à  la  commission  des  monnaies. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art.  38  ;  arrêté  royal 
du  30  décembre  1831,  art.  8;  instruction  du 
ministre  des  finances  du  30  janvier  1833,  art.  I"'.) 

6876.  L'essayeur  de  chaque  bureau  de  garantie  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finances;  il  ne  peut  exercer  ses  fonctions  qu'après  avoir  obtenu 
de  la  commission  des  monnaies  un  certificat  de  capacité. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI ,  art.  39  ;  loi  du  13  ger- 
minal an  VI,  art.  3;  arrêté  n^al  du  30  décembre 
1831,  art.  I-'.) 

6877.  Les  fonctions  d'essayeur  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  rem- 
plies par  un  citoyen  exerçant  la  profession  de  fabricant  d'ouvrages  d'or 

et  d'argent.  (  Loi  du  13  germinal  an  VI ,  art.  4.  ) 

6878.  Les  essayeurs  sont  révocables  par  la  commission  des  monnaies, 
sauf  Fapprobation  du  ministre  des  finances. 

(  Arrêté  royal  du  30  décembre  1 851 ,  art.  4.  ) 

6879.  Les  contrôleurs  en  chef,  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  sont 
nommés  par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  par  suite 
d'une  présentation  concertée  entre  la  commission  des  monnaies  et  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  douanes  et  accises. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI ,  art.  41  ;  arrêté  rojal 
du  30  décembre  1834^«rtï^4  —  ^  ^^  .^ 
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6880.  Â  cet  effet  et  lors  d'une  vacance  »  le  directeur  des  contributions 
adresse  à  Fadministration  centrale  une  liste  de  présentation  de  trois  can- 
didats. (  iDftrnctioo  do  miolttre  des  finaneet  dn  SO  janfkr 

1883,  art.  6.) 

6881.  Le  contrôleur  et  les  employés  de  la  garantie,  autres  que  les 
essayeurs,  font  partie  des  employés  des  contributions  directes  et  accises. 
Ils  peuvent  être  chargés  d'autres  parties  du  service  de  cette  administration, 
lorsqu'il  est  reconnu  par  la  commission  des  monnaies  que  cette  cumulation 
n'est  pas  nuisible  au  service  de  la  garantie. 

(Arrêté  royal  du 30 décembre  18i1,  art.  8.) 

6882.  Les  contrôleurs  et  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  sont  sous  les 
ordres  de  la  commission  des  monnaies,  et  correspondent  directement  avec 
elle  pour  les  objets  qui  la  concernent. 

(Idein,art.  5.  ) 

6883.  L'inspecteur  général  des  essais  et  des  bureaux  de  garantie  i 
Bruxelles,  se  fait  représenter,  dans  ses  tournées,  les  registres  des  divers 
employés  des  bureaux  et  les  poinçons  de  chaque  bureau.  Il  constate  toutes 
les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  qui  viennent  à  sa  connaissance. 
Il  peut  au  besoin  requérir  auprès  du  directeur  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  la  suspension  des  agents  de  la  garantie.  Son  rapport 
est  transmis  au  ministre  des  finances  par  la  commission  des  monnaies 
qui  l'accompagne  de  ses  observations. 

(Idem,  art.  6  et 7.) 

6884.  L'administration  des  contributions  directes  nomme  le  receveur 
de  chaque  bureau  de  garantie;  elle  en  fait  faire  les  fonctions  par  l'un  de 
ses  préposés,  dans  les  communes  où  cette  cumulation  de  fonctions  n'est 

nuisible  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  service.  (Loi  du  lObrumaîre  an  VI,  art.  40;  anM  royal 

du  80  décembre  1881 ,  art.  8.  ) 

6885.  Le  receveur  est  tenu  d'assister  en  personne  ou  par  un  délégué 
spécial  agréé  par  le  directeur  et  sous  la  responsabilité  du  comptable,  à 
toutes  les  séances  du  bureau.  Il  ne  peut  confier  en  d'autres  mains  tierces 

la  clef  de  la  caisse  aux  poinçons.  (instruction  du  ministre  des  6nanoes,  dn  80  janTÎir 

1833,  art.  9.) 

6886.  Les  employés  de  la  garantie  ne  peuvent  s'éloigner  de  leur  rési- 
dence sans  l'autorisation  du  directeur  de  la  province,  et  ils  ne  peuvent  s'eo 
absenter  sans  un  congé  demandé  et  obtenu  de  la  même  manière  que  poor 
les  employés  ordinaires  de  l'administration  des  contributions.  Toute  ab- 
sence sans  congé  est,  par  le  fait  seul,  considérée  comme  démission.  L^ 
directeur  informe  sans  délai  la  commission  des  monnaies  de  chaque  congé 
qui  a  été  accordé.  (Uem,  art.  s.) 
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6887.  Les  essayeurs  D*ont  d*autre  rétribution  que  celle  qui  leur  est  allouée 
pour  les  frais  de  chaque  essai  d*or  et  d'argent,  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après. 

(Lot  da  10  brumaire  ao  YI ,  art.  43.) 

6888.  L'essayeur  se  pourvoit  à  ses  frais  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'exercice  de  ses  fonctions;  la  commission  des  monnaies  fournit  au  bureau 
les  poinçons  et  la  machine  à  estamper.  Les  frais  de  registres  et  autres 
sont  r^lés  par  l'administration  des  contributions  directes,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances.        (idem, art.  44.) 

6889.  Les  frais  de  placement  des  bureaux  sont  à  la  charge  du  trésor 

de  1  Etat.  (Décitioo  de  la  chambre  des  repréeentants  ;  iiMtnic* 

tion  du  ministre  de  rintérieur  du  15  juillet  18S4, 
n«  5117.) 

6890.  Les  employés  des  bureaux  qui  calquent  les  poinçons  ou  qui  en 
font  usage  sans  observer  les  formalités  prescrites ,  sont  destitués  et  con- 
damnés à  un  an  de  détention.  (Loi  du  lO  brumaire  an  VI,  art.  46.) 

6891.  Aucun  employé  au  bureau  de  garantie  ne  peut  laisser  prendre 
de  calque,  ni  de  description ,  soit  verbale,  soit  par  écrit ,  des  ouvrages  qui 
sont  apportés  au  bureau,  sous  peine  de  destitution. 

(Idem,  art.  47.) 
§  5.  —  DES  FONCTIOl^S  DES  EMPLOTÉS. 

6892.  L'essayeur  ne  reçoit  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont 
présentés  pour  être  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  ont  l'empreinte  du 
poinçon  du  fabricant ,  et  qu'ils  sont  assez  avancés  pour  qu'en  les  finis- 
sant, ils  n'éprouvent  aucune  altération. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI ,  art.  4S.) 

6895.  Les  ouvrages  provenant  de  difiérentes  fontes  doivent  être  en- 
voyés au  bureau  de  garantie  dans  des  sacs  séparés ,  et  l'essayeur  en  fait 
fessai  séparément.  (idem ,  art.  49.) 

6894.  L'essai  se  fait  sur  un  mélange  des  matières  prises  sur  chacune 
des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières  sont  gratées  ou  cou- 
pées, tant  sur  les  corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires,  de  manière 
que  les  formes  et  les  ornements  n'en  soient  pas  détériorés. 

(Idem,  art.  51.) 

6895.  Lorsque  les  pièces  ont  une  languette  forgée  ou  fondue  avec  leur 
I  corps,  c'est  en  partie  sur  cette  languette,  et  en  partie  sur  le  corps  de  l'ou- 
I  tirage,  que  l'on  fait  la  prise  d'essai. 

(Idem,  art.  59.) 

6896.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  à  l'un  des  titres  pres- 
jcrits,  Tessayeur  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet  et 
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qui  est  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur;  les  ouvrages  sont  ensuite  donnés 
au  receveur,  avec  un  extrait  du  registre  de  Tessayeur,  indiquant  le  titre 

trouvé.  (Loi  du  19  bramaîre  ao  VI ,  art .  53.  ) 

6897.  Le  receveur  prise  les  ouvrages  qui  lui  sont  ainsi  transmis  et 
perçoit  le  droit  de  garantie  auquel  ils  sont  assujettis.  Il  fait  ensuite  men- 
tion sur  son  registre,  qui  est  coté  et  paraphé  comme  celui  de  Fessayeur, 
de  la  nature  des  ouvrages ,  de  leur  titre,  de  leur  poids  et  de  la  somme  qui 
a  été  payée  pour  l'acquit  du  droit.  Il  inscrit  sur  l'extrait  du  registre  de 
l'essayeur ,  le  poids  des  ouvrages,  la  mention  de  l'acquit  du  droit,  et  remet 
le  tout  au  contrôleur.  (  idem ,  art.  54.  ) 

6898.  Le  contrôleur  a  un  registre  coté  et  paraphé  comme  ceux  de  l'es- 
sayeur et  du  receveur  :  il  y  transcrit  l'extrait  du  registre  accompagnant 
chaque  pièce  à  marquer,  et  il  applique  ensuite  en  présence  du  propriétaire, 
le  poinçon  du  bureau ,  celui  indicatif  du  titre ,  ou  tous  autres  dont  les 
ouvrages  doivent  être  revêtus.  ( idem ,  art.  55.  ) 

6899.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui ,  sans  être  au-dessous  du  plus 
bas  des  titres  fixés ,  ne  sont  pas  précisément  à  l'un  d'eux,  sont  marqués  au 
titre  légal  immédiatement  inférieur  à  celui  trouvé  par  l'essai,  ou  sont 
rompus  si  le  propriétaire  le  préfère,  (idem, art. 56.) 

6900.  Lorsque  le  titre  d'un  ouvrage  d'or  et  d'argent  est  trouvé  infé- 
rieur au  plus  bas  des  titres  prescrits,  il  peut  être  procédé  à  un  second 
essai ,  mais  seulement  sur  la  demande  du  propriétaire. 

Si  le  second  essai  est  confirmatif  du  premier,  le  propriétaire  paye  le 

double  essai,  et  l'ouvrage  lui  est  remis  après  avoir  été  rompu  en  sa  présence. 

Si  le  premier  essai  est  infirmé  par  le  second ,  le  propriétaire  n'a  qu'un 

seul  essai  à  payer.  (  Loi  du  19  brumaire  au  VI ,  aK.  57.) 

6901.  En  cas  de  contestation  sur  le  résultat  des  essais  »  la  question  est 
soumise  à  l'inspecteur  général  des  bureaux  de  garantie ,  lequel,  d'après  la 
connaissance  qu'il  a  de  la  capacité  et  de  la  probité  des  différents  essayeurs, 
fait  faire  un  nouvel  essai  des  objets  en  litige  à  tel  bureau  qu'il  juge  le  plus 
convenable.  À  cet  effet,  il  est  fait  une  prise  d'essai  sur  l'ouvrage,  pour  être 
envoyée  à  l'inspecteur  sous  les  cachets  du  fabricant  et  de  l'essayeur;  pen- 
dant ce  temps  l'ouvrage  présenté  est  laissé  au  bureau  de  garantie,  sous 
les  mêmes  cachets;  et  lorsque  le  résultat  du  nouvel  essai  est  connu,  Fou- 
vrage  est  définitivement  titré  et  marqué  conformément  à  ce  résultat. 

Les  frais  d'essai  et  de  transport  sont  à  la  charge  de  l'essayeur,  s'il  a  été 
trouvé  en  défaut;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  ^supportés  par  le  pro- 
priétaire. (Loi  du  19  brumaire  ao  VI ,  art.  5S ,  5»  et 60; 

arrêté  royal  du  14  septembre  1S14,  art.  10.) 
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6902.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or ,  d'argent  ou  de  vermeil ,  quoique  mar- 
qué d'un  poinçon  indicatif  de  son  titre,  est  soupçonné  de  n'être  pas  au 
titre  indiqué,  le  propriétaire  peut  l'envoyer  à  la  commission  des  monnaies , 
qui  le  fait  essayer  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'essai  des  monnaies. 

Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur  est  dénoncé  aux  tribu- 
naux et  condamné  pour  la  première  fois  à  une  amende  de  deux  cents 
francs,  pour  la  seconde  à  une  amende  de  six  cents  francs,  et  la  troisième 

fois  il  est  destitué.  (  Loi  du  19  bramaîrc  an  VI,  art.  61 .  ) 

6903.  Quel  que  soit  le  mode  d'essai  suivi  par  l'essayeur,  celui-ci  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité ,  d'en  accuser  le  véritable  titre. 

(Arrêté  royal  du  S  octobre  1832,  art.  l**.) 

6904.  Le  prix  d'un  essai  d'6r,  de  doré  et  d'or  tenant  argent,  au  tou- 
cbau  ou  à  la  coupelle,  est  fixé  à  trois  francs,  et  celui  d'argent  à  quatre- 
vingts  centimes. 

Dans  tous  les  cas,  les  cornets  et  boutons  d'essai  sont  remis  au  proprié- 
taire de  la  pièce.  (  Loî  du  lO  brumaire  an  VI ,  art.  62  et  63  ;  arrêté 

royal  du  14  septembre  1814,  art.  11.) 

6905.  Le  prix  des  essais  d'or  et  d'argent  par  la  pierre  de  touche  est  fixé 
comme  il  suit  : 

L'essai  d'or  à  neuf  centimes  par  décagramme. 

L'essai  d'argent,  premier  titre,  par  pièce  pesant  au  delà  de  1^  gram- 
mes, à  un  centime  pour  chaque  trente  grammes.  Cuillères,  fourchettes  et 
autres  pièces  au-dessous  de  120  grammes,  à  cinq  centimes  la  pièce. 

L'essai  d'argent,  second  titre,  au-dessous  de  120  grammes,  la  pièce  à 
quatre  centimes. 

Les  boutons  et  autres  objets  se  vendant  par  douzaines  et  ensemble  n'ex- 
cédant pas  le  poids  de  120  grammes,  à  dix  centimes  par  douzaine. 

Les  ouvrages  qui  se  vendent  par  paires  ne  sont  comptés  que  pour  une 

pièce.  (Loi  du  10  brumaire  au  VI,  art.  64  ;  arrêté  royal 

du  14  septembre  1814,  art.  11.) 

6906.  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des'  ouvrages  d'or,  de  vermeil  ou 
d'argent,  d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre  ou  de  toute  autre  matière  étran- 
gère ,  il  le  fait  couper  en  présence  du  propriétaire.  Si  la  fraude  est  recon- 
nue, l'ouvrage  est  saisi  et  confisqué;  le  délinquant  est  dénoncé  aux  tribu- 
naux et  condamné  à  une  amende  de  vingt  fois  la  valeur  de  l'objet. 

Mais  dans  le  cas  contraire,  le  dommage  est  payé  sur-le-champ  au  pro- 
priétaire et  passé  en  dépense  comme  frais  d'administration. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art.  66.  ) 

6907.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affinés ,  qui  sont  apportés  à  Tes- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(  188  ) 

8ayeur  pour  être  essayés ,  le  sont  par  lui  sans  autres  frais  que  ceux  fixés  ci- 
dessus  pour  les  essais.  Ces  lingots ,  avant  d*ètre  rendus  au  propriétaire, 
sont  marqués  du  poinçon  de  Fessayeur,  qui,  en  outre,  insculpe  son  nom, 
des  chifires  indicatifs  du  vrai  titre,  et  un  numéro  particulier.  L'essayeur 
fait  mention  de  ces  divers  objets  sur  son  registre,  ainsi  que  du  poids  des 

matières  essayées.  (  Loi  du  lO  brumairo  an  VI ,  art.  66.  ) 

6908.  L*essayeur  qui  contrevient  à  Farticle  précédent  est  condamné  à 
une  amende  de  cent  francs  pour  la  première  fois,  de  deux  cents  francs 
pour  la  seconde,  et  la  troisième  fois  il  est  destitué. 

(Idem, art.  67.) 

6909.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut  prendre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, autant  d'aides  que  les  circonstances  l'exigent. 

(Idem,  art.  68.) 

6910.  Le  receveur  et  le  contrôleur  font  respectivement  mention  sur 
leurs  rostres,  de  l'apposition  qu'ils  ont  faite,  soit  du  poinçon  de  vieux, 
soit  de  celui  d'étranger,  soit  de  celui  de  recense,  sur  les  ouvrages  qui  ont 
dû  en  être  revêtus ,  ainsi  que  du  poinçon  de  garantie  sur  les  lingots  afiSnés^ 
de  la  perception  des  droits  qui  a  pu  en  résulter,  et  du  poids  de  chaque 

objet.  (Idem,artl  69.) 

6911.  Le  contrôleur  vise  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  du  bureau. 

(Idem,  art.  70.) 

6912.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  font  les  recherches,  sai- 
sies ou  poursuites,  dans  les  cas  de  contravention  aux  dispositions  rappelées 
dans  la  présente  section,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  9  ci-après. 

(IdeÎDjart.  71.) 

$  6. DES  OBLlGATIOIfS  DES  FABRICANTS  ET  MARGHAIfDS  d'oUVRAGBS  d'or 

ET  d'argent. 

6913.  Les  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  se  faire 
connaître  à  l'administration  provinciale  et  à  l'administration  de  la  com- 
mune oii  ils  résident,  et  de  faire  insculper  dans  ces  deux  administrations 
leur  poinçon  particulier,  avec  leur  nom,  sur  une  planche  de  cuivre  à  ce 
destinée. 

L'administration  provinciale  veille  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas 
employé  par  deux  fabricants  de  son  ressort. 

(  Loi  du  19  brumaire  an  VI ,  art.  73.) 

6914.  Les  planches  de  cuivre  mentionnées  à  l'article  qui  précède  sont 
fournies  par  les  administrations  communales,  et  à  leurs  frais. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  50  bni- 
maireanVII.) 
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6915.  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entrepren- 
dre la  fabrication,  n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclaration  à  l'administration 
communale  de  sa  résidence ,  et  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon. 

(  Loi  du  19  brumaire  ao  VI ,  art.  73.  ) 

6916.  Les  fabricants  et  les  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés  ou  non 
ouvrés,  ont  un  registre  côté  et  paraphé  par  l'administration  communale, 
sur  lequel  ils  inscrivent  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent,  avec  les 
noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  ont  achetés. 

(Idem, art.  74.) 

6917.  Ils  ne  peuvent  acheter  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des 
répondants  à  eux  connus.  (  idem ,  art.  75.  ) 

6918.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  l'autorité  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.    (  idem ,  art.  76.  ) 

6919.  Ils  portent  au  bureau  de  garantie ,  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  placés ,  leurs  ouvrages ,  pour  y  être  essayés ,  titrés  et  marqués ,  ou , 
s'il  y  a  lieu,  être  simplement  revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poinçons 
prescrits  plus  haut.  (  idem ,  art.  77.  ) 

6920.  Ils  mettent  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  magasins  ou 
boutiques,  un  tableau  énonçant  les  articles  rapportés  dans  la  présente 
section ,  relatifs  aux  titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

(Idem,  art.  78.) 

6921.  Ils  remettent  aux  acheteurs  des  bordereaux  énonciatifs  de  l'es- 
pèce, du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur  ont  vendus,  et  dési- 
gnant si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou  vieux:  ils  y  indiquent  la  date  de  la 
vente  et  y  apposent  leur  signature.     (  idem ,  art.  70. 

6922.  Les  contrevenants  à  l'une  des  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  sont  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  une  amende 
de  200  francs;  pour  la  seconde,  à  une  amende  de 500  francs,  avec  affiche 
à  leurs  frais  du  jugement  de  condamnation  dans  toute  l'étendue  de  la  pro- 
vince ;  la  troisième  fois ,  l'amende  est  de  1000  francs ,  et  le  commerce 
d'orfèvrerie  leur  est  interdit,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets 
de  leur  commerce.  (idem,  art.  so.) 

6925.  Les  orfèvres,  les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  sont 
aussi  tenus  d'inscrire,  dans  le  registre  mentionné  à  l'art.  6916,  jour  par 
jour,  par  poids  et  espèces,  la  vaisselle  et  les  autres  ouvrages  qui  leur  sont 
portés  pour  être  raccommodés,  ou  qui  leur  sont  donnés  en  nantissement 
pour  modèle  ou  dépôt ,  ou  enfin  sous  quelque  motif  que  ce  soit;  cette  in- 
scription doit  avoir  lieu  à  l'instant  même  où  les  ouvrages  sont  apportés; 
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ils  doivent  en  outre  faire  mention  de  la  nature  ei  qualité  des  ouvrages  et 
des  armes  qui  y  sont  gravées»  des  noms  et  demeures  des  personnes  à  qui 
ils  appartiennent  9  le  tout  à  peine  de  500  francs  d'amende. 

(Déclaration du 36  janvier  1749, lit.  15;  arrêté dn 
directoire  exécotifda  16  prairial  an  TU.) 

6924.  Les  articles  6915,  6916,  6917,  6918,  6920,  6921  et  6922, 
sont  applicables  aux  fabricants  et  marchands  de  galons,  tissus,  broderie, 
ou  autres  ouvrages  en  fils  d'or  et  d'argent. 

Ceux  qui  vendent  pour  fins  des  ouvrages  en  or  ou  argent  faux ,  encou- 
rent, outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qulls  ont  trompé,  une  amende 
qui  est  de  200  francs  pour  la  première  fois;  de  400  francs  pour  la  seconde 
fois,  avec  affiche  du  jugement  de  condamnation,  aux  frais  du  délinquant, 
dans  toute  la  province;  et  la  troisième  fois,  une  amende  de  1000  francs, 
avec  interdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent. 

(Loi  du  Id  brumaire  an  VI ,  art.  81 .) 

6925.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie 
les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses  et  en  perles,  ni  ceux 
émaillés  dans  toutes  les  parties ,  ou  auxquels  sont  adaptés  des  cristaux  : 
mais  ils  ont  un  registre  coté  et  paraphé  comme  celui  des  marchands  et  fa- 
bricants d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'effet  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  les 
ventes  et  les  achats  qu'ils  ont  faits,    (idem,  art.  86.) 

6926.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  que 
les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très-l^ère,  et  contient  des 
pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des  crûsitaux,  dont  la  surface  est  entiè- 
rement émaillée,  ou  qui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte  des  poinçons 
sans  détérioration;  les  ouvrages  de  ce  genre  sont  seuls  dispensés  de  Fessai 
et  du  payement  du  droit  de  garantie. 

(  Arrêté  du  l^^  messidor  an  VI.  ) 

6927.  Les  joailliers  sont  tenus,  comme  les  fabricants  et  marchands  or- 
fèvres, de  donner  aux  acheteurs  un  bordereau  sur  lequel  ils  décrivent  la 
nature ,  la  forme  de  chaque  ouvrage,  ainsi  que  la  quantité  des  pierres  dont 
il  est  composé;  ce  bordereau  est  daté  et  signé  par  eux. 

(Loi  du  19  brumaire  an  VI,  art.  87.) 

6928.  La  contravention  aux  articles  6925  et  6927  est  punie  des  mêmes 
peines  que  celles  portées  en  pareil  cas  contre  les  marchands  orfèvres. 

(Idem, art.  88.) 

6929.  Il  est  interdit  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mêmes  ouvrages 
des  pierres  fausses  avec  les  fines,  sans  le  déclarer  aux  acheteurs,  à  peine 
de  restituer  la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres  si  elles  avaient  été  fines, 
et  de  payer  en  outre  une  amende  de  trois  cents  francs;  l'amende  est  triple 
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la  seconde  fois ,  et  le  jugement  de  condamnation  affiché  dans  toute  la  pro- 
vince aux  frais  du  délinquant;  la  troisième  fois  il  est  déclaré  incapable 
d^exerc^  la  joaillerie,  et  les  effets  composant  son  magasin  sont  confisqués. 

(Loi  da  19  bromaire ao  YI ,  art.  89.  ) 

6930,  Lorsqu'un  orfèvre  meurt,  son  poinçon  est  remis,  dans  le  délai 
de  cinquante  jours  après  le  décès,  au  bureau  de  garantie  de  son  arrondis- 
sement ,  pour  y  être  biffé  de  suite.  Pendant  ce  temps ,  le  dépositaire  du 
poinçon  est  responsable  de  l'usage  qui  en  est  fait ,  comme  le  sont  les  fa- 
bricants en  exercice.  (  wem ,  art.  90.  ) 

6931.  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commerce,  il  remet  son  poin- 
çon au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement,  pour  y  être  biffé  devant 
loi;  s'il  veut  s'absenter  pour  plus  de  six  mois,  il  dépose  son  poinçon  au 
bureau  de  garantie,  et  le  contrôleur  fait  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués 
chez  lui  en  son  absence.  (idem ,  art.  91 .) 

§   7.    DES   OBLIGATIONS   DES   MARCHANDS  d'oUVRAGES  d'oR   ET   d'aRGBNT  , 

AMBULANTS. 

6952.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ambulants  ou  venant 
s'établir  en  foire,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de  se 
présenter  à  l'administration  communale  et  de  lui  montrer  les  bordereaux 
des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont 

porteurs.  (Lot  àa  19  brumaire  an  VI,  art.  99.) 

6955.  L'administration  communale  fait  examiner  les  marques  de  ces 
ouvrages  par  des  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  des  personnes  connaissant  les 
marques  et  poinçons,  afin  d'en  constater  la  légitimité. 

(Idem,  art.  93.) 

6934.  L'administration  communale  fait  saisir  et  remettre  au  procureur 
du  Roi  de  l'arrondissement,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  sont  pas 
accompagnés  de  bordereaux,  ou  les  ouvrages  dont  les  marques  paraissent 
contrefaites,  ou,  enfin,  ceux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  conformément  à 
Farticle  6932. 

Le  procureur  du  Roi  poursuit  les  délinquants  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  leur  applique  les  mêmes  peines  que  celles  commi- 
nées  précédemment  contre  les  orfèvres  pour  des  contraventions  semblables, 

(Idem, art.  94.) 

§  8.  DE  LA  FABRICATION  DU  PLAQUÉ  ET  DOUBLÉ  d'oR  ET 

d'argent  sur  tous  MÉTAUX. 

6935.  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre 
ou  sur  tout  autre  métal,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'administra- 
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tion  communale  du  lieu  de  sa  résidence ,  à  Fadministration  provinciale  et 
à  la  commission  des  monnaies.  (  Loi  do  10  bmnuire  ao  Vi ,  art.  95.  ) 

6936.  Il  peut  employer  For  et  l'argent  dans  telle  proportion  qu'il  le 
juge  convenable.  (idem ,  art  96.) 

6937.  11  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvrages  son  poinçon 
particulier,  qui  a  dû  être  déterminé  par' la  commission  des  monnaies, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  6846.  Il  ajoute  à  Fempreinte  de  ce  poinçon  celle 
des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  et  d'argent  contenue  dans  Fou- 
vrage,  sur  lequel  il  est  en  outre  empreint ,  en  toutes  lettres ,  le  mot  doublé. 

(  Idem,  aK.  97.) 

6938.  Le  fabricant  de  doublé  transcrit  Jour  par  jour,  les  ventes  qu'il 
a  faites,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  Fadministration  communale; 
il  est  tenu  de  remettre  à  chaque  acheteur  un  bordereau  daté  et  signé  par 
lui,  et  rempli  de  la  désignation  de  Fouvrage,  de  son  poids  et  de  la  quantité 
d'or  et  d'argent  qui  y  est  contenue,    (idem, art.  98.) 

6939.  En  cas  de  contravention  aux  deux  articles  précédents ,  les  ou- 
vrages sur  lesquels  elle  porte  sont  confisqués,  et  le  délinquant  est  con- 
damné à  une  amende  qui  est,  pour  la  première  fois,  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  confisqués  ;  pour  la  seconde  fois ,  du  double  de  la  première, 
avec  affiche  du  jugement  de  condamnation  dans  toute  Fétendue  de  la 
province,  aux  frais  du  délinquant;  enfin,  la  troisième  fois,  Famende  est 
quadruple  de  la  première,  et  le  commerce ,  ainsi  que  la  fabrication  d'or  et 
d'argent,  sont  interdits  au  délinquant,  sous  peine  de  confiscatiop  de  tous 
les  objets  de  son  commerce.  (idem,  art. 99.) 

6940.  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  le  marchand-or- 
fèvre, et  sous  les  mêmes  peines,  à  n'acheter  des  matières  ou  ouvrages 
d'or  et  d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants  à  eux 

connus.  '  (idem ,  art.  1 00.) 

§  9.  —  DBS  POURSUITES  A  DRUGER  CONTRE  LES  GONTREVEMANTS. 

6941.  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garantie  ont  connaissance 
d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le  receveur  et  le  contrôleur,  accom- 
pagnés du  bourgmestre  ou  d'un  échevin,  se  transportent  dans  l'endroit 
ou  chez  Findividu  qui  leur  a  été  indiqué  et  y  saisissent  les  faux  poinçons, 
les  ouvrages  et  lingots  qui  en  sont  marques,  ou  les  ouvrages  achevés  et 
dépourvus  de  marque  qui  s'y  rencontrent  :  ils  peuvent  se  faire  accompa- 
gner au  besoin  par  Fessayeur  ou  par  un  de  ses  agents. 

(Loida  19  brumaire  an  VI,  art.  101.) 

6942.  Il  est  dressé  à  Finstant ,  et  sans  déplacer ,  procès-verbal  de  U 
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màe  et  de  8e&  causes,  lequel  contient  les.  dires  de  toutes  les  parties  in- 
tà-essées  et  est  signé  par  elles  ;  ce  procës-yerbal  est  remis ,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  au  procureur  du  Roi  de  Tarrondissement,  qui  est  chargé  de 
fiàire  les  poursuites  aussi  dans  le  délai  de  dix  jours. 

(Loi  da  19  brumaire «n  VI ,  art.  103.) 

6943.  Les  poinçons ,  ouvrages  ou  objets  saisis ,  sont  mis  sous  le  cachet 
de  la  commune,  des  employés  du  bureau  de  garantie  présents,  et  de  celui 
chez  lequel  la  saisie  a  été  faite,  pour  être  déposés,  sans  délai,  au  grefife 
da  tribunal  de  Varrondissement.         (  idem ,  art.  103.  ) 

6944.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononce  la  confiscation  des  objets 
saisis ,  ils  sont  remis  au  receveur  de  Tenregistrement  pour  être  vendus.  Il 
est  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  provient,  un  dixième  qui  est  donné  à  celui 
qui  a  le  premier  dénoncé  le  délit,  et  un  second  dixième  qui  est  partagé, 
par  portions  égales,  entre  les  employés  du  bureau  de  garantie.  Le  surplus, 
ainsi  que  les  amendes,  sont  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  fenre- 
gistrement.  (idem,  art.  104.) 

6945.  Les  mêmes  formes  et  dispositions  prescrites  par  les  quatre  arti- 
cles précédents,  sont  suivies  pour  toutes  les  recherches,  saisies  et  pour- 
suites relatives  aux  autres  contraventions,  aux^  diverses  dispositions  de  la 
présente  section.  •  (idem, art.  105.)  ^ 

6946.  Les  recherches  et  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que 
O(mformément  aux  rè^es  établies  à  ce  sujet,  pour  la  garantie  de  l'inviola- 
bilité du  domicile.  (  idem ,  an.  io«.  ) 

6947.  Les  directeurs ,  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  ont 
le  droit  de  prescrire  des  recherches  et  visites  chez  les  contribuables  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en  suivant  les  formalités  voulues  et 
qu'avec  Fassistance  du  contrôleur  ou  d'un  agent  du  bureau  de  garantie. 

Les  employés  des  grades  inférieurs  des  contributions  ne  peuvent  pro- 
céder à  ces  visites ,  que  lorsqu'ils  sont  pourvus  de  commission  spéciale  à 
cet  effet,  qu'ils  ont  en  cette  qualité  prêté  serment  en  justice ,  et  seulement 
sur  réquisition  d'un  fonctionnaire  supérieur,  et  avec  l'assistance  d'un  agent 

du  bureau  de  garantie.  (  Décret  du  SS  floréal  an  XIII;  instruction  du  mi- 

nistre des  finances  du  50  janvier  1833,  art.  5.  ) 

6948.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'affirmation,  mais  soumis  à  celle  de  Fenregistrement,  en  débet  y 
dans  les  quatre  jours  de  la  saisie. 

Les  objets  saisis  doivent  être  renfermés  dans  une  boite  ou  enveloppe 
ficelée,  scellée  et  immédiatement  déposée,  sous  reçu ,  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel  du  lieu  de  la  saisie.  Le  procès-verbal  doit  être  remis ,  sans 

Ton.  in.  ;5      , 
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délai  9  par  les  saisissants,  à  finspecteur  d'arrondissemeEitvqtti  est  tenu  de 
le  transmettre,  .dans  le  délai  de  dix  jours,  au  procureur  du  Roi,  qui  est 
chargé  des  poursuites  dans  lesquelles  les  employés  n'ont  plus  à  s*iii^rer. 

(  lostniction  du  miDiatre  des  fioaooefl  da  50  janm 
1833,  art.  21.) 

6949.  Une  copie  du  profeès-verbal  est  en  même  temps  remise  à  l'inspec- 
teur d'arrondissement,  qui  la  transmet  au  directeur,  afin  de  la  faire  par- 
venir à  l'administration  centrale.        (instmcUoD  idem,  art.  22.) 

6950.  Lorsque  l'affaire  parait  l'exiger,  le  directeur  accompagne  Fenvoi 
du  procès-verbal ,  d'un  rapport  qui  puisse  faire  juger  à  l'administration,  s'il 
y  a  lieu  à  se  porter  partie  poursuivante,  concurremment  avec  le  ministère 

public.  (  Décret  du  28  floréal  an  XIII;  instractioQ  idem, 

art.  23.) 

6951.  Le  directeur  rend  compte  à  l'administration  des  jugements  per- 
lés sur  ces  procès-verbaux;  et  lorsqu'ils  sont  défisivorables  à  l'administra- 
tion et  que  le  ministère  public  n'en  a  pas  appelé,  il  en  fait  interjeter  appel 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation ,  par  déclaration  au  greffe  dans  la 
forme  ordinaire ,  ce  dont  il  rend  compte  immédiatement  à  l'administration 

centrale*  (  iDStmction  idem ,  art.  24 ;  jurisprudence.  )     "^ 

6952.  Il  ne  peut  être  transigé  sur  les  délits  et  contraventions  en  matière 
de  garantie.  Cependant  le  ministre  des  finances  est  autorisé,  mais  seule- 
ment après  jugement  en  degré  d'instance,  à  permettre,  dans  des  cas  par- 
ticuliers d'exception,  la  voie  de  transaction  en  ce  qui  concerne  les  amendes, 
mais  nullement  à  l'égard  des  objets  formant  la  confiscation. 

(Décret  du  28  floréal  an  XIII ;  instruction  idenif 

art.  25.) 

6953.  Après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  de  confiscation ,  les  objets 
saisis  sont,  par  l'inspecteur  d'arrondissement,  réclamés  et  retirés  du  greffe 
du  tribunal.  La  vente  publique  en  est  effectuée ,  à  sa  diligence,  par  le  reoe* 
veur  de  la  garantie ,  sur  un  cahier  des  charges  à  approuver  préalablemeDt 
par  le  directeur,  et  seulement  cinq  jours  apr^  que  l'affiche,  annonçant  cette 
vente,  a  été  placardée  à  la  porte  de  la  maison  oommune  et  à  celle  de  l'au- 
ditoire du  juge  de  paix.  (instruction  idem,  art.  26.) 

6954.  Le  produit  des  saisies,  après  déduction  des  tnis  de  vœte,  de 
publication,  de  prisée,  etc.,  à  vérifier  par  l'inspecteur  d'arrondissement, 
est  versé  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  garantie,  après 
le  prélèvement  d'un  dixième,  qui  est  réparti,  sur  état  dressé  par  ledit  ins- 
pecteur et  par  portions  égales ,  entre  les  saisissants  et  les  employés  du 
bureau  de  garantie,  et  d'un  autre  dixième ,  s'il  y  a  lieu ,  à  attribuer,  dans 
le  même  état ,  à  l'aviseur  qui  a  le  premier  dénoncé  le  délit. 

(Idem,  art. 27.) 
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00S5*  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non  marqué,  trouvé  che^ 
on  marchand  ou  fabricant,  est  saisi  et  donne  lieu  aux  poursuites  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Les  propriétaires  des  objets  saisis  en- 
courent la  confiscation  de  ces  objets  et,  en  outre,  les  autres  peines  indi- 
quées précédemment.  (Loi  du  10  bnimaire  an  TI ,  art.  107  ;  arrêté,  royal 

da  37  août  1831,  art.  5.) 

6956.  Sont  saisis  également  et  confisqués  tous  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  sur  lesquels  les  marques  des  poinçons  se  trouvent  entées ,  soudées 
ou  contretirées  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  le  possesseur,  avec  con- 
naissance, est  condamné  à  six  années  de  travaux  forcés. 

(Idem,art.l08.) 

6957.  Les  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  sont  confisqués  dans 
tous  les  cas;  et  ceux  qui  les  gardent  ou  les  exposent  en  vente,  avec  con- 
mûssance,  sont  condamnés,  la  première  fois,  à  une  amende  de  deux  cents 
francs;  la  deuxième,  à  une  amende  de  quatre  cents  francs,  avec  affiche 
du  jugement  de  condamnation  dans  toute  la  province,  aux  frais  du  délin- 
quant; et  la  troisième  fois,  à  une  amende  de  mille  francs,  avec  interdic- 
tion de  tout  commerce  d'or  et  d'argent. 

(Idem,  art.  109.) 

6958.  Tous  citoyens ,  autres  que  les  préposés  à  l'application  des  poin- 
çons légaux ,  qui  en  emploient  même  de  véritables ,  sont  condamnés  à  un 
an  de  détention.  (  idem,  art.  1 1 o.  ) 


TITRE  VIL 

DE  LA  POLICE  DES  OUVRIERS,  AUTRES  QUE  CEUX  QUI  TRAVAILLENT 

AUX  MINES. 


CBAVITaS  PaEMIER. 

INSS  OBLIGATIONS  ENTRE  LES  OUVRIERS  ET  CEUX  QUI  LES  EMPLOIENT. 


4546*.  Dans  les  clauses*  d'engagement  qui  doivent  être  inscrites  sur  le 
livret,  il  convient  d'en  inscrire  une  relative  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  et  ré- 
digée dans  le  sens  de  ce  qui  suit  :  t  L'ouvrier  ne  pourra  quitter  son  maître 

>  sans  l'avoir  averti,  au  moins  quatorze  jours  d'avance,  un  jour  de  paye- 

>  ment  et  avant  d'avoir  touché  son  salaire  •  ;  à  moins  qu'il  îi'y  ait  un 
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terme  fixe  d'engagement.  U  faut  aussi  y  stipuler  que  le  maître  ne  pourra 
renvoyer  l'ouvrier  sans  un  semblable  avertissement 

(Instruction  dn  ministre  des  trifanx  poblics  d« 
4janTierl841.) 

4548'.  Quoique  les  maîtres,  en  donnant  sur  le  livret  des  ouvriers  qui 
les  quittent  y  le  congé  portant  acquit  de  leurs  engagements ,  ne  puissent 
faire  mention  des  motifs  du  renvoi  ou  de  la  sortie  de  l'ouvrier ,  lorsque 
cette  mention  doit  être  désavantageuse  à  celui-ci  »  rien  n'empêche  de  déli* 
vrer  à  l'ouvrier  dont  on  est  satisfait,  en  dehors  du  livret,  un  congé  fa* 
vorable  ou  un  certificat  de  moralité,  de  probité  et  d'aptitude  :  de  cette 
manière  le  silence  conservé,  dans  le  premier  cas,  par  le  maître,  prouvera 
suffisamment,  sinon  un  défaut  de  conduite,  au  moins  peu  de  contente- 
ment des  services  de  l'ouvrier ,  tandis  que ,  dans  le  second  cas ,  il  ne  reste 
pas  le  moindre  doute  sur  les  principes  et  le  zèle  de  celui  qui  a  obtenu  un 
témoignage  particulier  de  satisfaction.  C'est  le  moyen  de  distinguer  Tou- 
vrier  fidèle  et  laborieux  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  en  se  renfermant  d^ms 
les  termes  Ae  l'art.  4548 ,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'art.  4067  K 

(Instmctkmsda  ministre  de  rmtécîenr  do  17  ne* 
▼embre  1809  et  da  ministre  des  tra?aai  pnblici 
da4janfierl841.)     . 


TITRE  IX^ 

DE  L'AGRICULTURE. 
CHAPITRE  PREHIER. 

DE  LA  CULTURE  ET  DES  CULTIVATEURS  EN  GÉNÉRAL. 

4386*.  Les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines  sont  pro* 
hibées ,  sous  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus. 

(  Loi  dn  6  messidor  an  lU.  ) 

4586^.  Dans  cette  prohibition  ne  sont  pas  comprises  les  ventes  qui  ont 
lieu  par  suite  de  tutelle ,  curatelle ,  changement  de  fermier ,  saisie  de  fruits , 
baux  judiciaires  et  autres  de  cette  nature.  Sont  également  exceptées  les 
ventes  qui  comprennent  tous  autres  fruits  ou  productions  que  lés  grains. 

(Loi  dn  SS  messidor  an  UI.  ) 

4586*'.  La  saisie  4es  grains  et  fruits  perdants  par  racine  ne  peut  avoir 

<  V^3reirart.4S4SàUp«8e5HO,etrart.4O67àiapa0el57dnS*folnme. 
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lieu  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  Tépoque  ordinaire  de  la  ma- 
turité des  fruits.  (Code  de  procédure  civile ,  art.  6d6.  ) 

GHAVXTRE  TX. 

DES    MÉDECINS    VÉTÉRIIfAIRES. 

• 

4467*.  Dix  bourses  de  500  francs  chacune  sont  instituées  en  faveur  des 
jeunes  gens  sans  fortune  qui  se  destinent  spécialement  à  Fétude  des  scien- 
ces agricoles  à  Fécole  de  médecine  vétérinaire  et  d'agriculture  de  FÉtat. 

Ces  bourses  peuvent  être  divisées  en  demi-bourses  et  sont  accordées 
par  le  ministre  de  Fintérieur.  (Arrêtéroyaidii8jaîniS44,art.  i-.) 

4467^.  Deux  bourses  de  1000  francs  chacune  sont  instituées  en  faveur 
des  élèves  agronomes  qui  ont  terminé  leurs  études  à  cet  établissement, 
et  qui  désirent  les  continuer  pendant  deux  années  dans  les  établissements 
agricoles  étrangers  qui  leur  sont  désignés. 

Ces  bourses  sont  accordées  annuellement  par  le  Roi  aux  deux  Jeunes 
gens  qui  ont  montré  le  plus  de  mérite  dans  un  concours  qui  a  lieu  devant 
un  jury  spécial ,  composé  de  cinq  personnes  et  nommé  par  le  ministre  de 
fintérieur.  (idem,  an.  d.) 

CHAPITRE  TXX. 

DES  GARDES    CHAMPÊTRES  ET  FORESTIERS. 


4533^.  Le  jour  auquel  un  délit  rural  a  été  commis,  n'est  pas  compris 
dans  le  délai  d'un  mois  endéans  lequel  la  poursuite  doit  avoir  lieu.  Ainsi 
faction  en  réparation  d'un  délit  rural  commis  le  26  septembre  est  vala- 
blement intentée  le  26  octobre.  (Arrêt de Ucourde  catsationda  5  août  1841.) 

CBAPXTAE  XIY. 

DE  LA  RÉPRESSION  DES  DÉLITS  ET  DES  GONTRAVENTIOIfS  CONTRE  LES 
PROPRIÉTÉS  RURALES. 


4664^.  Celui  qui  a  laissé  des  bestiaux  à  l'abandon  sur  les  propriétés 
d'autrui  ou  dans  un  enclos  rural ,  indépendamment  de  l'indemnité  men- 
tionnée à  l'art.  4664  ^  en  faveur  du  propriétaire  ^  est  passible  d'une  amende 

*  Voyez  Tari.  4664  à  la  page  964  du  S*  volume. 
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qui  ne  peut  être  au-dessous  de  trois  journées  de  travail  oir  de  trois  jours 
d'emprisonnement,  ni  excéder  les  peines  de  simple  police. 

(Loi  du  tO  8epteiiibre=6  octobrel791 ,  titre  H, 
art.  6;  l6i  du  95  thermidor  an  lY,  art. 9 ;  arrêt 
de  la  cour  de  casution  du  23  férrier  1849.  ) 


TITM  X. 

DES  SUBSISTANCES. 
CBAPXT&E  P&EHIBa. 

DBS  MERCUBIALES. 


4671''.  Afin  de  pouvoir  constater ,  avec  toutes  les  garanties  désirables, 
le  prix  moyen  réel  des  céréales  vendues  sur  les  marchés  publics,  il  con- 
vient que  dans  chaque  marché  Vadministration  communale  établisse  des 
mesureurs  ou  mesureuses  assermentés ,  lesquels ,  à  la  clôture  du  marché, 
remettent  un  bulletin  indiquant  le  prix  et  la  quantité  des  céréales  vendues 
pendant  le  marché. 

4671^.  On  peut  parvenir  au  même  but  en  instituant  dans  les  grands 
marchés  une  commission  de  négociants  et  d'industriels  fréquentant  r^- 
lièrement  le  marché,  et  qui  fournissent  à  l'administration  communale  des 
renseignements  propres  à  la  guider  dans  son  travail. 

(Instruction  du  ministre  de  l^inlértoitr  da  9  aodt 
)849,n*5614.) 

4671''.  On  peut  encore  adopter  la  règle  suivante  :  Tadministration  com- 
munale prescrit  aux  marchands  de  céréales  de  prendre  de  Facheteur  un 
bulletin  signé  par  ce  dernier  contenant  son  nom,  son  adresse,  la  quan- 
tité achetée  et  le  prix  d'achat;  tous  ces  bulletins  sont  remis  à  un  employé 
communal ,  et  on  en  extrait  les  indications  nécessaires  à  la  formation  des 

mercuriales  du  marché.  (  instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  16  nofcm- 

bre1S45,n«5S2I«.) 

4671''.  Dans  tous  les  cas,  il  est  important  que  les  céréales  non  vendues 
à  un  marché  ne  puissent  être  enlevées  et  remportées  par  le  marchand;  ces 
céréales  au  contraire  doivent  être  déposées  dans  un  magasin  à  ce  destiné 
pour  être  réexposées  en  vente  à  l'un  des  marchés  suivants. 

(Instructions  du  ministre  de  Tintérieur  du  16  no- 
vembre et  du  16  déoembre  1S4S ,  n*  5S91 .  ) 
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OHAnras  W'. 

DB   LA  VEHTfi   DES   COMESTIBLES* 


4684^.  Les  administrations  communales  peuvent  commettre  à  Tinspec- 
tion  de  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente ,  un  nombre  suflisant 
de  gens  de  Fart,  qui,  après  avoir  prêté  serment,  remplissent,  mais  à  cet 
^gard  sralement,  les  fonctions  de  commissaires  de  police. 

(Loi  do  19-2f  juillet  1701 ,  art.  1S;  instractioudu 
miBittre  ée  riotérieordn  95  jan?  ier  1 S44,  D*  1 550 .) 

4684^.  Dans  les  villes  où  il  existe  une  commission  médicale,  provin- 
ciale ou  locale,  il  convient  d'engager  quelques-uns  de  ses  membres  à  se 
diarger  des  attributions  mentionna  à  l'article  qui  précède. 

(  Instniction  cTu  ministre  de  Tiotériear  du  33  janvier 
1844,nM556.) 

4684''.  En  cas  d*exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés ,  corrompus 
ou  nuisibles,  ils  sont  confisqués  et  détruits,  après  que  leur  état  a  été 
constaté  par  un  procès-verbal ,  et  le  délinquant  est  condamné  à  une  amende 
qui  ne  peut  être  en  dessous  d'une  journée  de  travail ,  ni  s'élever  au-dessus 
de  trois  journées ,  ou  à  un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  trois 

jours  au  plus.  (Loi  du  19-3t  juillet  1791 ,  art.  30  ;  Code  des  dëliu 

et  des peinet  du  5  branaire  ao  IV,. art.  005  et 
600;  Code  pénal  de  1810,  art.  484  ;  avis  du  cob- 
seil  d*éut  du  8  février  1 8H.  ) 


TITRE  XIL 

DES  VENTES  A  LENCAN  DE  HARCHANDISES  NEUVES. 

470G«.  Le  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle  le  décès  ou  la 
cessation  de  commerce  a  lieu,  ne  peut  autoriser  à  faire  procéder  à  la  vente 
de  marchandises  neuves,  que  dans  des  localités  dépendantes  de  sa  juri- 
didion ,  lorsqu'on  sollicite  la  permission  de  ne  pas  faire  procéder  à  cette 
vente  dans  les  maisons  mêmes  des  décédés  ou  cessant  commerce. 

(  Instruetioo  du  ministre  de  Tintérieur  du  33  mai 
1843.) 

4706*.  L'exception  établie  par  l'art.  4706  *,  en  faveur  des  ventes  de 
marchandises  neuves  occasionnées  par  la  cessation  de  commerce,  n'est 
appUcable  qu'à  la  cessation  réelle  et  complète  de  commerce;  elle  ne  s'ap- 

'  Voyez  Part.  4700  k  la  pa^.  383  du  3-^  volume. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(  200) 

plique  point  au  marchand  qui,  tout  en  annonçant  qu'il  va  cesser  son  né- 
goce ,  ne  vend  cependant,  par  adjudication ,  qu'une  partie  de  son  fonds  de 
magasin  çt  reprend  en  vente  son  commerce  de  détail  pour  le  surplus.  Ce 
marchand  ne  peut  invoquer  la  bonne  foi  dans  laquelle  il  aurait  pu  se  trou- 
ver, soit  au  moment  où  il  a  fait  sa  déclaration  de  cesser  son  commerce, 
soit  au  moment  de  la  vente  même;  cette  prétendue  bonne  foi  ne  peut  lui 
servir  d'excuse  et  le  soustraire  aux  pénalités  indiquées  à  l'art.  4710  ^. 

(Airét  de  la  cour  de  cassation  du  34  a? ril  1843.) 

• 

TITRE  XIV. 

DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 


CHAPITRE  PRiaKIER. 

DE  l'organisation  DES  CHAMBRES  DE  COMUERCE. 

4f867«.  Des  chambres  de  commerce  sont  aussi  établies  dans  les  villes 

d'Âlost  et  de  Termonde.  (Arrêtés  royaux  des  99  décembre  1S41  et  51  octo- 

bre 1843.) 

4870^.  Le  ressort  de  la  chambre  de  commerce  d'Alost  comprend  Far- 
rondissement  administratif  d'Alost.  Le  ressort  de  la  chambre  de  commerce 
de  Termonde  comprend  l'arrondissement  administratif  de  Termonde. 

(Idem,  idem.) 

TITRE  XV. 

DES  BOURSES  DE  COHMERCaE:. 
CBAPITAE  III. 

DE  LA  POLICE  DES  BOURSES. 


4984*.  Le  cours  des  changes  des  fonds  et  effiets  publics ,  des  matières 
métalliques  et  généralement  le  résultat  de  toutes  les  transactions  et  opé- 
rations qui  se  font  en  cette  matière  à  la  bourse  ou  par  le  ministère  des 

>  Voyez  l'art.  4710  à  la  pag.  383  du  2*«  volume. 
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agents  de  change  ou  courtiers,  s'établissent  en  monnaies,  mesures  et 
poids  I^ux  de  Belgique. 

Les  prix  courants  officiels  des  marchandises  et  des  assurances  s'éta- 
blissent de  même  aux  poids,  monnaies  et  mesures  du  pays.  Cependant, 
provisoirement  et  jusqu'à  disposition  contraire  du  ministre  de  Fintérieur, 
une  colonne  spéciale  peut  énoncer,  comme  simple  renseignement,  les  prix 
ou  poids,  monnaies  et  mesures  précédemment  en  usage. 

(Arrêté royal  da  15  juillet  1S43 ,  art.  l*".) 

4984^.  Les  contraventions  aux  dispositions  contenues  à  Tarticle  qui 
précède  sont  punissables,  selon  les  cas,  soit  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  10  francs  ni  excéder  100  francs,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Fart  7191  ci-après ,  soit  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  21 1  francs 
64  centimes,  ni  être  moindre  de  21  francs  16  centimes,  ou  d'un  empri- 
sonnement d'un  jour  au  moins  et  de  14  jours  au  plus,  ou  enfin  d'une 
amende  et  d'un  emprisonnement  réunis,  mais  qui  ne  peuvent  respective- 
ment excéder  le  maximum  qui  vient  d'être  indiqué  ;  et  ce  sans  préjudice 
de  la  destitution  des  agents  de  change  et  courtiers ,  s'il  y  a  lieu. 

(Arrêté,  idem , art.  9 ;  loi  du  18juinlS36,art.  1«; 
loi  du  18  mars  1818, [art.  l**.) 


TITRE  XVI. 

DES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 

CHAPIT&E  PaSMIBR. 

DE  L'msTnruTiON  DES  coNSEn^  DE  prud'homiies» 

6959  \  Le  gouvernement  est  autorisé  à  instituer,  en  se  conformant  aux 
dispositions  ci-après,  un  conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  suivantes  : 


Dans  la  province  d* Anvers Anvers. 

^        ,    ^    ,  (  Bruxelles. 

Dans  le  Brabant j  ^^^^^.^ 

!G)urtray. 
Ostende. 
Ypres, 

1  Cette  matière  étant  nouTcUe ,  on  reprend  la  série  des  articles. 
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Alofl. 
LokflroD. 

Dans  la  Flandre  orieiilale ^  Itoaix. 

St-NiooUs. 
Tennonde. 

iMODS. 
Charleroy. 
Tournay. 

Dans  la  province  de  Li^e .    .    .  |  «*^ 

Dans  le  Luxembourg Arlon. 

Dans  la  province  de  Namur Namur. 

(Loida9a?riMS4t,aH.  l-sloidiil4afrilid48.) 

6960.  Uétendue  du  ressort  des  conseils  de  prud*hommes  est  déterminée 
par  Facte  d'institution.  (idem ,  an.  s. ) 

6961.  Outre  les  villes  mentionnées  à  Fart.  6959,  des  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  établis  dans  les  villes  suivantes  : 

Dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale Bruges; 

Dans  la  province  de  la  Flandre  orientale Gand. 

(  DécreU  des  3S  août  1 810  et  1«  man  1815  ;  arrêté! 
royaax  det  7  septembre  et  28  décembre  1845.) 

6962.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  sur  la  demande  mo- 
tivée des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  de  ma- 
nufactures. Cette  demande  est  d*abord  communiquée  à  la  députation  da 
conseil  provincial,  qui  examine  si  elle  est  de  nature  à  être  accueillie.  Elle 
la  transmet  ensuite  au  ministre  de  Fintérieur  qui^  avant  d*en  rendre 
compte  au  Roi^  s'assure  si  Findustrie  qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez 
importante  pour  faire  autoriser  la  création  du  conseil  de  prud'hommes. 

(  Décret  impérial  da  1 1  juin  1 800 ,  art.  9  ;  lot  do  9 
a?ril1849,art.4.) 

6963.  En  transmettant  la  demande  au  ministre ,  la  députation  y  joint 
les  renseignements  suivants  : 

1^  Si  le  conseil  communal  consent  à  fournir  au  conseil  de  prud'hommes 
le  local  nécessaire  pour  ses  séances  et  à  subvenir  à  ses  frais  de  premier 
établissement  et  autres  subséquents.  Â  quelle  dépense  approximative  on 
peut  évaluer  les  uns  et  les  autres  et  quelle  est  la  somme  allouée; 

^  Si  le  conseil  communal  peut  fournir  un  local  convenable  pour  y  faire 
subir  les  peines  disciplinaires  mentionnées  à  l'art  6978  ci-après; 

3^  Quelle  doit  être  la  composition,  et,  indépendamment  des  deux 
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mcnnbres  suppléants,  le  nombre  des  membres  du  conseil.  Pour  la  compo- 
dtion  on  a  ^rd  à  Fart.  6064  ci-après,  et,  le  cas  échéant,  aux  branches 
(Tindastrie  qu'il  peut  être  reconnu  nécessaire  de  représenter  dans  le  con- 
se3;  pour  le  nombre  on  a  égard  à  l'importance  des  industriels  de  la  lo- 
calité; 
4""  Quelle  doit  être  l'étendue  de  son  ressort. 

(Instniction  du  minittre  de  Tinlérieiir  du  16  avril 
1849,00  5446.) 

CHAVXTEE  IX. 

DB  U  COMPOSITION  DES  CONSEU^  DE  PRUd'hOMMBS  ET  DE  LEUR  NOIUIUTION. 


0964.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  composés  que  de  mar- 
chands-fabricants, de  chefs  d'atelier,  de  contre-mai  très,  de  teinturiers  ou 
d'ouvriers  patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui  en  font  partie  peut  être  plus 
OQ  moins  considérable;  mais  en  aucun  "cas,  les  chefs  d'atelier,  les. contre- 
maîtres ,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  ne  sont  égaux  en  nombre  aux 
marchands-fabricants.  Ceux-ci  ont  toujours,  dans  le  conseil,  un  membre 
déplus  que  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les 

ouvriers.  (Décret  impérial  du  f  1  juin  1S00 ,  art.  l*'*) 

6965.  Les  prud'hommes  sont  élus  dans  une  assemblée  générale  tenue  à 
cet  effet;  cette  assemblée  est  convoquée  huit  jours  à  l'avance  par  la  dépu- 
tatioD  du  conseil  provincial,  présidée  par  le  gouverneur  président  de  ce 
collée  ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement  qu'il 

désigne.  (  Décret  idem ,  art .  1 3  ;  loi  du  9  avril  1 843 ,  art.  4.) 

6966.  Tout  marchant-fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  contre-maître, 
tout  teinturier,  tout  ouvrier  réunissant  les  qualités  indiquées  à  l'article 
suivant,  qui  veut  voter  dans  rassemblée ,  est  tenu  de  se  faire  inscrire  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  qui  est  ouvert  à  l'hôtel  de  ville.  Nul  n'est  inscrit 
que  sur  la  présentation  de  sa  patente. 

( Décret  idem ,  art.  14.) 

6967.  Les  négociants-fabricants  ne  peuvent  être  élus  prud'hommes 
s'ils  n'exercent  depuis  six  ans  dans  cet  état.  Les  faillis  en  sont  exclus. 

Les  chefe  d'atelier  ne  peuvent  être  élus  s'ils  ne  savent  lire  et  écrire, 
s'ils  n'ont  an  moins  six  ans  d'exercice  de  leur  état,  ou  s'ils  sont  rétention- 
taaires  de  matières  données  à  employer  par  les  ouvriers. 

(Idem,  idem;  loi  du  IS  mars  1S06,  art. 5.) 

6968«  Pour  la  première  année  seulement  de  la  création  du  conseil,  le 
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bourgmestre  dresse  la  liste  des  votants  qui  sont  seuls  admis  à  Tass^nUée. 

(Décretda  11  juin  1809,  art.  15.) 

6969.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance  à  rassemblée,  U 
est  statué  par  la  députation  du  conseil  provincial»  sauf  le  recours  au  Roi. 

(  Décret  idem ,  art.  1 6  ;  loi  du  9  avril  1849,  art.  4.) 

6970.  Il  est  nommé,  par  le  gouverneur  ou  par  celui  des  fonctionnaires 
publics  qu*il  a  désigné  pour  présider  rassemblée,  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs.  L'élection  des  prud'hommes  est  faite  au  scrutin  individuel,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Nul  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  trente  ans 

accomplis.  (  Décret  idem ,  art.  17.  ) 

6971.  Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui  viennent  à  mourir  ou  à 
donner  leur  démission  pendant  r exercice  de  leurs  fonctions,  il  est  nommé 
deux  suppléants,  dont  l'un  est  choisi  parmi  les  marchands-fabricants  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres,  les  teinturiers  ouïes 
ouvriers  patentés.  (  idem ,  art.  is.  ) 

6972.  L'élection  terminée,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  qui  est  déposé 
à  radministration  communale.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  ni  s'occuper 
d'aucune  autre  chose  que  de  rélection. 

(Idem,  art.  19.) 

6975.  Les  fonctions  de  prud'hommes  négociants-fabricants  sont  pure- 
ment gratuites.  (Loi  du  IS  Inars  1806,  art.  50.) 

6974*.  Les  prud'hommes  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
prêter  le  serment  suivant  : 

c  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  du 
1  peuple  Belge.  » 

Ce  serment  est  prêté  entre  les  mains  de  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial. (Décret  du  11  juin  1809,  art.  90;  décret  da  S0 

jniUet  1831,  art.  9;  loi  du  9  avrfl  1849,  art  4; 
instruction  du  ministre  de  rintérienr  du  9  jaia 
1849,  n»  5446.) 

6975.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  en  partie  chaque 
année,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  dans  les  proportions  qui 
suivent  : 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres,  il  n'est  renouvelé,  la  pre- 
mière année,  qu'un  prud'homme  marchand-fabricant;  la  seconde  année, 
il  est  renouvelé  un  prud'homme  marchand-fabricant  et  un  prud'homme 
chef  d'atelier,  contre-maître  teinturier  ou  ouvrier  patenté;  la  troisième 
année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres ,  il  est  renouvelé  la  première 
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année  deux  prud'hommes  marchands-fabricants,  et  un  prud'homme  chef 
d'atelier  ou  contre-maître;  la  deuxième  année  un  prud'homme  marchand- 
fabricant,  et  ijn  prud'homme  chef  d'atelier;  la  troisième  année ,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  membres,  il  est  renouvelé ,  la  première 
année,  un  prud'homme  marchand-fabricant,  et  deux  prud'hommes  chefs 
d'atelier;  la  deuxième  année,  deux  prud'hommes  marchands-fabricants  et 
un  prud'homme  chef  d*atelier;  la  troisième  année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres,  il  est  renouvelé,  la  pre- 
mière année,  deux  prud'hommes  marchands- fabricants  et  un  prud'homme 
chef  d'atelier;  la  deuxième  année  trois  prud'hommes  marchands-fabricants 
et  trois  prud'hommes  chefs  d'atelier;  la  troisième  année,  idem. 

Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont  renouvelés  la  première 
et  la  seconde  année. 

Dans  les  autres  années,  ce  sont  les  plus  anciens  nommés. 

Les  prud'hommes  sont  toujours  rééligibles. 

(Décreidu  11  juin  lS0O,art.9.) 

CHAPXTliE  XII. 

DES  ATTRIBUTlOIfS  DES   GONSEU^S  DE   PRUD'hOMMES. 


6976.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  marques  empreintes 
aux  différents  produits  de  la  fabrique  ^. 

(Décret  impérial  du  11  juin  ISiOQ,  art.  4.) 

6977.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  arbitres  de  la  suffisance 
ou  insuffisance  de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nou- 
velles qui  sont  proposées,  ou  même  entre  celles  déjà  existantes;  en  cas  de 
contestation  à  ce  sujet,  elle  est  portée  au  tribunal  de  commerce,  qui  pro- 
nonce, après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 

(Idem, art.  6.) 

6978.  Les  prud'hommes  peuvent,  indépendamment  des  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  de  répression ,  infliger  des  peines  disciplinaires  pour 
tout  fait  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  pour  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres.  Ces  peines  disci- 
plinaires ne  peuvent  excéder  trois  jours  de  mise  aux  arrêts. 

>  Voyelle  chapitre  2«  du  titre  5*  dn  livre  7%  page  105  dn^  folnme  :  dei  marques  à  appliquer  sur  tes 
produits  des  fabriques. 
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Le  gouvernement  détermine  le  mode  d'^écution  de  ces  peines  ^ 

(Ui  du  0  ana  t849,  art.  5.) 

6979.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  s'imimiscer  dans  la 
délivrance  des  Kvrets  dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus,  conformé- 
ment aux  dispositions  rappelées  aux  articles  4*355  et  suivants  ^  du  pré- 
sent Code.  (  Décret  impérial 4a  11  juiii  1S09 ,  art.  67.) 

CHAPITRE   lY. 

im  LA  lUSmiCTlON   DES    GONSEU^  DE   PRUB^HanOSS. 


6980.  Nul  n'est  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes ,  s'il  n'est  ma^ 
chand-fabricant,  chef  d'atelier ,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier,  compa* 
gnon  ou  apprenti;  ceux-ci  cessent  de  Fètre  dès  que  les  contestations  por- 
tent sur  des  afiEstires  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche 
d'industrie  qu'ils  cultivent  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  a  été 
l'objet.  Dans  ce  cas  ils  s'adressent  aux  juges  ordinaires. 

(  Décret  impérial  du  11  jaio  1809,  art.  10.  ) 

6981.  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sur  tous  les 
marchands-fabricants,  les  chefs  d'ateliers,  contre-maitres,  teinturiers, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu  ou 
du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  suivant  qu'il  est  expliqué  dans 
les  décrets  particuliers  d'établissement  de  chacun  de  ces  conseils  à  raison 
des  localités ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers. 

(Idem,  art.  11.) 

6982.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  connaissent  que  comme  arbi- 
tres des  contestations  entre  les  fabricants  ou  marchandis  pour  les  mar- 
ques, comme  il  est  dit  à  l'art.  6977  ci-dessus;  et  entre  un  fabricant  et  ses 
ouvriers  contre-maitres,  des  difficultés  relatives  aux  opérations  de  la 
fabrique.  (idem ,  art.  li.  ) 

6985.  Ds  sont  autorisés  à  juger  toutes  les  contestations  qui  naissent 
entre  les  marchands-fabricants,  chefs  d'atelier,  contre-maitres,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis ,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont 
elles  sont  Tobjet,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  suivant. 

(Décret  impérial  du  SaoâtlSlO,  art.  l**.) 

6984.  Leurs  jugements  sont  définitifs  et  sans  appel ,  si  la  condamna- 

*  Cet  pemes  ditcipHnaîrei  ne  ^vent  être  tnbiet  dans  les  maisons  ordinaires  de  détention ,  mais  bien 
dans  un  local  spécial  à  désigner  par  Tadministration  communale. 

(  Discasfion  dt  1«  loi  à  la  chambre  d«t  rgpréaenUnti.  ) 

*  Voyez  ces  articles,  page  911  du  S*  Tolume. 
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tion  n'excède  pas  cent  francs  en  capital  et  accessoires.  Au-dessus  de  cent 
francs,  ils  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tarron- 
dissement;  et  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  civil  de 

première  instance.  (Décret  impérial  du  5  août  isto,  art.  9.) 

6985.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes,  jusqu'à  concur- 
rrace  de  trois  cents  francs,  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
de  fournir  caution. 

Au-dessus  de  500  francs ,  ils  sont  exécutoires,  par  provision,  en  four- 

nissailt  caution.  (Décreu  do  11  juin  1800,  art.  50,  eidu  5  août 

1810,  art.  5.) 

CHAVITaE  T. 

DB  LA   CONSERVATION  DB   LA  PROPRIÉTÉ   DES   DESSINS. 


6986.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  chargés  des  mesures  con- 
servatrices de  la  propriété  des  dessins. 

(Loi  dn  18  mars  1806,  art.  14.) 

6987.  Tout  fabricant  qui  veut  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant 
le  tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  est 
tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon 
(dié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur  laquelle  est 
èpieaïeat  apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

(Idem,  aK.  15.) 

6988.  Les  dépôts  des  dessins  sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  ad  hoc 
p^r  le  conseil  de  prud'hommes ,  lequel  délivre  aux  fabricants  un  certificat 
rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  déposé  et  constatant  la  date  du 

dépôt.  (Idem,  art.  16.) 

6989.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur  la 
propriété  d'un  dessin,  le  conseil  de  prud'hommes  procède  à  l'ouverture  des 
paquets  qui  ont  été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournit  un  certificat  indi- 
quant le  nom  du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date. 

(Idem,  art.  17.) 

6990.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  dessins  de 

toute  espèce  d'industrie.  (Discussion  de  la  loi  du  0  avril  184i;  insimction 

dn  minbtre  de  Tintérieur  du  10  avril  1849, 
ii«5446.) 
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CHAPITRE  VI. 

DU  BCREâU  PARTICULIER  ET  DU.  BUREAU  GÉNÉRAL  DES  PRUD^HOMMES. 


6991.  Le  bureau  particulier  des  prud'hommes  est  composé  de  deux 
membres  ^  dont  Fun  est  marchand-fabricant  et  Fautre  chef  d*atelier ,  con- 
tre-maître ,  teinturier  ou  ouvrier  patenté. 

(  Décret  impérial  du  11  juin  1809,  art.  31.) 

6992.  Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  sept  membres,  ce 
bureau  s'assemble  tous  les  deux  jours ,  depuis  onze  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  quinze  membres ,  le  bureau  parti- 
culier tient  tous  les  jours  une  séance  qui  commence  et  finit  aux  mêmes 

heures.  (idem,  idem.) 

6995.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier  les  parties; 
s'il  ne  le  peut,  il  les  renvoie  devant  le  bureau  général. 

(Idem,art.  9S.  ) 

6994.  Le  bureau  général  se  réunit  une  fois  par  semaine  au  moins;  il 
prend  connaissance  de  toutes  affaires  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la 
voie  de  conciliation,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles 
sont  l'objet,  sous  les  modifications  indiquées  à  l'art.  6984*  ci-dessus. 

(Idem,  art.  33.) 

6995.  Le  bureau  général  ne  peut  prendre  de  délibération  que  dans  une 
séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouvent  présents. 
Ses  délibérations  sont  formées  par  l'avis  de  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présents  (de  la  moitié  plus  un),    (idem,  art.  94.) 

6996.  Le  bureau  général  des  prud'hommes  nonmie,  dans  son  sein,  un 
président  et  un  vice-président.  Ce  président  et  ce  vice-président  ne  sont 
en  exercice  que  pendant  une  année ,  à  l'expiration  de  laquelle  il  est  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection.  L'un  et  l'autre  sont  toujours  rééligibles. 

(Idem,  art.  35.) 

6997.  Il  est  attaché  au  bureau  général  des  prud'hommes  un  secrétaire, 
pour  avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances.  II  est 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  il  peut  être  révoqué  à  volonté, 
mais  dans  ce  cas,  la  délibération  doit  être  signée  par  les  deux  tiers  des 

prud'hommes.  (  idem ,  art.  36.) 

6998.  Les  jugements  rendus  par  le  bureau  général  des  prud'hommes, 
lorsque  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées  par  le  bureau  particulier,  sont 
mis  à  exécution  vingt-quatre  heures  après  la  signification,  sous  les  modi- 
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fications  énoncées  aux  articles  6984  et  6985  ci-dessus.  Ils  sont  signés  par 
le  président  ou  le  vice-président  et  contre-signes  par  le  secrétaire.  Ils  sont 
sigoifiés  à  la  partie  condamnée  par  un  huissier  qui  est  attaché  au  conseil 

de  prud'hommes.  (Décret  impérial  du  11  juin  1809,  art.  37.) 

6999.  Dans  les  cas  urgents,  les  conseils  de  prud'hommes,  ainsi  que 
les  bureaux  particuliers ,  peuvent  ordonner  telles  mesures  qui  sont  jugées 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  objets,  qui  donnent  lieu  à  une  récla- 
mation, ne  soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés. 

(Idem,  art.  28.) 

7000.  Toutes  les  fonctions  de  prud'hommes  et  de  leur  bureau  sont  en- 
tièrement gratuites  vis-à-vis  des  parties;  ils  ne  peuvent  réclamer,  pour  les 
formalités  rempUes  par  eux ,  d'autres  frais  que  le  remboursement  du  pa- 
pier et  do  timbre.  (  Ui  da  IS  mars  1806 ,  art.  32.  ) 

CHAPITRE  YII. 

DES   CITATIONS. 


7001.  Tout  marchand-fabricant ,  tout  chef  d'atelier ,  tout  contre-maître, 
tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  appelé  devant  les 
prud'hommes,  est  tenu,  sur  une  simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y 
rendre  en  personne,  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  rem- 
placer ,  hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie  ;  alors  seulement,  il  est  admis 
à  se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  parents,  négociant  ou  marchand  exclu- 
sivement ,  porteur  de  sa  procuration.  (Décret  impérial  du  11  juin  1809,  art.  39.  ) 

7002.  Si  le  particulier  qui  a  été  invité  par  le  secrétaire  à  se  rendre  au 
bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des  prud'hommes,  ne  parait 
point,  il  lui  est  envoyé  une  citation  qui  lui  est  remise  par  l'huissier  attaché 
au  conseil.  Cette  citation,  qui  contient  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les 
noms  y  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms  et  demeure  du  dé- 
fendeur, énonce  sommairement  les  motifs  qui  le  font  appeler. 

(Idem,  art.  50.) 

7005.  La  citation  est  notifiée  au  domicile  du  défendeur,  et  il  y  a  un 
jour  au  moins  entre  celui  où  elle  a  été  remise  et  le  jour  indiqué  pour  la 
comparution,  si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myria- 
mètres.  Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance ,  il  est  ajouté  un  jour 
pour  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'ont  pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  pa- 
rait point,  les  prud'hommes  ordonnent  qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle 
ToM.  III.  14 
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citation  :  alors  les  frais  de  la  première  citation  sont  à  la  charge  du  deman- 
deur. (Dtoet  impérial  dn  11  juin  1809 ,  art.  81 .  ) 

CHAPITRE  Vin. 

DES  SÉANCES  DU  BUREAU  PARTICULIER  ET  DU  BUREAU  GÉNÉRAL  DES  PRUd'hCHVES, 
ET  DE  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES. 


7004.  AU  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  Thuis- 
sier,  les  parties  comparaissent  devant  le  bureau  particulier  des  pru- 
d'hommes, sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  aucunes  défenses. 

(  Décret  impérial  du  11  juio  1800,  art.  53.) 

7005.  Elles  sont  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  et  de  se  con- 
duire avec  respect  ;  si  elles  ne  le  font  point,  elles  sont  d'abord  rappelées  à 
leurs  devoirs  par  un  avertissement  du  prud'homme  marchand-fabricant; 
en  cas  de  récidive,  le  bureau  particulier  peut  les  condamner  à  une  amende 
qui  n'excède  pas  dix  francs,  avec  affiches  du  jugement  dans  la  ville  où 

Si^e  le  conseil.  (idem ,  art.  55.) 

7006.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave ,  le  bureau  particu- 
lier en  dresse  procès-verbal,  et  peut  condamner  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois  jours. 

(Idem,  art.  54.) 

7007.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  préoé- 
dents ,  sont  exécutoires  par  provision. 

(Idem,  art.  55.) 

7008.  Les  parties  sont  d'abord  entendues  contradictoirement  Le  bu- 
reau particulier  ne  néglige  rien  pour  les  concilier;  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
il  les  renvoie ,  ainsi qu'ilest  dit  à  l'art. 6995,  devant  le  bureau  général,  qui 
statue  sur-le-champ.  (  idem ,  an.  56.  ) 

7009.  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontairement  devant 
les  prud'hommes  pour  être  conciliées  par  eux.  Dans  ce  cas ,  elles  sont  te- 
nues de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons  offices.  Cette  déclaration 
est  signée  par  elles,  ou  mention  est  faite  qu'elles  ne  savent  signer. 

(Idem,  art.  5S.) 

7010.  Lorsque  l'une  des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux,  dénie 
l'écriture  ou  déclare  ne  pas  la  reconnaître ,  le  président  du  bureau  général 
lui  en  donne  acte;  il  paraphe  la  pièce,  et  renvoie  la  cause  devant  les  juges 
auxquels  en  appartient  la  connaissance. 

(Idem,  art.  57.) 

7011.  L'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  n'est  pas  re- 
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eevable,  après  les  trois  mois  de  la  signification  faite  par  Thuissier  attaché 

à  ces  conseils.  (  Décret  impérial  dn  1 1  juin  1 80d ,  art.  58.  ) 

7012.  Les  minutes  de  tout  jugement  sont  portées  par  le  secrétaire  sur 
la  feuille  de  la  séance,  signées  par  les  prud'hommes  qui  ont  été  présents 
et  contre-sîgiiées  par  hû.  (idem ,  an.  40.  ) 

CHAPIT&E  IX. 

DBS  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ET  DES  OPPOSITIONS  A  CES  JUGEMENTS. 


7015.  Si  9  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation 
de  rhuissier,  Tune  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  est  jugée  par 
défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  dans  le  cas  prévu  au  dernier 

paragraphe  de  l'art.  7003.  (Décret  impérial  du  n  juin  1809,  art.  41.) 

7014.  La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former  opposition  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  conseil.  Cette  opposi- 
tion contient  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  assignation  au  pre- 
mier jour  de  séance  du  conseil  de  prud'hommes,  en  observant  toutefois 
les  délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indique  en  même  temps  les  jour 
et  heure  de  la  comparution,  et  est  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

(Idem,  art.  49.) 

7015.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par  les  re- 
présentations qui  lui  sont  faites  par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défen- 
deur, que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation,  il  peut,  en  adju- 
geant le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui  parait 
convenable;  et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'a  été  ni  accordée  d'office,  ni 
demandée ,  le  défaillant  peut  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à 
opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a 
pu  être  instruit  de  la  contestation,     (idem ,  art.  43.) 

7016.  La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une  seconde  fois  par  dé- 
faut, n'est  plus  admise  à  former  une  nouvelle  opposition. 

(Idem,  art.  44.) 


DES  JUGEMENTS   QUI   NE    SONT  PAS  DÉFINITIFS   ET   DE   LEUR   EXÉCUTION. 

7017.  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  ne  sont  point  expédiés, 
quand  ils  ont  Mé  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence  des 
parties. 
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Dans  le  cas  oh  le  jugement  ordonne  une  opération  à  laquelle  les  parties 
doivent  assister  ^  il  indique  le  lieu»  le  jour  et  Fheure,  et  la  prononciation 

vaut  citation.  (Décret  impérial  da  11  juin  1809,  art.  45.) 

7018.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  jugent  devoir  se 
transporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des  ateliers,  pour  apprécier  par 
leurs  propres  yeux  Texactitude  de  quelques  faits  qui  ont  été  allégués  ^ill^ 
sont  accompagnés  de  leur  secrétaire,  qui  apporte  la  minute  du  jugement 
préparatoire.  (idem ,  in.  46.) 

7019.  Il  n'y  a  lieu  à  Tappel  des  jugements  préparatoires  qu'après  le  ju- 
gement définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais  l'exé- 
cution des  jugements  préparatoires  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties  sur  Fappel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard 
aucune  protestation  ni  réserve.  (idem ,  an.  47.) 

CHAPITRE  XI. 

DBS   ENQUÊTES. 


7020.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  constatés 
par  témoins  et  dont  le  conseil  des  prud'hommes  trouve  la  vérification  utile 
et  admissible,  il  ordonne  la  preuve  et  en  fixe  précisément  l'objet. 

(Décret  impérial  du  11  juin  1S09,  art.  48.) 

7021.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  pro- 
fession, âge  et  demeure,  font  le  serment  de  dire  la  vérité,  et  déclarent 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  leurs  domestiques.         (  idem ,  an.  49.) 

7022.  Ils  sont  entendus  séparément ,  hors  comme  en  la  présence  des 
parties ,  ainsi  que  le  conseil  le  décide  :  les  parties  sont  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent 
ou  ne  le  peuvent,  il  en  est  fait  mention. 

(Idem,  art.  50.) 

7023.  Les  parties  ne  peuvent  interrompre  les  témoins.  Après  la  dépo- 
sition ,1e  président  du  conseil  des  prud'hommes  peut ,  sur  la  réquisition  des 
parties  et  même  d'office ,  faire  aux  témoins  les  interpellations  qu'il  juge 
convenables.  (  idem ,  art.  5i .  ) 

7024.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  le  secrétaire  du  conseil  dresse 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contient  leurs  noms , 
prénoms ,  âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  la  vérité ,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
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et  les  reprodies  qui  ont  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-ver- 
bal est  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerné;  il  signe  sa 
déposition,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès- 
verbal  est,  en  outre ,  signé  par  le  président  du  conseil  et  contre-signe  par 
le  secrétaire.  Il  est  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou  au  plus  tard 

à  la  première  séance.  (Décret  impérial  du  1 1  juin  1809 ,  art.  52.) 

7025.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  Jugées  en  dernier  ressort,  il 
n'est  point  dressé  de  procès-verbal,  mais  le  jugement  énonce  les  noms, 
âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration 
s  ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  repro- 
ches et  le  résultat  des  dépositions.       (  idem ,  an.  53.) 

CHAPITliE  ZII. 

DE   LA   RÉCUSATION  DES   PRUDHOIIMES. 


7026.  Un  OU  plusieurs  prud'hommes  peuvent  être  récusés  : 
l""  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  contestation; 

2"  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  à  Tune  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement; 

S""  Si  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation ,  il  y  a  eu  un  procès  cri- 
minel entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et 
alliés  en  ligne  directe  ; 

k?  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son 
conjoint; 

5""  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affîtire. 

(Décret  impérial  du  11  juin  1809,  art.  54.  ) 

7027.  La  partie  qui  veut  récuser  un  ou  plusieurs  prud'hommes ,  est 
tenue  de  former  la  récusation ,  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fait  signifier  au  secrétaire  du  conseil  par  le  premier  huissier  requis. 
L'exploit  est  signé,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir.  La  copie  est  déposée  sur  le  bureau  du  conseil,  et  com- 
muniquée immédiatement  au  prud'homme  qui  est  récusé. 

(Idem,  art.  65.) 

7028.  Le  prud'homme  est  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte ,  dans  le 
délai  de  deux  jours ,  sa  déclaration  par  écrit  portant  ou  son  acquiescement 
à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir ,  avec  ses  réponses  aux  moyens 

de  récusation.  (idem ,  art.  56.) 

7029.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui  refuse  de 
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s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre ,  une  expédition  de  Facte  de  récu- 
sation et  de  la  déclaration  du  prud'homme,  s'il  y  en  a,  ^t  envoyée  par  le 
président  du  conseil  au  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  res- 
sort duquel  le  conseil  est  situé*  La  récusation  y  est  jugée  en  dernier  res- 
sort dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

(Décret  impérial  dn  11  juio  1809,  art.  57.) 

CHAPIT&E  XIII. 

DB  l'inspection  DES  PBUD'hOMMES  DANS  LES  ATELIERS. 


7050.  Le  conseil  de  prud'hommes  tient  un  registre  exact  du  nombre 
de  métiers  existants  et  du  nombre  d'ouvriers  de  tous  genres  employés 
dans  les  fabriques ,  pour  lesdits  renseignements  être  communiqués  à  lâ 
chambre  de  commerce  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

(Loi  du  18  mars  1806 ,  art.  29.) 

7031.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  les  prud'hommes  sont 
autorisés  à  faire  dans  les  ateliers ,  une  ou  deux  inspections  par  an,  à  l'effet 
de  recueillir  les  informations  nécessaires.  Cette  inspection  n'a  lieu  qu'a- 
près que  le  propriétaire  de  l'atelier  a  été  prévenu  deux  jours  avant  celui 
où  les  prud'hommes  doivent  se  rendre  dans  son  domicile.  Celui-ci  est 
tenu  de  leur  donner  un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  a  en  activité 

et  des  ouvriers  qu'il  occupe.  (Loi  du  IS  mars  ISOe ,  art.  29;  décret  impérial 

da  11  juin  1809,  art  64.) 

7052.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  unique  d'obtenir 
des  informations  sur  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers;  et  en  aucun  cas 
ils  ne  peuvent  en  profiter,  pour  exiger  la  communication  des  livres  d'af- 
faires et  des  procédés  nouveaux  de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir 

secrets.  (Décret  impéna}  dn  If  jnin  1809,  art.  65.) 

7055.  Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  les  prud'hommes  ont  besoin  du 
concours  de  la  police  communale,  cette  police  est  tenue  de  leur  fournir 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir. 

(Idem,  art. 66.) 
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CHAPIT&E  XIV. 

DU  LOCAL  POUR   LA   TENUE  DES   SÉANCES    DES    CONSEILS  DE   PRUD'HOMMES   ET 
DES  DÉPENSES  DE   CES   CONSEILS. 


7034.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hommes,  pour  la  tenue 
de  leurs  séances  »  est  fourni  par  lès  villes  où  ils  sont  établis. 

(  Décret  impérial  du  11  juin  1 809,  art.  68.  ) 

7055.  Les  dépenses  de  premier  établissement  sont  aussi  acquittées  par 
cesviOes.  Il  en  est  de  même  des  dépenses  ayant  pour  objet  le  chauffage, 
Fédairage  et  les  autres  mentis  frais.  Dans  ces  dépenses  sont  compris  les 
traitements  du  secrétaire  et  d'un  commis. 

(Mem, art. 09;  loi  di»18 Bav8l806, art.  SI.) 

7036.  Le  président  du  conseil  de  prud^hommes  présente,  ehaque  an- 
née, à  l'administration  communale,  l'état  des  dépenses  désignées  à  Far- 
tide  qui  précède.  Cette  administration  les  comprend  dans  son  budget;  et 
lorsqu'elles  ont  été  approuvées,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
en  ordonne  le  payement,  d'après  les  demandes  particulières  qui  en  sont 

faites.  (  Déeret  idem ,  art.  70.  ) 

CHAPITRE  XT. 

DES  FRAIS   A   PAYER   PAR  LES  PARTIES  AUX  SEGRÉTAmES  ET  AUX   HUISSIERS 
DES   CONSEILS  DE   PRUd'hOIOIBS. 


7057.  Il  est  payé  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  : 

Pour  la  lettre  (finTÎtation  de  se  rendre  au  conseil fr.    0  30 

Poor  ehaqne  rôle  d'expédition  qnlls  délivrent  et  qui  contient  vingt  lignes 

à  la  page  et  dix  syllabes  à  fa  ligne 0  40 

Poor  Texpédition  du  procès-yerbal  qui  constate  que  les  parties  n*ont  pu  être 

ocmciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'eUës  n'ont 

pu  s'accorder 0  80 

Pour  l'expédition  du  procès-yerbal  qui  constate  le  dépôt  du  modèle  d'une 

marque 3  00 

(Décret  impérial  du  11  juin  1S09,  art.  59;  décret 
idem  du  5  septembre  1  SI 0,  art  7.) 

7038.  Il  est  alloué  aux  huissiers  attachés  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes: 

Pour  diaqne  citation fr.    i  25 

Pour  la  signification  d'un  jugement i  75 
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SU  y  a  une  distance  de  plas  d*un  demi-myriamètre  eatre  la  demeure  de 
rhuissier  et  le  lieu  où  doivent  être  remises  la  dtation  et  la  signification, 

il  est  payé  par  myriamètre,  aller  et  retour  :  pour  la  citation fr.    1  75 

Pour  la  signification 2  00 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  peut  être  donnée  avec  les  jugements  rendus,  il 
est  payé  à  Thuissier,  par  chaque  r6le  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page 

et  de  dix  syllabes  à  la  ligne 0  SO 

(Décret  impérial  dn  11  juio  1809,  art.  60.) 

7059.  Il  est  taxé  aux  témoins  entendus  par  les  conseils  de  prudliom- 
mes  une  somme  équivalente  à  uae  journée  de  travail  »  même  à  une  double 
journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  professicm. 
Cette  taxation  est  laissée  à  la  prudence  des  conseils. 

Si  le  témoin  n*a  pas  de  profession,  il  lui  est  taxé  deux  francs. 

Il  ne  lui  est  pas  passé  de  frais  de  voyage ,  s*il  est  domicilié  dans  le  can- 
ton où  il  est  entendu;  s*il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une  distance  de 
plus  de  deux  myri^mètres  et  demi  du  lieu  oii  il  fait  sa  déposition,  il  lui  est 
alloué  autant  de  fois  une  somme  double  de  journée  de  travail ,  ou  une 
somme  de  quatre  francs,  qu*il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il  a  déposé. 

(Idem,  art.  61.) 

704fO.  Au  moyen  de  la  taxation  indiquée  dans  le  présent  chapitre,  les 
frais  de  papier,  de  registre  et  d'expédition  sont  à  la  charge  des  secré- 
taires des  conseils  de  prud'hommes. 

(Idem,  art.  69.) 

7041.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hommes,  tout  huissier  atta- 
ché à  ces  conseils,  convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle 
qui  leur  est  allouée ,  est  puni  comme  concussionnaire. 

.   (Idem,  art.  63.) 

7042.  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  accorder,  aux  indigents 
qui  doivent  comparaître  devant  eux  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
la  faveur  de  faire  valoir  leurs  droits  avec  dispense  des  frais  de  timbres, 
d'enregistrement  et  d'huissier,  sur  la  production  d'un  certificat  d'indi- 
gence et  sur  une  simple  demande  verbale,  lorsque  la  contestation  est  de 
leur  compétence  en  dernier  ressort;  ils  peuvent  accorder  la  même  faveur, 
mais  sur  une  demande  écrite  sur  papier  timbré,  aussi  sur  la  production 
d'un  certificat  d'indigence  et  après  avoir  entendu  l'adversaire ,  lorsque  leur 

décision  est  sujette  à  l'appel.  (  Arrété^oi  do  91  man  1S15 ,  art.  7  et  8;  arrêté 

da  S6  mai  1894,  art.  8el4:loldoa  «frilisa, 
art.  5.) 
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LIVRE  Vffl. 

DE  LA  MILICE  NATIONALE. 

CHUfiinim  iT  iDDmoiis. 

CHAPITRE  Illi 

DES  AUTORITÉS  CHARGÉES  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  MILICE. 

SECTION  A\ 

De  t appel  des  décisions  des  conseils  de  milice  à  la  députadon  permanente 

du  canseU  provincial. 

S052«.  Le  délai  de  trois  mois,  dont  il  est  parlé  à  Fart.  5052^,  commence 
à  courir  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  des  états  nominatifs 
des  miliciens  qui  ont  obtenu  une  exemption  soit  provisoire ,  soit  définitive, 
c'est-à-dire  du  premier  dimanche  où  cette  publication  a  lieu.  La  seconde 
publication  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  rappel  de  la  première, 
sans  qu'elle  puisse  servir  à  faire  courir  le  délai  de  trois  mois,  qui  a  com- 
mencé à  la  première  publication.       (instruction  du  ministre  de  rintérienr  du  14  mars 

lS45,n«  93656.) 

CHAPiniE  VI. 

DE  L'mSGRIPTlON  DES  MIUGIENS. 


51 12*.  Les  chefs  des  administrations  communales  doivent  avoir  soin 
de  faire  publier  dans  leurs  communes  respectives,  avant  le  premier  jan- 
vier, les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  Finscription  pour  la  milice ,  des 
jeunes  gens  qui  ont  atteint  à  cette  date  leur  19*  année,  et  de  faire  répéter 
cette  publication  tous  les  dimanches ,  pendant  tout  le  temps  de  Fouverture 
des  listes  d'inscription. 

Os  agissent  prudemment  et  dans  l'intérêt  de  leurs  administrés,  en  faisant 

■  Toyei  fart.  5059  à  la  page  544  du  3*  rolume. 
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aussi  donner  avis  à  chaque  chef  de  famille  ^  que  les  listes  d^inscription  sont 
ouvertes,  avec  invitation  de  faire  inscrire  ceux  de  leurs  enfants  qui  ont 
atteint  Tâge  de  la  milice,  et,  en  cas  de  doute  à  ce  sujet,  à  se  présenter  à 
l'administration  locale  afin  de  vérification. 

La  publication  peut  être  faite  de  la  même  manière  que  celle  des  actes 
de  Fadministration  communale,  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  800  ^. 

(Inttructîon  du  ministre  des  traraux  publics  do  SO 
Dorembre  1 839,  n?  1 907/38.) 

5128.  Le  domicile  légal  des  individus  non  mariés  appartenant  à  la 
milice,  étant  dans  la  commune  du  domicile  des  parents,  les  fils  des 
militaires  doivent  être  inscrits  dans  le  lieu  où  le  père  se  trouve  en  gar- 
nison   •  (  Instruction  du  ministre  des  traraux  publics  du 

l-- avril  1S40,V  294-40.) 

5155'.  Les  gouverneurs  transmettent  immédiatement  des  extraits  de 
Fétat  n""  11  mentionné  à  Fart.  5152  ^,  et  contenant  Findication  des  jeunes 
gens  enrôlés  volontairement  et  qui  sont  parvenus  à  Fâge  de  la  milice,  aux 
commissaires  de  milice,  qui,  de  leur  côté,  font  semblable  envoi  aux  admi- 
nistrations des  communes  auxquelles  les  volontaires  appartiennent,  et 
requièrent  Finscription  de  ces  volontaires  sur  les  listes  de  milice. 

(Instruction  du  ministre  des  tra?aia  {publies  du  5 
norembre  1839,  n«  1587/39.) 

CHAPITliE  IX. 

DES  EXEHPTIOKS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  exemptions  en  général. 

5225".  Les  états  modèle  lettres  CG,  mentionnés  à  Fart.  5225  ^  de  tous 
les  miliciens  qui  ont  obtenu  des  exemptions  provisoires  ou  définitives, 
doivent  être  envoyés  aux  administrations  communales,  en  même  temps 
que  les  ordres  de  départ  mentionnés  à  Fart.  5507  *  et  destinés  aux  mili- 
ciens qui  doivent  être  incorporés.         (Loï  du  s  janvier  1817,  art.  ISO;  înstractioo  dn 

ministrtde  llàtérieur  du  18  aTril1843,  n»28S08.) 

5225'.  Quoique  le  droit  d'appd  soit  ouvert  à  tout  individu  qui  se  croit 

I  Voyez  Fart.  800,  page  177  du  l*'  volume. 

*  L'art.  5138,  page  355  du  2*  volume ,  doit  être  remplacé  par  celui-ci. 
'  Vojei  rart.  512»,  pi^e  556  du  9*  Tolnme. 

*  Voyez  Tart.  5233  à  la  page  370  du  9«  volume, 
'  Voyez  Tart.  5507  à  la  page  415  du  2*  volume. 
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lésé  par  la  décision  d'un  conseil  de  milice  qui  prononce  une  exemption, 
cq>endant  celui  qui  a  interjeté  un  appel  avec  mauvaise  foi  ou  légèreté 
contre  une  exemption  pour  défaut  de  taille  ou  infirmités  physiques ,  en 
obligeant  ainsi  un  ou  plusieurs  miliciens  pauvres  ou  infirmes  à  faire  inu- 
tilemmt  un  voyage  long  et  coûteux,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé 
indûment  à  ces  miliciens,  et  est  passible  des  àmouiges  et  intérêts  qui  en 
sont  la  suite.  La  connaissance  de  la  réparation  de  ce  tort  appartient  aux 

tribunaux  dvils.  (InstmcUoû  du  minîftre  de  ruOérieur da  15  octo- 

bre 1S4â,  n*  91191.) 

SECTION  5^ 
Des  exemptions  provisoires  pour  un  an. 

§  5\  DES  EXEMPTIONS  EN  FAVEUR  DES  ÉTUDIANTS  EN  THÉOLOGK. 

SSOG*.  L*état,  mentionné  à  Fart  5300  ^,  des  jeunes  gens  exemptés  pro- 
visoirement comme  étudiants  en  théologie,  doit  être  rédigé  conformément 
an  modèle  ci-aparès  sous  le  n""  21^. 

(Instniction  du  ministre  des  traranx  puMics  dp  19  mai 
185S,o«  998/58.) 

S301^.  Ladéclaration  à  délivrer  par  les  élèves  n'étudiant  pas  eacote  la 
théologie,  mais  qui  sont  admis  dans  les  petits  séminaires  comme  se  des^ 
tinant  à  Fétat  ecclésiastique,  doit  être  rédigée  selon  le  modèle  ci-après 

SOQS  le  n^  21^.  (Instmctioii  da  ministre  de  llnlériear  da  16  «rril 

1833,  n*  148.) 

5301^.  Chaque  année  à  l'époque  de  Fappel des  miliciens,  Févèque  trans- 
met au  gouverneur  un  état,  conforme  au  modèle  ci-après  n""  21^*,  des  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  à  Fétat  ecclésiastique ,  mais  qui  n'étudient  point 
encore  la  théologie;  il  joint  à  cet  état,  pour  chaque  milicien,  la  déclara- 
tion prescrite  par  Fartide  qui  précède. 

(Instniction,  idem.) 

SSOl"".  Le  gouverneur,  de  son  côté,  à  la  réception  dudit  état,  transmet 
au  ministre  de  Fintérieur  un  état,  rédigé  conformément  au  modèle  ci-après 
n""  21^,  des  jeunes  gens  dont  il  s'agit,  qui  ont  été  immatriculés  au  contrôle 
du  dépôt  provincial  de  milice,  ou  qui  ont  été  incorporés,  en  déduction  du 
contingent;  ces  jeunes  gens  peuvent  être  dispensés  de  se  présenter  à  cet 
effet  devant  le  commandant  provincial,  qui  peut  les  immatriculer  ou  les 
incorporer  sur  la  simple  production  de  Fétat-modèle  DD  mentionné  à 

'  Vojexran.  5800,  page  385  du  9<  rolume. 
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Farticle  5508  ^.  Lie  gouverneur  joint  à  son  état  les  déclarations  souscrites 
par  les  miliciens  et  exigées  par  l'art.  5301  ^. 

(  Instructioo  da  ministre  de  Pintérieiir  da  36  arril 
1832.) 

§  4.   —  DES  EXEMPTIONS  DU   CHEF   d'uN  SERVICE  ACTIF. 

5302*.  Les  chefs  des  corps  militaires  adressent  aux  gouverneurs,  avant 
le  10  janvier,  un  état  rédigé  conformément  au  modèle  n""  22^  ci-après,  de 
tous  les  officiers,  sous -officiers  et  volontaires  sous  leurs  ordres,  qui  ayant 
déjà  tiré  au  sort,  ont  été  exemptés  provisoirement  à  raison  de  leur  service 
actif  et  restent  soumis  à  Fexamen  annuel.  Ils  y  joignent  les  certificats  mo- 
dèle lettre  F  mentionné  à  l'art.  5315  \  constatant  les  services  de  ces  jeu- 
nes gens.  Les  gouverneurs  en  accusent  le  plus  tôt  possible  la  réception;  et 
si  Faccusé  de  réception  n*est  pas  parvenu  au  chef  du  corps  le  25  janvier, 
celui-ci  en  écrit  de  nouveau  par  l'intermédiaire  des  commandants  des  pro- 
vinces* (Inslruction  du  département  de  U  guerre  du  16 

octobre  1896,  ii«  59;  iustnictioQ  du  ministie 
des  trayaui  publics  du  5  npTembre  1839, 
n»  1587/59.) 

5512".  Les  gouverneurs  transmettent  les  états  n""  22^  mentionnés  à 
Fart.  5502''  ci-dessus  avec  les  certificats  modèle  lettre  T,  aux  commis- 
saires de  milice,  qui  les  remettent  eux-mêmes,  au  fur  et  à  mesure  de 
rappel  des  noms,  au  président  du  conseil  de  milice,  en  requérant  l'exemp- 
tion accordée  par  l'art.  5502  *  aux  volontaires,  dont  l'entrée  au  service 

est  antérieure  au  1^  janvier.  (lostrucUoD  du  ministre  des  travaux  publics  du  5 

novembre  1839,  n*  1587/39.). 

5515'.  Lorsque  les  sessions  des  conseils  de  milice  sont  terminées,  les 
gouverneurs  envoient  h  chaque  chef  de  corps  un  état  conforme  au  modèle 
n""  22^,  afin  que  celui-ci  puisse  reconnaître  ceux  d'entre  les  jeunes  gens, 
dont  il  a  requis  l'inscription  et  l'exemption,  qui  doivent  être  compris 
Tannée  suivante  dans  l'état  modèle  n""  22  ^  mentionné  à  l'art.  5502*. 

(Idem.) 
§  7. DES  EXEMPTIONS  DU  CHEF  DE  DÉTEKTION  OU  DE  G Off DAMNATION. 

5551'.  Pour  assurer  l'exécution  uniforme  des  dispositions  mentionnées 
aux  articles  5528,  5529  et  5550  ^,  les  commandants  et  directeurs  des 
prisons  remettent  avant  le  10  janvier,  aux  administrateurs  de  ces  prisons, 
pour  être  transmis  au  gouverneur,  des  certificats  conformes  au  modèle 

'  Voyez  Tart.  5608  à  la  page  413  du  9*  volume. 

*  Voyez  Fart.  5301  à  la  page  383  du  9«  volume. 
>  Voyez  Fart.  531Sà  la  page 585  du  9«  volume. 

*  Voyez  Part.  5309  à  la  pag.  384  du  9»«  volume. 

*  Voyez  les  articles  5538 ,  5339  et  5350  à  la  pag.  587  du  2-  volume.  ^  , 
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ci-après  n*  25  *",  pour  chaque  individu  reclus  ou  condamné  qui  se  trouve 
appartenir  à  Tune  des  classes  de  la  milice,  afin  que  l'exemption  ou  Tex- 
clusion  puisse  être  prononcée  par  le  conseil  de  milice.  Ces  certificats  sont 
adressés  par  le  gouverneur  aux  commissaires  de  milice. 

(  Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  39  jan- 
TÎer  1841 ,  n*»  2032-37  j  instruction  du  ministre 
de  la  justice  du  24  février  1841,  n«  327.  ) 

§   18.  DES  EXEMPTIONS  DU   CHEF  DU  SERVICE  d'uN  FRÈRE  EN  PERSONNE , 

PAR  REMPLACEMENT  OU  PAR  SUBSTITUTION. 

S574«.  Le  milicien  incorporé  qui  se  trouve  en  congé  temporaire  ou  en 
réserve,  dans  ses  foyers  ^  est  censé  être  en  service  actifs  et  procure  Texemp* 

tion  indiquée  à  l'art.  5571  ^.  (instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  19  octo- 

bre 1841,  n»  23793.) 

5377".  Les  enfants  des  militaires  admis  dans  les  corps  sous  la  déno- 
mination di  enfants  de  troupe  y  ne  procurent  à  leurs  frères  l'exemption  de 
la  milice  que  lorsqu'ils  sont  âgés  de  seize  ans. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  14  dé- 
cembre 1843,  n«  29141.) 

CHAPITRE  Z. 

DU  REMPLACEMENT. 

54f08^.  Les  autorités  communales  doivent  apporter  beaucoup  de  cir- 
conspection dans  la  délivrance  des  certificats  de  bonne  conduite,  aux  indi- 
vidus qui  sç  présentent  comme  remplaçants  dans  la  milice;  elles  doivent 
avant  d'y  apposer  leurs  signatures ,  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  connaître  la  moralité  et  la  conduite  antérieure  de  ces  indi- 
vidus, et  rechercher  s'ils  n'ont  pas  subi  de  condamnation  pour  crime  ou 
délit,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  délivrer  de  fausses  attestations. 

(Instruction  du  ministre  de  Pintérieur  du  19  no- 
vembre 1840,  n»  21016.  ) 

5409*.  Les  miliciens  des  deux  plus  anciennes  classes  qui  se  présentent 
pour  remplacer,  conformément  à  l'article  5409  ^,  doivent  prouver  par  un 
certificat  qu'ils  n'ont  laissé  aucune  dette  à  la  masse  des  corps  dans  les- 
quels ils  étaient  incorporés.  (  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  12  sep- 
tembre 1842,  nM28.) 

5416*.  Afin  d'éviter  que  des  hommes  ayant  quitté  le  service  militaire, 
sans  avoir  obtenu  le  certificat  de  bonne  conduite  requis,  ne  parviennent  à 
se  faire  admettre  comme  remplaçants,  sur  le  congé  définitif  qui  leur  est 

*  Voyez  rart.  5371  à  la  page  394  du  2*  volume. 
'  Voyez  Part.  5409  à  la  page  598  du  2«  Yolume. 
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délivré,  après  ces  mots  :  a  servi  en  dernier  lieuenqualiié  ....  on  ins- 
crit à  Fencre  rouge  ceux-ci  :  et  a  reçu  le  certificat  de  bonne  conduitej  ou 
et  le  certificat  de  bonne  eonduite  lui  a  été  refusé. 

(  Instruction  du  ministre  de  la  goene  da  IS  ae6t 
1S41,no63.) 

5453  ^.  Les  miliciens  qui  se  font  remplacer  doivent  verser  la  somme  de 
150  francs,  mentionnée  à  l'article  5452  %  directement  dans  la  caisse  du 
corps  où  le  remplaçant  est  incorporé,  ou  faire  parvenir  cette  somme 

franco  audit  corps.  (Instnictiondaministredelaguerredn50jmnl844.) 

5440*.  Le  commandant  militaire  provincial  s'entend  avec  le  gouverneur, 
pour  la  fixation  des  jours  des  séances  de  la  commission  militaire  chaînée 
de  la  contre-visite  des  remplaçants  ou  substituants ,  admis  pour  des  mili- 
ciens incorporés,  et  mentionnés  à  l'article  5440  ^,  de  manière  à  ce  que 
ces  jours  correspondent  aux  jours  de  séance  de  la  députation  du  conseil 

provincial.  (instruction  du  ministre  de  la  ^erre  du  8  février 

1841,  no  153.) 

5441'.  Le  procès-verbal  que  doit  dresser  ladite  commission,  est  rédigé 
conformément  au  modèle  ci-après  n""  34**. 

(Idem.) 

CHAPITRE    XI. 

DE   LA   SUBSTITUTION. 


548^.  Les  miliciens  des  deux  plus  anciennes  classes  qui  se  présen- 
tent pour  substituer,  conformément  à  l'art.  5482 ^  doivent  produire  un 
certificat  constatant  qu'ils  n'ont  laissé  aucune  dette  à  la  masse  des  corps 

dans  lesquels  ils  étaient  incorporés,    (instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  19 sep- 
tembre 1843,  D«  138.  ) 

CHAPITaS  ZII. 

DE   l'incorporation  DES  MILICIENS. 

5541*.  Les  miliciens  incorporés  par  erreur;  ceux 'qui  se  trouvent  servir 
en  sus  du  contingent  de  leur  commune,  par  suite  de  la  désignation  de 
miliciens* exemptés  à  tort  par  les  conseils  de  milice;  ceux  qui  d'abord  dé- 
signés par  les  conseils  de  milice  et  ensuite  incorporés,  sont  exemptés,  sur 

■  L*ârticle  54S5 ,  page  409  du  3*  folume ,  doit  9tre  rempltoé  par  celui-ei.  L*inltmttMm  du  50 mai  18S5 
est  rapportée. 

'  \oytx  I^article  5433,  page  403  précitée. 

'  Voyez  Tart.  5440  à  la  page  405  du  3«  rolume. 

*  Voyez  l'art.  5483  à  la  page  400  du  3-  volume. 
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appel,  parla  députation  du  conseil  provincial,  doivent  être  congédiés.  Dans 
ces  différents  cas ,  ainsi  qae  dans  celui  désigné  à  Fart.  5541  ^,  le  gouver- 
neur transmet  au  ministre  de  Tintérieur  un  état  conforme  au  modèle^ 
n*46**;  il  y  annexe  les  certificats  de  présence  au  corps  du  milicien  à  rem- 
placer et  du  milicien  dont  Fincorporation  nécessite  le  renvoi  du  premier. 

(lostnioUoDS  du  lùinistre  de  nntérieiir  da  !«*  août 
1851,  n»  1371 ,  et  du  15  mai  1834,  n»  8191.) 

5545''.  Lorsque  Ton  a  dû  recourir  à  une  classe  antérieure  pour  com- 
pléter le  contingent  de  l'année,  les  miliciens  ainsi  appelés,  mais  qui,  par 
un  motif  légal,  ont  été  exemptés  pour  un  an,  ne  restent  soumis  aux  obli- 
gations de  la  milice  que  jusqu'à  la  libération  de  la  classe  à  laquelle  ils 

appartiennent  par  leur  âge.  (Instractioa  ministérielle  du  30  novembre  1834.) 

5545^.  Les  miliciens  qui  n'ont  pas  été  appelés  sous  les  drapeaux  et 
mis  en  activité  de  service ,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  militai- 
res, quand  même  ils  seraient  incorporés  dans  un  r^iment  et  que  lecture 
des  lois  militaires  leur  eût  été  donnée. 

(Arrêt  de  la  oonr  de  cassation  da  38  novembre  1 842.) 

CHAPiniE  XV. 

DES  LICENCIEMENTS. 


5595*.  L'état  mentionné  à  l'art.  5595  ^,  des  miliciens  dont  le  licencie- 
ment est  demandé  par  suite  du  droit  à  l'exemption  survenu  depuis  leur 
incorporation,  est  rédigé  conformément  au  modèle  n""  55^  ci-après. 

(Instructions  du  ministre  de  Tintérieur  du  9  décem- 
bre 1817,  n»  1200  M,  et  du  16  juin  1824,  n»69.  ) 

5601'.  Les  miliciens  auxquels  des  congés  définitifs  sont  accordés  et 
qui  habitent  des  communes  éloignées  de  plus  d'une  journée  de  marche  du 
corps  dont  ils  font  partie ,  ne  sont  pas  appelés  au  corps  pour  recevoir  leur 
congé  et  régler  le  décompte  de  leur  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Les  conseils  d'administration  adressent  aux  bourgmestres  des  com- 
munes où  ces  hommes  résident ,  la  situation  du  compte  de  la  masse  d'ha- 
billement, ainsi  qu'une  liste  des  effets  déposés  par  chaque  homme  avec 
indication  de  la  valeur  à  laquelle  les  objets  peuvent  être  repris  en  magasin. 

Les  bourgmestres ,  après  avoir  entendu  les  hommes  que  la  chose  con- 
cerne, font  connaître  aux  conseils  d'administration  si  ces  hommes,  qui 
ont  un  boni  à  leur  masse,  désirent  que  le  montant  leur  en  soit  expédié  à 

'  Voyez  Tart.  5541  à  la  page  418  du  2«  volume. 
*  Voyez  Vart.  5595  à  la  page  427  du  2«  volume. 
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leurs  frais,  de  même  que  leurs  effets  d'habillement,  s'ib  ne  préférât  en 
avoir  la  valeur. 

Quant  aux  miliciens  qui  ont  un  solde  débiteur  à  leur  masse ,  les  bou^- 
mestres  les  invitent  à  en  faire  parvenir  immédiatement  le  montant  au 
corps,  franc  de  port,  et  sous  déduction  de  la  valeur  de  leurs  effets,  s*ils 
ne  tiennent  pas  à  ce  qu'ils  leur  soient  renvoyés. 

(Instruction  du  minîftre  de  la  guerre  da  0  teptembre 
1859,  n«  4091.) 

CHAPiniE  XVI. 

DBS  GOlfTRAVEimONS,  DE  LEUR  RÉPRESSION  ET  DES  PÉIUUTÉS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  réfractaires  et  du  défaut  d'inscription. 

5610'.  Les  réfractaires  trouvés  impropres  au  service  et  ajournés  pour 
un  an,  doivent  être  reportés  en  tète  du  registre  du  tirage  de  Tannée  sui- 
vante. (Instruction  miniitérielle  da  31  janvier  1840.) 

5619*.  La  prime  accordée  pour  Farrestation  des  réfractaires,  c'est-à- 
dire  des  individus  qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire  pour  la  milice,  et 
mentionnée  à  Tarticle  5618  ^ ,  est  liquidée  par  le  département  de  Tinté- 
rieur,  à  qui  le  gouverneur  doit  s'adresser  à  cet  effet. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  ISjaofier 
1843,  n»  34403.) 

SECTION  b\ 
Des  retardataires  et  du  défaut  de  se  rendre  à  Fappel. 

5635*.  La  prime  à  payer  pour  l'arrestation  des  retardataires,  c'est-à- 
dire  des  miliciens  qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  jour  fixé  pour  leur  in- 
corporation, et  dont  il  est  parlé  à  l'article  5654  ^,  est  liquidée  par  le 
département  de  l'intérieur,  sur  la  demande  du  gouverneur  de  la  province. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  13  janvier 
1843,  n* 34403.) 

SECTION  9*. 

Des  déserteurs. 

5655^.  Dans  la  catégorie  des  déserteurs  de  la  milice,  on  range  tous  les 
miliciens  incorporés ,  auxquels  on  a  fait  la  lecture  des  lob  pénales  mili- 


■  Voyez  Tartide  5618  à  la  page  431  du  3*  rolume. 
*  Yojtz  rirticle  5634  à  la  page  433  du  3*  volume. 
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taires,  et  qui  sont  en  retard  de  rejoindre  Farmée  à  Fexpiration  de  leurs 
congés,  ou  qui  ont  quitté  Tannée  après  leur  mise  en  activité  de  service. 
Ces  hommes  sont  signalés  à  la  gendarmerie  par  les  soins  des  chefs  decorps, 
rt  lors  de  leur  arrestation  ils  sont  mis  à  la  disposition  soit  du  commandant 
militaire  de  la  province,  soit  de  Tauditeur  militaire.  Dans  ce  cas,  la  prime 
mentionnée  à  farticle  5652  ^  est  avancée  par  les  receveurs  de  Tenr^is- 
trement,  sur  une  déclaration  rendue  exécutoire  par  Fauditeur  militaire,  et 
remboursée  par  les  soins  du  département  de  la  justice. 

(InstracUoo  da  ministre  de  rintérteor  da  19  janfier 
1842,n*!l4403.) 

'  Tojex  rartide  5(S59  à  la  page  436  do  S*  Tolume. 

SUITE  DES  PIÈCES  JOINTES  AU  LIVRE  VIII. 

N*  21«*.— (Art.  5300-.) 

MiHut  notûmale. 


Pravkw  d 


ÉTAT  indiquant  la  position  actnelle  des  jeunes  gens  nés  en exemptés 

eomnie  étudiants  en  théologie,  et  qui  ont  accompli  leur  vingt-troisième  année. 


ions 


piiiois, 


GOMMUBE 

dMU 

la^neOc  Qf  OBI 

•« 
tirage  «n  tort. 


NDMÉBO 


DATE 

àloqoeUelU 


IVtal 
«eelMaftlqoe 


UtTÉl 

pour 

laqiMile 


COEM 
iMnê 
lequel 


as 

•ont  iBoorporé*. 


DATB 

do 


Fait  à 


le 


Ton.  III. 


Le  Gouverneur  de  la  province^ 

(Inttniction  du  miDistre  des  travaux  publics^u  10 
mai  1S38,B*' 098-38.) 
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N»  il^.  —  (Art.  timv.) 

Modèle  de  déclaratton  k  aigner  par  lea  étadlanta  dana  lea  petita  aéaalnairea. 

» — 

£Ml\ct  nationale* 


Je  soussigné « 

né  à le 

milicien  de  la  commune  de.    .... 

élève  dans  le  séminaire  ou  le  petit  séminaire  de  ...!...  .  déclare  par  la 
présente  y  faire  mes  études  avec  la  résolution  d*embrasser  Tétat  ecclésiastique,  et  m'en- 
gage à  remplir  dans  la  milice  le  temps  de  service  auquel  la  loi  m*obligeait,  si,  à  Tàge 
de  vingt-cinq  ans ,  je  n*ai  point  reçu  les  ordres  ou  si  auparavant  je  renonce  à  ma 
vocation. 

Faite le    ...    . 

(Inslniction  du  miDÎstre  de  rîDtérieur  do  ISafril 
1832,  n- 148.) 

NO  21*'.  —  (Art  5301».) 


Mixlkt  mtmak. 


Province  de    .......    Levée  de 


ÉTAT  nominatif  des  jeunes  gens  de  cette  levée  qui  se  destinent  à  Fétat  ecclésiasti- 
que, mais  qui  n*étudient  point  encore  la  théologie. 


k 

nvmén 

du 
TUAOE. 

NOMS 

ET  PEÉROHS. 

COHaOHB 
m  ttngf  «a  Mrc 

DiTE 

de 

quel  iU   foat   taon 
A   rëut  eodétiMtl- 

nu- 

ObservMtèoHS. 

Fait  à    .....    .  le 


LÉvêque, 

{ iDstraction  du  ministre  de  Pintérieiir,  du  ICanil 
185»,  n*  148.) 
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N•il»^  — (Ait.830K) 


JfKltcf  tmtûmolr. 


de Lvoée  de 


ÉTAT  Dominatif  des  jeanes  gens  qai  se  destinent  à  Fétat  eeclésiastiqae,  mais  qui,  D*é- 
todiant  point  encore  la  théologie,  B*ont  pa  réclamer  Texemption  en  vertu  de  Farti- 
de  94,  S  J?£,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  ont  dû  être  désignés  pour  servir  en 
déduction  du  contingent  assigné  à  leur  commune. 


H 

P 
O 

k 

■OMS 
tt 

raiHOMt. 

commiB 

dans 
iMineltatlsont 

•a   tinge. 

Date 

de 

DATI 
de 

pour 
leserrlee. 

C0BP8 

dam  lequel  n* 
eotété 

DATE 

de 

rteeeryon- 
tioo. 

dMU  lequel 
ikfentlettn 
étodcfl  prë. 
pentolreeà 
l'eut  ecd^ 
■laetiqiM. 

•• 

Fait  à le. 


Le  Gouverneur  de  la  prtmnce  de. 


(Instraction  da  ministre  de  rintérieur  do  16  Sfril 
1833,  n«  148.) 
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N*22«*.  — (Art.5302«.) 

MHkt  notumalf . 


Béffifnenide Lwéeâê. 


ÉTAT  nominatif  des  militaires  qui  doivent  faire  valoir  leurs  droits  à  l*exempdon  dans  h 
première  session  du  conseil  de  milice,  pour  la  levée  de 


NOMS 

et 

çhai^cs. 

jour  d« 

H 

H 

H 

d« 
1«  lovée. 

aisïDEiicE 

«tutlle 

C0S9T?1iE 
lê^milt  ilt  ast 

i 

1 

Fait  à le. 


L'Officier  commandant  le  corps, 

(loslmction  du  département  de  la  ^erre  dn  16  oe- 
tobre  18S6,  n»  39;  instracdoo  da  départemeot 
de  riotérieur  da  17  jaoTier  1897 ,  n»  19;  i 
tioD  do  ministre  des  traranx  pnUics  da  5 1 
bre  1850,  no  1587-80.) 
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N-M»*.  — (Art.S315-.) 

*  XlUkt  tiotûmole. 


Province  éê. 


Levée  de. 


RELEVÉnominatif  des  volontaires  du (dérumUnoHon  du  corps)  qvi  ont 

été  exemptés  cette  année  par  les  conseik  de  milice  de  la  province,  conformément  au 
I  ^  de  Fartide  94  de  la  loi  du  8  janvier  4817. 


■ 

s 

.8 

a 

ROMS 

BTPIÉVOU 

GLAS» 

coKamn 

■cidUo 

qoilcorest^dm 
Mtinfe. 

OBSERTATIOnS. 

ils  apptrtieraent. 

doH  être  compris  dans  Tétat  a*  22  2*  d« 
Taonée  suiTante. 

Ainsi  dressé  par  nous,  gouverneur  de  la  province  de. 
A le 


(Inttiuction  du  ministre  des  traraux  publics  du 
5  novembre  1839 ,  n«  1587-39.) 
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N*Î5«*.  — (Art.6331-.) 


Modèle  de  déclanitkMi  à  déllyrer  per  les  eawwaiidaaU  on  dlreetem^  des 

les  tndiridiu  reclus  on  condamnés  qolont  atteint  l'âge  de  la  milice. 


£M&ct  tiottimale. 

i*'  cas.  Déclaration  pour  un  indÎTidu  arrêté  sons  la  prévention  de 

(on  Faccusation  de ) 

S*  cas.  Déclaration  pour  un  indiyidu  condamné  correctionndiement 

3*  cas.  Déclaration  pour  un  individu  condamné  à  une  prîne  infamante. 

Le  commandant  ou  directeur  (ou  4*'  gardien)  de. certifie 

que  N.  N ,  né  à province  de , 

ayant  eu  son  dernier  domicile  à fils  de 

et  de ,  se  trouve  actuellement  détenu  à • 

sous  la  prévention  (ou  Faccusation)  de. (si  ki  condamnation  nest 

pas  encore  prononcée). 

S^U  y  a  un  jugement  ou  arrêt,  on  dit:  àétemuk ,  par  suite  du 

jugement  (ou  de  Farrèt)  du  tribunal  (ou  de  la  cour)  de >  en  date 

du ,  qui  le  condamne,  à  la  pdne  de , 

du  chef  de 

Fait  à le 

(Instnietioiii  du  ministre  de  Pintérieurda  99  janvier 
1841,  n*  3059-57,  et daminiftfe de UJQStioe  te 
94  féfrier  1841 ,  9*597.) 

No54f._(Art.5Ul-.) 

Miiut  notumale. 

Province  de 

PROCÈ8-TEHBAL  DE  GONTRE-YISITE. 


Nous  soussignés,  président  et  membres  de  la  commission  instituée  par  circulaire 
ministérielle  du  8  février  4844 ,  n^  453,  déclarons  avoir  procédé  à  la  visite   da 

sieur * ,  remplaçant  *  du  milicien '»  de  la 

commune  de. ^,  province  de ',  classe 

de ^,  et  avoir  trouvé  qu'il  est  apte  au  service  militaire,  aox 

termes  de  Fart.  97  de  la  loi  du  8  janvier  4847  '',  et  particulièrement  au  service  de  la 
cavalerie,  artillerie,  etc.    ...    ^. 
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OU  bien: 
ravoir  trouvé  porteur  de.    .  .    .    .    ^  ce  qui,  aux  termes  de  Fart.  97  de  la 

loi  du  8  janvier  4817,  le  rend  inhabile  à  remplacer. 

Ce  dont  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  à au- 

jourdlui *<>. 

Le  PrésiderU, 
N.  N. 
Les  Membres  de  la  commission^ 
N.  N. 

N.  N. 

*  Nom  et  préDomt  du  remplaçant. 

'  Si  c'est  on  tnbstitiiant ,  on  met  le  mot  subêiiiuant ,  au  lieu  du  mot  remplaçant. 
'  Nom  et  prénoms  du  milicien. 

*  Nom  de  la  commune  à  laquelle  le  milieien  appartient. 
'  Nom  de  la  profince. 

*  Indication  de  Tannée. 

^  S^  s'agitd*un  substituant  on  supprimelet  mota  :  aux  termes  de  Vàrt.  VTdelaMdu  SJanvier  iHi7 , 

*  On  n*ajoute  les  mots  et  particulièrement ,  que  pour  les  hommes  appartenant  à 

ét$  armes  autres  que  Pinfanterie. 

'  On  spécifie  ici  arec  clarté  et  précision  la  nature  de  Tinfirmité  on  de  la  maladie. 

'*  Mettre  la  date  en  toutes  lettres.  (lastmction  da  ministre  de  le  gaerre  du  S  février  1841» 

n*  153.) 


NO  46  ^\  —  (Art.  5541'.) 

ET  AT  nominatif  de  miliciens  qui  doivent  être  congédiés, 
comme  servant  en  sus  du  contingent ,  par  suite  de  Fincorporation 
d'autres  miliciens. 


tor  les  miliciens  qui 
doirent  éir«  congédiés. 


Renseignements  sur  les  miliciens  dont  l'incorporation  nécessite  le  roiToi 
de  cens  indicpiés  ei-contre. 


NOMS 

et 

niions. 

i. 


iaeorpoHs. 


NOMS 

et 

PEinons. 

8. 


l«q«el 

a» 

ontéMIn- 


I 


DATE 


delà 
pabUeat* 


éUtsGC. 
11. 


a  a  ^ 

la  s. 

Il 


Fait  à le 


LeGouvemeuTf 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieurdu  15  mai 
lS34,noSf91.) 
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N-  55**.  —  (Art.  5595-.) 

MiHxct  nottimale. 


Province  de Levée  de 


RELEVÉ  des  individus  qui,  n'appartenant  point  à  la  première  lerée  de  la  milice»  ent 
obtenu,  depuis  leur  incorporation,  des  droits  à  Texemption,  sur  le  pied  prescrit  par 
Fart.  21  de  la  loi,  et  qui,  en  conséquence,  ont  demandé  leur  congé  définitif. 


^ 


Ils 
•ppaxHeuncBl. 


ÂlIlfiB 

4tlalev4« 

i 


Aunes, 

mois  et  Joar 


I 


COMMVIIB 

laquelle 
U»  lerrent. 


DÉSIGRATIOII 

dcrannc 

et 

du  a*  du  eoriw 


MOTIFS 

dn  droit 

&  TexempUon 

et  date  &  laquelle 

ce  droit 

a  iU  obtenn, 


Fait  à 


Le  Gouverneur 

(loftmctiont  dumînitCrederintérienrda  9  déeen- 
bre  1817,  n^"  1390-y  et  dn  le  jmier  1814, 
ii«60.) 
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LIVRE  IX. 

DE  LA  GARDE  CIVIQUE. 

imnoB. 


DB   LA  DISCIPLINE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  conseil  de  discipline. 

§  4.  —  mi   BECOURS  EH   CASSATION   CONTRE    LES  JUGElffiNTS  DES   CONSEILS  DE 

DISCIPLINE. 

6008*.  Un  colonel  de  la  garde  civique  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  du  conseil  de  discipline.  C'est  à  Fofficier 

rapporteur  que  ce  droit  est  conféré.  (ArrétdeUcoarde  camtion  dais  féfrier  1841.) 

SECTION  3r. 
Des  peines  de  discipline. 

BOTO*.  Pour  qu'il  y  ait  fait  d'insubordination  punissable,  il  ne  faut 
point  que  le  fait  ait  eu  lieu  à  l'occasion  du  service  obligatoire  de  la  garde 
civique.  0  y  a  insubordination  chaque  fois  qu'il  y  a  contravention  aux 
ordres  émanés  d'un  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique  de  la  garde. 

(  Arrêt  de  ta  cour  de  cusation  da  15  féTrier  1S41 .  ) 
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LIVRE  X. 

DE  LA  CHASSE,  DES  PERMIS  DE  PORT  D'ARMES, 
ET  DE  LA  PÊCHE. 


INmOHS. 


DE   LA   CHASSE. 


6149^.  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  délits  de  chasse  étant 
destiné  à  compenser  la  dépense  qui  résulte  des  frais  de  justice,  U  est  es- 
sentiel de  veiller  à  ce  que  Ton  n'accorde  pas  trop  facilement  des  remises 
d'amendes,  qui,  si  elles  étaient  prodiguées,  rendraient  la  compensation 

tout  à  fait  illusoire.  (instruction  dn  ministre  de  Pintérieur  da  2  août 

1843,  n«  1570.  ) 

6158'.  Le  fait  d'abattre,  au  moyen  d'armes  à  feu,  les  oiseaux  nuisi- 
bles au  poisson  des  étangs,  constitue  un  fait  de  chasse,  pour  lequel  un 
permis  de  port  d'armes  est  nécessaire,  et  punissable  selon  les  drcon- 
stances  dans  lesquelles  il  s'est  passé. 

Ce  fait  n'est  pas  punissable  s'il  a  lieu  dans  un  étang  dont  le  prévenu 

est  le  propriétaire  ou  le  fermier.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassaUon  du  6  octobre  1840.  ) 

CHAPITRE  ZZ. 

DES   PERMIS   DE   PORT   d' ARMES. 


6194^  Le  récépissé  ou  quittance  du  payement  du  prix  de  permis  de 
port  d'armes  ne  peut  tenir  lieu  de  ce  permis.  Les  agents  de  la  force  pu- 
blique doivent  en  conséquence  dresser  des  procès-verbaux  de  contraven- 
tion à  la  charge  des  individus  qui,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  6199  S  sont 

»  Voyei  Tari.  61 99,  page  595  du  2«  Tolume. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(  255  ) 
trouvés  chassant,  sans  pouvoir  leur  exhiber  un  permis  de  port  d'armes 

régulièrement  délivré.  (  Instmction  du  ministre  de  rintérienr  du  10  août 

1843,  n*  38966.) 

6197'.  Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  port  d'armes  n'est  pas 
compris  dans  le  délai  d'une  année  pendant  lequel  ce  permis  est  valable: 
ainsi  un  permis  délivré  le  27  septembre  est  encore  valable  le  27  septem- 
bre de  l'année  suivante.  (  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  93  jan- 

Tierl841.) 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   PÊCHE. 


6212*.  La  pèche,  au  moyen  d'un  filet  dit  au  roi,  est  également 

prohibée.  (OrdoDuauce  du  27  féfrier  1631,  art.  8;  arrêt  de 

la  Gour  d*appel  de  Liège  du  31  décembre  1841 .  ) 
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LIVRE  XI. 

DES  POIDS  ET  DES  MESURES. 
CHAPITRE  PaSMZER. 

DES  POmS  ET  DES  MESURES  EN  GÉNÉRAL. 


7045.  Il  y  a  pour  tout  le  royaume  un  système  uniforme  de  poids  et  de 

mesures.  (Loi  du  21  août  1816 ,  art.  l*'.  ) 

7044'.  Ce  système  a  pour  base  une  longueur  égale  à  la  dix  millionième 
partie  de  Taxe  terrestre  qui  s*étenddu  pôle  àFéquateur  et  passe  par  Paris. 

(Idem,  art.  6.) 

7045.  Tous  les  poids  et  mesures  se  rapportent  à  cette  longueur,  et 
tous  leurs  multiples  et  subdivisions  sont  décimaux. 

(Idem,  art.  7.) 

7046.  La  longueur  mentionnée  en  Fart.  7044  est  la  base  de  tout^e- 
sure  linéaire  et  porte  le  nom  de  mètre. 

(Idem,  art.  0.) 

7047.  Uunité  de  toute  mesure  de  distance  est  une  longueur  de  mille 

mètres.  (idem,  art.  10.) 

7048.  Le  carré  du  mètre  ou  le  mètre  carré  est  la  base  de  toute  mesure 

de  superficie.  (idem,  art.  11.) 

7049.  Le  carré  du  décuple  du  mètre  est  Funité  pour  les  mesures  de 

terrain.  (idem,  art.  19.) 

7050.  La  base  de  toute  mesure  de  capacité  en  grand  est  le  cube  du 

mètre.  (idem,  art.  13») 

7051.  Pour  le  commerce  en  détail,  le  cube  de  la  dixième  partie  du  mè- 
tre forme  Funité  des  mesures  de  capacité. 

(Idem,  art.  14.) 

7052.  La  base  des  poids  est  le  poids  d'une  quantité  d*eau  pure  distillée 
et  réduite  à  sa  plus  grande  densité,  que  comprend  le  cube  de  la  dixième 
partie  du  mètre.  (idem ,  art.  15.  ) 

7055.  La  quantité  d'eau  pure  distillée  et  réduite  à  sa  plus  grande  den- 
sité que  comprend  le  cube  de  la  centième  partie  du  mètre,  forme  Funité 
pour  le  poids  des  marchandises  précieuses. 

(Idem,  art.  16.) 
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7054.  La  dénomination  des  poids  et  des  mesures,  leurs  rapports  entre 
eux  et  avec  Funité  principale ,  sont  établis  conformément  au  tableau 
sniTont  : 


TABLEAU  cùtUenant  les  dénommatians  des  mesures  décimales  du 

système  métrique. 


mAPPOKT 

des 
aesnru  de  ^«qne 

pèee 

rnmiti. 


V  PARTIE 

ée»  Doou 

de  mnltipbs 

•t  Mw-a«JUplM 

qui  indifoeat 

la  ta^ort 
AUX  UHITifl. 


UUTés  DBS  MBftOBES 

(2">*  partie  des  noms  des  uinltiplea  et  sotunniilli- 
pies  doBt  il  s'«fit  dens  la  colonne  précMente) 


«8 

eaputté. 


•gnirc 


de 
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(Loi  da  18  joîn  1856 ,  art.  !«'.  ) 

7055.  Le  Roi  règle  la  forme  et  la  figure  des  poids  et  des  mesures,  de 
leurs  multiples  et  subdivisions.  (Loi  da  si  août  isie,  an.  17.) 

7056.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par  une  loi ,  les  poids 
médicaux  actuellement  en  usage  sont  conservés  ainsi  que  leurs  noms  et 

mode  de  subdivisions  scientifiques.      (Loi  da  I8  jain  1856,  art.  2;  arrêté  rojal  do  50 

novembre  1817 ,  art.  1".) 

7057.  Ces  poids  consistent  dans  les  suivants  : 
Livre  médicale  du  poids  de  575  grammes; 
Once  médicale  ou  */i«  de  la  livre  ; 
Drachme  ou  le  8*  de  l'once; 

Scrupule  ou  le  %  du  drachme; 
Grain  ou  le  20^  du  scrupule; 

La  livre  médicale  se  rapporte  au  kilogramme  en  raison  de  trois  huitiè- 
mes parties,  et  équivaut  ainsi  à  575  grammes. 

(ikrrété  royal  da  50  Dorembre  1817,  art.  S;  arrêté 
royal  du  31  octobre  1810,  art.  l*'.) 
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CHAPimS  II. 

DE  LA  MANIÈRE  DONT  LES  MESURES  DOIVENT  ÊTRE   CONFECTIONNÉES. 

SECTION   PREMIÈRE- 
Des  mesures  de  longueur. 

7058.  Les  mètres  destinés  à  un  usage  public  doivent  être  confectionnés 
en  bois,  en  fer  ou  en  cuivre,  au  choix  de  celui  qui  se  les  procure. 

(Arrêté  royal  du  25  juillet  1819,  art.  \^,) 

7059.  Les  mètres  spécialement  destinés  à  mesurer  des  étoffes ,  peuvent 
avoir  la  forme  qu'on  a  Thabitude  de  leur  donner,  c'est-à-dire  diminués 
de  largeur  du  haut  jusqu'en  bas ,  avoir  une  poignée  et  être  munis  près  de 
la  poignée  d'une  partie  saillante  indiquant  le  commencement  du  mètre. 

(Idem,  art.  2.) 

7060.  Les  mètres  confectionnés  en  bois  et  destinés  à  mesurer  des 
étoffes,  doivent  être  munis  en  bas  d'une  virole  ou  talon  de  cuivre  ou  d'au- 
tre métal;  l'épaisseur  et  la  largeur  de  la  virole  ou  talon  sont  déterminées 
d'après  la  dureté  du  bois  dont  les  mètres  sont  faits;  elles  ont  en  général 
de  15  à  20  millimètres  dans  la  partie  supérieure,  et  de  8  à  12  millimètres 
dans  la  partie  inférieure.  (idem,  art.  s.) 

7061 .  Les  mètres  destinés  à  mesurer  des  étoffes  doivent  être  divisés 
en  dix  parties  égales  ou  décimètres;  et  le  premier  décimètre,  celui  qui 
est  le  plus  près  de  la  poignée ,  est  divisé  en  outre  aussi  en  dix  parties, 
c'est-à-dire  en  dix  centimètres. 

Les  décimètres  sont  indiqués  par  les  chiffres  1,  2,  5,  etc.,  à  commencer 
à  la  partie  saillante;  et  à  la  fin  du  cinquième  décimètre,  il  est  mis  une 
marque  qui  sert  à  faire  reconnaître  plus  facilement  la  moitié  du  mètre. 

(Idem,  art.  4.) 

7062.  Il  est  aussi  permis  de  faire,  dans  la  même  forme,  des  demi- 
mètres  ,  munis  de  même  d'une  poignée  et  d'une  pièce  saillante;  les  demi- 
mètres  en  bois  doivent  être  munis  en  bas  d'une  virole  ou  talon,  être 
divisés  en  cinq  décimètres,  et  le  premier  décimètre  en  dix  parties  on 
centimètres.  (idem ,  art.  5.  ) 

7065.  Il  est  cependant  permis,  pour  le  mesurage  des  étoffes ,  de  se  ser- 
vir de  mètres  et  de  demi-mètres  sans  poignées,  de  la  forme  d'une  latte, 
munis  aux  deux  bouts  d'une  virole  ou  talon;  la  largeur  et  l'épaisseur  sont 
de  12  à  15  millimètres;  la  division  est  la  même  que  celle  exprimée  aux 
articles  précédents.  (idem,  art.  e.) 

7064.  Les  mètres  destinés  à  servir  de  mesures  ordinaires  de  longueur 
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00  règles,  doivent  consister,  lorsqu'ils  sont  faits  en  bois,  en  une  latte  de 
bois  sec,  de  poirier,  de  buis  fendu^  ou  d*un  bob  dur  quelconque;  la  lar- 
geur et  répaisseur  de  ces  lattes  sont  déterminées  d'après  la  dureté  du  bois, 
et  doivent  avoir  de  12  à  15  millimètres  en  carré;  elles  doivent  être  munies 
aux  deux  extrémités  d'une  virole  ou  talon  de  cinq  millimètres  au  moins. 

(Arrêté  rojal  da  35  juillet  1810,  art.  7.) 

7065.  Ces  mètres  doivent  être  divisés  en  dix  parties  ou  décimètres, 
chaque  décimètre  en  dix  parties  ou  centimètres,  et  le  dernier  centimètre, 
au  moins,  en  dix  millimètres. Les  indications  des  divisions  doivent  se  pro- 
longer jusqu'à  Fextrémité  du  bord;  le  milieu  de  chaque  décimètre  est 
indiqué  par  un  trait  plus  long,  ainsi  que  le  milieu  de  chaque  centimètre, 
qui  est  divisé  en  millimètres. 

n  est  permis  de  faire  diviser  le  mètre  entier  en  millimètres. 

(Idem,  art.  8.) 

7066.  Les  divisions  des  mètres  considérés  comme  règles,  sont  indiquées, 
an  choix  des  amateurs ,  de  la  manière  suivante  :  les  décimètres,  au  moyen 
de  grands  chiffres,  1,  2,  3,  etc.,  et  les  centimètres  de  chaque  décimètre, 
par  des  chiffi*es  plus  petits,  i,  s,  3, 4,  5,  6,  7,  s,  9;  ou  bien  les  décimètres 
sont  indiqués  par  les  chiffres  10,  20,  50,  jusqu'à  90,  et  les  centimètres 
par  les  chiffres  1,  2,  5,  les  grands  chiffres  désignant  ainsi  également  les 
centimètres;  ou  enfin  les  décimètres  sont  indiqués,  soit  par  de  grands 
chiffres,  soit  par  les  chiffi>es  10,  20,  30,  etc.,  et  les  centimètres  sans 
chiffres,  dans  lequel  cas  le  5^  centimètre  de  chaque  décimètre  est  désigné 
par  un  trait  plus  long.  (idem ,  art.  0.) 

7067.  Il  est  permis  de  se  servir  de  mètres  en  bois  ayant  la  forme  d'une 
canne,  pourvu  qu'ils  aient  un  diamètre  en  haut  de  15  à  20  millimètres, 
en  bas  de  12  à  15  millimètres,  et  qu'ils  soient  pourvus  d'une  pomme,  et 
en  bas  d'une  pièce  d'appui,  qui  puissent  être  ôtées,  et  de  manière  qu'étant 
ôtées,  la  canne  ait  la  longueur  exacte  du  mètre.  Il  peut  suffire  de  diviser 
ces  mètres  en  dix  décimètres,  le  premier  décimètre  seulement  en  dix  cen- 
timètres, et  le  premier  centimètre,  celui  qui  est  le  plus  près  de  la  pomme, 
en  dix  millimètres,  en  indiquant  les  décimètres  et  les  centimètres  seule- 
ment par  de  petites  pointes  en  cuivre  ou  autres  ;  pourvu  que,  pour  la  faci- 
lité delà  supputation,  le  cinquième  décimètre  soit  indiqué  par  trois  pointes, 
et  le  cinquième  centimètre  par  deux  pointes. 

n  est  permis,  au  surplus,  de  diviser  les  cannes  entièrement  en  centi- 
mètres et  de  s'en  servir,  ainsi  divisées,  pour  le  mesurage  des  étoffes. 

(Idem,  art.  10.) 

7068.  Il  est  fait  également  des  mètres  en  forme  de  règles,  consistant 
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en  plusieurs  pièces  jointes  ensemble  par  des  charnières  propres  à  être 
pliées  et  prenant  moins  de  place. 

Ceux-ci  cependant  ne  peuvent  être  plies  qu'en  deux,  en  quatre  ou  en 
cinq;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  composés  que  de  deux,  de  quatre 
ou  de  cinq  pièces,  et  conséquemment  de  pièces  de  cinq  décimètres,  deux 
décimètres  et  demi  ou  vingt-cinq  centimètres ,  et  de  deux  décimètres  ou 
vingt  centimètres ,  et  non  d'autres.      (  Arrêté  royal  dn  35  juinet  I819,  art.  11 .) 

7069.  Ces  mètres  doivent  être  faits  de  buis  fendu ,  ou  d'un  autre  bois 
dur,  et  être  munis  aux  deux  extrémités  d'une  virole  ou  talon.  Ils  doivent 
être  divisés  en  décimètres ,  centimètres  et  millimètres,  et  les  divisions  sont 
marquées  par  des  chiffres  indiquant  le* nombre  de  centimètres,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  7066.  (idem,  art.  12.) 

7070.  Les  mètres  plies  mentionnés  aux  deux  articles  précédents,  ne 
peuvent  être  employés  au  mesurage  des  étoffes. 

(Idem,  art.  15.) 

7071.  On  ne  peut  employer  d'autres  subdivisions  du  mètre  que  les 
suivantes  : 

l""  Les  demi-mètres,  soit  en  fer,  en  cuivre  ou  en  bois,  soit  d'une  pièce, 
soit  plies  en  deux  pièces  (mais  non  pas  en  plus  grand  nombre)  chacune  de 
vingt-cinq  centimètres. 

Ces  demi-mètres  étant  faits  en  bois  doivent  être  d'un  bois  fort,  sec  et 
dur,  et  ceux  qui  sont  plies  doivent  être  faits  de  buis  fendu  et  munis  aux 
deux  extrémités  d'une  virole  ou  talon;  la  division  est  celle  des  mètres 
entiers. 

2^  Les  doubles  décimètres,  soit  d'une  pièce,  soit  plies  en  deux,  chaque 
pièce  d'un  décimètre ,  unie  à  une  autre  par  une  charnière. 

5""  Les  décimètres  simples,  d'une  pièce. 

Les  décimètres  doubles  et  simples  sont  faits  en  cuivre,  en  bois  ou  en 
ivoire  :  la  division  est  en  centimètres,  et  tous  les  centimètres  sont  divisés 
en  miUimètres;  les  chifires  indiquent  les  centimètres,  et  dans  chaque  cen- 
timètre la  cinquième  ligne  est  plus  longue  que  les  autres,  afin  de  la  mieox 
distinguer. 

Les  décimètres  doubles  ou  simples,  d'une  seule  pièce,  ont  la  forme 
d'une  règle,  ou  d'un  prisme  triangulaire,  ou  d'une  colonne. 

(Idem,  art.  14.) 

7072.  On  ne  peut  employer  d'autres  multiples  du  mètre  que  le  double 
mètre  et  le  quintuple  du  mètre.  Les  doubles  mètres  peuvent  être  faits  en 
cuivre,  en  fer  ou  en  bois.  Le  quintuple  du  mètre  est  fait  en  bois.  Le  dou- 
ble mètre  et  le  quintuple  du  mètre  faits  en  bois,  sont  d'un  bon  bois,  ei 
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conyenablement  mis  en  couleur,  afin  d'être  moins  altérés  par  Thumidité. 

La  forme  de  Fun  et  de  l'autre  est  une  latte,  ayant,  pour  le  double  mè- 
tre, une  épaisseur  de  18  à  20  millimètres  et  de  25  à  50  millimètres  de 
largeur;  pour  le  quintuple  du  mètre ,  de  25  à  50  millimètres  d'épaisseur , 
et  de  55  à  40  de  largeur. 

Tous  deux  sont  munis  aux  deux  bouts  d'une  virole  ou  talon ,  qui  a  pour 
le  double  mètre  20  millimètres  et  pour  le  quintuple  du  mètre  40  milli- 
mètres de  longueur. 

Le  double  mètre  est  divisé  en  mètres,  décimètres  et  centimètres;  le 
quintuple  du  mètre  est  divisé  en  mètres  et  décimètres;  le  premier  déci- 
mètre en  centimètres. 

Les  divisions  sont  dûment  indiquées  par  des  incisions ,  et  les  incisions 
ont  une  autre  couleur  que  celle  donnée  à  la  mesure  elle-même. 

Les  divisions  sont  indiquées  par  des  chiffres,  savoir  :  sur  le  double 
mètre,  les  mètres  par  de  grands  chiffres  1, 2;  les  décimètres  par  des  chif- 
fres plus  petits ,  1, 2,  3,  4,  5,  et,  pour  les  centimètres,  le  cinquième  centi- 
mètre est  indiqué  par  un  trait  plus  long  que  les  autres.  Sur  le  quintuple 
du  mètre,  les  mètres  sont  indiqués  par  de  grands  chiffres,  et  les  décimè- 
tres par  de  petits  chiflfres. 

Pour  ces  deux  multiples,  les  incisions  sont  faites  des  deux  côtés  opposés 
de  la  mesure ,  prise  dans  sa  largeur. 

(  Arrêté  royal  du  35  joiUet  1810,  art.  15.) 

7075.  Le  nom  de  chaque  mesure  de  longueur,  de  quelque  matière 
qu'elle  soit  faite,  est  marqué  par  une  incision ,  par  la  gravure  ou  au 
DQoyen  du  feu,  ainsi  qu'il  suit:  mètre;  2  mètres;  5  mètres;  1  décimètre; 
2  décimètres  ;  */2  mètre.  (  idem ,  art.  lè.  ) 

7074.  La  chaîne  d'arpenteur  doit  avoir  la  longueur  de  vingt  mètres. 

Cette  chaîne  doit  être  composée  de  40  chaînons  de  fer,  unis  par  des 
anneaux  de  cuivre  ou  de  fer  fondu ,  de  manière  que  chaque  chaînon  ait, 
avec  la  moitié  du  diamètre  des  anneaux,  la  longueur  de  cinq  décimètres 
ou  d'un  demi-mètre;  le  second  chaînon  est  uni  au  troisième,  le  quatrième 
au  cinquième ,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  chaînons  formant  en- 
semble un  mètre,  par  un  grand  anneau,  afin  de  distinguer  plus  facile- 
mmt  le  nombre  de  mètres.  De  cinq  en  cinq  mètres,  c'est-à-dire  de  dix  à 
dix  chaînons,  ledit  anneau  est  muni  d'une  traverse;  cependant  le  grand 
anneau  qui  réunit  le  10"  mètre  au  11*",  ou  le  20*  chaînon  au  21*",  est  muni 
d'un  crochet  à  ressort,  afin  de  pouvoir  détacher  la  chaîne  en  cet  endroit, 
et  la  réduire  à  une  chaîne  de  dix  mètres.  Les  anses  aux  deux  bouts  de  la 
chaîne  sont  munies,  au  milieu,  d'un  anneau  pour  y  mettre  des  bâtons ,  afin 
Ton.  IIL  16 
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de  poser  la  chaîne  de  manière  que  sa  longueur  de  20  mètres  soit  com- 
prise entre  les  centres  de  ces  deux  anneaux. 

(Arrêté  rojal  du  25  juillet  i819,  art  19.) 

SECTION  2^. 

Des  mesures  pour  le  bois  de  chauffage. 

7075.  La  mesure  du  bois  de  chauffage ,  qui  ne  se  vend  pas  par  fagots 
ou  par  pièces,  porte  la  dénomination  de  stère,  et  contient  un  mètre  cube. 

(  Loi  du  18  juiD  1856  ;  arrêté  royal  du  31  octobre 
1819,  an.  3.) 

7076.  Cette  mesure  consiste  dans  une  membrure  rectangulaire ,  com- 
posée d'une  base  d'une  longueur  déterminée,  sur  laquelle  sont  posés,  à 
angles  droits ,  deux  montants  réunis  en  haut  par  une  pièce  qui  sert  de 
couvert,  ayant  de  plus  un  appui  aux  deux  côtés  extérieurs,  afin  d'obtenir 
une  solidité  suffisante. 

Chaque  montant  doit  avoir  au  milieu  une  cannelure ,  qui  commence  à 
vingt  centimètres  de  la  base ,  dans  laquelle  se  meut  une  latte  assez  épaisse 
pour  ne  pas  plier.  Cette  latte  est  fixée  à  chaque  bout  par  une  vis  à  la 
hauteur  requise;  sur  chaque  montant  se  trouvé  tracée,  au  côté  extérieur, 
une  mesure  divisée  en  centimètres  ;  les  centimètres  sont  indiqués  par  une 
aiguille  attachée  à  la  latte  mobile  et  au  niveau  de  sa  partie  inférieure. 

Toutes  les  pièces  qui  composent  la  membrure  doivent  être  bien  dressées 
et  assemblées,  de  manière  cependant  qu'elles  puissent  être  détachées  sans 

peine  pour  la  facilité  du  transport.       (Arrêté  rojal  du  31  octobre  1819,  art.  4.  ) 

7077.  La  largeur  de  la  membrure  se  compte  par  la  distance  intérieure 
des  deux  montants,  et  la  hauteur,  à  partir  de  la  base  jusqu'à  la  plus 
grande  hauteur  à  laquelle  la  partie  inférieure  de  la  latte  mobile  peut  être 

fixée.  (Idem ^ art.  5.) 

7078.  On  peut  faire  usage  de  cinq  différentes  membrures  : 
1"*  Une  de  la  largeur  et  de  la  hauteur  d'un  mètre; 

2*  Une  de  la  largeur  d'un  mètre  et  de  la  hauteur  d'un  mètre  soixante- 
sept  centimètres; 

S""  Une  de  la  largeur  de  deux  mètres  et  de  la  hauteur  d'un  mètre; 

4**  Une  de  la  largeur  de  deux  mètres  et  de  la  hauteur  d'un  mètre 
soixante-sept  centimètres  ; 

5*  Une  de  la  largeur  de  trois  mètres  et  de  la  hauteur  d'un  mètre 
soixante-sept  Cicntimètres.  (  idem,  art.  6. } 

7079.  Avant  de  dresser  le  bois  dans  la  membrure,  on  doit  mesurer  et 
indiquer  la  longueur  des  bûches  d'après  la  mesure  tracée  au  côté  exté^ 
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rieur  des  montants;  si  les  bûches  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  longueur, 
comme  cela  arrive  ordinairement ,  il  faut  prendre  un  milieu  entre  quel- 
ques-unes des  plus  longues  et  des  plus  courtes. 

(Arrêté  roya!  du  21  octobre  1819,  art.  S.) 

SECTION  3*. 

Des  mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches. 

7080.  Toutes  les  matières  sèches,  telles  que  les  produits  agricoles,  la 
houille,  le  charbon  de  terre,  la  chaux,  le  ciment,  le  grès,  le  sable,  la 
tourbe,  etc.,  dont  la  vente  se  fait  à  la  mesure,  ne  peuvent  être  vendues  et 
mesurées  qu'au  moyen  de  Thectolitre,  du  décalitre,  du  litre  et  de  ses  sous- 
divisions.  Uusage  de  tous  paniers,  tonneaux  ou  autres  mesures,  est  in- 
terdit. (  Arrêtés  royaux  du  3  avril  1826,  art.  1  et  2 ,  et  du 

27  octobre  1 827,  art.  1-".  ) 

7081.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  disposition  précédente,  tous 
les  fruits  délicats,  qui  se  vendent  en  de  petits  pots  ou  paniers,  tels  que 
les  fraises ,  framboises ,  mûres  et  autres  de  cette  espèce ,  de  même  que 
les  paniers  à  cerises.  Les  tonneaux  à  harengs  en  usage,  sont  également 
exceptés  jusqu'à  disposition  ultérieure. 

(  Arrêté  royal  du  27  octobre  1827,  art.  2.  ) 

7082.  La  tourbe,  soit  grande  ou  petite,  est  mesurée  dans  un  tonneau 
contenant  deux  hectohtres,  et  le  prix  en  est  réglé  en  raison  de  cette 

quantité.  (idem,  art.  s.) 

7085.  La  houille,  pour  autant  qu'elle  ne  soit  pas  vendue  au  poids ,  est 
mesurée  dans  une  mesure  cylindrique,  sans  potence  ni  tringle  verticale  et 
dont  la  contenance  est  d'un  demi-hectolitre. 

(Idem,  art.  4.) 

7084.  Toutes  les  mesures  destinées  à  mesurer  des  grains,  des  fèves, 
des  pois,  des  graines  et  autres  denrées  de  ce  genre,  ainsi  que  la  farine  et 
le  sel,  quand  on  ne  préfère  point  acheter  ou  vendre  ces  deux  objets  au 
poids,  doivent  être  faites  en  bois  ou  en  cuivre  fondu  ou  forgé. 

(Arrêté  royal  du  18  décembre  1819,  art.  1«^;  idem 
du  3  avril  1826,  art.  4.) 

7085.  n  est  aussi  permis  de  confectionner  ces  mesures  en  fer  fondu 
ou  battu,  pourvu  qu'elles  soient  garanties  contre  la  rouille  et  contre  toute 

altération  dans  la  formp.  (Arrêté  royaldull  décembre  1825;  idem  du  3  avril 

1826,  art.  4.) 

7086.  Il  est  permis  d'appliquer  à  ces  diverses  mesures  des  anses,  et  au 
bas  delà  mesure  une  bordure  et  des  pieds;  et  lorsqu'elles  sont  faites  de 
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bois  ou  de  feuilles  de  bois,  elles  sont,  à  partir  du  décalitre,  munies  de 
bandes  de  fer;  le  tout  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après. 

(  Arrêté  rojral  du  S  avril  1 896,  art.  4.  ) 

7087.  L'hectolitre,  les  demi  et  double  hectolitre,  peuvent  être  confec- 
tionnés en  forme  de  tonneaux.  (idem,  art.  5.) 

7088.  Les  mesures  en  bois  doivent  être  faites  d'une  seule  feuille  bien 
sèche  de  bon  bois  de  chêne,  ou  de  tel  autre  bois  que  Texpérience  a  dé- 
montré y  être  propre,  et  jamais  de  plusieurs  feuilles  liées  ensemble  par 
des  crochets. 

La  forme  est  celle  d'un  cylindre,  parfait  autant  que  possible,  dont  (à 
l'exception  des  cas  mentionnés  à  l'art.  7107)  la  hauteur  est  tout  à  fait, 
ou  à  peu  près,  égale  au  diamètre  du  fond. 

(  Arrêté  royal  du  18  décembre  1819,  art.  1«.) 

7089.  Toutes  les  mesures  construites  en  lois,  à  partir  du  litre,  doi- 
vent être  garnies  à  la  partie  supérieure,  d'une  bordure  en  fer  ayant  Fé- 
paisseur  de  3  à  5  millimètres  et  la  largeur  de  1  V2  à  2  %  centimètres 
proportionnellement  à  la  contenance  de  ces  mesures. 

(3*  arrêté  royal  du  39  août  1898,  art  1«.) 

7090.  Toutes  ces  mesures  sont  parfaitement  séchées  avant  qu'elles 
soient  ajustées,  ou  que  les  bordures  en  fer  y  soient  définitivement  fixées. 

(Idem,  art.  3.)  * 

.7091.  Les  mesures  de  cette  espèce  sont  travaillées  à  l'intérieur,  de 
manière  à  ce  que  les  extrémités  des  feuillets  recourbés  soient  assemblées, 
sans  être  superposées  les  unes  sur  les  autres,  la  surface  intérieure  devant 
être  parfaitement  unie.  ( idem ,  art.  3.  ) 

7092.  Il  peut  être  pratiqué  dans  les  parois  desdites  mesures  une  rainure 
dont  la  profondeur  n'excède  pas  le  tiers  de  l'épaisseur  des  parois;  elle  sert 
à  recevoir  le  fond  et  à  préserver  celui-ci  de  toute  courbure  ou  de  tout 
bombement  par  suite  de  rétrécissement  de  la  mesure. 

(Idem,  art.  5.) 

7095.  L'épaisseur  des  fonds  des  mêmes  mesures ,  depuis  le  demi-déca- 
litre et  celles  au-dessous,  est  fixée  ainsi. qu'il  suit  : 
Pour  le  demi-décalitre  12  millimètres  au  moins. 
Pour  le  double  litre      10        —  — 

Pour  le  litre  9        —  — 

Pour  les  sous-divisions  du  litre  8  à  5  millimètres  aa  moins. 

(Idem,  art.  4.) 

7094.  Le  bois  servant  à  la  confection  des  fonds  des  susdites  mesures, 
est  exclusivement  d'une  espèce  reconnue  par  l'expérience  comme  la  moins 
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sujette  à  des  altérations,  et,  par  préférence,  du  chêne  parfaitement  séché- 

{%•  arrêté  ro/al  du  39  août  1828 ,  art.  7.  ) 

7095.  Toutes  les  mesures  peuvent  avoir  une  partie  saillante  au-dessous 
du  fend,  de  la  longueur  de  5  à  10  millimètres  pour  les  [ietites  mesures, 
y  compris  le  litre,  et  de  10  à  20  millimètres  pour  celles  plus  fortes. 

(Idem,  art.  6.) 

7096.  D  est  libre,  d'après  le  choix  des  intéressés,  de  renforcer  les  me- 
ttires  en  feuillets  de  bois,  d'un  cercle  en  fer  vers  la  partie  inférieure,  et 
de  les  garnir  en  outre  de  bandes  en  fer  fixées  verticalement  à  la  surface 
extérieure. 

En  général ,  ces  mesures  peuvent  recevoir  tous  les  renforcements  et 
améliorations  dont  elles  sont  jugées  susceptibles  par  les  fabricants,  de  con- 
cert avec  les  vérificateurs  d'arrondissement,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  doi- 
vent s'en  servir.  (Idem,  art.  8.) 

7097.  Les  dispositions  prévues  aux  articles  7150,  7152  et  7155  ci- 
après,  relativement  au  mode  de  construction  de  la  potence  et  à  l'emplace- 
ment de  pieds  et  d'anses  aux  mesures  en  fer,  sont  entièrement  applicables 
aux  mesures  en  bois.  (idem ,  art.  io.) 

7098.  Les  mesures  qui  ne  dépassent  pas  cinq  litres  peuvent  aussi  être 
faites  en  bois  tourné,  pourvu  que  le  bois  soit  bien  sec  et  d'une  qualité 
reconnue  propre  à  cet  usage,  tel  que  le  frêne.  Leurs  formes  et  leurs 
dimensions  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  ci-dessus  pour  les  mesures 
construites  en  feuillets  de  bois  recourbé;  l'intérieur  doit  en  être,  autant 
que  possible,  parfaitement  cylindrique;  le  fond  plane  et  l'extérieur  ar- 
rondi, sans  pied  ni  rebord.  (Arrêté  royal  dn  ^  décembre  1832,  art.  6  et  7.  )  ' 

7099.  Dans  les  mesures  qui  doivent  être  garnies  d'une  potence,  la  hau- 
teur peut  différer  autant  du  diamètre  du  fond  qu'il  est  nécessaire  pour 
compenser  la  diminution  de  capacité  résultant  de  l'espace  occupé  par  la 

potence.  (  Arrêté  rojal  du  1 8  décembre  1819,  art.  2..  ) 

7100.  Dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  mesures ,  on  a  soin  que  le 
diamètre  du  fond  contienne  un  nombre  entier  de  millimètres;  il  est  permis 
que  la  hauteur  (même  dans  les  mesures  qui  n'ont  point  de  potence)  soit 
d'autant  plus  grande  ou  plus  petite  que  le  diamètre  du  fond ,  qu'il  est 
nécessaire  pour  donner  à  chaque  mesure  sa  capacité  légale. 

(  Idem ,  art.  3.  ) 

7101.  La  capacité  et  les  dimensions  particulières  des  mesures  doivent 
être  établies  d'après  le  tableau  suivant. 
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NOMS 

MamAtN 

HéuImv 

iftPAISSECR 

4al^>* 

▼▲RIÀTION 

prodait 
na  mUlimètN  d« 

4m 

«a 

«1 

OV  ifollIOtM 

de   hMt««r  4aM 

Obt€rvutioHS. 

MBSVBBft. 

aaiUmètrcf 

FOHD. 

c6rà. 

de 
te  aeeere. 

Hectolitre  .... 

508 

504 

20 

15 

2        00 

UTartaUondaulaoM 

Demi-hectolitre    .     . 

400 

899 

16 

10 

1        25 

teoMiee  pradslle  per  u 
nilUoiètre  pim»  e«  «mïw; 

Qaart  d'hectolitre     . 

309 

201 

13 

.  1        25 

dans  le  d^iiièM  de  UmA 

le  dooMe  de  eelfe  Mi- 
mée  ej-eentre,  et  le  n- 
rlatioD  d«Bf  le  eeotcMnet 

tre  tu  kmmlemr  et  tienl- 

Quart  d'hectolitre    . 

818 

816 

10 

•         79 

Doubla  d^litre 

295 

292  J 

10 

.         68 

D4cUitre    .     . 

233 

284  1 

9 

»         48 

UBdnent  éam  h  élÊmè- 

in,  poorm  aut  teoi  Ici 

Demt^êcalitro     . 

185 

186 

8 

•         27 

deux  Mient  «m  en  «le*  oe 

Double-litre    .    . 

137 

186 

7 

»         15 

triple  de  eelk  Indifoëeu 
MelTei  rane  dct  raria- 

Litre.    .     .     . 

109 

107 

6      ' 

•         02 

tkNM  eet  en  piua  et  raatft 
en  mota^.  la  variatioa  4c 

10 

DemLlitre  .    . 

86 

86 

5 

•  1 
'  1 

»         06 

11 

12 

Double  décilitre 
Décilitre     .    • 

64 
50 

621 
51 

4 
»1 

M 

»         08 
»         02 

même  en  «fw  on  en  Mrfei. 
d*eprèa  ee  que  la  Tariatiea 
dana  le  diamètre  «t  ca 
pUu  gg  eu  mnim. 

13 

DemiKlédlitre. 

40 

40 

8 

•         0125 

(  Arrêté  rojal  du  18  décembre  1819 ,  art.  5,6et 7.) 

7102.  Aucune  des  mesures  moindres  que  le  quart  d'hectolitre  ne  peut 
être  garnie  d'une  potence;  mais  le  décalitre  et  le  double  décalitre  ontj 
pour  plus  de  solidité,  un  cercle  de  fer  ou  de  cuivre  en  haut  et  en  bas. 

(Idem,  art.  7.) 

7105.  Les  mesures  plus  fortes  que  le  double  décalitre  sont  garnies 
d'une  potence  y  dont  la  branche  horizontale  est  de  tout  côté  d'une  égale 
largeur  et  épaisseur  »  15  millimètres  de  face,  et  la  branche  verticale  est 
cyhndrique,  15  millimètres  de  diamètre;  la  longueur  et  la  hauteur  de  ces 
branches  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


NOUS  DES  MESURES. 

BRANCHE 

hariiontale. 

HILUBiTSES. 

BBAHCHB 

Tartleide. 

HIILUÈTIIBS. 

Ouart  d*hectolUre 

Qaart  d*hectolitre 

Demi-hectdtître 

HeetolitN 

318 

599 
400 
505 

SOI 

186 
584 
489 

(Idem,  art.  8.) 

7104.  Les  bords  et  les  fonds  des  mesures  en  bois  tourné,  mentionnées 
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à  Fart.  7098,  ont  au  moins  les  dimensions  ci-après  dans  leur  épaisseur  : 


NOMS  DES  MESURES. 

BORD. 

Millimètres. 

ronD. 

MiUhBèu«s. 

Dcmi-dëcalilre 

Double  litre 

Litre 

12 
8 
7 
7 
6 
5 
8à4 

83 
94 

30 
18 
16 
12 
8 

Demi-litre    . 

Double  décilitre 

Décilitre 

Demi-décilitre 

(Arrêté  royal  du  21  décembre  1822,  art.  7.) 

7105.  Le  demi-hectolitre ,  qui  est  la  mesure  légale  pour  mesurer  les 
grains  et  autres  semblables  denrées  en  gros,  outre  la  potence ,  doit  être 
garni  en  haut  et  en  bas  d'une  bordure  en  fer  ou  en  cuivre  ;  ces  bordures 
sont,  pour  plus  de  solidité,  unies  ensemble  par  plusieurs  bandes  du 
même  métal. 

Quatre  de  ces  bandes,  placées  à  une  égale  distance  Tune  de  Tautre,  se  croi- 
sent sur  la  superficie  extérieure  du  fond;  entre  les  quatre  espaces  formés 
par  ces  bandes  sur  la  partie  extérieure  de  la  mesure,  les  bords  supérieur 
et  inférieur  sont  encore  unis  par  deux  ou  trois  bandes  pareilles,  qui  sont 
fixées  sur  la  partie  extérieure  du  fond.  Cette  mesure  est  en  outre  garnie 
de  deux  anses,  qui,  pour  faciliter  le  versement  dans  les  sacs,  sont  fixées 
à  la  ferrure,  au-dessous  de  la  moitié  de  la  hauteur. 

(  Arrêté  royal  du  18  décembre  1810,  art.  8.  > 

7106.  Dans  les  lieux  ou  dans  les  circonstances  où  le  demi-hectolitre 
est  trop  lourd  ou  trop  difficile  à  manier,  il  est  permis  d'employer  le  quart 
d'hectolitre,  à  condition  qu'il  ait  la  même  forme  et  \e^  mêmes  dimensions 
que  celles  indiquées  au  tableau  de  l'art.  7101 ,  sous  le  n**  4,  et  qu'il  soit 
garni  d'une  potence ,  dé  bordures  et  de  bandes ,  comme  le  demi-hectolitre, 
mais  sans  anses. 

Dans  le  cas  cependant  où  le  quart  d'hectolitre  n'est  pas  employé  pour 
mesurer  le  grain  entre  un  vendeur  et  un  acheteur,  mais  seulement  par  les 
propriétaires,  pour  mesurer  leurs  propres  grains,  il  suffit  que  la  ferrure 
consiste  dans  la  bordure  inférieure  et  supérieure  liées  par  les  bandes  croi- 
sées. (Idem,  art.  0.) 
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7107.  Afin  de  pourvoir,  autant  que  possible,  aux  besoins  du  com- 
merce et  à  la  célérité  qu'il  demande,  il  est  permis,  là  où  d'anciennes  ha- 
bitudes et  Taptitude  à  mesurer  qui  en  résulte  le  rendraient  nécessaire, 
d'employer  une  mesure  de  la  contenance  de  25  litres  ou  un  quart  d'hec- 
tolitre, dont  la  hauteur  n'a  que  la  moitié  du  diamètre  du  fond,  pourvu 
qu'elle  soit  construite  d'après  les  dimensions  indiquées  dans  le  tableau 
de  l'art.  7101 ,  n®  5,  et  qu'elle  soit  garnie  de  bordures  et  de  bandes  pa- 
reilles à  celles  indiquées  à  l'article  précédent  pour  les  quarts  d'hectolitres 

destinés  à  mesurer  les  grains.  (  Arrêté  rojal  du  IS  décembre  1819 ,  art.  10.  ) 

7108.  Cep^dant,  comme  les  mesures  d'un  quart  d'hectolitre,  indiquées 
tant  à  l'art.  7106  qu'à  l'art.  7107,  et  surtout  dans  ce  dernier,- ne  sont  que 
tolérées  et  nullement  ordonnées ,  il  n'est  pas  permis ,  quand  il  y  a  lieu, 
dans  les  cas  de  difficulté,  de  procéder  à  un  nouveau  mesurage,  de  faire  ce 
mesurage  avec  une  autre  mesure  que  le  demi-hectolitre;  et  un  nouveau 
mesurage  n'est  pas  valable ,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  constaté  par  pro- 
cès-verbal qu'il  a  été  fait  réellement  au  moyen  du  demi-hectolitre. 

(Idem,  art.  11.) 

7109.  Lorsqu'on  se  sert  de  ces  diverses  mesures,  on  doit  fabe  passer 
la  radoire  d'une  manière  convenable.  Le  diamètre  et  la  longueur  des  ra- 
doires  dépendant  de  ces  mesures ,  soit  de  celles  en  feuillets  recourbés, 
soit  de  celles  en  bois  tourné,  doivent  avoir  au  moins  les  dimensions 
suivantes  : 


NOUS  DES  MESURES. 

DIAMÉTRB 

en 
mOlimètres. 

LOBQCBIIR 

•a 
Centimètres. 

Ponr  le  quart  d'hectolitre  et  an- 
dessus  .    : 

45 

54 

Pour  le  double  décaUtre  et  le  dé- 
calitre   

40 

45 

Pour  le  demi-décaUtre  et  le  double 
Utre 

S5 

S9 

Pour  le  litre 

» 

20 

Pour  les  subdifisioDs  du  Utre .    . 

n 

12 

(Arrêtés  royaui  du  18  décembre  1819,art.  14,  et 
du  SI  décembre  1839,  art.  8.) 


7110.  Les  hectolitres,  demi-hectolitres  et  doubles  hectolitres  qui,  d'a- 
près l'art.  7087,  peuvent  être  confectionnés  en  forme  de  tonneaux,  ont  des 
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dimeoftOBS  telles  que  la  hauteur  du  tonneau  y  le  diamètre  du  bouge  et  celui 
du  tond  y  soient  à  peu  près  entre  eux  dans  le  rapport  des  nombres  10  ^ ,  9, 
8.  En  conséquence,  les  dimensions  de  ces  trois  tonneaux  sont  fixées  ainsi 
qu'U  suit  en  millimètres  : 


< 

KàMtTME 

DIAHÉTIB 

ifcPAlStKIJB              1 

MESURES. 

■Aimra. 

4m 

4m 

4m 

4m 

•ouai. 

rOMB. 

90JrWtB, 

Foro« 

mmolM 

MIMO<M 

Denî-beGlolître 

454 

389 

545 

19 

15 

HwtoGtre 

573 

490 

435 

15 

18 

790 

618 

548 

18 

& 

Les  dimensions  de  la  hauteur  et  des  diamètres  du  bouge  et  du  fond 
sont  toutes  calculées  intérieurement  :  les  fonds  et  les  bords  supérieurs 
sont»  autant  que  possible ,  construits  en  forme  circulaire. 

(Arrêté  royal  du  Z7  octobre  1897,  art.  6.  ) 

7111.  Lesdits  tonneaux  sont  faits  en  bois  de  chêne  parfaitement  sec; 
les  douYCs  sont  extérieurement  assemblées  de  manière  à  ne  présenter  au- 
cune lacune,  et  intérieurement  travaillées  sans  aucune  aspérité;  la  sur- 
iacé  du  fond  doit  surtout  être  égale;  les  extrémités  des  douves  »  vers  le 
fond,  sont  obliquement  rabotées  à  Tintérieur. 

(Idem,  art. 7.) 

7112.  Les  tonneaux  de  la  contenance  d'un  demi-hectolitre  et  d'un  hec- 
tolitre, sont  pourvus  chacun  de  quatre  bandes  en  fer,  au  moins  de  la  lar- 
geur de  vingt  millimètres  pour  le  demi-hectolitre,  et  de  vingt-cinq  milli- 
mètres pour  rhectolitre  ,  ayant  chacune  l'épaisseur  d'au  moins  deux 
millimètres  pour  chaque  tonneau.  La  première  de  ces  bandes  est  fixée  au 
bord  supérieur,  au  moyen  de  cinq  clous  travaillés  intérieurement  dans  le  bois. 

Le  tonneau  de  la  contenance  d'un  double  hectolitre  est  retenu  par  treize 
cercles  de  bois  sec,  en  quatre  assemblages;  le  premier  à  partir  du  bord, 
de  mèjne  que  les  deux  suivants,  composés  chacun  de  trois  cercles,  et  le 
dami^  près  du  fond ,  de  quatre  cercles  ;  en  outre  le  fond  de  ce  dernier 
tonneau  est  garni,  dans  le  jable,  d'un  cercle  servant  de  contrefort. 

(Idem,art.8.)  * 

7115.  Le  tonneau  de  la  contenance  d'un  hectolitre,  destiné  à  mesurer 
et  transporter  de  la  chaux,  peut  être  muni  de  cercles  en  bois  au  lieu  de 
bandes  en  fer,  et  le  fond  peut  être  percé  de  trous. 

(  Arrêté rojal du  19  avril  1898 ,  ar^.  V\) 
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7114.  Le  demi-hectolitre,  destiné  à  la  mesure  de  la  houille  et  d*autres 
matières  sèches,  est  fabriqué  en  bois  de  chêne  parfaitement  sec  et  dans 
une  formç  autant  que  possible  cylindrique;  il  a  la  hauteur  de  400  millimè- 
tres sur  un  diamètre  de  399  millimètres  ;  le  bord  a  au  moins  Fépaisseur 
de  20  millimètres ,  et  le  fond  celle  de  30  millimètres.  Cette  mesure  est 
d  ailleurs  garnie  d'un  nombre  suffisant  de  bandes  en  fer,  dont  la  première 
vers  le  bord ,  est  enclouée  dans  le  bois  intérieurement.  * 

(  Arrêté  royal  du  37  octobre  1827,  art.  9.  ) 

7115.  n  est  permis  de  faire  construire  et  vérifier  des  hectolitres  et 
des  doubles  hectolitres  ayant  la  forme  cylindrique  :  ils  sont  construits  en 
chêne  très -fort,  garnis  de  fortes  bandes  en  fer  et  d'une  monture  en  fer 
très-solide.  Les  bords  ont  l'épaisseur  de  20  millimètres  au  moins,  et  le 
fond  celle  de  25  millimètres,  sans  potence  ni  tringle  verticale  :  la  hauteur 
et  le  diamètre  sont  égaux  entre  eux ,  savoir:  pour  l'hectolitre,  chacune  de 
ces  dimensions  est  fixée  à  503  millimètres,  et  pour  le  double  hectolitre  à 
634  millimètres;  on  ne  peut  jamais  employer  ces  mesures  dans  des  mesu- 
rages  ordonnés  en  justice,  pour  lesquels  le  demi-hectolitre  est  la  plus 

grande  mesure  usitée.  (Arrêté royaldulS  décembre  1819, art.  19; arrêté 

royal  du  37  octobre  1 827,  art.  1 0.  ) 

7116.  Sur  chacune  des  mesures  mentionnées  aux  articles  qui  précè- 
dent, la  contenance  ainsi  que  les  dénominations  doivent  être  gravées  ou 
marquées,  au  moyen  d'un  fer  chaud  et  d'une  manière  distincte,  ou  bien  ex- 
primées en  caractères  lisibles  de  couleur  noire  ou  rouge ,  et  ayant  chacune 
la  grandeur  de  deux  centimètres  au  moins.  Ces  indications,  selon  la  capa- 
cité de  chaque  mesure,  sont  les  suivantes  : 

Litre,  demi- litre,  décilitre,  double  décilitre,  demi-décilitre,  double 
litre,  décalitre  ou  10  litres,  demi-décalitre  ou  5  litres,  double  décalitre 
ou  20  litres,  j  d'fiectolitre  ou  25  litres,  ^  hectolitre  ou  50  litres,  hectolitre 
ou  100  litres. 

Aucune  mesure  n'est  admise  à  la  vérification  lorsqu'elle  ne  satisfait  point 

à  cette  condition.  (Arrêtés royaux  du  18  décembre  1819,  art.  15,  da 

23  décembre  1822,  art.  7,  et  du  27  octobre 
1827,  art.  11.) 

7117.  Les  tonneaux  mentionnés  à  l'article  7113,  destinés  à  mesurer 
et  transporter  de  la  chaux,  à  l'effet  d'être  distingués  des  autres  de  la  même 
cdhtenance,  outre  l'inscription  mentionnée  à  l'article  qui  précède,  doivent 
encore  porter  la  dénomination  de  mesure  à  chaux,  laquelle  est  exprimée 
en  caractères  lisibles  au-dessous  de  la  dénomination  ordinaire. 

(  Arrêté  royal  du  1 9  avrU  1 828,  art.  2.  ) 

7118.  n  est  aussi  permis  de  se  servir  d'une  mesure  de  la  contenance 
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d'un  quart  d'bectolitre  (25  litres),  construite  en  douves  d'un  bois  de  chêne 
parfaitement  sec,  et  ayant  intérieurement  la  forme  cylindrique ,  mais  non 
garnie  d'une  potence  ni  de  tringle  horizontale.  La  hauteur  est  égale  au 
diamètre,  et  chacune  de  ces  dimensions  est  fixée  a  517  millimètres. 

(  Arrêté  royal  du  31  a?ril  1828,  art.  1*^.  ) 

7119.  Cette  mesure  doit  avoir  à  sa  partie  supérieiure^  l'épaisseur ,  au 
moins,  de  dix  millimètres;  le  fond  doit  être  égal  et  d'une  épaisseur  de 
quinze  millimètres  au  moins;  les  douves  doivent  être  assemblées  de  ma- 
nière à  ne  présenter  aucune  lacune;  elles  doivent  être  pourvues  extérieu- 
rem^t  de  quatre  bandes  en  fer,  chacune  de  la  largeur,  au  moins,  de  15 
millimètres  et  de  l'épaisseur,  au  moins,  d'un  millimètre  et  demi  ;  la  première 
de  ces  bandes ,  à  compter  d'en  haut,  est  fixée  intérieurement  dans  le  bois. 

(Idem, art.  9.) 

7120.  La  variation  relative  dans  les  diamètres  est  fixée  à  trois  milli- 
mètres en  plus  ou  moins;  les  hauteurs  doivent  correspondre  aux  moyennes 
des  diamètres  mesurés  conformément  au  tableau  suivant  : 


Bimensionf  légales. 


517  mmimètres  bautear. 
317  millimètres  diamètre. 


DIAMÉTKB. 

HAUTEUm. 

DIAHâTItK. 

HAUTEVB. 

314 

395 

317 

317 

314,5 

332 

517,5 

316 

315 

3Î1 

318 

315 

315,5 

330 

318,5 

314 

816 

319 

319 

315 

316,6 

318 

319,6 

313 

317 

317 

330 

311 

Indépendamment  de  cette  tolérance  sur  les  dimensions,  il  en  est  accordé 
une  sur  la  contenance  du  quart  d'hectolitre,  laquelle  est  fixée  à  trois  mil- 
limètres en  hauteur.  (  idem ,  art.  4.  ) 

7121.  Les  dispositions  de  l'art.  7116  ci-dessus,  sont  aussi  applicables 
à  cette  mesure.  (  idem ,  art.  5.  ) 

7122.  Les  mesures  d'un  quart  d'hectolitre,  quelle  que  soit  leur  forme, 
ne  peuvent  être  employées  par  les  mesureurs  jurés  pour  leurs  mesurages , 
le  demi-hectolitre  étant  la  seule  mesure  légale  pour  tous  les  mesurages  en 
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grand;  ils  doivent  les  remplacer  par  des  demi-hectolitires  en  tôle»  ainsi 

qu'il  va  être  dit.  (  Dispontion  royale  commaoîqaée  |Mir  drcoUiri 

ministérielle  du  17  avril  1899,  n«  42.  ) 

7123.  En  mesurant  la  tourbe,  le  tonneau  est  secoué  jusqu'à  trois  fois 

avant  d'être  vidé.  (  Arrêté  royal  du  27  octobre  1837 ,  art.  20.) 

7124.  Il  est  expressément  défendu  de  mesurer  avec  le  comble;  au  con- 
traire, toutes  les  mesures  doivent  être  remplies  à  fleur  du  bord,  quelles 
que  soient  les  matières  qu'elles  contiennent. 

(Idem,  art.  21;  arrêté  royal  du  21  avril  1838, 
art.6.) 

7125.  Toutes  les  mesures  mentionnées  ci-dessus  peuvent  encore  être 
pourvues  de  manches  ou  anses  en  fer,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  me- 
sures à  grains.  (  idem ,  art.  22  ;  idem ,  art.  5.  ) 

7126.  Les  mesures  en  fer  dont  il  est  parlé  à  Fart.  7085 ,  depuis  la  plus 
grande  jusqu'à  la  plus  petite ,  doivent  être  construites  en  tôle  de  fer,  très- 
uni  et  fort,  ayant  pour  les  fonds  et  les  bords  l'épaisseur  prescrite,  au 
minimum  ,  pour  chaque  espèce,  au  tableau  suivant: 
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7127.  Toutes  ces  mesures  »  à  compter  du  litre,  sont  garnies,  tant  au 
fond  qu'à  la  partie  supérieure,  d'une  bordure  en  fer  solide,  dont  la  pre- 
mière dépasse  le  fond;  un  fort  cercle  en  fer  serre  en  outre  le  demi-hecto- 
litre, environ  au  milieu  de  la  hauteur,  et  peut  recevoir  les  deux  anses.  Les 
sous- divisions  du  litre  ont  seulement  une  bordure  à  leur  partie  supé- 
rieure ,  le  tout  d'après  les  dimensions  indiquées  au  tableau  qui  précède. 

(1er  arrêté  rojal  du  29  août  1828,  art.  S.) 

7128.  Le  demi-hectolitre  et  le  quart  d'hectolitre  peuvent  porter  sur 
trois  pieds  également  espacés,  ayant  chacun  la  largeur  et  la  hauteur  d'en- 
viron deux  centimètres;  ces^ieds  sont  fortement  assujettis  dans  le  fond, 
ou  fixés  dans  la  bordure  inférieure,    (idem,  art.  4.) 

7129.  Pour  préserver  ces  mesures  en  fer,  à  compter  du  double  litre, 
de  tout  bombement,  deux  bandes  pour  le  moins  se  croisent  sur  la  partie 
extérieure  du  fond;  leurs  dimensions  sont  indiquées  au  susdit  tableau. 

(Idem,  art.  5.) 

7130.*  Les  deux  tringles  de  la  potence  dans  le  demi-hectolitre  et  le 
quart  d'hectolitre,  sont  respectivement  vissées  dans  le  fond  et  dans  la 
bordure  supérieure.  Dans  chacune  d'elles,  la  tringle  horizontale  est  exac- 
tement arrondie  à  la  partie  inférieure,  et  présente  à  la  partie  supérieure 
une  surface  plane  parfaitement  de  niveau  avec  la  bordure. 

(Idem,  art.  6.) 

7131.  Toutes  ces  mesures  en  fer  sont  à  l'épreuve  de  l'eau,  et  pour 
être  préservées  de  la  rouille,  elles  sont  intérieurement  enduites  de  minium 
et  couvertes  à  l'extérieur  d'une  couche  de  couleur  sèche  et  durable. 

(Idem,  art.  7.) 

7132.  Chacune  de  ces  mesures  porte  une  empreinte  en  lettres  bien 
lisibles,  indiquant  sa  dénomination  et  sa  contenance,  soit  dans  la  bor- 
dure supérieure,  qui  est  à  cet  effet  entièrement  ou  en  partie  polie  à  la 
lime,  soit  sur  une  plaque  de  cuivre  suffisamment  épaisse,  fixée  immé- 
diatement àù-dessous  de  cette  bordure,  ayant  la  largeur  de  1  V2  à  2  cen- 
timètres ,  et  la  longueur  de  5  centimètres  pour  les  mesures  en-dessous  du 
double  litre,  et  celle  d'un  décimètre  pour  celles  d'une  contenance  plus 
forte. 

Les  fabricants  sont  en  outre  tenus  de  marquer  en-dessous  de  ces  dé- 
nominations, leurs  noms  en  toutes  lettres  ou  par  abréviation,  ou  bien 
d'y  apposer  simplement  la  marque  de  leur  fabrique.  Il  est  pratiqué  dans 
la  bordure  supérieure  des  mesures  non  pourvues  do.  la  susdite  plaque  de 
cuivre,  une  ouverture  de  forme  rectangulaire  ou  ovale ,  remplie  de  ploàib, 
d'étain  ou  de  tout  autre  métal  doux,  pour  que  les  vérificateurs  puissent 
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y  appliquer  leur  poinçon  particulier  ainsi  que  la  lettre  annuelle.  Dans  les 
autres  mesures,  le  poinçonnage  se  fait  sur  la  plaque  de  cuivre. 

(1*'  arrêté  royal  du  31^  août  183^ ,  art.  8.) 

7133.  Les  mesures  de  la  contenance  d'un  décalitre ,  demi  et  double ,  et 
d'un  quart  d'hectolitre,  peuvent,  à  l'instar  du  demi-hectolitre,  être  pour- 
vues de  deux  anses  fortes  et  construites  d'une  seule  pièce ,  au  choix  de 
ceux  qui  en  font  usage.  (idem ,  art.  9.) 

7154.  Il  est  encore  permis  de  confectionner  et  de  faire  vérifier  le  dé- 
calitre et  ses  sous-divisions,  en  fer-blanc  très-fort  et  marqué  d'une  double 
croix,  pourvu  qu'ils  soient  suffisamment  garantis  de  la  rouille,  de  tout 
bombement  et  altération  extérieure,  (idem, art.  lo.) 

7135.  Ces  dernières  mesures  ont  à  cet  effet,  à  leur  partie  supérieure^ 
une  bordure  formée  de  trois  à  quatre  bandes  du  même  métal ,  soudées 
Tune  sur  l'autre  d'une  largeur  de  5  à  15  millimètres  et  d'une  épaisseur 
de  2  à  4  millimètres ,  proportionnellement  à  leurs  contenances ,  ou  bien 
il  y  est  fixé  une  bordure  en  fer  forgé,  ayant  les  mêmes  largeur  et  épaisseur. 

Ces  mesures,  à  compter  du  litre,  ont,  pour  plus  de  solidité,  à  la  partie 
inférieure,  un  fil  de  fer  plié  circulairement  dans  le  fer-blanc;  le  fond  est, 
de  plus,  garni  de  deux  bandes  qui  s'y  croisent  extérieurement.  Les  extré- 
liiités  des  feuilles  du  fer-blanc ,  au  lieu  d'être  superposées  l'une  sur  l'autre , 
sont  assemblées  et  soudées  extérieurement  sur  une  petite  bande  de  même 

métal  (Idem,  art.  11.) 

7136.  Ces  mesures  conservent  leur  luisant  à  l'intérieur,  mais  sont  in- 
difiRsremment  teintes  ou  vernissées  à  l'extérieur. 

Les  contenances  et  les  dénominations  sont  désignées  en  dessous  de  la 
bordure  supérieure,  par  des  lettres  d'une  couleur  bien  tranchante.  Cha- 
cune de  ces  mesures  est  en  outre  pourvue  extérieurement,  et  au-dessus 
delà  dénomination,  d'une  petite  plaque  en  étain  de  forme  carrée  ou  ovale, 
ou  bien  d'une  goutte  de  soudure  épaisse,  afin  de  faciliter  le  poinçonnage 
lors  de  la  vérification.  (  idem ,  art.  i3.  ) 

7137.  En  général  toute  autre  fabrication  de  mesures  en  fer,  en  cuivre 
ou  en  fer4)lanc,  qui  tend  à  rendre  ces  mesures  plus  fortes  ou  plus  belles, 
est  également  autorisée,  pourvu  que  les  dimensions  légales  n'en  soient 

pas  altérées.  (idem,  art.  IS.) 

7138.  Il  est  recommandé  à  tout  fabricant  de  mesures  en  bois  ou  en 
fer,  de  soumettre  d'abord,  et  ensuite  de  temps  à  autre,  à  l'examen  du  vé- 
rificateur de  l'arrondissement,  les  échelles  ou  autres  instruments  dont  il 
se  sert  pour  la  confection  de  ses  mesures. 

(Idem,  art.  14 ;  3*  arrêté  da  30  août  1838 ,  art.  0.) 
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SECTION  4*. 

Des  mesures  pour  les  liquides. 

7159.  Les  mesures  pour  les  liquides  à  employer  pour  le  commerce  de 
détail  dans  les  boutiques ,  auberges ,  cabarets  »  magasins  et  endroits  pu- 
blics,  consistent  dans  le  litre ,  le  double  et  le  demi-litre ,  le  décilitre,  le 
double  et  le  demi-décilitre  »  le  centilitre  »  le  double  centilitre. 

(  Arrêté  roy^X  da  93  mars  1899 ,  art.  9.  ) 

7140.  Les  bières ,  boissons  spiritueuses  et  autres ,  fabriquées  dans  le 
royaume,  qui  se  débitent  par  bouteille,  pot  ou  cruche,  comme  mesure, 
ne  peuvent  se  vendre  dans  d'autres  bouteilles,  pots  ou  cruches,  que  dans 
celles  d'une  contenance  d'un  litre  ou  demi-litre,  et  revêtues  du  poinçon  du 

vérificateur.  (  idem,  art.  4.  ) 

7141.  A  l'égard  du  commerce  en  vins  et  autres  liquides  provenant  de 
l'extérieur,  la  vente  en  est  provisoirement  tolérée  par  les  bouteilles  et  les 
cruches  en  usage.  Le  consommateur  a  néanmoins  la  faculté  d'exiger  que 
les  quantités  vendues  lui  soient  livrées  en  bouteilles  ou  cruches  dûment 

poinçonnées.  (  idem,  art.  5. ) 

7142.  Les  mesures  pour  les  liquides  énoncées  à  l'art.  7139  ci-dessus, 
à  l'exception  de  celles  servant  à  la  vente  de  l'huile  et  du  lait,  doivent  être 
confectionnées  en  étain ,  dont  le  titre  est  tel  que  la  quantité  d'étain  pur 
n'excède  pas  ^/loo,  ni  soit  au-dessous  de  ^loo  du  mélange,  et  que  la  quan- 
tité de  plomb  comprise  dans  celui-ci ,  n'en  surpasse  les  ^^/loo;  toutefois,  il  est 
libre  de  se  servir  de  mesures  de  la  contenance  d'un  litre  et  d'un  demi- 
litre,  fabriquées  en  porcelaine,  faïence  ou  poterie  quelconque;  et  pour^ 
vues  d'une  anse  et  d'un  couvercle  à  charnière. 

(  Idem ,  art.  6.  ) 

7143.  Les  mesures  en  étain  ou  en  poterie  mentionnées  à  l'article  qui 
précède,  ont  toutes,  intérieurement ,  la  forme  d'un  cylindre,  dont  la  hau- 
teur est  à  peu  près  égale  au  double  du  diamètre. 

Les  mesures  en  étain  portent  sur  un  pied  solide  qui  excède  le  fond. 
Elles  sont  garnies  à  la  partie  supérieure  d'un  rebord,  d'un  bec  et  d'une 
anse. 

Elles  peuvent  en  outre,  au  choix  de  ceux  qui  s'en  servent ,  être  fermées 
par  des  couvercles  à  charnière,  pourvu  que  ceux-ci  soient  unis  à  la  partie 
inférieure  et  s'ajustent  exacteiùent  au  bord  supérieur  de  la  mesure,  le  tout 
conformément  aux  modèles  déposés  aux  grefiTes  des  administrations  pro- 
vinciales. (Idem,  art.  7.) 
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7144.  Cep^wt  les  mesures  en  étain  peuvent  être  confectionnées 
sans  le  rd>ord  prescrit  par  l'article  précédent;  mais  ces  mesures  qui  n'ont 
pas  le  rebord ,  et  qui  néanmoins  sont  à  bec,  ne  sont  tolérées  que  pour  le 
détail  des  bières  seulement.  (  Arrêté  rojâi  du  tn  nofembre  issi,  art.  i  «t  a.  ) 

7145.  Les  dimensions  des  mesures  ci-dessus  énoncées  sont  fixées  ainsi 
qu*ilsuit,  en  millimètres  : 


DÉROlfllATIOl 


Double  litre  .  . 
Litre  .... 
Demi-litre  .  . 
Double  déeiitre  . 
Dédiitre  .  .  . 
Demî-déciOtre  . 
Double  centilitre. 
Centilitre.     .    . 


DiAMins, 


S6,0 

50,5 
40,0 
31,5 
23,5 
18,5 


HAUTBim. 


91M 

179,0 

150,0 

100,0 

70,5 

64,0 

46,5 

W,0 


ÈVAlSSEVn 


FOVD. 


def 
BORDS. 


au  moins. 


3 

3 

U 
1  î 


9 

9 
9 
U 

M 
U 


(  Arrêté  royal  du  99  mars  1899,  art.  8.  ) 

7146.  Les  mesures  pour  les  huiles  doivent  être  confectionnées  en  fer- 
blanc  solide;  celles  pour  le  lait  peuvent  Tètre  aussi  en  bois  tourné.  La 
f(Nrme  de  ces  deux  espèces  de  mesures  est  celle  d'un  cylindre,  à  peu  près 
de  mkne  hauteur  que  de  diamètre;  de  sorte  que  leurs  dimensions  inté- 
rieures sont  conformes  à  celles  des  mesures  pour  les  grains  indiquées  à 
l'artide  7101 ,  ainsi  qu'il  suit  : 


Pour  le  double  litre  . 
s  le  litre.  .  .  . 
»  le  demi-litre.  . 
»  le  double  décilitre 
n  le  décilitre  .  . 
»    le  demi-décilitre. 


Hantenr. 

.  .  436 

.  .  407 

.  .  86 

.  .  63  V« 

.  .  M 

.  .  40 

(Idem,  art.  9.) 


Diamètre, 

i37  millimètres. 


i09 
86 
64 
80 
40 


7147.  Les  mesures  pour  les  huiles  sont  renforcées  à  la  partie  supérieure 
d'une  double  bande  en  fer-blanc;  elles  sont  surmontées  d'un  bec  et  pour- 
vues d'une  anse,  conformément  aux  modèles  déposés  aux  greffes  des  admi- 
nistrations provinciales.  (  idem ,  an.  10.  ) 

f»"-  '"•  Jtoogle 
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7148.  Les  mesures  pour  le  lait»  faites  en  bois  tourné,  doivratëtre 
munies  d*une  anse;  elles  sont  seulement  de  la  contenance  d*un  litre»  d^un 
demi-litre  et  d'un  double  décilitre.  Il  est  défendu  de  les  employer  à 
d'autres  usages  dans  le  commerce.     (  Arrêté  royal  du  »  mars  is»,  art.  11 .  ) 

7149.  Les  contenances  ainsi  que  les  dénominations  doivent»  sur  cha- 
cune des  mesures  susdites,  être  exprimées  d'une  manière  quelconque, 
extérieurement  et  en  caractères  lisibles.  La  marque  du  poinçon  et  la  lettre 
annuelle  sont  empreintes»  pour  les  mesures  en  étain»  soit  sur  le  bord 
supérieur  »  soit  sur  la  partie  large  de  Tanse  ;  pour  les  mesures  en  fer-blanc, 
sur  une  petite  plaque  de  soudure  à  appliquer  au-dessous  du  bord  supé- 
rieur; pour  les  mesures  pour  le  lait  faites  en  bois»  de  la  manière  ordi- 
naire; et  pour  les  bouteilles,  pots  et  cruches»  sur  un  anneau  en  plomb  à 
attacher  autour  du  col  ou  de  l'anse,   (idem,  art.  19.) 

7150.  II  est  recommandé  aux  fabricants  de  mesures  en  étain»  de  n'em- 
ployer  dans  la  coulée  de  leurs  mesures  que  des  moules  préalablem^t 
vérifiés  et  poinçonnés  pour  preuve  de  leur  exactitude.  Ils  sont  tenus  en 
outre  d'apposer  leur  nom  ou  la  marque  de  leur  fabrique,  soit  à  la  partie 
extérieure  du  fond  »  soit  au  bord  supérieur  de  la  mesure. 

(Idem, art.  IS.) 

7151.  Le  mesurage  du  goudron  et  d'autres  matières  semblables»  peut 
s'opérer  au  moyen  de  mesures  en  fer  de  la  contenance  d'un  demi-litre, 
d'un  litre  et  d'un  double  litre,  et  dont  les  dimensions  sont  les  mêmes  que 
celles  des  mesures  pour  les  huiles»  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  à  l'art.  7146. 

(Arrêté  royal  du  1« juUlet  1850,  art.  !•'.  ) 

7152.  Les  mesures  énoncées  à  l'article  qui  précède  doivent  être  con- 
fectionnées en  tôle  de  fer  solide;  l'épaisseur  du  fond  est  au  moins  d'un 
millimètre»  et  celle  des  bords  de  trois  quarts  de  millimètre  au  moins.  Elles 
sont  très-unie&  à  la  surface  intérieure»  de  manière  que  les  extrémités  delà 
tôle  s'ajustent  les  unes  contre  les  autres;  elles  n'ont  point  de  bord  saillant 
au-dessous  du  fond»  ni  aucun  bec,  mais  elles  sont  seulement  pourvues 
d'une  anse  construite  au  choix  de  ceux  qui  se  servent  de  la  mesure. 

(Idem,art.2.) 

SECTION  5^ 
Des  poids  ordinaires. 

7155^.  Les  poids  destinés  au  commerce  et  à  l'usage  des  habitants»  c*est- 
à-dire  le  kilogramme,  ses  multiples  et  sous-multiples»  doivent  être  confec- 
tionnés en  cuivre»  en  bronze  ou  en  fer»  sauf  qu'aucune  pièce  moindre  que 
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le  kilogramme  ne  peut  être  faite  en  fer.  Il  est  interdit  à  tout  commerçant 
de  se  servir  de  poids  faits  d'une  autre  matière,  et  aux  vérificateurs  d'y 

apposer  le  poinçon.  (Arrêté  royal  du  s  juin  1819 ,  art.  K.  ) 

7154.  Les  poids  sont  des  pièces  de  1,  2,  3,  4  kilogrammes  et  plus, 
au  choix  de  quiconque  veut  s'en  pourvoir;  mais  il  n'est  pas  fabriqué  de 
poids  au-dessus  de  50  kilogrammes,  (idem,  art.  2.) 

7155.  Ces  divers  poids  doivent  toutefois  être  composés  d'un  nombre 
entier  de  kilogrammes,  et  ne  peuvent  l'être  d'un  ou  de  plusieurs  kilo- 
grammes et  eu  sus  de  quelques  subdivisions  du  kilogramme. 

(idem,  art.  3.) 

7156.  Les  poids,  à  commencer  par  le  kilogramme,  sont  d'une  forme 
à  peu  près  cylindrique,  en  se  rétrécissant  légèrement  vers  le  haut. 

Pour  pouvoir  être  levés,  les  poids  sont  surmontés  d'un  anneau  fixe,  ou, 
à  volonté  pour  les  poids  d'un,  deux,  trois,  quatre  et  de  cinq  kilogrammes 
au  plus,  d'un  bouton;  cet  anneau  ou  ce  bouton  doit  être  du  même  métal 

dont  est  fait  le  poids.  (idem,  art.  4.) 

7157.  Lorsque  les  poids  sont  surmontés  d'un  bouton,  ce  bouton  doit 
être  coulé  d'un  même  jet  avec  le  poids  ;  il  ne  peut  pas  y  tenir  à  vis. 

(Idem,  art.  5.) 

7158.  Les  poids  en  fer  de  50  kilogrammes  destinés  à  l'usage  de  l'ar- 
tillerie, peuvent  être  confectionnés  avec  des  anneaux  mobiles;  mais  ces 
poids  doivent  être  marqués  à  leur  surface  des  lettres  Art.,  afin  d'éviter 
qu'il  puisse  en  être  fait  usage  dans  le  commerce. 

(Arrêté  royal  du  9  août  1820,  n»  61.) 

7159.  II  est  interdit  de  fabriquer  en  fer  des  sous-multiples  du  kilo- 
gramme, aux  vérificateurs  de  les  poinçonner,  et  aux  commerçants  de  s  en 
servir;  ces  sous-multiples  doivent  être  confectionnés  en  cuivre,  à  l'excep- 
tion des  poids  d'essai  dont  il  est  parlé  à  l'article  7171  ci-après.  Ces  sous- 
multiples  sont  : 

Des  pièces  d'un  gramme,  des  pièces  d'un  décagramme,  des  pièces  d'un 
hectogramme  et  de  leurs  multiples  jusqu'à  neuf  fois  l'un  ou  l'autre  de  ces 

poids.  (Arrêté  royal  du  8  juin  1819 ,  art.  7. ) 

7160.  Il  est  défendu  de  fabriquer  des  subdivisions  du  kilogramme 
qui  ne  soient  pas  composées  d'un  nombre  entier  d'hectogrammes ,  jusqu'à 
neuf  hectogrammes,  d'un  nombre  entier  de  décagrammes.  jusqu'à  neuf 
décagrammes  et  d'un  nombre  entier  de  grammes,  jusqu'à  neuf  grammes. 

II  est  expressément  défendu  de  fabriquer  ou  de  se  servir  de  poids  sé- 
parés, qui  seraient  composés  d'un  certain  nombre  d'hectogrammes  avec 
des  décagrammes  ou  des  grammes,  ou  partie  de  gramme,  ou  d'un  certain 
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nombre  de  décagrammes  avec  des  grammes  ou  partie  de  gramme ,  ou  d*iin 
certain  nombre  de  grammes  et  parties  de  gramme. 

(Arrêté  royal  da  8  juin  1819,  art. 8.) 

7i61.  Les  subdivisions  du  kilogramme  peuvent,  au  gré  de  celui  qui  se 
les  procure  y  avoir  ou  la  même  forme  que  celle  du  kilogramme,  être  fabri- 
quées en  cuivre  et  surmontées  d'un  bouton,  ou  bien  avoir  la  forme  de  petits 
prismes  à  angles  légèrement  arrondis,  afin  de  prévenir  le  déchet,  ou  bien 
la  forme  de  godets,  mais ,  dans  tous  les  cas ,  unis  et  sans  travail  superflu; 
les  poids  en  godets  sont  composés  de  baquets  ou  pièces  concaves  emboî- 
tées comme  suit,  savoir  : 

Une  pièce  de  500  grammes  ou  50  décagrammes,  ou  5  hectogrammes. 


de  900 

— 

20 

— 

2 

de  100 

— 

10 

— 

i 

de  100 

— 

10 

— 

i 

de  50 

— 

»  \ 

— 

de  20 

— 

M 

— 

de  10 

— 

M 

— 

de  10 

— 

*l 

— 

de   S 

— 

> 

— 

1 

de   2 

— 

i 

— 

de   2 

— 

— 

de   1 

— 

— 

Faisant  iOOO  grammes  ou  iOO  décagrammes,  ou  iO  hectogrammes,  ou  un  kilo- 
gramme. (  Idem ,  art.  10.  ) 

7162.  Il  est  aussi  permis  de  faire  en  forme  de  godets  des  poids  moin- 
dres, comme  un  godet  d'un  demi-kilogramme,  commençant  alors  parla 
pièce  de  200  grammes;  un  godet  de  2  hectogrammes  ou  200  grammes 
commençant  alors  par  la  pièce  de  100  grammes;  un  godet  d'un  hecto- 
gramme ou  100  grammes,  commençant  alors  par  la  pièce  de  50  grammes. 

(Idem,  art.  11.) 

7165.  Sur  toutes  les  pièces  d*un  ou  de  plusieurs  kilogrammes ,  il  doit 
être  frappé  ou  gravé  distinctement  le  mot  kilogramme  ou  par  abréviation 
kil.  ;  ce  mot  doit  être  précédé  des  chiffres  qui  indiquent  le  nombre  de  ki- 
logrammes contenus  dans  le  poids. 

Il  est  également  gravé  ou  frappé  sur  les  subdivisions  du  kilogramme, 
les  mots  :  hectogramme^  décagramme,  gramme,  précédés  d'un  chiffire 
indiquant  le  nombre;  ou  si  les  pièces  sont  trop  petites,  les  lettres  initiales, 
savoir  :  hecU,  déc.,  gr.  (  idem ,  art.  is.) 

7164.  Quant  aux  poids  en  forme  de  godet,  il  est  gravé  ou  frappé  sur  le 
bord  de  chaque  baquet,  les  chiffi*es  qui  indiquent  le  nombre  de  granunes 
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oontenus  dans  diaque  baquet»  et  en  outre  sur  le  fond  le  nombre  d'hecto- 
grammes ou  de  décagrammes  qu'il  contient,  savoir  :  500, 200^  100,  i  00 ,  et 
sur  le  fond  5  Hectogrammes ^  2  hectogramme ^  1  hectogramme^  1  hec- 
togramme; ou  bien  50,  ^,  10, 10,  et  sur  le  fond  5,  2,  1 ,  1 ,  décagram- 
mes:  et  finalement  5,  2, 1, 1,  et  sur  le  fond  la  lettre  g. 

En  outre ,  sont  gravés  ou  frappés  sur  la  pièce  extérieure  les  chiffires 
indiquant  le  nombre  de  grammes  contenus  dans  le  godet,  conjointement 
avec  le  mot  et  le  nombre  kilogramme  ^  hectogramme  ou  décagramme; 
c'est-à-dire,  pour  un  godet  entier  d'un  kilogramme,  1000  grammes  ou 
1  kilogramme:  pour  un  godet  de  500  gramme^ ,  500  grammes  ou  5  hec- 
togrammes;  pour  un  godet  de  200  grammes,  200  grammes  ou  2  hecto- 
grammes; pour  un  godet  de  100  grammes,  100  grammes  ou  1  Itecto- 

gramme.  (Arrêté  da  s  jain  1 819 ,  art.  14.) 

SECTION  6*. 

Des  poids  pour  les  matières  précieuses^  les  essais  et  les  monnaies. 

7165.  Pour  peser  des  matières  légères  ou  précieuses,  on  prend  pour 
unité  de  poids  le  gramme,  divisé  en  mille  parties,  ou  milligrammes;  ces 
subdivisions  consistât  dans  des  plaques  de  cuivre  carrées  ou  rondes. 

(arrêté  royal  du  8  juin  1819,  art.  15.) 

7166.  Une  série  de  subdivisions  du  gramme  se  compose  ainsi  qu'il 
suit  : 

pièce  de  500  millièmes  du  gramme  ou  5  décigrammes. 


200 

400 

400 

50 

âO 

40 

40 

5 

4 
4 
4 


â 

4  — 

4  — 

5  centigrammes. 
2  — 

4  — 

4  — 

5] 

2 

4 

4 

4 


(Idem,  art.  16.) 


7167.  n  est  néanmoins  permis  à  quiconque  doit  faire  usage  dans  son 
commerce,  métier  ou  négoce,  du  gramme  et  de  ses  subdivisions,  y  com- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


{  262) 

pris  la  millième  partie,  ou  le  milligramme,  de  se  pourvoir,  outre  la  série 
mentionnée  ci-dessus  qu'il  doit  avoir,  d'autant  de  subdivisions  de  chaque 
sorte,  ou  d'autant  de  multiples  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  qu'il  observe  à 
l'égard  des  subdivisions  du  gramme  ce  qui  a  été  prescrit  à  l'art.  7160  à 
l'égard  des  subdivisions  du  kilogramme. 

(Arrêté  royal  du  8  jaio  1819 ,  art.  16.) 

7168.  Les  joailliers  et  tous  ceux  qui  font  commerce  en  pierres  pré- 
cieuses, ne  peuvent  se  servir  de  l'ancien  poids  dit  àekarats^  mais  doivent 
prendre  aussi  pour  unité  de  leur  poids  le  gramme  avec  ses  subdivisions  et 

ses  multiples.  (idem, art.  17. ) 

7169.  Les  poids  destinés  à  l'usage  de  l'hôtel  des  monnaies,  des  bureaux 
de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  et  de  toutes  les  personnes  res- 
sortissantes à  ces  bureaux,  telles  que  les  orfèvres,  les  joailliers,  les  bouti- 
quiers, les  horlogers  et  autres  qui  font  le  commerce  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  ainsi  que  ceux  des  monts-de-piété,  des  essayeurs  du  commerce 
et  des  négociants  en  espèces,  ne  peuvent  être  confectionnés  qu'en  cuivre, 
et  doivent ,  quant  à  leur  exactitude ,  être  en  tout  conformes  aux  poids  épi- 
ions. (Arrêté  royal  du  M  décembre  1891,  art.  1*".) 

7170.  Pour  distinguer  ces  poids  de  ceux  qui  s'emploient  dans  tout 
autre  commerce,  indépendamment  des  lettres  &î/.  (kilogranmie),  Aecto. 
(hectogramme),  déca.  (décagramme),  et  gr.  (gramme),  ils  portent  encore 
les  chiffres  exprimant ,  en  calcul  décimal,  le  nombre  respectif  de  grammes, 
comme  1000,  500,  200, 100,  50,  20,  10,  5,  2  et  1. 

(Idem,  art.  9.) 

7171.  Les  essayeurs  doivent  aussi  se  servir  du  gramme,  de  ses  subdi- 
visions et  de  ses  multiples  ;  mais  ces  poids  peuvent  être  confectionnés  en 
argent,  et  pour  plus  de  commodité  dans  l'usage,  ils  peuvent  être  pourvus 
d'une  languette  relevée.  (Arrêté  du  s  juin  1819 ,  art.  is.  ) 

7172.  Il  est  interdit  d'employer  des  poids  en  fer  pour  peser  For,  ra^ 
gent  ou  les  espèces,  mais  on  doit  se  servir  de  poids  en  cuivre. 

Les  négociants ,  caissiers  et  ceux  qui  font  le  commerce  des  espèces,  et 
tous  les  bureaux  où  l'on  reçoit  et  où  l'on  paye  en  espèces ,  ont  la  faculté  de 
se  servir  de  pièces  de  cuivre,  qui  ont  chacune  le  poids  que  doit  avoir  un 
sac  entier  de  monnaies  du  royaume,  (idem,  art.  3i.) 

SECTION  VII. 

Des  poids  médicaux. 

7175.  Tous  les  poids  médicaux  sont  faits  en  cuivre. 

(Arrêté  royal  du  31  octobre  1810 ,  art.  1  ) 
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7174.  La  livre  médicale  et  ses  multiples  ont  la  forme  d'une  demi-sphère 
surmontée  d'un  bouton;  et  sur  ces  pièces  sont  gravées  ou  frappées  les  let- 
tres lib.  médic.y  suivies  d'un  chiffre  indiquant  le  nombre  de  livres  que 
chaque  poids  contient. 

Les  subdivisions  de  la  livre  médicale  ont  la  forme  de  bloc  ou  de  plaque 

carrée.  (Arrêté  du  21  octobre  1819, art.  2.) 

7175.  Il  doit  être  marqué  sur  les  poids  d'une  ou  de  plusieurs  onces  les 
lettres  Une;  sur  ceux  d'un  ou  de  plusieurs  drachmes,  les  lettres  Dr.;  et 
sur  ceux  d'un  ou  de  plusieurs  scrupules ,  les  lettres  Scr.  ;  avec  un  chiffre 
indiquant  le  nombre  d'onces  y  de  drachmes  ou  de  scrupules  que  contient  le 
poids. 

Sur  les  poids  d'un  ou  de  plusieurs  grains,  ou  frappe  autant  de  fois  la 
lettre  g.  que  le  poids  contient  de  grains, 
n  y  a  aussi  des  pièces  de  Va  ,  V2,  et  ^k  de  grain  qui  sont  marquées  des 

signes  0,00,000.  (Wem ,  art.  5.) 

SECTION  8^ 
Des  balances  et  des  poids  pour  les  grains. 

7176.  Les  balances  servant  à  examiner  la  qualité  et  la  valeur  des  grains , 
dans  les  lieux  où  cet  usage  est  établi,  doivent  être  faites  de  manière  que  la 
mesure  qui  contient  le  grain  destiné  au  mesurage,  soit,  d'après  le  choix  de 
celui  qui  s'en  sert,  ou  le  litre,  ou  le  demi-litre,  ou  le  décilitre,  ou  le  double 
décilitre  ;  sur  chacune  de  ces  mesures  est  gravé  le  nom  qu'elle  porte: 
libre,  demi-litre,  décUilre,  double  décilitre. 

( Arrêté rojal do  18 décembre  1819,  art.  18.) 

7177.  Les  poids  à  employer  pour  ces  quatre  sortes  de  balances  ou  me- 
sures, servant  à  indiquer  combien  de  kilogrammes  pèse  un  hectolitre  du 
grain  examiné,  sont  :  pour  les  balances  d'un  litre,  le  décagramme;  pour 
les  balances  d'un  demi-litre,  le  demi-décagramme  ou  cinq  grammes;  pour 
les  balances  d'un  décilitre,  le  gramme;  pour  les  balances  d'un  double  dé- 
cilitre, le  double  gramme.  (idem ,  art.  lo.) 

7178.  La  série  des  poids  à  joindre  à  chaque  balance  est  composée  des 
pièces  suivantes  :  de  40,  30,  20, 10,  5, 4, 3, 2, 1,  Va  unité.  Ces  poids  doi- 
vent porter  l'empreinte  des  chiffres  40,  30,  20,  10,  5,  4,  5,  2,  1,  V«,  et 
en  BUS  des  lettres  p  et  d,  initiales  des  mots  poids  et  décigrammes,  avec 
un  trait  de  liaison  p-d. 

Ces  poids  doivent  avoir,  selon  leur  grandeur,  une  forme  cylindrique, 
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ou  celle  d'une  plaque  carrée  garnie  d'un  bord»  pour  être  soulevés  plus 

facilement.  (Arrêté  royal  du  18  décembre  1819,  trt.  90.  ) 

CHAPiTaE  ni. 

DE  l'obligation  d'ÊTRE  HUMI  DE  MESURES  ET  POIDS  LÉGAUX,  ET 
DEN  FAIRE  EXCLUSlVEMEIfT  USAGE. 


7179.  Il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  de  se  servir  d'autres  poids  et 
d'autres  mesures  que  de  ceux  indiqués  dans  les  dispositions  qui  précè- 
dent. (Loi  du  SI  août  1816,  art.  3.) 

7180.  Toutes  les  autorités,  sous  la  direction  ou  sous  la  surveillance 
desquelles  on  fait  usage  de  poids  et  de  mesures,  dans  des  lieux  publics, 
sont  chargées  de  veiller  à  ce  que  ces  lieux  soient  pourvus  des  mesures  et 
des  poids  légaux  nécessaires  au  service. 

(2«  arrêté  royal  da  18  décembre  1819,  art  8.) 

7181.  Tous  ceux  dont  le  commerce,  trafic  ou  métier,  exige  qu'ils  fas- 
sent usage  des  sous-divisions  du  kilogramme,  jusques  et  y  compris  le 
gramme,  doivent  être  pourvus  d'une  série  de  ces  subdivisions  composée 
des  pièces  suivantes  : 

Une  pièce  de  500,  une  de  200  et  deux  de  100  grammes,  c'est-à-dire 
des  pièces  de  5  hectogrammes  ou  un  demi-kilogramme,  de  2  hectogram- 
mes et  d'un  hectogramme. 

Une  pièce  de  50,  une  de  20,  deux  de  10  grammes ,  c'est-à-dire  des  piè- 
ces de  5  décagrammes,  de  2  et  d'un  décagramme,  une  pièce  de  5  gram- 
mes ou  1  demi-décagramme,  une  de  2  et  trois  de  1  gramme,  ou  bien  deux 
de  2  grammes  et  une  de  1  gramme; 

Toutes  ces  pièces  composent  ensemble  le  poids  de  1000  grammes  on 
de  100  décagrammes ,  ou  de  10  hectogrammes,  c'est-à-dire,  d'un  kilo- 
gramme. 

Il  est  néanmoins  permis  à  chacun  de  se  pourvoir  d'autant  de  subdivi- 
sions séparées  qu'il  veut,  ou  de  multiples  composés  de  plusieurs  kik>- 

grammes.  (Arrêté  royd  du  8  juin  1819,  art.  9.) 

7182.  Les  hôtels  des  monnaies,  les  bureaux.de  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  et  tous  les*' particuliers  ressortissants  à  ces  bureaux,  tels 
que  les  orfèvres,  joailliers,  boutiquiers,  horlogers  et  autres  qui  font  le 
commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les  monts-de-piélé,  les 
essayeurs  du  commerce  et  les  négociants  en  espèces,  indépendamment 
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de  ce  qu'ils  doivent  être  pourvus,  suivant  l'étendue  de  leurs  opérations, 
de  kilogrammes  etdeae»  multiples,  doivent  tous  sans  distinction  se  pour- 
voir Clément  des  subdivisions  du  kilogramme  jusqu'au  gramme  inclusi- 
vemeat,  et  lorsque  leurs  opérations  l'exigent,  des  subdivisions  du  gramme, 
conformément  aux  articles  7165  et  7181  ci-dessus. 

(Arrêté  royal  du  20  décembre  18S1,  art.  4.) 

7183.  Chaque  apothicaire  ou  pharmacien  est  tenu  de  posséder  une 
série  de  poids  médicaux ,  consistant  en  : 

1^  Une  livre  médicale  dont  il  est  loisible  à  chacun  de  se  procurer  autant 
de  multiple  qu*il  juge  à  propos  ; 

2*  Une  pièce  de  6  onces ,  une  de  5  onces ,  deux  de  1  once; 

3*  Une  pièce  de  4  drachmes,  une  de  2  drachmes ,  une  de  1  drachme , 
deux  pièces  d'un  demi-drachme; 

4*  Une  pièce  de  2  scrupules,  une  de  1  scrupule,  une  d'un  demi-scru- 
pule; 

5*  Des  pièces  de  1,  2,  5,  4  grains; 

0*  Des  pièces  de  */*,  */«,  ^U  de  grain. 

n  est  permis  à  chacun  de  se  pourvoir  de  pièces  d'autant  de  livres,  d'on- 
ces, de  drachmes,  de  scrupules  et  de  grains  entiers  qu'il  veut. 

(Arrêté  royal  da  91  octobre  1S10 ,  art.  5.) 

7184.  n  D*e$t  pas  permis  d'employer  dans  le  commerce  des  mètres , 
leurs  multiples  ou  subdivisions,  sur  lesquels  sont  marquées  en  même 
temps  d'autres  mesures  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  ou  qui  portent 
des  marques  qui  les  indiquent.  (Arrêté  royal  du  35  juillet  isio,  art.  17.) 

7185.  Il  n'est  pas  permis  non  plus  d'employer  dans  le  commerce  des 
mesures  de  longueur  composées  d'un  demi-mètre  ou  d'un  mètre  entier, 
ou  de  deux  ou  de  cinq  mètres,  et  en  sus  de  quelques  subdivisions ,  ni  de 
ceOes  qui  sont  composées  de  décimètres ,  doubles  décimètres ,  et  en  sus  de 
quelques  centimètres  ou  millimètres ,  ou  bien  de  centimètres  et  de  milli- 
mètres. (Idem,  art.  18.) 

7186.  Les  poids  médicaux  étant  seulement  destinés  à  un  usage  médi- 
cal et  à  la  préparation  des  ordonnances  des  personnes  exerçant  la  méde- 
cme,  et  à  celle  des  compositions  pharmaceutiques,  les  apothicaires  doivent 
se  servir,  pour  les  achats  ou  les  ventes  en  gros,  des  poids  ordinaires. 

(Arrêté  royal  du  21  octobre  181 9,  art.  4.) 

7187.  Toute  indication  de  poids  ou  de  mesures,  dans  des  pièces 
publiques,  doit  être  conforme  à  la  nomenclature  établie  au  chapitre  1* 
ci-dessus,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  ajouter  aucune  des  anciennes  déno- 
minations, ou  de  se  servir  de  celles-ci  uniquement. 
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En  conséquence,  on  ne  peut  se  servir  dans  les  annonces  publiques  de 
ventes,  de  locations,  de  fermages,  d'adjudications  ou  d'expositions  de 
biens  meubles  ou  immeubles  et  de  marchandises ,  ou  pour  leur  indication 
ou  désignation,  que  des  dénominations  nouvelles,  soit  qu'elles  se  présen- 
tent ou  qu'elles  soient  spécifiées  dans  des  publications  imprimées  ou  pu- 
bliques, journaux,  catalogues,  notices,  prix-courants  et  autres  pièces  de 
cette  nature. 

Les  imprimeurs  et  les  éditeurs  sont  responsables  de  l'exécution  de  cette 
disposition ,  pour  les  pièces  imprimées  ou  publiées  par  eux. 

(Arrêté  rojal  du  16  août  1835.) 

7188*  n  est  défendu  de  régler  et  d'indiquer  par  écrit  les  prix  des  nla^ 
chandises  et  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure ,  dans  les  bou- 
tiques, magasins,  marchés  et  aux  endroits  publics,  autrement  que  par 
kilogramme,  par  hectogramme  et  par  décagramme  pour  ce  qui  concerne 
les  poids ,  par  mètre  pour  ce  qui  concerne  la  mesure  de  longueur ,  et  par 
hectolitre,  par  décalitre  et  par  litre  pour  ce  qui  concerne  la  mesure  de 
capacité.  L'énonciation  des  prix  doit  en  outre  avoir  lieu  en  francs  et  en 

centimes.  (Arrêté  royal  du  3  aYril  1829,  art.  I"'.) 

7189.  Il  est  cependant  fait  exception  au  mode  de  fixation  des  prix  de 
la  tourbe  mentionné  à  l'article  7082,  lequel  est  maintenu. 

(Idem,  art.  â.) 

7190.  Il  est  défendu  aux  administrations  provinciales  et  communales, 
aux  commissaires  d'arrondissement,  aux  commissaires  de  police,  aux  ad- 
ministrations des  hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  fabriques 
d'église  et  à  tous  fonctionnaires  quelconques,  d'admettre  aucun  acte, 
plan,  devis,  mémoire  ou  facture  qui  leur  sont  présentés,  s'ils  ne  contien- 
nent l'expression  en  mesures  et  poids  légaux,  des  quantités  qui  y  sont 

énoncées.  (loslracUon  du  ministre  de  Viotérieur  du  17  jiiUet 

1843,  no' 5405-5790.) 

7191.  L'emploi  dans  les  actes  publics  des  dénominations  indiquées 
à  Farticle  7054  est  obligatoire. 

Les  contraventions  à  cette  disposition  sont  punies  d'une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  dix  francs  ni  excéder  cent  francs. 

(Loi  da  18  juin  1836,  art.  I^'.) 

7192.  Il  ne  peut  être  fait  droit  à  aucune  prétention  ou  demande  qui- 
conque, fondée  sur  des  actes  postérieurs  à  l'introduction  du  système  actnd 
des  poids  et  mesures,  à  moins  que  ces  actes  ne  portent  l'énonciation  de 
leurs  objets  selon  le  nouveau  système. 

(Loi  da  21  août  1816 ,  art.  8.) 

7193.  Sont  exceptés  de  la  rè^le  établie  au  précédent  article,  les  testa- 
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ments  mystiques  et  olographes,  ainsi  que  les  actes  passés  hors  du  royaume, 
ou  relatifis  à  des  objets  situés  en  pays  étranger. 

(Loi  du  SI  aodi  1816,  art.  4.) 

7194.  Le  système  des  poids  et  mesures  mentionné  au  chapitre  premier 
doit  être  compris  dans  renseignement  de  toutes  les  écoles  du  royaume, 
où  Ton  donne  des  leçons  d'arithmétique  ou  de  géométrie;  et  tous  les  maî- 
tres d'école  doivent  être  suffisamment  instruits  pour  enseigner  ce  système 

à  d'autres.  (  idem ,  art.  5  ;  loi  du  25  septembre  1 849 ,  art.  6.  ) 

7195.  Les  essayeurs  ne  peuvent  se  semr  dans  leurs  essais  que  du 
gramme  et  des  millièmes  de  gramme,  et  autant  que  de  besoin  des  multi- 
ples du  gramme.  (  Arrêté  royal  da  8  juin  1 81 9 ,  art.  1 8.  ) 

7196.  Les  essayeurs,  les  orfèvres  et  tous  ceux  qui  font  commerce  en 
or,  argent  ou  en  espèces,  de  même  que  les  bureaux  de  garantie,  ne  peu- 
vent exprimer  le  titre  de  l'or  et  de  l'argent  qu'en  millièmes,  indiquant  le 
fin  sans  alliage  par  1000.  (idem,  art.  19.) 

7197.  Lorsque  les  personnes  et  les  bureaux  mentionnés  ci-dessus  ont 
à  exprimer  combien  de  fin  est  contenu  dans  une  masse  déterminée,  ils 
prennent  pour  unité  le  kilogramme,  et  disent  autant  de  grammes  et  mil- 
lièmes de  gramme  de  fin  par  kilogramme. 

(Idem,  art.  30.) 

7198.  Lorsque  les  grains  mesurés  ou  autres  denrées  sont  versés  dans 
des  sacs,  on  ne  peut  les  désigner  par  la  dénomination  de  sac  de  grain, 
ni  compter  et  exprimer  les  quantités  par  nombre  de  sacs ,  qu'autant  que 
ces  sacs  contiennent  un  hectolitre.  Il  est  strictement  recommandé  aux 
administrations  locales  de  veiller  à  ce  que  cette  disposition  soit  ponctuel- 
lement observée  dans  les  marchés  et  autres  endroits  de  vente  publique, 
et  d'y  pourvoir  au  besoin  par  des  règlements  spéciaux. 

(Arrêtés  royaux  des  18  décembre  1819,  art.  17,  91 
décembre  1832 ,  art.  5 ,  et  9*  arrêté  du  37  octobre 
1837,  art.  34.) 

7199.  Il  est  défendu  aux  marchands,  boutiquiers,  fabricants,  ouvriers 
et  détaillants,  d'avoir  dans  leurs  boutiques,  magasins  ouverts,  ateliers, 
et  dans  les  endroits  où  l'on  étale  des  marchandises,  ainsi  que  d'y  exposer, 
des  mesures  et  des  poids  autres  que  ceux  autorisés  et  indiqués  aux  disposi- 
tions contenues  au  présent  titre.  (Arrêté  royal  du  18  décembre  1833,  art.  1*".) 

CHAPITaE  XV. 

DES  ÉTALONS. 

7200.  Les  étalons  prototypes  des  mesures  et  des  poids  du  royaume 
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sont  la  matrice  du  mètre  eu  fer  et  le  kilogramme  en  cuivre,  conformes  à 
ceux  qui  ont  été  confectionnés  à  Paris  sous  les  yeux  des  commissaires 
nommés  pour  déterminer  le  système  métrique  des  poids  et  des  mesures, 
ajustés  par  lesdits  commissaires  et  marqués  de  leurs  poinçons  particuliers, 
et  lesquels  sont  déposés  à  Tinstitut  de  France. 

(Arrêté  royal  du  6  mars  1819,  art.  I*';  loi  do  18 
jain  I856,art.  5.) 

7201.  Des  mesures  d'un  mètre  en  fer  et  des  poids  d'un  kilogramme  en 
cuivre ,  conformes  à  ceux  mentionnés  à  l'article  précédent,  sont  déposés 
et  soigneusement  conservés  comme  étalons  du  ^  rang,  dans  les  départe- 
ments ministériels,  aux  députations  des  conseils  provinciaux,  et  à  l'aca- 
démie royale  des  sciences  à  Bruxelles.  (  Arrêté  rojai  du  a  mars  I8i9 ,  art.  s.  ) 

7202.  Tous  les  dix  ans  ces  étalons  du  second  ordre  sont  vérifiés  et  com- 
parés avec  les  étalons  prototypes  ;  la  vérification  en  est  faite  en  présence 
d'un  fonctionnaire  public,  délégué  par  le  ministre  des  finances;  et  les  éta- 
lons qui  sont  trouva  défectueux  sont  supprimés  et  remplacés  par  d'autres. 

(  Arrêté  royal  du  6  mars  1819,  art.  1 1  et  11  ) 

7203.  Toutes  les  vérifications ,  les  ajustements  et  les  étalonnages  à  faire 
en  conformité  des  articles  précédents,  sont  constatés  par  des  procès-ver- 
baux réguliers ,  signés  de  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  à  ces  opéra- 
tions; l'original  en  est  transmis  au  Roi,  et  des  copies  authentiques  restait 
déposées  entre  les  mains  du  ministre  des  finances. 

(Idem,  art.  15.) 

7204.  Il  y  a  des  étalons  de  5®  rang  qui  sont  déposés  chez  les  vérifica- 
teurs d'arrondissement  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  i^uivant. 

(  Arrêté  royal  du  98  septembre  1 81 0 ,  art  4.) 

7205.  Ces  étalons  doivent  être  préalablement  trouvés  conformes  aux 
étalons  de  2^  rang  déposés  aux  députations  des  conseils  provinciaux. 

(Idem,  art.  5.) 

7206.  Cette  vérification  se  fait  à  l'intervention  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  la  députation  du  conseil  provincial  par  un  docteur  en  mathé- 
mathiques,  ou  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  lieu  de  la  vérification,  par  un 
officier  d'artillerie  ou  du  génie,  qui  y  est  invité  par  la  députation. 

(Idem,  art.  6.) 

7207.  Cette  vérification  doit  avoir  lieu  chaque  année  avant  le  15  janvier. 

7208.  La  vérification  des  étalons  pour  les  poids  doit  avoir  lieu  en  se 
servant  de  la  méthode  des  doubles  pesées;  ceux  qui ,  |)ar  l'application  de  ce 
procédé,  sont  trouvés  n'avoir  point  Y  exactitude  rigoureuse  ^  quelque  faible 
que  soit  la  différence,  ne  peuvent  plus  être  admis  comme  étalons,  mais 
doivent  être  rajustés  et  soumis  à  une  vérification  ultérieure. 

(Instruction  miniitérieUe  du  11  décembre  1897, 
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7S09.  Aussitôt  la  vérification  tenninée,  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial en  donne  immédiatement  connaissance  au  public  par  la  voie  du 

Mémorial.  (Arrêté  rojal  du  28  septembre  1819,  art.  8.  ) 

7210.  Une  copie  du  procès-verbal  de  vérification  est  transmise  par  la 
députation  au  département  des  finances. 

(Instractkm  minittérieUe  da  7  jan?ier  1838,  ii<»  61 .) 

7211.  Ces  étalons  de  troisième  rang»  dûment  vérifiés,  servent  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  qui  doivent  être  mis  en  circulation  ou  qui 
doivent  être  employés  dans  le  commerce. 

(Arrêté  royal  du  28  septembre  1819,  articles  2, 8, 
et  4.) 

7212.  Pour  conserver  plus  spécialement  l'intégrité  des  étalons  du  troi- 
sième rang ,  les  vérificateurs  doivent  se  pourvoir  de  contre-étalons  de  poids 
ai  cuivre  et  en  fer,  pour  leurs  opérations  dans  la  vérification  périodique, 
en  ayant  soin  de  les  vérifier  de  temps  en  temps  avec  les  étalons;  de  cette 
manière  ils  n'emploient  les  étalons  du  gouvernement  que  pour  la  vérifica- 
tion des  poids  nouvellement  construits. 

Xlnstruction  ministérielle  du  11  décembre  1827, 
n*21.) 

CHAPITRE  ▼. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET  DES  MESURES. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  vérification  en  général. 

72i5.  n  y  a  dans  chaque  arrondissement  judiciaire  un  ou  plusieurs  vé« 
rificateurs;  et  dans  les  communes  où  l'intérêt  du  service  l'exige,  il  y  a  en 
outre  des  vérificateurs  adjoints. 

Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Roi  :  ils  sont  chargés  de  véri- 
fier et  de  poinçonner  les  poids  et  les  mesures  qui  sont  confectionnés  ou 

employés  dans  leur  ressort.  (Arrêté  royal  du  IS  décembre  1819,  art.  6, 7  et  9.) 

7214.  Les  vérificateurs  font  partie  des  employés  de  l'administration 
des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  à  laquelle  ils  sont  soumis  : 
les  règlements  sur  la  caisse  des  retraites  leur  sont  applicables. 

(Arrêté  royal  du  50  décembre  1831 ,  art.  l-'  et  3.) 

7215.  Les  vérificateurs  doivent  prêter  entre  les  mains  du  commissaire 
de  l'arrondissement  le  serment  de  fidélité  au  Roi ,  obéissance  à  la  Cons- 
titution et  aux  lois  du  peuple  Belge. 

(Décretdu  30  juillet  1831 ,  art.  3;  instruction  du  mi- 
nistre de  rintérieur  du  30,  n«  3012.) 
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7216.  Ils  ne  peuvent  exercer  le  métier  de  fabricant  en  poids  et  mesu- 
res ,  ni  être  intéressés  d'une  manière  quelconque  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  de  ces  objets. 

(  Arrêté  royal  du  5  aYril  18S8 ,  n<*  85 ,  commiioiqiié 
par  circulaire  ministérielle  du  14  avril ,  n*  41.) 

7217.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  poste  sans  autorisation ,  à  peine 
de  suspension  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent  confier  à  des  personnes 
non  reconnues  les  poinçons  de  FÊtat ,  à  peine  d*ètre  poursuivis  les  uns  et 
les  autres  devant  les  tribunaux,  pour  recevoir  l'application  de  la  pane  que 
les  lois  prononcent  en  pareille  circonstance. 

(InstmctioD  du  ministre  des  finances  du  IS  afril 
1833.) 

7218.  Les  vérificateurs  d'arrondissement  ou  leurs  adjoints  doivmt  s'as- 
surer si  les  poids  et  les  mesures  qui  leur  sont  présentés  sont  exactement 
confectionnés  d'après  les  règles  indiquées  ci-dessus,  relativement  àlenr 
forme,  à  leur  pesanteur  et  à  leur  longueur;  si  leurs  dénominations  légales 
y  sont  distinctement  entaillées,  gravées,  inscrites  ou  empreintes,  ainsi 
qu'il  est  prescrit,  et  s'il  n'y  en  a  pas  d'autres  ;  ils  rejettent  de  la  vérification 
toute  mesure  ou  tout  poids  qui  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  exigées. 

(Arrêté royal  du  18  décembre  1819, art.  10; arrêté 
royal  du  37  octobre  1 827,  art.  2.) 

7219.  Tout  instrument  de  mesurage  et  de  pesage  soumis  à  la  vérifica- 
tion et  au  poinçonnage,  est  présenté  au  vérificateur  dans  un  état  tel  que 
le  poinçon  puisse  y  être  appliqué  immédiatement. 

(Décision  dn  ministre  des  financesdaîl  mars  188).] 

7220.  Les  vérificateurs  apposent  sur  les  poids  et  sur  les  mesures  en 
métal  ou  en  bois  qu'ils  ont  trouvés  exacts,  la  marque  de  trois  poinçons, 
dont  le  premier  porte  la  couronne  royale ,  le  second  une  lettre  à  déterminer 
annuellement  par  le  ministre  des  finances,  et  le  troisième  le  numéro  d'or- 
dre du  vérificateur.  Toute  mesure  en  poterie  ou  en  verre,  soumise  à  la 
vérification  et  trouvée  en  règle,  est  marquée  d'un  seul  poinçon,  portant  la 

lettre  et  numéro  d'ordre.  (Arrêté  royal  du  SS  septembre  1819 ,  art.  9;  arrêté 

du  ministre  des  finances  du  17  férrier  1S5Si 
art.  1*.) 

7221.  Tout  poids  ou  toute  mesure  soumis  à  la  revérification  et  trouTé 
en  règle ,  est  marqué  de  deux  poinçons ,  l'un  portant  la  lettre  annuelle  A 
le  second  le  numéro  d'ordre  mentionné  à  l'article  qui  précède. 

(Arrêté  du  ministre  idem ,  art.  2.) 

7222.  Les  poinçons  sont  gravés  par  les  soins  de  l'administration  des 
contributions  sur  les  matrices  déposées  au  ministère  des  finances. 

(Idem,  art. 4.) 

7225.  Les  vérificateurs  qui  ont  vérifié  et  poinçonné  des  poids  ou  des 
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mesures  qui  sont  reconnus  ne  point  être  absolument  conformes  à  ce  qui 
est  prescrit  à  cet  égard ,  sont  obligés  d'en  fournir  d'autres  à  leurs  frais, 
apr^  que  les  premiers  ont  été  détruits. 

(  Arrêté  rojal  du  9  juin  1 825 ,  n''  131 .  ) 

7224.  Aucune  mesure  et  aucun  poids  ne  peuvent  être  mis  en  circula- 
tion ou  employés  dans  le  commerce,  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  poin- 
çonnés. (Arrétéroyal  du  28  tcplembre  1819,  art.  2.) 

7225.  Les  fabricants  et  marchands  ne  peuvent  exposer  en  vente  ou 
autrement  dans  leurs  boutiques,  magasins  ou  aux  endroits  publics,  au- 
cune mesure  qui  ne  soit  préalablement  vérifiée  et  revêtue  de  la  lettre 

annuelle.  (Arrêté  royal  du  22  mars  1829,  art.  18;  idem  du 

21  décembre  1822,  art.  9.) 

7226.  La  vérification  des  poids  et  des  mesures  doit  être  répétée  tous 

les  ans.  (Arrêté  royal  du  28  septembre  1819,  art.  15;  ar- 

rêté royal  du  22  mars  1 829,  art .  17.  ) 

7227.  Les  bouteilles,  ainsi  que  les  mesures  en  poterie  et  les  cruches, 
sont  exceptées  de  la  disposition  qui  précède,  et  ne  sont  soumises  qu'à  une 

première  vérification.  (  Arrêté  royal  du  22  mars  1829,  art.  17.  ) 

7228.  Â  cet  effet  les  vérificateurs  se  rendent  chaque  année ,  dans  cha- 
que chef-Ueu  de  recette  des  contributions  directes  et  accises,  situé  dans 
leur  ressort,  et  en  outre  dans  les  autres  communes  où  leur  présence  est 

jugée  nécessaire.  (Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  février  1832, 

art.  1».) 

7229.  Le  receveur  des  contributions  directes,  excepté  dans  la  ville 
ehef-lieu  d'arrondissement,  assiste  aux  opérations  du  vérificateur  et  effec- 
tue la  recette  des  droits  de  poinçonnage  indiqués  à  la  8""  section  ci-après, 
lorsque  ces  droits  sont  exigibles.       (idem,  art. 2.) 

7250.  Dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  aussi  lorsque  les 
droits  de  vérification  sont  exigibles,  la  recette  s'effectue  par  un  surnumé- 
raire, placé  comme  délégué  du  receveur  des  contributions  directes  au 
bureau  du  vérificateur.  (idem,  art.  3.) 

7231.  La  tournée  des  vérificateurs,  pour  la  vérification  périodique,  est 
r^ée  annuellement  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

(  Idem ,  art.  4  ;  arrêté  royal  du  30  mars  1827, 
art.  V.  ) 

7232.  La  députation  entend  préalablement  le  directeur  des  contribu- 
tions, qui,  de  son  côté,  prend  l'avis  du  vérificateur;  l'ordonnance  à  prendre 
par  la  députation  contient  l'itinéraire  complet  du  vérificateur  avec  indica- 
tion des  jours  et  heures  de  la  vérification  dans  chaque  commune  où  il  doit 
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se  rendre.  Cette  ordonnance  est  portëe^à  la  connaissance  du pn])lic  parla 
voie  d'affiches  et  par  insertion  an  Mémorial  administrât^. 

{ Inttractioiis  du  minislre  des  finances  dn  14  féfrier 
1852,  no  5699,  et  du  27  avril  1855,  n*  1767.) 

7255.  Cette  ordonnance  contient  en  même  temps  la  mention  de  la 
lettre  annuelle  indiquée  par  le  ministre  pour  servir  d'empreinte  au  poin- 
çonnage. (  Instruction  ministérielle  du  25  octobre  1828\ 

n«  17.  ) 

7254.  La  vérification  périodique  commence  à  partir  du  l*'  mai,  dans 
toutes  les  communes  antres  que  celle  du  chef-lieu  d'arrondissement ,  et  au 

l*'  juillet  dans  cette  dernière.  (  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  féTrier  1853, 

art.  5.) 

7255.  Néanmoins  dans  les  principales  villes  de  commerce  du  royaume, 
et  lorsque  la  nécessité  en  est  reconnue ,  pour  éviter  des  plaintes  fondées 
de  la  part  du  commerce,  la  vérification  peut  être  autorisée  avant  T^poqae 
du  1*"' juillet,  en  fixant  les  deux  derniers  jours  de  chaque  semaine. 

(Instruction  du  ministre  des  finances  dn  9  man 
1 852,  n»  6086.) 

7256.  Aussitôt  que  les  chefs  des  administrations  communales  ont  reçu 
l'ordonnance  de  la  députation  du  conseil  provincial  fixant  l'itinéraire  du 
vérificateur,  ils  en  donnent  connaissance  aux  marchands  ou  n^ciants  de 
leurs  communes,  et  ils  préviennent,  en  outre,  deux  jours  d'avance,  tous 
les  intéressés,  à  domicile  et  par  publication,  de  l'arrivée  du  vérificateur, 
afin  qu'aucun  de  leurs  administrés,  faisant  usage  de  poids  et  de  mesures, 
ne  puisse  à  cet  égard  prétexter  cause  d'ignorance. 

7257.  Les  bureaux  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  ouverts 
aux  chefs-lieux  d'arrondissement  pour  le  •poinçonnage  des  poids  et  des 
mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajustés,  savoir  : 

1^  Avant  le  1**  juillet  ; 

Les  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine  dans  les  chefis-lienx  de  pro- 
vince et  autres  grandes  villes  qui  sont  désignées  par  les  directeurs  des 
contributions  directes ,  selon  les  besoins  du  service. 

Le  samedi  seulement  dans  les  autres  chefs-lieux  d'arrondissemadt 

Les  poids  et  mesures  peuvent  être  déposés  au  bureau  dn  vérificateur  b 
veille  des  jours  ci-dessus  indiqués. 

2^  Après  le  1"' juillet: 

Les  quatre  derniers  jours  de  chaque  semaine:  la  vérification  périodique 
s'opère  les  mêmes  jpurs  au  chef-lieu  d'arrondissement  pendant  le  temps 
qui  est  fixé  par  la  députation  provinciale,  et  qui  est  de  deux  mois  au 

moins.  (  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  férrierISSS, 

art.  6.) 
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7258.  Il  est  délivré  aux  vérificateurs,  aux  frais  du  trésor ,  divers  in- 
struments propres  à  pouvoir  prendre  exactement  les  dimensions  des  me- 
sures. Ces  instruments,  construits  d'après  le  même  modèle,  sont  uniformes 
dans  tout  le  royaume  :  ils  doivent  être  vérifiés  avec  précision  lors  de  la 
vérification  annuelle  des  étalons  du  5^  rang ,  par-devant  la  députation  du 
conseil  provincial,  de  même  que  tous  les  autres  instruments  dont  les  véri- 
ficateurs se  servent  par  préférence.     (  l*'  arrêté  royal  du  27  octobre  1827,  art.  12.  ) 

7239.  Les  vérificateurs  sont  tenus  de  vérifier  en  tout  temps  les  poids 
et  les  mesures  qui  leur  sont  présentés  après  Fépoque  du  poinçonnage;  et 
ils  sont  obligés  de  rechercher  ceux  qui  ont  subi  des  altérations  depuis  que 
le  poinçonnage  a  eu  lieu.  Les  poids  et  mesures  altérés  doivent  être  rajus- 
tés ou  mis  hors  d'usage.  (instruction  du  ministre  des  finances  du  2  novembre 

1832,  no  107S4.) 

7240.  Lorsque  les  propriétaires  des  poids  ou  des  mesures  en  font  la 
demande  expresse,  les  vérificateurs  doivent  les  vérifier  avec  la  justesse 
exacte  des  étalons,  sans  les  tolérances  ou  remèdes  qui  vont  être. men- 
tionnés dans  les  sections  suivantes.  Ils  constatent  cette  vérification  par- 
ticulière par  Tapposition  de  deux  fois  Tempreinte  de  leur  poinçon. 

(  Arrêté  royal  du  18  octobre  1823,  n«  50.  ) 

SECTION  2*. 
Des  mesures  de  longtieur. 

7241.  Il  est  permis  aux  vérificateurs  de  tolérer,  lors  de  la  vérification  des 
mesures  de  longueur,  la  plus  grande  longueur  pour  les  mesures  en  bois, 
et  la  plus  ou  moins  grande  longueur  pour  les  mesures  en  métal  ci-après  : 


DÉSIGHATIOI  DB8  misures. 

MESURES  EN                      | 

BOIS. 

métal,  c'eit-â-dire, 
PBB  OU  CUITBE, 

Décimètre 

Doo!^  décimètre 

,Demi-mètre. 
Mètre 

miUimètrat. 
0        S 
0        4 

0  6 

1  0 
1        5 
1        5 
0        0 
0        0 

miUiinètrM. 
0        1 
0        1 
0        1 
0        3 
0        3 
0        0 
3        0 
2        0 

Double  mètre 

Quintuple  du  mètre 

Chaîne  de  10  mètres    .... 
Chaîne  de  20  mètres    .... 

Ton.  III. 


(  Arrêté  royal  du  1 8  décembre  1 819,  art.  1 0.  ) 
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SECTION  5*. 

Des  mesures  pour  le  bois  de  chauffage. 

7242.  Les  vérificateurs  ont  soin  de  s'assurer  que  les  mesures  pour  le 
bois  de  chauffage  sont  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  7075 

et  suivants  ci-dessus.  (Arrêté  royal  du  11  février  1833,  art.  2.  ) 

7245.  Les  marques  de  la  vérification  et  du  poinçonnage  sont  distincte- 
ment empreintes  ou  appliquées  avec  un  fer  chaud  sur  la  pièce  de  dessous, 
sur  celle  de  dessus,  et  sur  la  mesure  tracée  au  côté^ extérieur  de  la  mem- 
brure. (Idem,  idem.) 

SECTION  4«. 
Des  mesures  de  capacité. 

7244.  Lors  de  la  vérification  des  mesures  de  capacité,  les  vérificateurs 
ont  soin  d'examiner  et  de  s'assurer  : 

l""  Si  les  mesures ,  lorsqu'elles  ont  été  construites  en  feuilles  de  bois 
recourbé ,  se  composent  d'une  seule  pièce  ou  de  deux,  ou  de  plusieurs  as- 
semblées par  des  crampons  ou  de  toute  autre  manière; 

2^  Si  dans  les  mesures  nouvellement  construites,  les  bords  et  le  fond 
ont  l'épaisseur  voulue;  si  celui-ci  est  suffisamment  égal  et  ne  peut  bomber; 
si  la  potence  et  la  tringle  verticale  dans  les  mesures  qui  doivent  en  être 
pourvues,  sont  construites  d'après  la  forme  et  les  dimensions  requises;  et 
si  la  mesure  se  trouve  avoir  autant  que  possible  la  forme  cylindrique,  c'est- 
à-dire  parfaitement  circulaire  et  présente  partout  ses  diamètres  égaux. 

(l«r  arrêté  royal  dn  37 octobre  1S97,  art.  2etS.) 

7245.  Aucune  mesure  en  feuillets  de  bok  ne  peut  être  soumise  à  la 
vérification  qu'après  avoir  été  enduite,  tant  intérieurement  qu'extérieure- 
ment, d'une  couche  chaude  d'huile  de  lin. 

(2«arrété  royal  du  39  août1838,  art.  9.) 

7246.  Les  vérificateurs  n'admettent  pas  de  plus  grande  variation  dans 
les  dimensions  légales  des  diamètres  que  celle  d'un  millimètre  pour  les 
petites  mesures  jusqu'au  double  litre,  et  deux  millimètres  pour  les  grandes 
mesures  depuis  le  demi-décalitre  jusqu'au  demi-hectolitre. 

(  l**  arrêté  royal  du  97  octobre  1SS7,  art.  S.) 

7247.  Us  mesurent  exactement  quatre  diamètres  pris  deux  à  deux  rec- 
tangulairement  et  à  des  intervalles  égaux,  tant  à  la  partie  supérieure  que 
sur  le  fond,  et  même  au  besoin  vers  le  milieu  de  la  mesure;  ils  prennent 
la  moyenne  entre  ces  quatre,  huit  ou  douze  diamètres,  et  recherchent  la 
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hauteur  qui  doit  correspondre  à  la  moyenne  des  diamètres,  pour  donner 
le  volume  légal  :  ils  vérifient  ensuite  la  hauteur  intérieure  en  divers  endroits 
du  fond,  et  jugent  si  la  moyenne  de  ces  hauteurs  correspond  à  la  moyenne 

des  diamètres  K  (  i-r  ^^^é  royal  du  ar  octobre  18«7,  an.  4.) 

7248.  Néanmoins,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  mesures  qui  ne 
satisfont  point  aux  dimensions  légales,  mais  dont  la  construction  est  d'ail- 
leurs solide  et  durable,  et  pour  remédiera  même  temps  aux  inconvénients 
résultant  des  altérations  qu'éprouve  le  bois,  il  peut  être  toléré,  lors  delà 
vérification  annuelle,  une  variation  plus  forte  dans  les  dimensions  l^ales 
des  diamètres  de  ces  mesures,  laquelle  s'étend,  jusqu'à  un  millimètre  et 
demi  en  plus  ou  en  moins  pour  le  demi-décilitre; 

Jusqu'à  deux  millimètres  pour  le  décilitre,  le  double  décilitre,  le  demi- 
litre  et  le  litre; 

Jusqu'à  deux  millimètres  et  demi,  pour  le  double  litre,  le  demi-décalitre 
et  le  décalitre  ; 

Jusqu'à  trois  millimètres,  pour  le  double  décalitre  et  le  quart  d'hectolitre; 

Jusqu'à  cinq  millimètres,  pour  le  quart  d'hectolitre  à  dimension  large 
et  le  demi-hectolitre. 

Bien  entendu  néanmoins  que  la  hauteur  moyenne  de  ces  diverses  me- 
sures corresponde  en  tous  cas  avec  le  diamètre  moyen  calculé. 

(Idem,  art. 5.) 

7249.  Aucune  mesure  dont  la  contenance  est  reconnue  trop  faible, 
c'est-à-dire  dont  la  hauteur  moyenne  se  trouve  inférieure  à  celle  donnée 
par  le  diamètre  moyen,  ne  peut  être  admise ,  mais  doit  être  rejetée  ou  ajus- 
tée s'il  y  a  lieu.  (idem,  art.  6.) 

7250.  Lorsque  les  vérificateurs  jugent  le  bois  employé  à  la  fabrication 
des  mesures  n'avoir  pas  acquis  une  siccité  suffisante ,  ils  sont  autorisés  à 
les  retenir  par  devers  eux  pendant  l'espace  de  quinze  jours,  dans  un  endroit 
sec,  avant  de  procéder  à  la  vérification.  Si,  passé  ce  terme,  les  mesures 
ont  encore  conservé  quelque  humidité,  elles  sont  remises  non  vérifiées  aux 
fabricants,  à  l'efiet  de  les  faire  sécher  complètement,  avant  de  les  sou- 
mettre de  nouveau  à  la  vérification,    (idem,  art.  7.) 

7251.  La  tolérance  à  accorder  sur  le  volume  est  fixée  pour  toutes  les 
mesures  indistinctement  à  un  millimètre  de  hauteur ,  seulement  dans  le  cas 
où  elles  sont  fabriquées  depuis  quelques  années  et  se  trouvent  parfaite- 
ment séchées;  mais  lorsqu'elles  sont  nouvellement  construites  et  retiennent 
encore  quelque  humidité  par  suite  de  la  température  de  l'air,  la  tolérance 

*  Des  tables  sont  remises  aux  Térificateurs  indiquant  les  dimensions  moyennes  relatives  au  diamètre  et  à 
la  hauteur  des  mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches  ;  on  croit  inntile  de  les  insérer  id. 
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peut  s'étendre  à  deux  millimètres  ou  deux  millimètres  et  demi ,  d'après  les 

cirOODStanceS.  (  l*' arrêté  rojal  do  97  octobre  ISar,  art.  s.) 

7252.  L'emploi  de  mesures  qui  exigent  l'exactitude  d'étalon  ne  paît 
avoir  lieu  que  quand  elles  sont  construites  en  bois  complètement  sec,  et 
qu'elles  ont  conservé  autant  que  possible  la  forme  cylindrique;  leur  surface 
intérieure  doit  être  partout  égale,  et  elles  sont  dûment  renforcées  à  la 
partie  extérieure  :  ces  mesures  sont  construites  par  préférence  en  fer  ou 
en  cuivre. 

La  hauteur  dans  chacune  d'elles  doit  être  rigoureusement  conforme  à 
celle  indiquée  pour  les  diamètres  respectifs. 

(Idem, art.  0.) 

7255.  Lorsque  les  mesures  satisfont  à  toutes  les  conditions  énoncées  ci- 
dessus  ,  les  vérificateurs  procèdent  à  les  poinçonner  de  la  couronne  royale, 
de  la  lettre  annuelle  et  de  leur  numéro  d'ordre ,  lesquelles  marques  sont  en- 
taillées, gravées  ou  empreintes  d'un  fer  chaud,  d'une  manière  distincte, 
immédiatement  au-dessus  de  la  dénomination  que  porte  la  mesure,  et  pour 
toutes  celles  non  garnies  d'une  bordure  en  fer,  le  plus  près  possible  du 
bord  supérieur,  d'après  les  proportions  convenables  aux  dimensions  et  à 

l'espèce  de  la  mesure.  (  idem ,  art.  10  ;  arrêté  du  ministre  des  finances  du 

17féTrierl852,art.  !•'.) 

7254.  S'il  se  présente  de  grandes  mesures  de  la  cat^orie  prévue  dans 
l'article  7248  ci-dessus»  dont  la  contenance  est  reconnue  trop  forte  par 
suite  d'une  hauteur  non  proportionnée  au  diamètre  moyen ,  et  dont  le  bord 
supérieur  ne  peut,  à  cause  de  la  garniture  en  fer,  être  abaissé,  il  est  permis, 
dans  le  cas  où  cet  excès  de  hauteur  s'élève  à  trois  millimètres  et  au-dessus, 
d'y  ajouter  intérieurement  un  second  fond  en  chêne  bien  séché  et  ayant 
l'épaisseur  de  cette  différence;  mais  si  celle-ci  s'élève  à  moins  de  trois  mil- 
limètres, on  peut  y  placer  la  moitié  ou  le  quart  du  fond  dont  il  s'agit, 
lequel  a  alors  l'épaisseur  du  double  ou  quadruple  de  l'excès  de  hauteur; 
dans  chacun  des  deux  cas ,  les  fonds  ajoutés  sont  poinçonnés  par  le  véri- 
cateur,  pour  preuve  de  légalité  et  pour  prévenir  en  même  temps  toute 

pratique  frauduleuse.  (l-^ arrêté  rojal  du 27 octobre  1827, art.  11.) 

7255.  Afin  d'accorder  aux  tonneliers  dans  la  fabrication  des  tonneaux, 
une  variation  relative  dans  les  dimensions  légales ,  telle  cependant  qu'elle 
ne  puisse  modifier  la  contenance  exacte ,  les  vérificateurs  sont  autorisés  i 
admettre,  lors  d'une  première  vérification,  des  tonneaux  dont  les  diamè- 
tres du  bouge ,  du  fond  et  de  la  partie  supérieure ,  ou  bien  dont  les  valeurs 
moyennes,  conclues  de  quatre  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  diamètres  pris 
rectangulairement,  s  écartent  de  deux  millimètres  en  plus  ou  en  moins,  des 
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dimensions  arrêtées  :  cette  tolérance  peut  même  s'élever  jusqu  à  trois  mil- 
limètres, iors  du  renouvellement  de  la  vérification;  bien  entendu  néan- 
moins que  dans  chaque  cas,  les  hauteurs,  non  compris  la  tolérance  sur  le 
Tolume  dont  il  est  parlé  plus  loin ,  soient  conformes  à  celles  indiquées 


Peur  le  demi-fiectolUre.  —  Dimensions  légales  : 

an  bouge 589 

dafond .545 

Hauteur 454 


DiAllÈTRB 


DIAMÂTRE 

en 

FOBD. 

DIAMÂTIIB  DO  BOUGE. 

586. 

587. 

588. 

589* 

590. 

591. 

592. 

34S 
343 
344 
345 
346 
547 
348 

461 
460 
459 
459 
458 
457 
456 

459 
459 
458 
457 
456 
455 
455 

458 
457 
456 
455 
455 
454 
455 

456 
455 
455 
454 
453 
453 
451 

455 
454 
453 
452 
451 
451 
450 

453 
453 
451 
451 
450 
449 
448 

451 
451 
450 
449 
448 
447 
447 

Pour  theetolitre.  —  Dmentions  légales  : 


DlAKfcnE  . 


(  da 
I  dn 


490 

fond 435 

Hàotedb 872 


DIAMiT&E 

DIAMETRE  DU 

BOUGE. 

1 

^^""^ 

VORD. 

487. 

488. 

489. 

490. 

491. 

492. 

495. 

432 

579 

577 

576 

574 

573 

571 

569 

433 

578 

577 

575 

573 

572 

570 

509 

434 

577 

576 

574 

573 

571 

569 

568 

435 

577 

575 

573 

572 

570 

569 

567 

436 

576 

574 

573 

571 

569 

568 

566 

437 

575 

573 

572 

570 

569 

667 

565 

43S 

574 

573 

571 

569 

568 

566 

565 
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Pour  le  double  heOtMtre.  -<-  DimetutOHê  Ugaki  : 

^  __                       )  dn  bouge 618 

'*'*'*™-. j  dnfoDd 548 

Hauthie 720 


DIAMlâTEK 

da 
FOND. 

DIAMETRE  DU  BOUGE. 

615. 

616. 

617. 

618. 

619. 

620. 

621. 

545 
546 
547 
548 
549 
550 
551 

727 
7J6 
7Î6 
725 
724 
723 
722 

726 
725 
724 
725 
722 
722 
721 

724 
725 
722 
722 
721 
720 
719 

722 
722 
721 
720 
719 
718 
717 

721 
720 
719 
718 
717 
717 
716 

719 
718 
717 
717 
716 
715 
714 

717 
717 
716 
715 
714 
714 
715 

(2«  arrêté  rojal  dn  27  octobre  1827 ,  art.  15.) 

7256.  La  variation  relative  des  diamètres,  pour  les  mesures  énoncées 
à  Farticle  7115  ci-dessus,  est  fixée  pour  chacune  d'elles  à  cinq  millimè- 
tres en  plus  et  en  moins  ;  les  hauteurs  qui  doivent  correspondre  aui 
moyennes  des  diamètres  n^esurés,  sont  celles  indiquées  au  tableau  suivant, 
qui  se  rapporte  à  l'hectolitre  et  au  double  hectolitre  : 


POUR  L'hB 

CTOLIT&I 

Dfanitn. 

E. 

HmiKnr. 

rOUBLEDOUELEHBCTOUTEE.  1 

hiamèln. 

Baotenr. 

DlamètN. 

Bavt«iir. 

Dtemètre. 

BaatMT. 

498 

515 

503 

503 

629 

644 

634 

634 

498,5 

512 

503,5 

502 

629,5 

643 

634,5 

633 

499 

511 

504 

501 

630 

642 

635 

682 

499,5 

510 

504,5 

500 

630,5 

641 

635,5 

631 

500 

509 

505 

499 

631 

640 

636 

650 

500,5 

508 

505,5 

498 

631,5 

639 

636,5 

629 

501 

507 

506 

497 

632 

638 

637 

628 

501,5 

506 

506,5 

496 

635,5 

637 

637,5 

627 

502 

505 

507 

495 

633 

636 

638 

626 

502,5 

504 

507,5 

494 

633,5 

P35 

638,5 

625 

503 

503 

508 

493 

634 

634 

639 

624 

(Idem,  art.  14.) 
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7257.  Indépendamment  de  la  tolérance  sur  les  dimensions ,  conformé- 
m&A  aux  deux  articles  précédents,  il  en  est  accordé  une  sur  le  volume, 
laqudle  est  fixée  à  trois  millim^res  en  hauteur  pour  le  demi-hectolitre  en 
forme  de  tonneau ,  Phectolitre  et  le  double  hectolitre  chacun  en  forme  cylin- 
drique; et  à  quatre  millimètres  en  hauteur  pour  le  demi-hectolitre  mesure 
de  bouille,  Thectolitre  et  le  double hectoUtre,  chacun  en  forme  de  tonneau; 
de  manière  que  toutes  ces  mesures  peuvent  avoir  une  contenance  un  peu 

trop  forte ,  mais  jamais  trop  faible.       (  J.  arrêté  royal  du  27  octobre  I827 ,  trt.  15.  ) 

7258.  En  examinant  la  construction  des  trois  tonneaux  susdits,  les 
vérificateurs  doivent  spécialement  porter  leur  attention  sur  l'épaisseur 
requise  des  douves ,  T^lité  de  surface  du  fond ,  et  la  conformité  du  fond 
et  du  bord  supérieur. 

Ils  ea  mesurent  exactement  les  diamètres  de  même  que  ceux  du  bouge, 
au  moyen  des  instruments  qui  leur  sont  délivrés. 

Après  avoir  pris  les  quatre  diamètres  deux  à  deux  rectangulairement 
et  à  des  intervalles  égaux,  ils  en  calculent  les  moyennes  et  voient  dans 
le  tableau  ci-dessus  si  la  hauteur  indiquée  est  conforme  à  celle  donnée 
directement  par  la  mesure,  ou  au  besoin  à  la  valeur  moyenne  de  la  hauteur 
du  tonneau.  Dans  le  cas  où  celle-ci  se  trouve  trop  faible  ou  trop  forte ,  d'un 
nombre  de  millimètres  excédant  le  maximum  de  la  tolérance  sur  le  vo- 
lume, accordée  par  Farticle  7257  ci-dessus,  le  tonneau  est  rejeté  ou  ajusté, 
soit  par  excavation  du  bouge,  soit  en  diminuant  la  hauteur.  Lorsque  les 
diamètres  moyens  du  fond  et  de  la  partie  supérieure  présentent  une  légère 
différence  entre  eux,  il  suffit  d'en  calculer  la  moyenne  arithmétique  et  de 
prendre  celle-ci  pour  le  diamètre  moyen  du  fond ,  afin  de  pouvoir  y  appli- 
quer le  procédé  qui  vient  d'être  indiqué. 

(2*  arrêté  rojal  d«  97  octobre  1897,  art.  16.  > 

7259.  Si  les  mesures  dont  il  s'agit  ranpUssent  les  conditions  énoncées» 
les  vérificateurs  y  apposent  les  marques  de  leurs  poinçons ,  gravées  ou 
empreintes  distinctement  au-dessus  de  la  dénomination  de  la  mesure,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dit  pour  les  mesures  de  capacité. 

(Idem,  art.  17.) 

7260.  Les  dispositions  rappelées  dans  la  présente  section,  relatives  à  la . 
vérification  et  à  la  tolérance  accordée  pour  les  mesures  de  capacité  en  bois, 
sont  applicables  aux  mesures  de  capacité  en  fer. 

(Arrêté  rojal  du  99  août  1898,  art.  15.) 

7261.  Les  mesureurs  jurés  de  grains  doivent  faire  vérifier  avec  la  jus- 
tesse de  r^on  leurs  mesures  pour  les  mesurages  en  gros. 

(  Arrêté  royal  do  95  octobre  1895 ,  n«  117.  ) 
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SECTION  5^ 
Des  poids  ordinaires. 

7262.  Il  est  permis  aux  vérificateurs  de  tolérer ,  lors  de  la  vérificatioD 
poids  ordinaires,  le  remède  ou  la  plus  grande  pesanteur  ci-après  ; 


bÉSIONATIOR 

Remède  accordé  poor 
les  poids  en 

sinoiir- 

HemMe  accordé  pour 
les  poids  en 

DiSICHATlOR 

lés  poids  en 

des 
POIDS. 

des 
POIDS. 

des 
POIDS. 

cniTlB. 

FIB. 

cimni. 

VEl. 

CUIVEB. 

nv 

Gmnmet. 
1 

CmuBet. 

0  003 

OfUUMt. 

Gnmmm. 

0  13 

CruuMt. 

35 

GnouDM. 
1   75 

11 

8 

9 

0004 

9 

0  14 

26 

1  80 

11 

3 

0  006 

Kllogna 

OMS. 

27 

1  85 

13 

4 

0008 

1 

0  15 

1 

38 

1  90 

13 

5 

0  010 

3 

035 

2 

29 

1  95 

13 

6 

0  011 

5 

083 

3 

30 

2  00 

18 

7 

0  012 

4 

0  41 

3 

31 

2  05 

18 

8 

0  013 

5 

0  50 

4 

32 

2  10 

18 

0 

0  014 

6 

0  56 

4 

33 

2  15 

14 

7 

0  63 

4 

34 

2  20 

14 

1 

0  OIS 

8 

0  68 

5 

35 

225 

14 

S 

0  030 

9 

0  74 

5 

36 

250 

14 

5 

0  033 

10 

0  80 

6 

37 

2  85 

15 

4 

0  034 

11 

0  87 

6 

38 

2  40 

15 

5 

0  035 

13 

0  94 

6. 

39 

245 

15 

6 

0  036 

15 

1  01 

.    7 

40 

250 

16 

7 

0  027 

14 

1  08 

7 

41 

255 

16 

8 

0  038 

15 

1  15 

7 

42 

2  60 

16 

9 

0  039 

16 

1  33 

8 

43 

265 

17 

17 

1  39 

8 

44 

2  70 

17 

1 

0  030 

18 

1  36 

9 

45 

2  75 

17 

9 

0  050 

19 

1  43 

9 

46 

280 

18 

3 

0  070 

30 

1  50 

10 

47 

2  85 

18 

4 

0  085 

21 

1  55 

10 

48 

2  90 

19 

5 

0    10 

23 

1  60 

10 

49 

2  95 

19 

6 

0    11 

33 

1  65 

11 

50 

300 

30 

7 

0    13 

34 

1  70 

11 

(Arrêté  rojrd  du  18  décembre  1819,  art.  10.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(281) 

SECTION  6^ 
Des  poids  médicaux. 

7265.  Les  vérificateurs  n'apposent  point  de  poinçons  ni  autres  marques 
sur  les  poids  médicaux  en  dessous  du  scrupule  :  ils  se  bornent  à  vérifier 
leur  exactitude  et  à  tenir  une  note  des  personnes  qui  ont  soumis  leurs 

poids  de  cette  espèce  à  la  vérification.  (  Arrêté  royd  do  5  février  1836,  no  153.  ) 

SECTION  T. 
Des  poids  pour  les  monnaies  et  les  matières  précieuses. 

7264.  Les  poids  destinés  à  l'usage  de  l'hôtel  des  monnajies,  des  bureaux 
de  garantie  et  de  toutes  les  personnes  ressortissantes  auxdits  bureaux  ^ 
tdies  que  les  orfèvres,  les  joailliers,  lés  boutiquiers ,  les  horlogers  et  les 
autres  qui  font  le  commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des 
monts-de-piété ,  des  essayeurs  du  commerce  et  des  négociants  en  espèces, 
ne  sont  admis  qu'autant  qu'ils  soient,  quant  à  leur  exactitude,  en  tout 

conformes  aux  étalons.  (  Arrêté  rojral  du  90  décembre  1821 ,  art.  1«.  ) 

7265.  Ces  poids  sont  marqués  par  les  vérificateurs  de  deux  empreintes 
de  leur  marque  particuUère  ou  numéro  d'ordre. 

XIdem,aK.  8.) 

7%6.  Les  vérificateurs  sont  tenus  d'aller  en  personne  vérifier  et  poin- 
çcmner  les  poids  dans  l'hôtel  des  monnaies,  dans  les  bureaux  de  garantie  et 
dans  les  monts-de-piété  respectifs ,  après  avoir  préalablement  prévenu  les 
direc^urs,  au  moins  quatre  jours  d'avance,  de  la  vérification  qu'ils  ont  à 
&ire,  et  sans  pouvoir  jamais  exiger  que  les  poids  leur  soient  apportés. 

(Idem,  art.  8.) 

7267.  Les  particuliers  mentionnés  à  Fart.  7264  sont  tenus  de  se  trans- 
porter, avec  leurs  poids ,  aux  jours  fixés  et  dans  les  lieux  où  les  vérifica- 
teurs procèdent  à  leurs  opérations.    (  idem ,  art.  o.  ) 

72^.  Les  vérificateurs  sont  tenus,  pour  ce  qui  concerne  la  direction 
des  monnaies  et  les  bureaux  de  garantie,  de  donner  connaissance  de 
toutes  les  difficultés,  affaires  importantes  ou  découvertes  qui  peuvent  se 
présenter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  l'inspecteur  général  des 
essais  et  des  bureaux  de  garantie,  près  de  la  commission  des  monnaies  à 

Bruxelles.  (  idem,  art.  1 0  ;  arrétét  ro/auz  des  99  et  50  décem- 

bre 1831.) 
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SECTION  ». 

Des  droits  à  payer  pour  la  vérification  ^ 

7269.  Le  droit  de  vérification  des  mesures  de  longueur  est  fixé  ainsi 
qu*il  suit  : 

Pour  le  mètre,  le  demi-mètre,  le  décimètre  et  le 

double  décimètre Fr.  0  05  30 

Pour  le  double  mètre  et  le  mètre  quintuple.    .    .    »  0  i5  90 

Pour  le  mètre  plié  comme  mesure »  0  iO  60 

Pour  le  décamètre  et  le  double  décamètre  ...»  0  S6  50 

(Arrêté royaidul8décembre1819,  «rC.  11;déet- 
sion  de  Tadministratloo  dei  contrflmtioos  do  38 
féfrîerl855.) 

7270.  Le  droit  de  vérification  pour  les  membrures  destinées  à  mesurer 
le  bois  de  chauffage,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  la  plus  petite  membrure  n^  i Fr.  0  63  50 

Pour  la  memJ>rure  n®  2 »  0  95    » 

—  n«  3 »  1  27    » 

—  n*  4 n  1  58  80 

—  n«  5 »  4  90  50 

(  Arrêté  rojral  du  1 1  férrier  1823,  art.  S  ;  dédsioB 
de  radministration  des  contribatioiis  do  14  Bui 
18S9.) 

7271.  Le  droit  de  vérification  des  mesures  de  capacité  pour  les  den- 
rées sèches  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  rhectolitre Fr.  1  05  80 

Pour  le  demi-hectolitre »  06360 

Pour  le  quart  dhectolitre »  0  42  40 

Pour  les  mesures  de  20,  de  iO  on  de  5  litres  .    .  »  0  21  20 
Pour  le  double,  le  simple,  le  demi-litre ,  et  ses 

autres  subdivisions »  0  10  60 

Pour  chaque  radoire »  0  10  60 

Pour  les  mesures  en  cuivre  dépendantes  des  balances  à  grains,  le  dou- 
ble du  droit  dû  pour  les  mesures  en  bois. 

'  Qooiqae  la  loi  du  budget  do  30  décembre  1836  ait  sopprimé ,  pour  1837,  les  droits  dn  poîncoonaft 
des  poids  et  mesuresy  et  que  cette  disposition  ait  été  maintenue  pour  les  années  suivantes ,  on  croit  deroir 
insérer  ici  les  Urifii  des  droits  qui  araient  été  établis,  pour  le  cas  éventuel  où  une  loi  postérieare  du  bodufct 
en  autoriserait  b  perception. 
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Pour  le  demi-hectolitre  en  forme  de  tonnefta  .    .  Pr.  1  06  60 

Pour  rhectolitre  en  forme  de  tonneaa  ;    ...  »  i  (59  60 

Pour  le  double  hectolitre  en  forme  de  tonneau    .  )>  2  12    )> 

Pour  le  double  hectolitre  en  forme  cylindrique    .  n  1  69  60 

(1*'  arrêté  roy^l  dn  S7  octobre  1827,  aK.  15  ;  2« 
arrêté  même  date ,  art.  18;  dédtioDf  de  Tadmi- 
nistratioo  des  eontrib«tioiifl  du  14  mai  185^et 
du  28  février  18SS.) 

7272.  Le  droit  de  vérification  des  mesures  pour  les  liquides  est  réglé 
s  la  manière  suivante  : 

Pour  le  double  litre  en  étain  ou  en  fer-blanc  .    .  Fr.    0    21  M 

Pour  le  litre  en  étain  ou  en  fer-blanc    ....  »      0    15  90 

Pour  le  demi-litre  et  ses  autres  subdivisions  .    .  »      0    10  60 
Pour  les  mesures  enyerre  ou  en  poterie  de  la  con- 

'  tenanced*un  double  litre    ;    : »      0    21  20 

Pour  les  mesures  en  Terre  ou' en  poterie,  y  com- 
pris les  cruches,  de  la  contenance  d*un  litre    .  »      0    10  60 
Pour  les  mesures  en  verre  ou  en  poterie,  y  com- 
pris les  cruches,  delà  contenance  d*un  demû-  * 

litre  .... »      0    05  30 

Pour  chaque  bouteille  de  la  contenance  d  un  litre.  >»      0    03  18 
—                       —                   d'un  demi- 
litre  .,    .    »      0    02  12 

(Arrêté  rojal  du  99  mars  1899,  art.  16;  décision 
del^administrationdes  contributions  do  98  férrier 

1833.) 

7273.  Le  droit  de  vérification  pour  les  poids  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

POIDS  £■  PIR. 

Pièces  de    1  à    4  kilogrammes Fr.    0    10  60 

—  de    5  à  20        —  »      0    26  50 

—  de  21  à  50        —  »      0    51  80 

POIM  EN  CUIVRE. 

Pièces  de    1  à    4  kilogrammes Fr.  0  15  90 

—  de    5  à  20        —  »  0  39  75 

—  de  21  à  50        —  n  0  47  70 

Pour  le  kilogramme  divisé r^  0  31  80 

Pour  les  pièces  particulières,  depuis  la  pièce  de 9 

hectogrammes  jusqu'à  la  plus  petite ,  par  pièce .     »      0    05  30 
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Pour  la  livre  médicale Fr.    0    10  60 

Pour  la  même  livre  divisée.    ..«,....>      0    31  SO 

(Arrêté  royal  do  18  décembre  1810, art  11;  âéd- 
sioa  de  radministntion  des  contribnUons  do  38 
février  1853.) 

7274.  Le  droit  pour  la  vérification  des  grains  médicaux  est  fixé  par 
pièce  à  fr.  0  05  18,  quoiqu'aux  termes  de  Fart.  7265  il  n*y  soit  pas  ap- 
posé de  poinçon.  (  Arrêté  rojal  do  5  féfrier  1826 ,  o«  155.  ) 

7275.  Le  droit  de  vérification  pour  les  poids  en  usage  dans  Thôtel  des 
monnaies,  dans  les  bureaux  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et 
chez  toutes  les  personnes  ressortissantes  auxdits  bureaux,  est  fixé  comme 
il  suit  : 

Pièces  de    i  à    4  kilogrammes Fr.    0  31  80 

—  deSàSO        —          10  79  50 

—  de  21  à  60        —          b      0  95  45 

Pour  le  kilogramme  divisé >      0  63  60 

Pour  les  pièces  particulières»  depuis  la  pièce  de 

9  hectogrammes,  jusqu'à  la  plus  petite,  par 

pièce .    .    .    B      0    iO  60 

Pour  les  poids  d'essai »      06360 

(Arrêté  rojaldo  18  décembre  181 9,  art.  11  ;trTé(é 
rojal  do  SO  décembre  18)1 ,  art.  6  ;  décisioa  4e 
radministratioa  des  contribotiont  do  28  Uma 
1833.) 

7276.  Lorsque,  conformément  à  Fart.  7240,  les  vérificateurs  ont  vé- 
rifié les  poids  et  mesures  avec  la  justesse  exacte  des  étalons ,  sans  tolérance 
ni  remède,  il  leur  est  payé  le  triple  du  droit  ordinaire. 

(Arrêté  rojal  do  15octobrel823, DO  50.) 

7277.  Les  droits  de  poinçonnage  sont  perçus  par  les  receveurs  des 

contributions  directes.  (Arrétérojal  do SO décembre  1831 , art.  S.) 

7278.  Aucun  droit  de  poinçonnage  n'est  acquitté  sans  qu'il  soit  délivré, 
par  le  receveur  des  contributions  directes  ou  son  dél^é,  une  quittance 

détachée  d'un  registre  à  souche.  (Arrêté  do  miniitre  des  finances  do  10  féfrier  1831, 

art.  7.) 

7279.  Il  est  défendu  aux  vérificateurs,  à  peine  de  concussion,  de  pe^ 
cevoir  ou  d'accepter  aucun  droit  de  poinçonnage. 

(Idem,  art.  8.) 

7280.  Les  vérificateurs  dmvent  annoter  exactement  le  nombre  de  me- 
sures et  de  poids  qu'ils  estampillent.  ( Arrétéroyal do  SSieplembrt  1819, art.  11) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  285  ) 
CHAPITRE  TI. 

DES   BUBBAUX  PUBLICS  DE   PESAGE ,   Iffi  MESimAGE   ET  DE  JAUGEAGE. 


7281.  n  peut  être  établi  des  bureaux  publics  de  pesage ,  de  mesurage 
et  de  jaugeage  y  dans  les  villes  qui  en  sont  susceptibles. 

(Loi  du  S9  floréal  an  X ,  art.  I*'.  ) 

7282.  Lorsque  Fusage  de  ces  bureaux  est  volontaire  et  facultatif,  et 
que  les  droits  à  payer  ne  sont  établis  que  comme  un  salaire  fixé  en  raison 
du  poids  »  de  la  dimension  ou  du  volume  des  objets  pesés,  mesurés  ou 
jaugés ,  les  règlements  à  faire  à  ce  sujet  rentrent  dans  les  attributions  dé- 
férées aux  administrations  communales,  et  mentionnées  à  Tart.  742  ^  ;  mais 
dès  que  le  pesage,  mesurage  ou  jaugeage  devient  obligatoire,  ou  que  les 
droits  sont  établis  d'après  la  nature  des  objets  pesés,  mesurés  ou  jaugés, 
ces  droits  rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes  locales  et  ne  peuvent,  en 
conséquence,  être  perçus  qu'autant  que  les  tarifs  et  les  règlements  qui  les 
concernent  aient  été  approuvés  par  le  Roi ,  conformément  à  ce  qui  est  dit 

à  Fart.  740  ^.  (Loi  du  S9  floréal  m  X ,  art.  9;  arrêté  rojaldn 

9aTril1819.) 

7285.  Les  préposés  attachés  aux  bureaux  publics  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage,  doivent  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs 
devoirs,  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  juge 

de  police  du  lieu.  (Arrêté  du  7  brumaire  an  IX,  art.  9.) 

7284.  Ces  préposés  ne  peuvent  employer  que  des  poids  et  des  mesures 
construits  dans  la  forme  légale,  dûment  vérifiés  et  poinçonnés,  et  por- 
tant Finscription  de  leur  valeur.         (  Mem ,  art.  6.  ) 

7285.  Ils  délivrent  aux  personnes  qui  le  demandent ,  un  bulletin  con- 
statant le  résultat  de  leur  opération.  Ces  bulletins  font  foi  jusqu'à  Fin- 
scription de  faux,  comme  les  procès-verbaux  des  autres  officiers  publics 

assermentés.  (idem,  art.  7;  ioftructioD  ministérieUe  du  16  prai- 

rial an  X.  ) 

7286.  Aucune  autre  personne  que  celles  commissionnées  ou  autorisées 
par  Fautorité  communale,  ne  peut  exercer  la  profession  de  peseur ,  mesu- 
reur ou  jaugeur  dans  Fenceinte  des  marchés,  des  halles,  des  ports  et  des 
autres  lieux  dépendants  du  domaine  commun. 

(Arrêté  du  7  brumaire  an  IX ,  art .  4 .)    . 


*  Voye2  Fart.  743 ,  page  164  do  l**  volume. 
■  Vojreirart.740,page1(Mldu1«'ToIume. 
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7287.  Le  produit  des  bureaux  publics  de  pesage,  mesnrage  et  jau- 
geage, appartient  aux  villes  où  les  bureaux  sont  établis. 

<Loi  du  99  floréal  an  X,  «C.  4.) 

CHAPITRE  TU. 

*  DE  LA  RÉPRESSION  DES  CONTRAVEIfTIOMS. 


7288.  Quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  a 
trompé  sur  U  quantité  des  choses  vendues ,  est  puni  de  Femprisonn^nent 
pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages  et  intérêts ,  ni  être  au-dessous 
de  50  francs.  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  en- 
core au  vendeur,  sont  confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures 
sont  aussi  confisqués  et  sont  brisés.   (  code  pénal,  art.  495.  ) 

7289.  Si  le  vendeur  et  Tacheteur  se  sont  servis  dans  leurs  marchés 
d'autres  mesures  ou  d'autres  poids  que  ceux  établis  par  les  lois  de  l'Ëtat, 
l'acheteur  est  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'a  trompé  par 
l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés,  sans  préjudice  de  l'action  pu- 
blique pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  même  des 
poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine  en  cas  de  fraude  est  celle  portée  à  l'article  précédent. 

(Idem,  art.  494.) 

7290.  L'infidélité  dans  les  poids  employés  au  pesage  public,  est  punie 
des  peines  prononcées  contre  les  marchands  qui  vaident  à  faux  poids  OQ 

à  fausses  mesures.  (Arrétédu  7  brumaire  an  IX,  art.  S.) 

7291.  Ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  bal- 
les, foires  ou  marchés,  ainsi  que  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur,  sont 
punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement,  et  peuvent, 
selon  les  circonstances,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  dnq 
jours  au  plus. 

Les  mesures  et  les  poids  faux  ou  différents  de  ceux  que  la  loi  établit 
sont  de  plus  saisis  et  confisqués.  Le  tout  sans  préjudice  des  peines  mo- 
tionnées à  Fart.  7288  ci-dessus,  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement  a  toiqonrs 
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Ueo  :  il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  renda  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents ,  un  premier  jugement  pour  contravention  dans  le 

ressort  du  même  tribunal.  (Code  pénal ,  art.  479, 480,  481 ,  4Sa,  485.) 

7292.  Toutes  les  autres  contraventions  aux  dispositions  eontenues  dans 
le  présent  livre  et  résultant  des  règlements  arrêtés  par  le  Roi,  sont  punies  se- 
lon la  gravité  definfraction  et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  fr.  211 64  c",  ni  être  moindre  de  fr.  21  16  c* 
ou  d'un  ^nprisonnement  d'un  jour  au  moins  et^le  quatorze  jours  au  plus, 
ou  enfin  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  réunis,  mais  qui  ne  peu- 
vent respectivement  excéder  le  maximum  qui  vient  d'être  indiqué. 

(Loi  da  6  mars  1818  ,  art.  !•'.) 

7295.  Cette  disposition  est  en  conséquence  applicable  aux  marchands , 
boutiquiers,  fabricants,  ouvriers  et  détaillants,  qui  ont  des  poids  ou  des 
mesures  supprimés  dans  leurs  boutiques,  magasins  ouverts,  ateliers  et 
dans  les  endroits  où  l'on  étale  des  marchandises;  ces  poids  et  ces  mesures 
sont  en  outre  saisis,  confisqués  et  anéantis. 

(Arrêté  royal  da  18  décembre  1829,  art.  I*'.) 

7294.  On  entend  par  mesures  ou  poids  supprimés,  tous  c^x  qui  ne 
sont  pas  autorisés  par  les  dispositions  rappelées  dans  le  présent  livre. 

7^5.  n  en  est  de  même  des  marchands,  boutiquiers,  fabricants,  ar- 
tisans et  trafiquants,  dont  les  boutiques,  magasins  ouverts,  comptoirs, 
ateliers  ou  lieux  d'étalage,  sont  trouvés  nantis  de  poids  et  mesures  non 
vmfiés  primitivement  ou  non  vérifiés  annuellement. 

(Arrêté  rojal  du  SO  mars  1897,  art.  1  et  9  ;  arrêté 
royal  du  99  mars  1899,  art.  90.) 

7296.  Les  dispositions  de  l'art.  7292  sont  aussi  applicables  à  ceux  qui, 
au  mépris  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  7188,  font  usage  dans  leurs  conven- 
tions  ou  marchés,  ainsi  que  dans  leurs  annonces  publiques,  d'autres  dé- 
nominations des  poids  et  mesures  que  cdles  indiquées  au  présent  livre, 
on  qui  stipulent  en  une  autre  monnaie  qu'en  francs. 

(Arrêté  royal  du  9  avril  1899 ,  art.  8.) 

7297.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  chargés  de  se  rendre 
à  des  jours  et  heures  non  déterminés,  dans  les  boutiques,  magasins  ou- 
verts et  atdiers,  à  Teffet  de  s'assurer  si  les  dispositions  mentionnées  aux 
articles  précédents  et  autres  relatives  aux  poids  et  mesures,  sont  dûment 
observées;  ils  doivent  être  accompagnés,  dans  ces  visites,  d'un  officier  de 

police  compétent  (Arrêté  royal  du  18  décembre  1899,  art.  9.) 

7298.  Les  bourgmestres,  échevins  ou  autres  membres  de  l'administra- 
tion communale  diargés  de  la  police,  sont  tenus  d'accompagner  les  véri- 
ficateurs, lorsque  ceux-ci  en  font  la  demande. 
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7299.  Les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  faire  sails,  ou  conjointe- 
ment avec  les  vérificateurs,  aussi  souvent  qu'il  est  jugé  nécessaire ,  des 
visites  dans  les  boutiques,  magasins  ouverts  et  ateliers,  et  à  constater  les 

contraventions.  (Arrêté  royal  du  30  mars  1897,  art  3.) 

7300.  Les  employés  de  1"*  classe  ou  chefs  de  poste  de  Tadministration 
des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  à  qui  une  commission  spé- 
ciale a  été  délivrée  par  le  gouverneur  de  la  province,  sur  la  proposition 
du  directeur,  sont  habiles  à  constater  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  le  système  des  poids  et  mesures;  ils  doivent  aussi  être  accom- 
pagnés d*un  officier  de  police,  chaque  fois  qu'ils  se  rendent  dans  les 
boutiques,  magasins  oiïverts  ou  ateliers. 

(Arrêté  rojral  dn  SO  décembre  18S1 ,  art  1  "  ;  déd- 
sioa  du  ministre  des  Gnances  du  !«' juin  1833.) 

7501.  Les  chefs  des  administrations  communales  doivent  faire,  au  moins 
une  fois  par  mois,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  commissaires  et  agents 
de  police,  des  visites  exactes  dans  les  magasins,  boutiques,  cabarets, 
marchés,  boucheries,  ventes  publiques,  etc.,  pour  s'assurer  si  Ton  fait 

usage  des  poids  et  mesures  légaux.     (  Instmctioa  do  ministre  de  rintérieor  da  17  juillet 

1843,  no  5405-5790.) 

7502.  Ils  doivent  saisir  les  poids  et  mesures  illégaux  dont  on  fait  usage 
ou  qui  se  trouvent  exposés  dans  les  comptoirs,  sur  les  échoppes,  dans  les 
marchés,  boucheries  et  dans  tout  étalage  public.  Ils  doivent  agir  de  même 
quant  aux  poids  et  mesures  décimaux  tolérés  qui  ne  sont  pas  poinçonnés. 

(Idem.) 

7505.  Toutes  les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux, 
qui  sont  transmis  à  Fautorité  judiciaire,  pour  que  les  contrevenants  soient 

poursuivis  conformément  aux  lois.       ( Arrêté  rojal  du  18  décembre  1 839 ,  art.  3  ;  jdeiD, 

du  30  mars  18S7 ,  art.  5.) 

7504.  Lorsque  les  autorités  locales  ou  les  vérificateurs  ont  saisi  des 
poids  et  mesures,  ils  les  mettent  sous  bandes  croisées  et  y  apposent  le 
cachet  de  la  ville  ou  de  la  commune,  ou  celui  du  vérificateur,  quand 
celui-ci  prend  part  à  la  saisie.  Ils  les  transmettent  immédiatement  au 
procureur  du  Roi,  avec  le  procès-verbal  qu'ils  rédigent. 

(Instruction  do  ministre  de  Tîntérienr  du  17jiiiDet 
1843,n«5405-5790f) 

7505.  Les  administrations  communales  donnent  connaissance,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  au  gouverneur,  de  toutes  les  contraventions  qu'elles 
ont  constatées.  Dans  le  cas  où  elles  n'ont  point  fait  de  saisie,  elles  dres- 
sent simplement,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  procès-verbal 
qui  fait  connsEitre  le  résultat  de  leurs  visites,  avec  l'indication  du  nombre 
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et  de  Fespèce  de  poids  et  mesures^  cpn  leor  ont  été  chaque  fois  représentés. 
Vue  copel  de  ce  prwè^-verbft)  esâ  Irmsaiise  d«  gouverneur. 

(fniâ^etioii  du  minittn»  db  Fimérkur  da  17  joiHet 
1843,  0*5405-5790.) 

7306.  Les  visites  que  doivent  faire  les  administrations  communales ,  en  ' 
vertu  des  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  sont  indépendantes  de 
ceUes  que  font  les  agents,  ecftnmâssîonnés  à  cet  effet,  d^  Fadministration 
des  contributions  directes ,  en  vertu  de  l'article  7300  ci-dessus. 

(Idem.) 

7307.  Le  gouverneur  adresse  tous  les  trimestres,  au  ministre  des  finan-^ 
ces,  un  rapport  détaillé  sur  Texécution  des  dispositions  relatives  au  système 
des  poids  et  mesures.  (  idem.  ) 

7308.  On  peut  suivre,  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention et  de  saisie,  le  modèle  ci-après,  en  y  faisant  les  changements 
nécessaires,  suivant  la  qualité  d'à  fonctionnaire  qui  constate  la  contraven- 
tion. Ces  procès-verbaux  sont  écrits  sur  papier  libre,  en  inscrivant  en  tète 
les  mots  pro  jusUtiâ;  ils  doivent  être  enregistrés  en  débet  date  les  quatre 
jours  de  leur  date.  (idem.) 

7309.  Les  vérificateurs  doivent  donner  sans  délai  connaissance  au 
contrôleur  du  Weau  de  garantie,  de  toutes  les  contraventions  qu'ils  dé- 
couvrent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  qui  ont  été  commises  par 
des  contribuables  du  droit  de  garantie. 

(Affréta  royal  du  90  décembre  1821 ,  art.  11.) 

7310.  La  moitié  du  produit  des  amendes  est  attribuée  aux  employée, 
mrle  rapport  desquels  la  eondamnotioii  a  eu  lieu.  Si  la  contravention  a 
été  constatée  par  un  agent  de  police,  en  présence  du  vérificateur,  celui-ci 
en  a  le  quart  et  l'agent  de  police  Fautre  quart  :  si  l'un  ou  l'autre  de  ces 
employés  était  seul ,  il  jouit  de  la  moitié  de  l'amende. 

(Arrêtés  royaux  du  18  décembre  1822,  art.  4,  du 
!«' décembre  1825,  n*  163  et  du  50  mars  1827, 
art.  4.) 

73H.  H  est  spécialement  recommandé  auit  autorités  provinciales  et 
locales  de  veiller,  avec  la  force  et  Ténergie  nécessaires,  à  l'observation 
des  dispositions  en  vigueur  sur  les  poids  et  mesures. 

(Arrêté  rojal  du  18  décembre  1892 ,  art.  5.  ) 

7312.  Les  contraventions  aux  règlements  locaux  concernant  les  bureaux 
publics  de  pesage,  de  mesurage  et  jaugeage,  sont  punies  conformément 
aux  dispositions  renfermées  dans  ces  règlements  et  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  loi  communale,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i806  K 

*  Vojez  rart.  1806  à  la  pag.  306  du  V  rolume. 

Ton.  IIL  i9 
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7515.  Ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  pes^ir,  mesureur  ou  jaa- 
geur,  dans  Fenceinte  des  marchés,  des  halles  et  des  ports,  sont  en  outre 
punis  par  la  confiscation  des  instruments  destinés  au  mesurage,  pesage 

ou  jaugeage.  (Anétéda7bniiDaireaDlX,art.4.) 

PIÈCE  JOINTE  AU  CHAPITRE  VII  DU  LIVRE  XL 

(Art.  7308.) 
Modèle  de  procès-TerlMil  de  contravention  an  système  des  poids  et  mesures. 

|hr0  3u5tttia. 


L'an  mil  huit  cent  ipiarante le    ...  du  mois  de 

à    .    .    .  heures  du nous *  commis  de    ...    . 

classe  de  Tadministration  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  »  en  résidence 

à »  dûment  assermentés  et  munis  de  notre  commission,  nous 

sommes  rendus,  accompagnés  de  M * ' 

de * dans    .    .    .    .* 

de ^  patentable  dans  ladite    .  .    .^ 

où  étant,  nous  avons  reconnu  qu*il  s*y  trouvait ® 

qui,  conformément  aux  lois  et  dispositions  existantes  sur  le  système  métrique,  ne  peu- 
vent pas  se  trouver  dans  le  commerce,  et  dont ,  en  conséquence ,  la  seule  existence  dam 

®  dudit  patentable,  constitue  un  délit.  Aussitôt  nous  en  avons 

opéré  la  saisie  et  nous  en  avons  formé  un  paquet  que  nous  avons  mis  sous  bandes  croi- 
sées, revêtues  du  cachet  de  Fadministration  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises,  et  immédiatement  nous  Tavons  envoyé,  accompagné  du  présent  procès-yerbal, 
au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Tarrondissement  de 

En  foi  de  quoi  chacun  de  nous  a  revêtu  de  sa  signature  le  présent  procès-verbal ,  doot 
une  expédition  sera  adressée  au  commissaire  d'arrondissement  et  une  autre  à  rinspeeteor 
des  contributions  directes  de  Tarrondissement. 

I  Noms  et  préDomt . 

*  Nom  et  prénoms. 

s  Boorgmestre,  écherio  ou  commissaire  de  police. 

*  Nom  de  la  ville  oo  commune. 

'  La  boutique,  le  magasin,  le  comptoir,  Testaminet. 
'  Nom  et  prénoms  du  délinquant. 
^  Ville  on  commune. 

'  Mentionner  ici  la  quantité  des  poids  et  mesures  arec  indication  si  ce  sont  des  poids  et  meiarei 
frauduleux ,  ou  non  revêtus  de  Tempreinte  de  la  lettre  annuelle. 
'  La  boutique,  le  magasin ,  le  comptoir ,  l'estaminet ,  etc. 
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LIVRE  XIL 

DE  LA  POLICE  SANITAIRE. 


DE   L  A€ADÉHIB   BOTALB    DE   MÉDECIIŒ. 


7314.  Une  académie  de  médecine  est  instituée  pour  tout  le  royaume; 
die  porte  le  titre  d'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.  Le  siège 

de  Facadémie  est  à  Bruxelles.  (Arrêté  royal  du  19  septembre  1841 ,  art.  l*'.) 

7515.  L'académie  a  pour  objet  :  * 

l""  De  répondre  aux  demandes  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne rhygiène  publique,  la  médecine  légale  et  la  médecine  vétérinaire; 

2°  De  s'occuper  de  toutes  les  études  et  recherches  qui  peuvent  contri- 
buer aux  progjrès  des  différentes  branches  de  l'art  de  guérir. 

(Idem,  art.  9.) 

7316.  L'académie  est  divisée  en  six  sections  ayant  spécialement  les 
attributions  suivantes  : 

l**  section.  — Anatomie  générale,  physiologie,  anatomie  et  physiologie 
comparées. 

2^  section.  —  Pathologie  médicale,  thérapeutique  et  anatomie  patho- 
logique. 

5**  section.  —  Pathologie  chirurgicale,  médecine  opératoire  et  accou- 
chements. 

4*^  section.  —  Hygiène  publique,  police  de  la  médecine,  médecine 
l^ale,  toxicologie. 

5***  section.  —  Matière  médicale,  pharmacie,  chimie  médicale. 

6"*  section.  —  Médecine  vétérinaire. 

(Idem,  art.  3.) 

7317.  L'académie  se  compose  : 
l""  De  membres  titulaires; 

^  De  membres  adjoints; 

3*  De  membres  correspondants. 

Le  titre  de  membre  honoraire  peut  être  conféré  : 

a.  A  des  membres  titulaires  à  qui,  par  leur  âge,  il  est  difficile  de 
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prendre  une  part  active  et  continue  aux  travaux  de  Facadémie,  ou  à 
des  titulaires  qui  ont,  après  leur  élection,  transféré  leur  résidence  à 
l'étranger. 

b.  A  des  membres  correspondants  qui,  par  leur  nom,  leurs  antécé- 
dents ou  leurs  fonctions,  se  trouvent  dans  une  position  spéciale. 

Ce  titre  peut  être  donné  aux  membres  correspondants^  soit  au  moment 
de  Félection,  soit  postérieurement,  par  ua  scrutiB  nouveau. 

(  Arrêté  rojral  du  10  septembre  1841,  trt.  4.) 

7518.  II  y  a  trente-six  membres  titulaires,  dont  six  par  section,  et  dix- 
huit  membres  adjoints  y  dont  trois  par  section;  le  nombre  des  membres 
correspondants  est  fixé  par  l'académie. 

Les  titulaires  ou  correspondants  qui  portent  le  titre  d'honaraiim  ne 
sont  pas  pris  en  considération  pour  déterminer  le  monbre  soit  des  tiêu- 
laires,  soit  des  correspondants.  (idem,  art.  5.} 

7519.  Ne  peuvent  être  titulaires  ou  adjoints  (gue  Les  Belges  de  nais- 
sance ou  par  naturalisation,  ayant  leur  résidence  en  Belgique. 

Ne  peuvent  être  correspondants  qp&  le&  étrangisrs  résidant  ou  nm  eo 
Belgique,  ou  les  Belges  de  résidence  àTétranger. 

(  Idem ,  art.  6.  ) 

7520.  Les  membres  Iwnorairesr  adjoints  et  correspondants  prennent 
part  aui;  discussions  de  l'académie ,  mais  en  i»âtiàre  de  seiene^  seulement; 
les  honoraires  avec  voix  délibérative,  les  adjoints  et  correapondaals  avte 
voix  consultative. 

Le  droit  d'élection  et  de  nomination  n'appartient  qu'aux  mendbres  Ito- 

laires  efifectifs.  (idem ,  art.  7.) 

7521.  L'académie  élit  ses  membres.  La  nomination  des  tituUnres^ 
des  honoraires  est  soumise  à  l'agréalion  du  Boi 

(Idem,  art. 8.) 

7522.  Les  membres  adjoints  ont  droit  à  la  moitié  au  moins  des  places 
de  titulaires  devenues  vacantes.         (idem,  art.  9.) 

7525.  Dans  les.  choix  des  memlMres  tkulaires  et  odjoinÈs^  l'académie 
se  guide,  autant  que  possible,  par  k  considération  qu'elle  doit  ètie  com- 
posée au  moins  par  moitié  de  membres  résidant  hors  de  Bruxelles. 

(Idèm,art.  10.) 

7524.  Les  titulaires  et  les  adjoints  sont  élus  par  les  membres  titulaires 
de  l'académie  sur  une  liste  de  trois  candidats,  présentés  par  la  section 
dans  laquelle  la  place  est  vacante;  l'assemblée  est  d'abord  consultée  sur 
la  question  de  savoir  si  la  liste  des  candidats  est  admise;  en*  cas  d'affirma- 
tive,, il  est  procédé  au  scrutin  d'après  cette  liste. 
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Nul  ne  peut  être  nommé  corre^ndani  s'il  n'est  présenté  an  moins  par 

trois  membres  titulaires.  (Arrêté  royal  du  10  septembre  1841 ,  art.  11 .) 

7525.  Toute  élection  est  faite  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  et  dans  une  assemblée  générale  formée  au  moins  des  deux  tiers 
des  titulaires. 

Si  la  majorité  absolue  n  a  point  été  obtenue  aux  deux  premiers  tours 
de  scrutin,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candi- 
dats qui,  au  second  tour,  ont  réuni  le  plus  de  voix.  Les  suffi*ages  ne  peu- 
vent être  donnés  qu'à  ces  deux  candidats. 

Chaque  place  vacante  est  l'objet  d'un  scrutin  spécial. 

(Idem,  art.  19.) 

7526.  Pour  passer  de  la  section  à  laquelle  il  a  été  nommé,  dans  une 
autre  section  où  une  place  se  trouve  vacante,  le  membre  titulaire  a  besoin 
du  consentement  de  l'assemblée  générale,  composée  comme  pour  les  élec- 
tions, et  de  l'agréation  du  Roi. 

Le  membre  titulaire  qui  désire  dianger  de  section,  n'est  recevable  dans 
sa  demande,  que  s'il  a  exprimé  son  intention  dans  la  séance  qui  a  suivi  la 
vacance. 

La  place  devenue  vacante  par  le  passage  d'une  section  à  une  autre,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  nouveÛe  mutation. 

(Idem,  art.  13.) 

7527.  Le  bureau  de  l'académie  se  compose  d'un  président,  de  deux 
vice-présidents,  d'un  secrétaire  et  d'un  secrétaire-adjoint. 

Le  secrétaire  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  trésorier. 

Le  président,  les  deux  vice-présidents  et  le  secrétaire-adjoint  sont  élus 
directement  par  l'académie,  parmi  ses  membres  titulaires.  Ils  sont  élus 
pour  trois  ans;  le  président  n'est  rééligible,  même  comme  vice-président, 
qn'après  un  intervalle  de  trois  années. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  Roi ,  parmi  les  titulaires  de  l'académie, 
sur  une  liste  triple  de  candidats.  Il  peut  être  révoqué  par  le  Roi. 

L'élection  du  président  et  des  vice-présidents  et  la  fwrésentation  des 
candidats  pour  les  fonctions  de  secrétaire ,  se  font  d'après  le  mode  pres- 

arit  par  l'artide  7525.  (Idem,art.14;wTêlérojaldii15novembre1843.) 

7528.  L'académie  ne  statue  qu'en  assemblée  générale.  Le  travail  des 

sections  n'est  que  préparatoire.  (Arrêté  royal  du  19  septembre  1841 ,  art.  15.) 

7529.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée.  En  cas  de  partage  des 
voix,  soit  en  assemblée  générale,  soit  dans  les  réunions  du  bureau,  l'opi- 
nion du  président  est  prépondérante,  (idem,  an.  16.) 
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7330.  Le  bureau  est  chargé  de  la  gestion  administrative  et  finandère 

de  Facadémie.  (  Arrêté  rojal  du  19  septembre  1S41 ,  art.  17.) 

7331.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  qui  ont  lieu  une  fois 
par  mois,  le  mois  d*août  ou  celui  de  septembre  excepté,  l'académie  tient 
annuellement  une  séance  publique. 

Cette  séance  publique  est  principalement  consacrée  aux  objets  suivants: 
l""  Il  y  est  rendu  compte  des  travaux  de  l'académie; 
2^  On  y  donne  lecture  de  notices  sur  les  membres  décédés; 
3''  On  y  proclame  les  noms  de  ceux  qui  ont  remporté  les  prix  anté- 
rieurement proposés; 
li?  On  y  annonce  les  questions  proposées  pour  le  concours  nouveau. 

(Idem,  art.  18.) 

7332.  Tout  membre  titulaire  élu  fait  un  discours  de  réception  por- 
tant sur  un  point  de  la  science.         (idem,  art.  19.) 

7333.  Uacadémie  arrête  un  règlement  d'ordre  intérieur,  qui  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  Roi.  (idem,  art.  90.) 

7334.  Les  dispositions  qui  précèdent  forment  les  statuts  organiques 
et  ne  peuvent  être  changées  que  du  consentement  de  l'académie,  donné 
à  la  majorité  requise  pour  les  élections. 

(Idem,  art.  91.) 

CHAPITRE  II. 

DES   COMMISSIONS  PROVINCIALES   MÉDICALES. 


7335.  Il  y  a  dans  chaque  province  une  ou  plusieurs  commissions  char- 
gées, sous  le  nom  de  commismn  médicale,  de  l'examen  et  de  la  surveil- 
lance de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'art  de  guérir.  La  commission  d'une  pro- 
vince peut  néanmoins  être  chargée  de  la  surveillance  de  tout  ou  partie 
d'une  autre  province  voisine.  (  Loi  du  19  mars  isis ,  art.  1  et  s.  ) 

7336.  Les  membres  de  chaque  commission  sont  nommés  par  le  Roi, 
et  choisis ,  en  nombre  suffisant  et  qui  peut  toujours  être  augmenté ,  parmi 
les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens ,  les  accoucheurs  et  les  pharma- 
ciens domiciliés  dans  la  province,  qui  ont  le  plus  d'habileté  et  d'expérience. 

(Idem, art.  3;  arrêté  rojral  du  51  mai  1818,art.l' 
et  9.) 

7337.  Le  président  temporaire  ou  permanent  de  toute  commission 
médicale  provinciale,  est  nommé  par  le  Roi,  ainsi  que  le  secrétaire. 

(  Arrêté  royal  du  6  arril  1 845.  ) 
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7338.  Les  président  et  secrétaire  soot  nommés  sur  la  proposition  du 
gouYemeur,  qui  peut  consulter  la  commission. 

(InstrncUoQ  du  ministre  de  rintérienr  du  94  décem- 
bre 1840,  n«298^) 

7339.  Le  gouverneur  peut  assister  aux  séances  de  la  commission,  et, 
dans  ce  cas ,  il  en  a  la  présidence.     (Arrêté  rojai  du  17  avrn  1835,  n»  115.) 

7340.  Lorsqu'il  y  a  une  place  vacante  dans  la  commission,  celle-ci 
transmet  une  liste  motivée  de  deux  candidats  à  la  députation  du  conseil 
provincial,  qui  la  fait  passer  au  ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis  et  après 
y  avoir  ajouté,  si  elle  le  trouve  à  propos,  un  ou  deux  autres  candidats. 

(Arrêté  royal  du  31  mai  1818 ,  art.  3.) 

734 1.  Les  commissions  s'assemblent  au  moins  quatre  fois  l'an,  et  an- 
noncent, un  mois  d'avance,  la  tenue  de  leurs  assemblées  ordinaires  par  la 
voie  des  journaux;  lorsque  des  circonstances  particulières  l'exigent,  le 
président  peut  les  convoquer  extraordinairement  en  tout  temps. 

(Idem,  art.  4.) 

7342.  n  est  alloué  à  chaque  commission,  sur  le  trésor,  une  somme  an- 
nudle  pour  local,  chauffiige,  frais  de  bureau  et  d'ameublement,  et,  en  outre, 
un  subside  annuel  pour  faire  face  à  ses  autres  dépenses,  telles  que  les 
dijets  nécessaires  pour  les  examens,  les  frais  de  déplacement  pour  la  visite 
des  officines  des  chirui^iens  et  des  pharmaciens  des  petites  villes  et  des 
communes  rurales,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  pour  les  membres  rési- 
dant hors  du  chef-lieu.  (idem ,  aft.  5.) 

7343.  Les  présidents  et  membres  des  commissions  médicales  provin- 
ciales, voyageant  pour  l'acquit  de  leurs  fonctions  ou  en  vertu  d'une  mis- 
sion spéciale  du  gouvernement  ou  de  l'autorité  provinciale,  reçoivent,  à 
titre  d'indemnité,  trois  francs  par  lieue  parcourue  et  douze  francs  par  jour 
de  séjour  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 

(  Arrêté  royal  do  31  mari  1838 ,  art.  4.  ) 

7344.  Les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  des  médecins ,  chirur- 
giens, pharmaciens  ou  accoucheurs,  remplissant  une  mission  du  gou- 
vernement ou  de  l'autorité  provinciale  relative  à  leur  profession,  sont 
aussi  fixées  à  trois  francs  par  lieue  parcourue  et  à  douze  francs  par  jour 
de  séjour  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 

(Idem,  idem.) 

7345.  L'indemnité  de  séjour  n'est  due  que  lorsque  la  distance  par- 
courue excède  quatre  lieues,  tant  pour  aller  que  pour  revenir,  et  lorsqu'il 
est  constaté  qu'il  y  a  eu  séjour  au  moins  pendant  douze  heures;  néan- 
moins les  présidents  et  membres  des  commissions  médicales  provinciales 
£adsant  la  visite  des  pharmacies  dans  les  villes  mêmes  de  leur  résidence, 
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ainsi  que  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  délégués  ponr  traiter 
les  indigents  de  leur  commune  »  atteints  de  maladie  épidémique  ou  con- 
tagieuse, ont  droit  à  cette  indemnité  pour  chaque  jour  de  six  heures  au 
moins  qu  ils  emploient  à  remplir  leur  mission. 

(Arrêté  rojral  du  99  octobre  1832,  art.  5; arrêté 
royal  do  SI  mars  1853,  art.  9.) 

75^46.  Les  frais  de  route  sont  réduits  àe  moitié,  lorsque  le  voyage  a 

lieu  par  le  chemin  de  fer.  (Arrêté  royal  d»  1«  septembre  1841.) 

7547.  Les  commissions  provinciales  sont  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  département  de  Tintérieur;  elles  entretiranent  avec  ce  départe- 
ment une  correspondance  réglée,  et  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  exécuter  promptement  et  avec  exactitude  les  dispositions  qu*il 

leur  transmet.  (Arrêté  royal  du  31  mai  1818 ,  art.  6.) 

7548.  Elles  donnent  sur  toutes  les  pièces  et  les  affaires  concernant 
Fart  de  guérir,  qui  leur  sont  communiquées,  les  considérations,  renseigne- 
ments et  avis  qui  leur  sont  demandés  par  le  mini/$tra  de  Fintérieur,  par 
les  conseils  provinciaux  ou  leurs  députations  et  par  les  cours  de  justice. 

(Idem,  art.  7.) 

7549.  Elles  adressent  chaque  année  au  département  de  Fintérieur  un 
rapport  général  de  leurs  travaux  et  de  tout  ce  qui  est  survenu  d'impo^ 
tant  pendant  Fannée,  relativement  à  la  police  médicale,  dans  Fétendue  de 
la  province  ou  de  leur  district.  (idem ,  art.  s.) 

7550.  Elles  joignent  à  ce  rapport  les  rapports  généraux  qu'elles  ont 
reçus  des  commissions  locales  de  «apte, 

(Idem ,  art.  9.  ) 

7551.  Â  Feffet  d'établir,  autant  que  possible,  un  mode  uniforme  dans 
Fexercice  des  fonctions  des  commissions  provinciales,  le  ministre  de  Fin- 
térieur peut  convoquer  annuellement  une  assemblée  composée  des  prési- 
dents desdites  commissions,  ou,  en  cas  d'empêchement  pour  des  raisons 
majeures,  d autres  membres  desdites  commissions  par  elles  spécialement 
délégués.  Cette  assemblée,  que  le  ministre  préside,  ou  un  délégué  en  son 
nom,  s'occupe  de  tout  ce  qui,  faisant  partie  de  ses  attributions,  est  sus- 
ceptible, sauf  les  modifications  requises,  d'être  réglé  d'une  manière  uni- 
forme pour  toutes  les  provinces,  et  en  outre  de  tous  les  objets  relatifs  i 
la  police  de  la  médecine  qui  sont  soumis  à  ses  délibérations;  le  tout  afin 
qu'il  puisse  être  fait  au  Roi,  par  le  ministre,  telles  propositions  qu'il  est 

jugé  nécessaire.  (idem ,  art.  lO,  ll  et  IS.) 

7552.  Les  commissions  provinciales  surveillent  exactement  Fexercice 
des  sciences  médicales  dans  leur  province  ou  district,  afin  que  les  dispo- 
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ôtioBd  en  vigueur  sur  Texereiee  des  dÎTerses  branohes  de  Tart  d^  guérir 
soient  bien  observées.  <  jUrêté  rojai  d«  si  mai  isis,  «t.  «r .  ) 

7355.  Elles  portent  leur  attention  sur  les  secours  à  administrer  aux  in- 
digents, surtout  dans  les  petites  ^Ues  et  les  communes  rurales,  afin  de 
fiik^^au  besoin,  les  propositions  nécessaires  à  la  députation  du  conseil 
provincial.  (idem ,  trt.  ts.  ) 

7554.  EUes  recherebent  et  proposent  à  la  députation  du  conseil  pro* 
vineial  les  moyens  prières  à  am^iorer  dans  les  villes  l'instraction  destinée 
à  former  des  hommes  de  Fart ,  et  la  manière  de  tirer  pour  le  même  but  le 
plus  grand  avantage  possible  des  hospices  qui  s'y  trouvent. 

(Idem,  art.  SO.) 

7555.  Les  commissions  provinciales  sont  tenues  de  faire  la  visite  des 
officines ,  laboratoires ,  magasins  ou  dépôts  des  pharmaciens ,  des  droguis- 
tes, des  médecins  et  des  chirurgiens,  où  Ton  prépare,  où  Ton  vend  et  où 
ion  conserve  des  médicaments.  Ces  visites  doivent  avoir  lieu  une  ou  plu- 
sieurs fois  par  an ,  à  des  époques  indéterminées ,  et  sans  avis  préalable. 
Elles  se  font  par  deux  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  délégués  à 
cet  effet,  ou,  au  besoin,  par  un  seul  membre  ayant  le  titre  de  docteur  en 
médecine,  accompagné  d*un  autre  homme  de  Fart  pris  hors  du  sein  de  la 
commission  et  délégué  par  elle  ;  mais  en  observant  qu'il  doit  être  nommé 
chaque  année  d'autres  membres  pour  faire  la  visite  des  mêmes  officines. 
Ces  membres  se  font  assister  d'un  commissaire  ou  autre  agent  de  police. 
Les  commissions  examinent  dans  ces  visites  toutes  les  provisions  qui  se 
trouvent  dans  les  magasins,  et  spécialement  les  médicaments  dont  la  sur- 
veillance importe  le  plus;  elles  font  enlever  ceux  qui  sont  trouvés  mauvais, 
ialâfiés  ou  n'ayant  pas  été  préparés  de  la  manière  requise  :  si  le  proprié- 
taire le  désire,  il  peut  y  apposer  son  scellé. 

(Arrêté  rojtl  du  9S  «fril  1S91,  art.  0  ;  arrêté  rojal 
do  31  mai  181S,  art.  39.) 

7556.  Elles  ont  le  droit,  si  quelque  faute  grave  commise  dans  Fexer- 
cice  d'une  des  branches  de  l'art  de  guérir  parvient  à  sa  connaissance,  de 
citer  l'individu  qui  en  est  prévenu  devant  elles,  d'examiner  le  cas,  et, 
Après  un  examen  impartial  »  de  réprimander  le  coupable.  Lorsqu'elles 
cromt  que  les  circonstances  sont  de  nature  à  exiger  des  mesures  ulté- 
neures,  elles  adressent  à  ce  sujet  un  rapport  motivé  à  ]a  députation  du 

eonseil  provincial.  {knM  royal  dn  51  mai  ISIS ,  art.  30.) 

7557.  Quoique  ces  commissions  ne  soient  pas  autorisées  à  faire  par 
dles-mêmes  aucune  disposition  relative  à  la  police  de  l'art  de  guérir,  elles 
veillent  néanmoins  sur  tous  les  objets  qui  y  ont  rapport,  afin  de  proposer 
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à  la  députation  du  conseil  provincial  les  moyens  d^amélioration  qu^elIes 
jugent  nécessaires ,  et  elles  en  donnent  en  même  temps  connaissance  au 
département  de  Tintérieur.  (  Arrêté  n^ti  d«  si  mai  isis ,  trt .  si .  ) 

7558.  Dans  le  cas  d'une  épizootie,  le  président  de  la  commission  pro- 
vinciale se  transporte  sur  les  lieux,  ou  délègue  un  autre  membre  de  la 
commission,  pour  examiner  la  nature  de  cette  maladie,  et  concerter  avec 
la  commission  d'agriculture  et  l'administration  locale,  les  mesures  propres 
à  l'arrêter;  il  en  donne  de  suite  avis  au  département  de  l'intérieur,  aioiû 
qu'à  la  députation  du  conseil  provincial,  et  leur  propose  les  mesures  ultér 
rieurement  nécessaires.  (  idem ,  trt.  50.  ) 

CHAPITRE  III. 

DES  GOHMISSIONS   MEDICALES   LOCALES. 


7359.  Afin  d'avoir  dans  les  lieux  oii  les  circonstances  le  permettent 
une  surveillance  plus  immédiate  sur  l'exercice  de  toutes  les  branches  de 
l'art  de  guérir,  les  administrations  des  villes  où  il  y  a  au  moins  quatre  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  peuvent  établir  une  commission  mé- 
dicale locale,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Ces  commissions  sont  composées  d'un  nombre  convenable  de 
médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  et  pharmaciens;  les  frais  de  ces  com- 
missions ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

(Loi  du  1)  mars  181S ,  art.  I*';  arrêté  rojaldn  SI 
mai  1818, art.  54.) 

7560.  Ces  commissions  exercent,  dans  leurs  communes,  la  surveil- 
lance sur  toutes  le  branches  de  l'art  de  guérir;  elles  aident  à  mâinteaiir  et 
à  faire  observer  les  statuts  et  les  règlements  généraux  et  locaux  sur  cette 
matière;  et,  dans  le  cas  où  des  maladies  contagieuses  se  manifestent,  elles 
proposent  à  l'administration  communale  les  mesures  nécessaires  pour  en 

arrêter  les  progrès.  (  Loi  du  19  mars  I8I8 ,  art.  14  ;  arrêté  rojaldn 31 

mai  181 8,  art. 35.) 

7561.  Elles  transmettent  aux  commissions  provinciales  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés,  ainsi  que  leurs  considérations  et  leurs  avis 
sur  toutes  les  pièces  qui  leur  sont  renvoyées  à  cette  fin;  en  outre,  elles  eo^ 
respondent  avec  elles  sur  les  objet  qui  peuvent  intéresser  la  santé  des  ha- 
bitants. (Arrêté  royal  du  31  mai  1818,  art.36.) 

7562.  Elles  ne  peuvent  présenter  à  la  sanction  de  l'administration 
aucun  règlement  local ,  sans  qu'il  ait  été  communiqué  à  la  commission 
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proYinciale,  et  que  ceUe-cfait  examiné  s*il  ne  s'y  trouve  rien  de  contraire 
aux  ordonnances  ou  aux  instructions  générales. 

(ArréléroyaldiiSl  mai  1818,  art.  37.) 

7363.  Elles  surveillent  aussi  Finstruc^on  dans  Fart  de  guérir  qui  se 
donne  dans  diflfêrentes  villes  en  langue  vulgaire  »  et  prennent  les  mesures 
propres  à  ce  que  tous  ceux  pour  lesquels  cette  instruction  est  donnée  en 
profitent;  enfin ,  elles  emploient  généralement  tous  les  moyens  qui  peuvent 
servir  aux  progrès  de  fart ,  à  l'encourager  et  à  en  améliorer  la  pratique. 

(Idem,aft.  58.) 

7364.  Les  dispositions  de  Farticle  7355  »  touchant  la  visite  des  officines 
dans  la  commune  où  elles  sont  établies ,  leur  sont  applicables. 

(Arrêté  royal  du  98  arrfl  18S1 ,  art.  6  ;  arrêté  royal 
du  31  mai  1818,  art.  30.) 

7365.  Elles  adressent  tous  les  ans  à  la  commission  provinciale ,  un 
rapport  de  leurs  travaux ,  et  elles  y  joignent  des  rapports  particuliers  sur 
Tétat  des  officines  et  des  magasins  des  pharmaciens  et  des  droguistes  de 

lairS  communes.  (Arrêté  royal  do  SI  mai  1818 ,  art.  39.) 

CHAPITRE  lY. 

DES  PERSOIIMBS  ADMIffiS  A  EXERCER   l'aRT  DE   GUÉRIR. 


SECTION  i". 

DisposUions  générales. 

.  7366.  Nul  ne  peut  pratiquer  en  qualité  de  médecin  »  de  chirurgien  ou 
d^accoucheur,  s'il  n'a  été  re$u  docteur ,  conformément  aux  dispositions 
consignées  à  la  section  9*,  chapitre  1",  du  titre  2^  du  livre  V*,  ou  s'il  n'a 
reçu  une  dispense  spéciale  du  gouvernement ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 5152  et  5155  ^.  (Loi  du  97  septembre  1835 ,  art.  65  et  660 

7567.  Néanmoins,  ceux  qui,  à  l'époque  du  27  septembre  1855,  avaient 
acquis  le  droit  d'exercer  l'état  de  chirurgien  ou  d'accoucheur,  en  vertu  de 
leur  admission  par  une  commission  médicale  provinciale,  ainsi  que  les 
officiers  de  santé,  ireçus  en  conformité  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et 
ceux  qui,  au  l*' juillet  1856,  ont  obtenu  d'une  commission  médicale  pro- 
vinciale le  grade  de  chirurgien  de  ville  où  de  chirurgien  de  campagne, 
peuvent  continuer  à  exercer  cet  état  dans  les  limites  ci-après  déterminées. 

(Loi  do  37  septembre  1835,  art.  60.) 

*  Vojti  U$  artkkt  31SS  et  3133  à  la  page  602  du  1*^  Tolume. 
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7368.  Les  commissioas  proviocialâs  médicales  examinent  ceu  qui  se 
présentent  pour  être  admis  à  exercer,  dans  Tétendue  de  la  province,  FéUt 
de  pharmacien,  de  sage-femme,  de  dentiste,  de  droguiste  et  d*herboriste, 
et  leur  délivrent  des  certificats  de  capacité,  qui  leur  tiennent  lieu  dé  di- 
plômes. (Lof  da  1S  mars  1818,  art.  4 ;  arrèlé  royal  du  81 

mai  1818,  art.  IS;  inttraclioQ  du  makÊnéê 
rioUrieur  dn  39  jao?  ier  1886,  n*  15917  ;  iiMirao- 
tîoii  idem  du  18  mai  1840,  o«  93980.) 

7369.  La  profession  d'ocufiste  ne  peut  être  exercée  que  par  des  pe^ 
sonnes  qui  possèdent  le  titre  de  chirurgien. 

(  iDstruction  du  miaittre  de  riotérieur  do  18  nii 
1840,  n* 33966.) 

7370.  Les  commissions  provinciales  peuvent  délivrer  des  diplômes  d'ac- 
coucheur aux  individus  déjà  reçus  chirurgiens  de  ville  ou  de  campagne. 

(Loi  du  13  mars  1818 ,  art.  4 ;  iostruction  do  mi- 
Diftre  de  ilntérieur  du  34  férrier  1836,  d'ISS!?.) 

7371.  Les  personnes  qui  se  présentent  pour  subir  un  examen  devant 
les  commissions  médicales  provinciales,  doivent  préalablement  justifier 
qu^elles  sont  d'une  conduite  irréprochable  et  qu'elles  n'ont  aucune  infirmité 
corporelle  incompatible  avec  l'exercice  de  Fart  qu'elles  désirent  pratiquer. 

(Dispofitioos  approoféet  par  le  miaistre  de  lloté- 
rieur  le  17  octobre  1818,  art.  l^'.) 

7372.  Toute  femme  qui  veut  être  admise  à  l'examen  comme  sage-femme, 
doit  avoir  atteint  l'âge  de  24  ans  révolus ,  sans  néanmoins  avoir  dépassé 
celui  de  40  et  savoir  convenablement  lire  et  écrire;  elle  doit  fournir  la 
preuve  qu'elle  a  été  à  même  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  par 
son  instruction  publique  ou  privée,  que  pendant  quatre  années  conséNim- 
tives  elle  a  suivi  les  leçons  pratiques  d'une  sage-femme  légalement  admise 
et  qui  a  exercé  son  art  pendant  cinq  ans  (les  commissions  peuvent  néaa- 
moins  dispenser  de  cette  dernière  obligation  pour  des  raisons  fondées),  et 
en  outre,  qu'elle  a  opéré  douze  accouchements  sous  les  yeux  d'une  de  ces 
sages-£emmes.  (  idem ,  an.  4.  ) 

7373.  Pour  être  admis  à  l'examen  comme  pharmacien ,  le  candidat  doit 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt  ans^révofais,  et  avoir  servi  pèùdafit  quatre  as- 
nées  consécutives,  comme  garçon  apothicaire,  chez  un  ou  tout  an  plos 
chez  deux  maîtres  légalement  admis ,  à  moins  qu'il  n'ait  adievé  ses  études 
aux  écoles  ordinaires  et  qu'il  n  ait  été  promu  à  un  grade  à  la  sortie  de  la 
dernière  :  dans  ce  cas,  il  suffit  que  le  candidat  ait  servi ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  pendant  trois  ans.  Les  commissions  peuvent  dispenser  le  ean- 
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didat  àm  qmtre  aanées,  s'il  proin^  qu'il  a  m  des  facilités  snffifiantes  dfac- 
qiiérir*di&  Faptitude  en  mot»  de  temps. 

(  aii^oédwir  MfÇ9cnf4^  par  le  iniitra  <fe Ttité- 
rienr  du  17  octobre  1818,  tK.  5.) 

7374.  Les  règles  à  suivre  dans  les  examens  sont  les  mêmes  pour  tout 
le  Njfwune  et»  «mi  déterminées  par  le  ministre  de  Tintérieuv. 

(Arrêté  rojtl  du  51  mai  1818  ,  irL  14.  ) 

7575.  Les  certificats  délivrés  aux  chirurgiens  et  aux  accoucheurs  »  et 
ceux  délivrés  ou  à  délivrer  aux  sages-femmes  et  aux  pharmaciens ,  énon- 
cent si  le  porteur  est  autorisé  à  exercer  son  art  dans  les  villes  ou  dans  les 

communes  rurales.  (Loi  du  ia  mars  isis ,  art.  5. ) 

7376.  Les  villes  oii,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  un  nombre 
sofifisant  de  docteurs  en  médecine,  il  n  est  point  établi  de  commission  mé- 
dicale provinciale  ou  locale,  sont  assimilées  aux  communes  rurales. 

(Idem,  art.  6.) 

7377.  Les  certificats  ordinaires  d*examen  et  de  capacité  à  délivrer  pat 
les  commissions  provinciales,  sont  rédigés  suivant  un  modèle  uniforme 
pour  tout  le  royaume ,  et  auquel  on  ajoute  que  le  répondant  a  fait  preuve 
de  capacité  extraordinaire,  lorsque  cette  distinction  honorable  a  été  mé- 
ritée ;  cependant  elle  ne  peut  être  accordée  que  de  Favis  des  trois  quarts  au 
moins  des  membres  présents  à  Fexamen. 

(Arrêté  royal  dit  SI  mai  1818,  art.  M.) 

7S7S.  Les  commissions  provinciales  reçoivent  de  chaque  individu  qoi 
se  présente  aux  examen»,  une  rétribution  fixe  à  titre  de  frais  d^examœ^ 
qui  varie  suivant  la  branche  de  Fart  que  Faspirant  se  propose  d'exercer;  le 
tarif  de  ces  frais ,  ainsi  que  Femploi  de  leur  produit ,  est  déterminé  d'une 
manière  générale  pour  chaque  province.  Néanmoins,  les  commissions  pro- 
vinciales peuvent  faire  à  Faspirant  la  remise  des  frais  d'examen. 

(Idem,  art.  15.) 

7579.  Les  eommissions  provinciales  sont  autorisées  à  délivrer  des  eer^ 
tificats  qui  devient  simpleAient,  et  sauf  les  précautions  reipiises,  le  droit 
d'exercé  <laiis  un  lieu  déterminé,  nommément  dans  le  cas  où  il  ne  peut 
être  autrement  pourvu  au  besoin  des  boitants;  néanmoins,  lorsque  cehii 
qui  a  été  ainsi  reçu  veut  s'établir  dans  un  autre  lieu,  il  ne  peut  s'y  livrer  à 
Fexcrcice  de  son  art  qu'après  avoir  subi  u»  examen  ultérieur  devant  la 
«onmission  du  ressort  de  son  nouvel  établissen^mt 

(Idam^ari.  If7.) 

'  7380.  Quiconque  a  été  examiné  dans  Fune  des  qualités  mentionnées  à 
Farticle  7368  et  reconnu  capable  par  une  commission  provinciale,  est 
admissibte,  sans  nouvel  examen,  dans  tout  le  ressort  de  crtte  commission; 
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mais  s'il  transfère  son  domicile  dans  un  autre  ressort ,  il  doit  faire  viser 
son  certificat,  dans  les  trois  mois,  par  la  commission  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  est  venu  s'établir,  et  il  est  tenu,  s*il  en  est  requis,  de  subir  devant 
elle  un  nouvel  examen,  mais  sans  frais. 

(Arrêté  rojaldn  51  nui  181S,  art.  18.) 

7581.  Cependant,  les  dentistes  établis  dans  le  royaume  peuvent,  en  vertu 
d*un  certificat  de  capacité  délivré  par  une  commission  provinciale,  exercer 
leur  art  dans  toute  retendue  du  royaume,  sans  être  assujettis  à  un  nouvel 
examen,  sauf  Tobligation  de  faire  viser  leur  certificat  par  les  commissions 
provinciales  respectives ,  et  d'acquitter  le  prix  déterminé  pour  frais  de  visa 

et  d'admission.  (  idem ,  art.  19.  ) 

7582.  Les  officiers  de  santé  reçus  en  conformité  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI,  ne  peuvent,  en  cas  de  changement  de  domicile,  s'établir  que  dans 
les  communes  rurales ,  ou  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  commission 
médicale,  et  dans  le  ressort  de  la  commission  provinciale  qui  a  visé  leur 
certificat.  Lorsqu'ils  veulent  s'établir  dans  le  ressort  d'une  autre  commis- 
sion, ils  sont  obligés  de  subir  devant  elle  un  nouvel  examen,  mais  sans 

frais.,  (Idem,  art.  S4.) 

7585.  Les  docteurs  en  médecine  n'ont  pas  la  faculté,  en  vertu  de  leur 
diplôme,  d'exercer  la  chirurgie,  l'art  des  accouchements  ou  la  pharmacie, 
cumulativement  avec  la  médecine,  si  ce  n'est  en  consultation;  il  leur  est 
néanmoins  permis  de  fournir  des  médicaments  à  leurs  malades  dans  les 
communes  rurales  et  dans  les  villes  qui  leur  sont  assimilées. 

(Loi  du  13  mart  1818,  art.  11.) 

7584.  Les  docteurs  en  médecine  qui  ont  reçu  séparément  le  titre  de 
docteur  en  chirurgie ,  dans  l'art  des  accouchements  ou  dans  la  pharmacie, 
ou  qui  ont  été  examinés  et  admis  par  une  commission  provinciale,  comme 
chirurgien ,  accoucheur  ou  pharmacien ,  sont  autorisés  à  exercer  partout 
séparément  la  médecine,  l'art  des  accouchements  ou  la  pharmacie;  mais 
ils  n'ont  pas  la  faculté  d'exercer,  si  ce  n'est  en  consultation,  ces  diverses 
branches  de  l'art  de  guérir  cumulativement,  ailleurs  que  dans  les  com- 
munes rurales  et  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  commission  médicale 
provinciale  ou  locale.  (  idem ,  art.  is.  ) 

7585.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  ceux  aux- 
quels la  faculté  qu'elles  refusent  a  été,  dans  des  cas  particuliers,  accordée 
par  le  Roi;  néanmoins,  la  chirurgie  et  Fart  des  accouchements  peuvent  être 
exercés  partout  cumulativement  sans  cette  autorisation  spéciale. 

(Idem,  art.  15.) 

7586.  Les  docteurs  en  médecine ,  en  chirurgie ,  en  pharmacie,  ou  dans 
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l'art  des  accouchements ,  reçus  par  le  jury  d'examen,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
chapitre  IX  du  titre  IP  du  S""  livre  ^ ,  sont  tenus  de  faire  viser  leur  diplôme 
par  la  commission  provinciale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  s'établissent. 

(Arrêté  royal  du  51  iiiail818,art.^.) 

7587.  Ils  doivent  en  outre,  lorsqu'ils  transfèrent  leur  domicile  ailleurs , 
faire  viser  leur  diplôme  par  la  commission  provinciale  dans  le  ressort  de 
laquelle  ils  vont  s'établir.  (  idem ,  art.  33.  ) 

7588.  La  commission  perçoit  pour  le  visa  des  diplômes  de  doctorat  ou 
antres  certificats  mentionnés  dans  les  articles  précédents ,  une  rétribution 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Idem,  art. 25.) 

7589.  Les  officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qui  ont  quitté 
le  service  d'une  manière  honorable ,  après  avoir  servi  pendant  vingt  ans 
an  plus,  peuvent  exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  chez  les  habitants, 
en  vertu  du  diplôme  qu'ils  ont  obtenu  pour  le  service  militaire,  savoir  :  les 
officiers  de  santé  de  première  classe  ou  les  chirurgiens-majors  comme  mé- 
decins ou  chirurgiens  de  ville,  et  les  officiers  de  santé  de  deuxième  et  troi- 
si^e  classes  comme  chirurgiens  de  campagne. 

Ces  officiers  doivent  seulement  représenter  à  la  commission  médicale 
leurs  diplômes  et  leurs  actes  de  pension  ou  de  démission  honorable,  sans 
payer  de  ce  chef  d'autres  droits  que  celui  du  simple  visa. 

(Arrêtés  royaux  des 25  noTembre  1895,  ii*06,  et 
5janfier1824,D*65.) 

7590.  Les  jurys  d'examen  ne  peuvent  admettre  aux  examens  requis , 
pour  obtenir  le  grade  de  docteur  dans  l'une  des  branches  de  l'art  de  guérir, 
les  officiers  de  santé  attachés  au  service  de  l'armée;  les  commissions  mé- 
dicales ne  peuvent  aussi  les  admettre  comme  pharmaciens ,  que  sur  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre,  laquelle  doit  être  accordée  pour  chaque 
cas  particulier  qui  peut  se  présenter.    (  Arrêté  royal  du  se  juîd  1825 ,  art.  i  et  2.  ) 

7591.  Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  lorsque  l'officier  de 
santé  militaire  qui  la  sollicite ,  s'est  engagé  à  continuer  son  service  de 
santé  militaire  pendant  dix  ans,  après  avoir  obtenu  le  grade  de  docteur  ou 
avoir  été  admis  comme  pharmacien,  (idem,  art.  5.) 

7592L  Les  noms  et  les  qualités  des  individus  qui  sont  légalement  admis 
à  exercer  les  diverses  branches  de  l'art  de  guérir,  sont,  dans  chaque  pro- 
vince, portés  sur  une  liste  qui  indique  aussi  l'époque  et  le  lieu  de  leur  ad- 
mission. Ces  listes  sont  imprimées ,  renouvelées  et  publiées  annuellement. 

(  Arrêté  royal  du  51  mai  1818 ,  art.  25.  ) 

*  Voyez  page  594  du  l^'Yotume. 
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7595.  Ces  listes  sont  rédigées  annuellement  par  les  commissions  médi- 
cales provinciales,  adressées  au  gouverneur,  et  arrêtées  par  h  députation 
du  conseil  provincial,  qui  en  ordonne  la  publication. 

Elles  contiennent  en  tête  les  articles  7592  ci-dessus ,  7597, 7402  et  7401 
ci^aprës,  tes  noms  des  membres  des  commissions  provinciale  et  locdte,  le 
personnePdes  personnes  admises  suivant  les  d'iversés  ca(%ori^,uneiû(fiea^ 
tion  des  instruments  et  médicaments  dont  elles  doitetrt  être  respectiveâieftt 
pourvues^  dans  les  comfmnnes  rurales,  ainsi  c[a'unef  listes  d!es  objets  que  les 
droguistes  ne  peuvent  pas  vendre  auwlessous  de  la  quantité*  déterminée. 

(  InMrecUoii  di»  idimttre  de  riDCérlsiir  dû  9  j«kfkr 
1822,  n«  53.) 

7304.  Dans  k  rédaction  de  ces  listes  annueUes,  le»  conmissions  mé- 
dicales doivent  avoir  soin  : 

a.  De  smvre  la  division  par  arrondisseMests  administratifs  et  Fordn 
alphabétique  des  communes. 

b.  D'y  porter  d'abord  les  noms  des  praticiens  et  ensuite  leurs  prénwnsw 

c.  De  faire  disparaître  des  listes  les  j^ticiens*  morts ,  ceux  qui  eat 
quitté  le  pays  ou  dont  la  résidence  n'est  pas  coanue^ 

cf.  D'indiquer  la  date  de  la  réception. 

e.  De  séparer  les  sages-femmes  admises  à  exercer,  catiftMrmémeai  à  ^a^ 
ticle  7579,  de  celles  qui  ont  subi  tous  leurs  examens. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  M  mtfi 
1844,nM804«.) 

7595.  Pour  fecilîker  le  travail  des  commissioas,  les  administrations 
communales  leur  transmetltent,  à  la  fin  de  cha«^  amife,  un  relevé  exact 
des  mutations  survenues  dans  le  personnel  médical  de  t^irs  conMma 
respectives,  soit  par  déeès,  soit  psar  changement  d»  résidence. 

(Wcni.) 

7596.  Ces  listes  ainsi  rédigées,  arrêtées  et  imprimées,  sont  adressées, 
avant  la  fin  du  mois  de  janvier,  aux  administrations  communales,  avec  in- 
vitation d'y  donner  la  publicité  nécessaire,  de  le»  déposer  à  leur  secrétariat 
à  l'inspection  des  intéressés ,  et  d'assurer  l'exécution  des  articles  suivants. 

(Idem.) 

7597.  Aucune  autorité  constituée  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  qae 
ce  soit,  admettre  à  l'exercice  de  la  médecine,  âe  la  cbirurgie,  de  la  pba^ 
macie  ou  de  l'art  des  accouchements,  dans  l'étendue  de  sa  juridiction, 
d'autres  individus  que  ceux  portés  sur  lesdites  listes.  Ces  autorités  sont 
chargées  de  veiller  rigoureusement  à  la  répression  des  abus  qui  peuvent 

se  commettre  à  cet  égard.  (  Arrélé  royal  du  si  mtî  ISIS ,  art.  26.) 

7598.  En  cas  de  contravention  à  la  disposition  qui  précède,  les  admi- 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(  305  ) 

nistratioDs  communales  sont  chargées  de  les  constater  par  procès- verbal, 
qa*dles  transmettent  tant  au  gouverneur  qu'au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Farrondissement,  et  à  la  commission 

médicale  de  la  province.  (iDitmctloo  da  niinistre  de  rintérienr  du  9  jaDfier 

18îâ,  n»  55.) 

7599.  Lorsqu'un  individu  non  inscrit  sur  la  liste  provinciale,  croit 
néanmoins  avoir  le  droit  d'exercer  une  des  branches  de  Fart  de  guérir, 
ou  lorsque  dans  le  cours  de  l'année,  une  personne  légalement  admise,  s'est 
établie  dans  une  commune  pour  y  exercer  son  état,  sans  être  portée  sur 
k  liste,  l'administration  communale  est  tenue  d'en  informer  immédiate- 
ment le  gouverneur,  et  elle  peut  permettre  à  cet  individu,  sur  l'exhibition 
de  son  diplôme  visé  ou  délivré  par  la  commission  médicale  de  la  province, 
d'exercer  provisoirement  son  art.       (idem.) 

7400.  Les  administrations  communales  sont  encore  tenues  de  trans- 
mettre annuellement  à  la  commission  médicale  provinciale,  avant  la  fin 
de  décembre,  la  liste  des  personnes  de  l'art  décédées  dans  la  commune > 
ainsi  que  de  celles  qui  l'ont  quittée  ou  s'y  sont  établies  pendant  l'année, 
avec  indication,  à  l'égard  de  ces  dernières,  de  leur  grade,  de  l'époque  et 
dn  lieu  de  leur  réception.  (idem.) 

7401.  Les  listes  dont  il  est  parlé  plus  haut,  sont  adressées  au  nombre 
de  quatre  exemplaires,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  en  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires  au  ministère  de  la  justice,  pour  être  transmises 
aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de 
première  instance;  quelques  exemplaires  sont,  en  outre,  adressés  aux 
commissions  provinciales  et  locales,  (idem.) 

7402.  Toute  personne  non  qualifiée  qui  exerce  quelque  branche  que 
ce  soit  de  l'art  de  guérir,  encoure  pour  la  première  fois  une  amende 
de  fr.  52  91  (f*  à  fr.  211  64  c""  et  la  confiscation  de  ses  médicaments; 
Tamendeest  double  en  cas  de  récidive;  pour  une  troisième  contravention, 
le  délinquant  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

(LoidulSmars1818,art.  18.) 

7405.  Les  chirurgiens  établis  à  la  campagne  peuvent  néanmoins  four- 
nir des  médicaments,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  sera  dit  à  la  section  4® 
ci-après. 

(Idem,  art.  7.) 

7404.  Ceux  qui  exercent  une  branche  de  l'art  de  guérir  pour  laquelle 

ils  ne  sont  pas  autorisés  aux  termes  de  la  loi,  ou  qui  l'exercent  d'une 

manière  qui  n'est  pas  conforme  à  leur  autorisation,   encourent  une 

amende  defr.  52  91  c"*  pour  la  première  fois,  et  de  fr.  lOS  82  c*  pour  la 

Ton.  in.  20 
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seconde  fois  :  en  cas  de  nouvelle  récidive»  ils  aont  pvnîs  par  la  sapipres- 
sion  de  lear  patente  pour  un  temps  qui  est  fixé  par  le  juge  d'âpre  les 
circonstances»  et  qui  im  peut  être  moindre  de  six  semâmes»  ni  excéder 
une  année.  (Loi  du  13  mmisis,  art  194 

7405.  Aucun  docteur  en  médecine  ne  peut  contracter  avec  un  pharma- 
cien, quelque  convention  ou  engagement,  soit  direct,  soit  indirect,  ten- 
dant à  se  procurer  quelque  gain  ou  profit,  directement  ou  indirectement, 
à  peine  de  fr.  425  28  c**  d'amende;  en  cas  de  récidive  Famende  est  doublée, 
et  Texercice  de  la  médecine  est  interdit  au  délinquant  pour  un  espace  de 
temps  à  fixer  par  le  juge,  mais  dont  la  durée  ne  peut  être  moindre  de 
six  mois,  ni  excéder  deux  années.      (idem ,  art.  20.) 

7406.  Il  ne  peut  de  ce  chef  envoyer  i  ses  malades  ni  déclaration,  m 
compte  de  médicaments  livrés  où  fournis;  ces  comptes  sont  considérés 
comme  sans  valeur  et  fournissent  la  preuve  du  délit  prévu  par  Tarticle 

précédent.  (Inslructîoiu  aoDeiéet  à  Tarrété  royal  da  31  mai 

1818,  art.  11.) 

7407.  II  est  défendu  à  tout  pharmacien  de  &ire  aucun  contrat  avec 
un  médecin  pour  la  fourniture  de  médicaments ,  ou  de  s'eirtendre  avec  lai 
pour  cet  effet  en  aucune  manière,  ainsi  qu'il  est  énoncé  à  l'article  7405, 
à  peine  de  fr.  425  28  c"^  d'amende.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est 
doublée  et  en  outre  le  diplôme  du  pharmacien  est  révoqué  et  supprimé 
pour  un  temps  à  fixer  par  le  juge ,  suivant  l'exigence  du  cas»  mais  qui  ne 
peut  être  moindre  de  six  mois»  ni  excéder  deux  ans. 

(Loi  da  ISnart  1818,  art.  91.) 

7408.  Toute  contravention  à  une  disposition  de  la  loi  du  12  mars  1818, 
pour  laquelle  il  n'est  point  statué  de  peine  déterminée»  est  punie  dune 
amende  de  fr.  21  16  c-  à  fr.  211  64  c«. 

(Idem,  art.  99  ;  kM  da  19  juOlet  1891,  art.  S.) 

7409.  Les  commissions  médicales  remettent  au  ministère  public  les 
procès-verbaux  et  les  autres  pièces  concernant  les  contraventions»  pour 
que  celles-ci  soient  poursuivies  d'office  par-devant  le  juge  compétent,  con- 
formément aux  lois.  (Loi  da  19  man  1818,  art.  93.) 

7410.  Tout  praticien ,  appelé  dans  des  cas  qui  peuvent  donner  lieu  i 
une  information  judiciaire,  tels,  par  exemple,  que  l'empoisonnement,  la 
strangulation,  des  blessures  ou  autres  lésions  graves,  en  donne  connais- 
sance sur-le-champ  à  l'officier  de  justice  où  le  malade  a  son  domicile. 

(iBitruotions  aanefxées  à  Tarrété  rojal  d«  il  nai 
1818.) 

7411.  Dans  chaque  province,  la  commission  médicale  provinciale  ar- 
rête» sous  l'approbation  de  la  députation  du  conseil  provincial»  un  tarif, 
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que  chaque  praticien  est  obligé  de  suivre  dans  la  fixation  de  son  salaire, 
à  raison  des  visites  de  jour ,  de  nuit,  à  Textérieur ,  calculés  d'après  les  dis- 
tances, des  visites  demandées  à  temps  fixe,  des  consultations,  d'opéra- 
tions diirui^cates  ,   des  accouchements  naturels  ,  contre  nature   ou 

forcés  9  etc.  (lottnictioM  innexées  à  I*arr6té  royal  do  51  mai 

1818.) 

SECTION  2r. 
Dépositions  spéciales  pour  tes  docteurs  en  médecine. 

7412.  Les  docteurs  en  médecine  établis  dans  les  villes  sont  obligés, 
dans  des  cas  graves,  lorsque  des  maladies  internes  font  naître  des  défauts 
extérieurs ,  de  se  faire  assister  d*un  docteur  en  chirurgie  ou  d'un  chirur- 
gien de  ville.  (  lostmctioDS  anDexées  à  rarrété  royal  da  31  mai 

1818,  aK.  S.) 

7415*  Les  docteurs  en  médecine  à  la  campagne  sont  soumis,  pour  tout 
ce  qui  coQceroe  leur  approvisionnement  de  médicaments,  leur  prépara- 
tion et  composition,  ainsi  que  la  visite  de  ces  objets,  aux  dispositions 
ci-après,  relatives  aux  pharmaciens  et  chirurgiens  des  communes  rurales. 

(Idem ,  art.  8 ,  arrêté  royal  du  18  avril  1825 ;  ios- 
tructioD  du  mÎDislre  de  Tiotérieur  du  SI  mai 
lâS5,n«60.) 

7414.  Dans  les  villes  où  il  n*est  pas  permis  aux  docteurs  en  médecine 
de  founair  les  médicaments  à  leurs  malades,  il  leur  est  également  interdit 
de  s'înuniscer  en  aucune  manière,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dans  la  préparation  et  la  livraisoe  des  médicaments,  à  Texception,  tiniftie- 
metU^  de  la  fourniture  de  ceux  desiinés  à  combattre  les  maladies  véné- 
riennes, pourvu  toutefois,  qu'ils  les  aient  fait  préparer  chez  un  pharma- 
eien ,  ce  dont  ils  doivent  fournir  la  preuve  s'il  en  sont  requis. 

(iDStruotioDS  anueiées  à  Tarrêté  rojral  du  31  mai 
1818,  art.  9.) 

7415.  Les  docteurs  en  médecioe  sont  tenus  de  veiller  à  la  bonne  qua- 
lité et  préparation  des  médicaments  fournis  à  leurs  malades  par  le  phar- 
macien; et  s'ils  en  trouvent  qui  soient  mal  préparés,  contraires  à  la  recette, 
faibles  ou  gâtés ,  ils  y  apposent  leur  cachet  ordinaire  et  invitent  les  malades 
à  ne  les  remettre  qu'à  ceux  qui  viendront  les  chercher  au  nom  et  de  la 
part  de  la  commission  médicale  de  leur  ressort  :  ils  donnent,  le  plutôt 
possible,  connaissance  de  ce  fait  au  président  de  la  commission ,  pour  que 
ce  dernier  puisse  faire  chercher  ces  médicaments,  et  les  remettre  à  la 
commission ,  qui  examine  l'affaire  et  agit  selon  la  gravité  des  cas. 

(Idem,  art.  12.) 
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14êIQ.  Ils  «ont  tenus  d'écrire  lisiblement,  à  Vencre,  leurs  recettes  en 
langue  latine ,  «n  spécifiant,  en  toutes  lettres ,  les  médicaments  et  les  quan- 
tité^,  et  en  y  ajoutant  les  jour,  mois  et  an  de  la  remise;  le  nom  des  ma- 
lades, ou,  dans  le  cas  où  Ton  désire  le  secret,  une  marque  dbtinctive;  la 
manière  de  prendre  ou  d'appliquer  le  médicament,  et  enfin  leur  signa- 
ture ou  leur  paraphe.  (instructions  annexées  àrarrété  royal da 81  mai 

1818,  art.  13.) 

HêII.  En  prescrivant  des  préparations  magistrales  de  médicaments 
autres  que  celles  que  Ton  trouve  dans  la  pharmacopée  belgique,  ils  sont 
tenus,  pour  prévenir  les  méprises,  de  désigner  le  dispensaure  ou  la  phar- 
macopée qui  comprend  ces  médicaments. 

(Idem,  art.  14.) 

7418.  Les  docteurs  en  médecine  qui  ont  obtenu  le  titre  de  docteur  en 
chirurgie,  en  Fart  des  accouchements  ou  en  pharmacie,  doivent  se  com- 
porter, dans  Texercice  de  ces  différentes  branches  de  Fart  de  guérir,  d'a- 
près les  instructions  qui  yont  suivre  pour  les  chirurgiens,  les  accoucheurs 
^  les  pharmaciens,  en  tant  que  ces  instructions  leur  sont  applicables. 

(Idem,  art.  18.) 

SECTION  5^ 

Dispositions  spéciales  pour  les  chirurgiens  de  ville. 

liiid.  Sont  du  ressort  de  la  chirurgie,  toutes  les  incommodités  dérivant 
^accidents  ou  causes  extérieures,  ainsi  que  celles  qui,  provenant  de  causes 
internes ,  peuvent  être  guéries  par  l'application  des  mains  et  Femploi  d'in- 
struments ou  de  remèdes  chirurgicaux. 

(instructions  annexées  à  Tarrèté  rojal  da  SI  mai 
1818,  art.  a.) 

7420.  Si,  pour  traiter  ou  guérir  quelque  défaut  extérieur,  il  devient 
nécessaire  d'appliquer  des  remèdes  internes,  le  chirurgien  est  obligé,  s'il 
n'est  pas  docteur  en  chirurgie,  d'appeler  le  secours  d'un  docteur  en  mé- 
<lecine,  légalement  admis  pour  le  traitement  interne. 

(Idem,  art  4.) 

7421.  Nul  chirurgien  ne  peut  entreprendre  qu'en  présence,  et  au  besoin 
avec  l'aide  d'un  ou  de  plusieurs  chirui^ens  ou  docteurs  en  chirurgie,  une 
opération  chirurgicale  importante,  mettant  la  vie  en  danger,  telle  que  le 
trépan,  la  taille,  l'amputation  et  autres  de  cette  nature. 

(Idem,  art.  6,) 

7422.  Si  cependant  un  secours  immédiat  est  nécessaire,  et  s'il  ne  peut 
trouver  assez  promptement  un  confrère  habile  à  l'aider,  il  lui  est  permis 
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alors  d'entreprendre  seul  les  opérations  ci-dessus  mentionnées;  mais  il  est 
tenu  d'en  donner  connaissance  dans  les  24  heures  au  président  de  la  com- 
mission médicale  locale,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  et  au  président 
de  la  commission  médicale  provinciale  pour  les  autres  villes  et  les  com- 
munes rurales ,  en  indiquant  les  raisons  qui  Yo"ùt  mis  dans  la  nécessité  de 

faire  cette  opération  sans  délai.  (instructions  annexées  à  rarréfté  royal  dn  51  mai 

1818,  art.  7.) 

7425.  lorsqu'un  de  ses  patients  meurt  par  suite  d'une  hernie  étran- 
glée, sans  qu'on  lui  ait  fait  l'opération  de  l'herniotomie ,  et  en  général  dans 
tous  les  cas  où  une  opération  aurait  peut-être  sauvé  le  patient,  le  chirur- 
gien est  tenu  d'en  donner  connaissance,  dans  les  24  heures,  au  président 
de  la  commission  médicale  locale,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  et  au 
président  de  la  commission  médicale  provinciale  pour  les  autres  villes  et 
les  communes  rurales ,  en  y  joignant  par  écrit  les  raisons  pour  lesquelles  il 
n'a  point  entrepris  l'opération.  Il  produit,  s'il  en  est  requis,  des  certiQcats 
constatant  d'une  manière  satisfaisante,  qu'il  a  proposé  et  recommandé  l'opé- 
ration au  patient  ou  à  ses  proches. 

(Idem,  art.  8.) 

7424.  Il  doit  se  tenir  à  même  de  représenter,  en  tout  temps  et  en  bon 
état,  une  collection  des  instruments  de  chirurgie  les  plus  usités,  excepté 
dans  les  villes  où  il  existe  des  dépôts  publics  àe  ces  instruments  à  l'usage 
des  chirurgiens,  formés  soit  par  un  fonds  public,  soit  par  des  contribu- 
tions particulières  payées  par  eux.      ( idem,  art.  1 3.  ) 

SECTION  4^ 
Dépositions  spéciales  pour  les  chirurgiens  de  campagne. 

7425.  Le  principal  objet  de  la  pratique  d'un  chirurgien  de  campagne, 
consiste  dans  Texercice  de  toutes  les  parties  qui  constituent  la  chirurgie 
proprement  dite,  dans  des  cas  simples  et  ordinaires;  il  est  aussi  autorisé, 
sous  les  réserves  mentionnées  dans  les  différents  articles  qui  le  concernent 
dans  le  présent  chapitre,  à  traiter  les  maladies  internes,  à  prêter  son  se- 
cours dans  les  accidents  subits  et  dangereux ,  et  à  prescrire  et  fournir  les 
médicaments  propres  à  leur  guérison. 

(Instructions  annexées  à  Tarrété  royal  du  31  mai 
1818, art.  ».) 

7426.  Lorsqu'un  chirurgien  de  campagne  se  fixe  dans  une  commune 
où  sont  déjà  établis  deux  ou  plusieurs  docteurs  en  médecine,  il  doit  se 
borner  au  premier  traitement  des  maladies  internes;  il  est  ^e  plus  obligé 
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d*appeler  Fassistance  d'un  docteur  en  médecine ,  si  la  maladie  est  ou  de- 
vient dangereuse,  et  il  doit  agir  de  même  pour  le  traitement  des  maladies 

de  langueur.  (Ioitr«clioai  aimeiéM  à  VàttèU  tûjêl  4b  SI  mi 

1818,  tri. 4.) 

7427.  Les  dispositions  de  Tart.  7421  ci-dessus  ^  sont  applicables  au 
chirurgien  de  campagne,  qui,  dans  les  cas  dont  il  s  y  agit,  doit  se  faire 
assister  d'un  docteur  en  chirurgie  ou  d'un  chirurgien  de  ville. 

(Idan,tft.6.) 

7428.  Les  dbpositions  des  articles  7422  et  7425  sont  aussi  applica- 
bles au  chirurgien  de  campagne.  (  idem,  tu.  7  et  s.  ) 

7429.  Le  chirur^en  de  campagne  doit  se  tenir  à  même  de  représenter 
en  tout  temps  et  en  bon  état,  les  instruments  de  chirurgie  et  les  appareils 
dont  la  liste  lui  a  été  ou  lui  est  remise  par  la  commission  médicale  pro- 
vinciale. (Wcm,âft.  12.) 

7450.  Le  chirurgien  de  campagne  ne  peut  établir  d'officine,  ni  fournir 
des  médicaments,  lorsque  plusieurs  pharmaciens  sont  établis  dans  la  com- 
mune de  son  domicile.  (idem,  m.  5.) 

7451.  Lorsqu'il  peut  fournir  des  médicaments,  il  doit  avoir  soin  que 
son  approvisionnement  soift  toujours  en  ordre  et  conforme  à  la  liste  qui  est 
formée  dans  chaque  province  par  la  commission  médicale  provinciale,  et 

qui  lui  est  remise  à  cet  effet.  (Idem,art.  13,« arrêté rojalda28tfrill891,art. 4.) 

7452.  Tous  les  objets  qui  forment  son  approvisionnement  doivent  être 
de  la  qualité  requise  et  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  la  pharmacopée 
belge;  et  il  ne  peut  s'excuser  par  le  prétexte  qu'il  a  été  trompé  ou  induit 

en  erreur.  (InstmcUons  annexées  à  Tarrété  rojal  da  51  mai 

1818,  art.  14;  arrêté  royal  da  S8  a?ril  1831, 
art.  a.) 

7455.  Tous  les  médicaments  composés  doivent  être  exactement  prépa- 
rés conformément  aux  règles  prescrites  par  ladite  phamacopée  belge. 

(  Arrêté  royal  idem ,  art.  3.  ) 

7454.  Les  pots,  bouteilles,  boites,  etc.,  servant  à  renfermer  les  médi- 
caments, doivent,  indépendamment  des  dénominations  anciennes  des  rc^ 
mèdes,  porter  également  sur  leurs  étiquettes  les  dénominations  nouvelles, 
telles  qu'elles  se  trouvent  exprimées  dans  la  pharmacopée. 

(Idem,  art. 5.) 

7455.  Il  doit  conserver  dans  un  lieu  sûr  et  fermé,  dont  il  a  seul  la  def, 
les  poisons  et  les  narcotiques,  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  laquelle 
ils  sont  connus.  Il  a  soin  que  le  papier,  la  botte  ou  le  bocal,  dans  lesquels 
on  délivre  ces  substances,  soient  convenablement  ferm^  et  cadietés,  et 
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qye  le  Bom  <ki  poison  y  soit  dairement  indiqué  par  ces  mots  lisiblement 

écrits  :  poùon  viotewi.  (ItMtraetioos  «mexéet  à  rarrêlé  royal  du  51  mai 

1818,  art.  10;  ÎDSlruetion  du  miniitre  de  rinCé- 
rieur  du  21  mai  1825 ,  n»  60.  ) 

7436.  Il  ne  peut  délivrer  ces  poisons  qu'à  des  personnes  connues  et 
pour  être  employés  a  un  usage  connu,  sous  peine  d'une  amende  de  fr.  211 

64  C*  ,  à  doubler  à  chaque  récidive-      (Ui  du  13  mars  1818,art.  1«;  instracUonsanoexéei 

à  rarrété  royal  du  SI  mai  1818 ,  art.  17  ;  instruc- 
tion du  ministre  de  rintérieur  du  31  mai  1825, 

7437.  Il  est  tmu  d'avoir  chez  lui,  indépendamment  d'un  exemplaire 
de  la  pharmacopée  bdgique,  un  aéromètre  ou  hygromètre,  des  balances, 
des 'mesures  et  des  poids  exacts;  il  doit  avoir  soin  d'entretenir  proprecnent 
et  en  bon  ordre,  tous  les  ustensiles  destinés  à  la  préparation  des  médica- 
ments, pour  les  reproduire  au  besoin,  lors  de  la  visite  de  l'oflScine. 

(Instructions  annexées  à  l^arrété  rojal  du  51  mai 
1818,  art.  18;  arrêté  rojal  dn  98  avril  1891 , 
art.  3.) 

7438.  U  est  soumis  aux  visites  de  la  commission  médicale  provinciale, 
sous  le  rapport  de  son  officine,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  à  l'article  7465, 
concernant  les  pharmaciens ,  et  sous  les  peines  y  indiquées. 

(Loi du  12  juillet  1821 ,  art.  2 ;  arrêté  royal  du  28 
«  avril  1821,  art.  0.) 

7439.  Il  est  obligé,  lors  de  Finspection  de  son  officine  par  les  délégués 
delà  commission  provinciale,  d'exhiber  tout  ce  que  ces  déliés  peuvent 
exiger,  pour  s'assurer  si,  et  jusqu'à  quel  point,  il  se  conforme,  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession,  aux  règles  de  l'art  et  aux  dispositions  contenues  en 

la  présente  section.  (instructions  annexées  à  Tarrêté  royal  du  31  mai 

1818,  art.  19.) 

7440.  Il  écrit  lisiblement  à  l'encre  et  en  forme  de  récvpéj  les  remèdes 
quH  délivre  à  ses  malades;  il  exprime  clairement,  en  toutes  lettres,  les 
médicaments  et  les  quantités ,  en  y  joignant  la  date ,  les  noms  du  patient 

«  et  la  manière  de  s'en  servir.  (idem ,  art.  20. ) 

7441.  U  écrit  exaaement  sur  l'étiquette  des  médicaments  qu'il  a  pré- 
parés, les  noms  du  patient,  la  manière  de  se  servir  du  remède  et  la  date 
à  laquelle  il  a  été  remis.  (idem,  art.  23.) 

7442.  Il  réunit  en  liasses,  par  ordre  de  date,  les  récipés  ci-dessus,  ainsi 
que  ceux  prescrits  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  qu'il  a 
préparés;  il  les  transcrit  proprement  sur  un  registre,  et  les  conserve  pen- 
dant dix  années  consécutives.  (  idem ,  art.  21 .  ) 

7445.  Il  doit,  au  besoin,  déclarer  sous  serment  qu'en  traitant  une  ma- 
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ladie,  il  n*a  retenu  aucun  récipéy  et  que  c'est  d'après  ceux  enregistrés  cm 
enliassés,  que  les  médicaments  ont  été  successivement  délivrés. 

(InstnictioDi  annexées  à  Tarrété  rojal  dn  SI  mai 
1818,  art.  33.) 

SECTION  5*. 

Dispositions  spéciales  pour  les  accouclieurs. 

7444.  La  profession  d'accoucheur  comprend  la  pratique  de  Fart  des 
accouchements  dans  toute  son  étendue ,  tant  dans  les  cas  naturels  que  non 

naturels.  (IntlmctioDi  annexées  à  Farrélé  royal  d«  9t  mai 

1818,  art.  9.) 

7445.  Un  accoucheur  qui,  en  même  temps  est  chirurgien  y  peut  exercer 
à  la  fois  ces  deux  branches  de  l'art;  mais  il  ne  peut,  à  défaut  de  cette  der- 
nière qualification ,  se  permettre  de  pratiquer  la  chirurgie  ou  de  faire  des 
opérations  qui  appartiennent  à  cet  art. 

(Idem,  art.  8.) 

7446.  Un  accoucheur,  s'il  n'est  pas  docteur,  ne  peut  prescrire  des  re- 
mèdes si  ce  n'est  en  cas  d'urgence,  et  alors  il  est  obligé  de  laisser  copie 
du  rédpé  dans  la  maison  de  la  femme. 

(Idem ,  art.  5.  ) 

7447.  Lorsqu'il  est  appelé  près  des  femmes  enceintes  ou  en  travail 
d'enfant,  il  ne  peut  leur  refuser  son  assistance,  et  il  doit  les  traiter  avec 
douceur  et  prudence.  (idem ,  art.  6.  ) 

7448.  Il  est  obligé  de  laisser  toujours  chez  lui  l'indication  du  lieu  où  il 
peut  être  trouvé,  et  d'avoir  soin  qu'en  cas  d'empêchement  légitime,  il  puisse 
être  convenablement  remplacé,  s'il  est  appelé. 

(Idem,  art.  7.) 

7449.  Appelé  et  venu  au  secours  d'une  sage-femme,  s'il  s'aperçoit  qu'il 
n'a  pas  été  demandé  assez  tôt ,  et  que  cela  a  dépendu  du  refus  de  la  sage- 
femme  de  réclamer  son  assistance  à  temps  >  soit  qu'elle  en  ait  caché  ou  mé- 
connu la  nécessité ,  il  est  obligé  d'en  donner  connaissance  au  président  de' 
la  commission  médicale  locale ,  ou  à  son  défaut  à  la  commission  provin- 
ciale, en  indiquant  la  situation  dans  laquelle  il  a  trouvé  la  femme  en  travail 
à  son  arrivée,  afin  que  la  sage-femme  puisse  être  entendue  à  cet  égard 
par  la  commission.  (  idem ,  art.  s.) 

7450.  n  est  tenu  d'avoir  toujours  prêts  et  en  bon  état,  les  instruments 
dont  la  liste  lui  est  remise  par  la  commission  médicale  provinciale. 

(Idem,  art.  9.) 

7451.  Il  est  obligé  de  transmettre  chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de 
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janvier,  à  la  commission  médicale  locale ,  ou  à  défaut  de  celle-ci  à  la  com- 
mission médicale  provinciale,  un  rapport  sur  les  accouchements  laborieux, 
contre  nature  ou  forcés  qu'il  a  opérés  dans  le  courant  de  Tannée. 

(InstrnctioDi  aDoexées  à  Tarrétë  royal  du  81  mai 
1818,  art.  10.) 

7452.  Lorsqu'une  femme  en  travail  meurt,  sans  être  délivrée,  il  en 
donne  avis  dans  les  24  heures ,  au  président  de  la  commission  médicale 
locale ,  ou  de  la  commission  médicale  provinciale ,  en  y  joignant  par  écrit 
les  motifs  qui  ont  empêché  que  Faccouchement  ait  lieu  par  les  moyens  de 
Fart;  s'il  en  est  requis,  il  produit  des  certificats  constatant  d'une  manière 
satisfaisante,  qu'il  les  a  proposés  et  conseillés  à  la  femme  en  travail  ou  à 

ses  proches.  (idem ,  art.  11.) 

SECTION  6^ 

Dispositions  spéciales  pour  les  officiers  de  santé. 

7455.  Les  officiers  de  santé  admis ,  ne  peuvent  s'établir  que  dans  la 
province  où  ils  ont  été  examinés  par  le  jury;  ils  ne  peuvent  pratiquer  les 
grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  l'inspection 
d'un  docteur,  dans  les  lieux  ou  celui-ci  est  établi.  Dans  le  cas  d'accidents 
graves,  à  la  suite  d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de 
finspection prescrites  ci-dessus,  il  y  a  recours  à  indemnité  contre  l'officier 
de  santé  qui  s'en  est  rendu  coupable.. 

(  Loi  du  19  Yeotôse  an  XI ,  art.  29.  ) 

SECTION  7*. 
Dispositions  spéciales  pour  les  phairmaciens. 

7454.  Aucun  pharmacien  ne  peut ,  en  cette  qualité  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  traiter  des  maladies ,  prescrire  des  récipés  ou  faire  prendre 
quelques  médicaments  aux  malades,  de  son  autorité ,  ni  en  général  exercer 
son  art  d'une  autre  manière  que  celle  à  laquelle  il  est  autorisé  par  les  dis- 
positions contenues  au  présent  chapitre,  sous  les  peines  indiquées  à  l'ar- 
ticle 7404.  (Loi  du  12  mars  1818,  art.  19;  ÎDStructions  an- 
nexées à  rarrêlé  royal  du  31  mai  1818 ,  art.  i.  ) . 

7455.  Tous  les  objets  qui  forment  l'approvisionnement  des  pharma- 
ciens ,  tant  ceux  qu'ils  achètent  en  gros ,  que  ceux  qu'ils  se  procurent  chez 
d'autres  phai^aciens,  doivent  avoir  la  qualité  requise  et  telle  qu'elle  est 
indiquée  dans  la  pharmacopée  belgique;  et  l'on  n'admet  pas  l'excuse  d'a- 
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voir  été  trompé  ou  induit  en  erreur  par  d*autres.  Tou»  les  médicaflieate 
composés  doivent  être  exactement  préparés  conformément  aux  r^es  pres- 
crites dans  ladite  pharmacopée.  (lMtnicti<mt  annexées  à  ranrèté  royd  4tt  31  ma 

1818,  art.  3;  arrêté  royaldn38  aTrQ18Sl,art.9.) 

7456.  Tout  pharmacien  domicilié  dans  une  commune  oh  se  trouve  éta- 
blie une  commission  médicale  locale,  doit  avoir  dans  son  magasin  tous  les 
médicaments  énoncés  dans  la  pharmacopée;  les  pharmaciens  établis  dans 
d'antres  communes,  doivent  avoir  tous  les  médicaments  dont  TénumératiiHi 
se  trouve  dans  la  liste  qui  est  formée  dans  chaque  province  par  la  com- 
mission médicale  provinciale  et  qui  leur  est  remise  à  cet  effet ,  à  peine 
d'une  amende  de  fr.  6  54  centimes  pour  chaque  objet  dont  il  est  trouvé 

ne  pas  être  pourvu.  (  Arrêté  du  SS  mû  isai,  art.  4  ;  loi  eu  It  jofflei 

1831,  art.  8.) 

7457.  Les  pharmaciens  préparent  eux-mêmes  ou  font  préparer  sous  leur 
surveillance  et  responsabilité,. les  ordpnnances  des  docteurs  en  médecine, 
les  prescriptions  chirurgicales  des  chirurgiens  et  les  compositions  chimi- 
ques et  pharmaceutiques;  ils  se  gardent  surtout  de  donner  une  préparation 
pour  une  autre,  quand  même  il  n'en  résulterait  aucun  inconvénient 

(lostructioDS  anDcxées  à  Tarrêté  royal  duSl^mai 
1818, art.  4.) 

7458.  Les  pots ,  bocaux,  bouteilles ,  boites,  servant  à  renfermer  les  mé- 
dicaments, doivent,  indépradamment  des  dénominations  anciennes  des 
remèdes,  porter  également  sur  leurs  étiquettes  les  dénominations  no«- 
velles,  telles  qu'elles  se  trouvent  exprimées  dans  la  pharmacopée. 

(  Arrêté  rojal  du  28  ayril  1821 ,  art.  5.  ) 

7459.  Les  pharmaciens  sont  tenus  de  conserver,  dans  un  lieu  suret 
fermé,  dont  ils  ont  seuls  la  clef,  les  poisons  et  les  narcotiques,  tels  que 
Yarsenic  blanc  (mort  aux  rats),  Yarsenic  noir  y  vulgairement  nommé  co- 
balt (mort  aux  mouches),  le  muriate  de  mercure,  vulgairement  subUm 
corrosif,  et  Yopium;  ils  ont  soin  que  le  papier,  la  boite  ou  le  bocal,  dans 
lesquels  on  délivre  ces  substances ,  soient  convenablement  fermés  et  ca- 
chetés, et  que  le  nom  du  poison  y  soit  clairement  indiqué  ain^  que  les 

mots  poison  violent.  (  lattroctions  annexées  à  ranrèté  royû  du  Si  oai 

1818,  art.  6.) 

7460.  Cette  disposition  s'applique  à  toute  espèce  de  poisons  et  de  narco- 
tiques, quelle  que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  ils  peuvent  être  connus. 

(  Arrêté  royal  du  1 8  avril  1 825  ;  intbtiction  da  mi- 
nistre de  rintérieur  du  t\  mat  1S35 ,  n*  et.  ) 

7461.  Ils  ne  peuvent  délivrer  ancweç  substances  vénéneiœes  ou  sopo- 
rifiques que  sur  un  ordre  écrit  et  signé  d'un  docteur  en  médecine,  d'uo 
chirurgien  ou  accoucheur,  d'un  pharmacien  ou  d'autres  personnes  cou- 
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naes,  et  pour  être  employées  à  un  usâge  connu ,  à  peine  (Tune  amende  de 
fr.  211  64  û*y  qui  est  doublée  à  chaque  récidive  :  pour  une  troisième  con- 
travention, le  contrevenant  est  puni  d*un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  six  mois.  Ils  sont  ttxkus  de  conserver  ces  ordres,  pour  couvrir  leur  res- 
ponsabilité, sôus  peine  d'une  amende  de  fr.  52  91  c^. 

(Loi  àm  19  mars  1S18,  art.  M;  kiltnidtloM  an- 
nexées à  Tarrété  royal  du  91  mai  1818,  art.  7} 
instruction  du  ministre  de  rintérieor  du  21  mai 
1825,  n» 60.) 

7462.  Les  pharmaciens  sont  obligés  de  monter  leurs  magasins,  selon 
ce  qui  est  statué  par  la  pharmacopée  belgique,  d'avoir  un  exemplaire  de 
cette  pharmacopée,  ainsi  que  des  balances,  des  mesures  et  des  poids 
exacts;  ils  doivent  se  servir  exclusivement  du  poids  médical  légal ,  ainsi 
que  de  l'aréomètre  ou  hygromètre;  ils  doivent  avoir  soin  que  leurs  appa* 
reib  et  ustensiles  soient  toujours  présentés  en  bon  état  lors  de  la  visite  des 

officines.  (Arrêté  rojral  du  38  avril  1821 ,  art.  2  et  3  ;  instruc- 

tiont  annexées  à  Tarrété  royal  dn  SI  mai  1818, 
art.  S.) 

7465.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  et  débiter  des  préparations 
médicinales,  ou  drogues  composées  quelconques,  que  d'après  la  prescrip- 
tion qui  en  est  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par 
des  officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  peuvent  vendre  aucun 
remède  secret.  Ils  ne  peuvent  faire  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines, 
aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  mé- 
dicinales. (Loi  du  21  germinal  an  XI,  art.  52.) 

7104.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  tenir  que  des  médicaments  d'une 
bonne  qualité,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  la  pharmacopée;  tous  les 
médicaments  composés  doivent  être  exactement  préparés ,  conformément 
aux  règles  prescrites  dans  ladite  pharmacopée.  Les  contrevenants  encou- 
rent une  amende  de  fr.  12  69  c*,  pour  chacun  de  ces  médicaments  qui 
serait  mauvais,  gâté,  falsifié  ou  qui  ne  serait  point  préparé  conformément 
à  la  pharmacopée. 

L'amende  est  double  en  cas  de  récidive;  et  lorsqu'il  se  trouve  qu'un  phar- 
macien, qui  a  déjà  encouru  trois  amendes,  continue  de  tenir  et  de  dé- 
biter des  médicaments  mauvais,  gâtés,  falsifiés  ou  préparés  d'une  manière 
différente  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  pharmacopée,  son  établissement 
est  fermé  pendant  un  terme  de  six  semaines  k  six  mois  consécutifs ,  du- 
rant lequel  il  ae  peut  vendre  ni  délivrer  aucun  médicament,  sous  peine 

d'une  amende  de  fr.  425  28  (f*.  (Arrêté  royal  du  2S  ayril  1S21,  art.  2;  loi  du 

12jttiUetlS21,art4.) 
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7465.  Les  pharmaciens  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte»  se  soustraire 
à  la  visite  de  leurs  officines;  ils  sont  tenus,  et  en  leur  absence  leurs  gar- 
çons de  boutique  ou  élèves ,  de  permettre  librement  et  en  tout  temps,  aux 
délégués  des  commissions  médicales ,  provinciales  ou  locales,  la  visite  de 
leurs  officines ,  magasins,  caves  et  laboratoires ,  aussi  souvent  que  ceux-ci 
le  jugent  nécessaire;  et  ce  à  peine  d'une  amende  de  fr.  425  28  c"*,  indé- 
pendamment de  Tobligation  d'admettre  un  autre  jour  cette  visite. 

(Arrêté  royal  du  28  ayril  1821,  art.  6;  loi  du 
12  jnîllet  1821,art.  2;  iostnictions  anneiéeià 
Tarrété  royal  du  51  mai  1818 ,  art.  9.) 

7466.  Si  un  pharmacien  découvre  ou  soupçonne  qu'un  docteur  en 
médecine  ou  en  chirui^e  s'est  trompé  dans  sa  prescription  par  une  faute 
d'écriture  ou  autrement,  il  est  tenu  de  se  rendre  en  personne  auprès  du 
docteur  en  médecine  ou  du  chirurgien,  pour  en  apprendre  les  intentions, 
sans  pouvoir  changer,  de  son  propre  mouvement,  l'erreur  qu'il  a  soupçonnée. 

(Instructions  idem ,  art.  10.) 

7467.  Les  pharmaciens  doivent  écrire  clairement  sur  l'étiquette  des 
médicaments  qu'ils  préparent,  le  nom  de  celui  qui  doit  les  employer,  la 
date  et  la  manière  de  les  prendre,  et  ils  y  joignent  de  plus  leur  signature. 

(Idem,  art.  11.) 

7468.  Ils  sont  tenus  de  transcrire  journellement,  ou  de  faire  copier 
clairement  et  exactement,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
les  récvpés  préparés  à  leur  pharmacie. 

(Idem,  art.  12.) 

7469.  Ils  doivent  conserver,  pendant  dix  années  consécutives,  les  ré- 
cipés  originaux  qu'ils  ont  préparés,  enliassés  convenablement  par  ordre 
de  date.  Us  sont  tenus,  pendant  cette  période  de  temps ,  d'en  donner  copie 
littérale  et  exacte  à  ceux  qui  les  ont  prescrits  ou  pour  qui  ib  ont  été  pres- 
crits ,  lorsqu'ils  le  désirent.  (idem ,  art.  is.) 

7470.  Aucun  pharmacien  ne  peut,  sans  le  consentement  de  cdui  par 
qui  ou  pour  qui  le  récipé  a  été  prescrit,  en  donner  communication,  noD 
plus  que  de  la  copie  enregistrée,  à  qui  que  ce  soit,  excepté  à  la  commis- 

'  sion  médicale  provinciale  ou  locale  à  laquelle  il  ressortit,  lorsqu'elle  juge 
nécessaire  de  requérir  cette  communication  ;  mais  il  est  tenu  d'éviter,  en 
général,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  exciter  ou  à  satisfaire  une  curiosité  dé- 
placée. (Idem,  art.  14.) 

7471.  Le  pharmacien  est  responsable  en  personne  de  toutes  les  contra- 
ventions ou  abus  qui  peuvent  en  gtoéral  avoir  lieu  à  sa  pharmacie. 

(Idem,  art.  15.) 

7472.  Aucun  pharmacien  ne  peut  prendre  un  garçon  de  boutique  oo 
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m  apprenti  9  que  sur  la  production  d'un  certificat  constatant  qu'il  est  ins- 
crit et  reconnu  comme  tel  par  la  commission  médicale  locale,  ou  par  la 
commission  provinciale,  dans  le  cas  où  Fapprenti  a  son  domicile  à  la  cam- 
pagne ou  dans  une  ville  assimilée  à  une  commune  rurale,  et  sur  la  pro- 
duction d'une  attestation  de  bonne  conduite  et  de  capacité,  délivrée  par 
le  pharmacien  chez  lequel  il  a  demeuré  en  dernier  lieu. 

(  lD9tracti<mfl  tniiezéet  à  Tarrété  royal  da  81  mai 
1818,  art.  17.) 

7473.  Aussi  longtemps  qu'un  garçon  de  boutique  ou  élève  reste  au  ser- 
vice d'un  pharmacien,  ce  dernier  conserve  les  deux  attestations  ci-dessus 
mentionnées,  pour  les  exhiber,  au  besoin,  lors  de  la  visite  des  ofBcine3, 
aux  commissaires  délégués  des  commissions  médicales;  il  remet  à  l'élève 
ou  garçon  de  boutique,  s'il  le  quitte  pour  passer  chez  un  autre  pharma- 
cien, le  certificat  de  son  inscription,  et  il  échange  l'attestation  de  bonne 
conduite  et  de  capacité,  contre  un  nouveau  certificat  délivré  par  lui,  cons- 
tatant l'appréciation  qu'il  a  faite  du  garçon  de  boutique  ou  élève,  sous  ces 

deux  rapports.  (idem,  art.  18.) 

7474.  Les  pharmaciens,  lors  de  leur  admission,  prêtent  le  serment  suivant 
entre  les  mains  du  président  de  la  commission  médicale  provinciale:  c  Je 
»  promets  et  jure  d'exercer  mon  art  en  tout  temps  et  sous  tous  les  rapports, 
»  d'après  mes  faculté  et  en  conscience,  conformément  aux  lois  sanitaires 
»  en  vigueur  et  aux  r^lements  y  relatifs,  pour  autant  qu'ils  me  concer- 
»  nent;  de  ne  révéler  qu'au  juge,  si  j'en  étais  requis,  les  secrets  des  ma- 
»  lades  qui,  dans  l'exercice  de  mon  art,  seraient  vehus  à  ma  connaissance 
»  et  dont  la  découverte  tournerait  au  préjudice  ou  à  la  honte  de  ces  mala- 
»  des  ou  d'autres  personne;  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il  con- 
»  vient  à  un  pharmacien  animé  de  sentiments  bons  et  humains.  » 

(Idem,art1l9.) 

7475.  Au  décès  d'un  pharmacien ,  la  veuve  peut  continuer  de  tenir  son 
officine  ouverte  pendant  un  an,  à  la  condition  de  présenter  un  élève  âgé 
au  moins  de  22  ans,  à  la  commission  médicale  provinciale.  La  conmiission 
s'assure  de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  désigne  un  pharma- 
cien pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opérations  de  l'officine. 

(Arrêté  du  35  thermidor  an  XI ,  art.  41 .  ) 

SECTION  8*. 
De  la  vente  publique  des  médicaments. 

7476.  Aucune  vente  publique  d'objets  comprenant  des  drogues  ou  des 
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préparations  chimiques,  dont  il  n'est  fait  usage  qu'en  médecine,  ne  peut 
avoir  lieu ,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'administration  locale,  qui  ne 
peut  l'accorder  que  sur  le  rapport  préalable  de  la  commission  médicale  de 
la  province  ou  de  la  commune*  (Ui  da  is  bum  ists ,  art.  15.) 

7477.  Pour  obtenir  cette  autorisation,  les  courtiers,  ou  ceux  quiveu^ 
lent  vendre  les  médicaments,  doivent  en  fournir,  le  plutôt  possible,  des 
échantillons  suffisants  à  l'administration  locale,  afin  qu'ils  puissent  être 
examinés  par  des  procédés  chimiques  et  pharmaceutiques. 

(Arrêté  royal  du  15juilletl818,art.2.) 

7478.  Cet  exam^  ^t  confié  à  la  commission  médicale  locale,  ou,  s'il 
n*en  e»ste  pas  dans  le  lieu ,  à  la  commission  médicale  provinciale  à  la- 
quelle ressortit  le  lieu  de  la  vente.  La  commission  constate  par  écrit  le  ré- 
sultat de  son  examai;  et  s'il  en  résulte  que  les  médicaments  sont  de 
mauvaise  qualité,  falsifiés  ou  différents  de  ceux  sous  le  nom  desquds  on 
veut  les  exposer  en  vente,  non-seulement  Fautorisation  demandée  est  re- 
fusée, mais  en  outre  Padministration  locale  peut,  selon  la  nature  et  les 
circonstances,  sur  le  rapport  de  la  commission  locale  et  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  commission  provinciale ,  disposer  à  l'égard  de  ces  médicaments 
ainsi  qu'elle  juge  appartenir.  (  idem ,  art.  5.  ) 

7479.  Quant  aux  ventes  publiques  de  drogues  et  de  préparations  chi- 
miques, qui  se  font  par  autorité  publique,  comme  provenant  de  marehan- 
dises  saisies  ou  naufragées ,  il  ne  p^t  y  être  procédé  qu'après  qu'il  m  a 
été  transmis  des  échantillons  suffisants  à  la  commission  médicale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  doit  se  faire  la  vente  eC  après  que  cette  commission  les 

a  approuvés.  tldem,  art.  4.) 

7480.  Les  courtiers  ou  ceux  qui  veulent  vendre,  soit  des  drogues  mé- 
dicinales, soit  des  comestibles  ou  des  objets  de  consommation,  provenant 
des  navires  qui  ont  essuyé  des  avaries,  sont  obligés,  lors  de  la  remise  à 
Fautorité  locale  des  échantillons  exigés,  de  spécifier  en  même  temps  l'es- 
pèce de  marchandises  qui  composaient  le  chargement  du  navire  à  bord 
duquel  ces  drogues  ou  objets  de  consommation  se  trouvent  embarqués. 

(Arrêté  royal  do  10  octobre  1824,  art.  I*'.) 

7481.  Eq  cas  de  ventes  publiques  de  semblables  objets,  lesquelles  au- 
raient lieu  de  la  part  de  FÉtat,  comme  provenant  de  marchandises  nau- 
fragées, il  est,  autant  que  possible,  fait  des  perquisitions  pour  connaître 
le  chargement  du  navire  naufragé,  afin  que  lors  de  l'envoi  des  échantil- 
lons à  la  commission  médicale  de  la  province,  la  spécification  ci-dessus 
mentionnée  soit  efiectuée  d'après  l'état  des  choses  pour  diriger  son 
examen.  (iden,wt.9.) 
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74S2.  Si  par  Boite  de  Texamen  des  échantillons,  et  de  l'indication  des 
informations  qui  lui  ont  été  transmises,  il  parait  à  la  commission  médicale 
que  les  substances  soumises  à  son  examen  sont  évidemment  gâtées  ou 
pernicieuses,  ou  qu'elles  ont  contracté  des  qualités  nuisibles  à  la  vie  ou  à  la 
santé,  elles  doivent  être  positivement  déclarées  telles,  dans  le  rapport  dressé 
à  cet  efifet  par  ladite  commission ,  qui  y  joint  une  proposition  motivée ,  con* 
cernant  la  destination  à  donner  à  ces  substances  gâtées  ou  pernicieuses. 

(  Arrêté  royal  dn  1 0  octobre  1 824 ,  art.  5.) 

7483.  Aucun  médicament  composé ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  y  ne  peut  être  vendu  ni  offert  en  vente ,  que  par  des  personnes  qui  y 
sont  autorisées,  conformément  aux  dispositions  mentionnées  au  présent 
chapitre,  à  peine  d*une amende  de  fr.  105  82  centimes. 

(  Loi  da  12  mars  1818 ,  art.  17.  ) 

7484.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et 
préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places 
publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indique 
des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés, 
sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendent  coupables  de  ce 
délit,  sont  poursuivi^  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une 
amende  de  25  à  600  francs,  et  en  outre  en  cas  de  récidive,  d'une  déten- 
tion de  trois  jours  au  moins  et  de  dix  au  plus. 

(  Loi  du  31  germinal  an  XI,  art.  56^  loi  du  99  pk- 
Tîôse  anXlII.) 

SECTION  9^. 

Dispositions  spéciales  pour  les  droguistes. 

7485.  La  profession  de  droguiste  se  borne  à  la  vente  : 

i*  Des  drogues,  savoir  :  gommes,  résines,  semences,  racines,  écorces, 
bois,  etc.; 

2*  Des  épiceries; 

5^  Des  objets  de  teinturerie; 

Âl"  Des  substanîces  minérales,  telles  que  80u£re,  pierre  ponce,  succin, 
antimoine,  métaux  et  autres  semblables; 

5*  Des  substances  animales,  comme  cire,  miel,  colle  de  poisson,  sper- 
ma  ceti  et  autres  semblables; 

©*  Des  herbes  fraîches  et  sèches; 

T  Des  objets  de  chimie,  préparés  en  gros  dans  les  fabriques,  et  non 
(par  eux-mêmes,  mais  seulement  au  poids  usueL 

(lD8tractions  annexées  à  Tarrété  rojal  du  SI  mai 
1818,  art.  2.) 
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7486.  La  commission  médicale  provinciale  forme  un  état  des  articles 
parmi  ces  derniers  objets ,  dont  la  vente  leur  est  interdite  au-dessous  d'une 
certaine  quantité ,  et  ils  sont  tenus  de  s'y  conformer  ponctudlement. 

(InstnicUons  annexa  à  rarrété  rojal  da  81  mai 
1818,  art.  3.) 

7487.  Il  leur  est  défendu  de  vendre  des  préparations  chimiques  dont 
on  ne  se  sert  que  comme  médicaments,  ainsi  que  des  préparations  de 
pharmacie  qui  ne  font  point  l'objet  du  commerce  en  grand;  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  mêler  des  médicaments  simples,  ni  de  préparer  des  ordon- 
nances de  médecine  :  en  cas  de  contravention,  et  s'ils  exercent  sans  permis- 
sion la  pharmacie ,  ils  encourent  pour  la  première  fois  une  amende  de 
fr.  52  91  c^  à  fr.  211  64  c*"  et  la  confiscation  des  médicaments;  l'amende 
est  du  double  en  cas  de  récidive  ;  et  pour  la  troisième  fois ,  ils  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  semaines  à  six  mois. 

(Loi  du  12  mars  1818,  art.  18;  tnstmctioDS  an- 
nexées à  Tarrêté  royal  du  31  mai  1818,  art.  4.) 

7488.  Tous  les  articles  dont  les  droguistes  tiennent  magasin ,  et  qui 
servent  pour  l'usage  médical ,  tant  ceux  dont  ils  se  fournissent  en  gros, 
que  ceux  qu*ils  achètent  d'autres  droguistes,  doivent  réunir  les  qualités 
requises  ;  le  prétexte  d'avoir  été  induit  en  erreur  et  trompé  par  d'autres 

n'est  point  admis.  (instructions,  idem,  art.  5.) 

7489.  Tous  ces  objets  doivent  être  indiqués  exactement  et  distinctement 
par  leurs  noms  propres ,  sur  les  vases  qui  les  renferment,  soit  pots,  ton- 
neaux, boites ,  bouteilles  ou  autres,    (idem, art. e.) 

7490.  Les  dispositions  des  articles  7459  et  7461  ci-dessus ,  relatifs  à 
la  conservation  et  à  la  vente  des  substances  vénéneuses  et  somnifères,  et 
celles  de  l'art.  7465  concernant  la  visite  des  officines ,  sont  applicables 

aux  droguistes.  (  instructions  annexées  à  Tarrêté  royal  du  81  mai 

1818 ,  art.  7, 8  et  9  j  loi  du  13  mars  1818,  arti- 
cle 16  ;  arrêtés  royaux  du  38  arril  1831,  art.  6, 
etdnl3juiUetl831,art.3.} 

SECTION  lœ. 
Dispositions  spéciales  pour  les  sages-femmes. 

7491.  L'exercice  de  l'art  des  accouchements  par  les  sages-fenunes,  doit 
se  borner  uniquement  aux  accouchements  naturels,  ou  à  ceux  que  Ton 
peut  opérer  avec  la  main,  sans  que  jamais  il  leur  soit  permis  d'employé 

des  instruments.  (instructions  annexées  à  rarrété  rojal  du  SI  n» 

1818,  art. 3.) 

7492.  Si  une  sage-femme  exerce  son  art  d'une  autre  manière  que  celle 
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à  laqudle  elle  est  autorisée  par  les  dispositions  ci-dessus,  elle  encoure  la 
première  fois  une  amende  de  fr.52  91  c'*;la  seconde,  de  fr.  105  82  c%  et 
la  troisième,  elle  est  punie  par  la  privation  de  sa  patente,  pour  un  temps 
à  déterminer  par  le  juge,  mais  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  semaines 

ni  dépasser  un  an.  (  Instmclioiifi  annexées  à  rarrêté  royal  du  31  mai 

1818,  art.  3;  loi  du  13  mars  1818,  art.  19.) 

7495.  Appelée  chez  des  femmes  enceintes  ou  en  travail  d'enfant,  la 
sage-femme  ne  peut  leur  refuser  son  assistance,  ni  les  inquiéter  d'aucune 
manière,  par  des  paroles,  des  gestes ,  des  questions  indiscrètes  ou  incon- 
yenantes,  par  des  préparatifs  superflus,  ou  en  imposant  des  conditions 
pour  le  payement  du  salaire ,  en  les  menaçant  de  les  abandonner,  ou  de 
toute  autre  manière;  mais  elle  doit  les  traiter  avec  douceur  et  prudence. 

(  Instructions  annexées  à  Tarrété  royal  du  31  mai 
1818, art.  4.) 

7494.  Dans  tous  les  accouchements  qui,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
deviennent  difficiles  ou  dangereui^,  elle  est  tenue  d'appeler,  au  plus  tôt,  à 
son  aide,  un  docteur  en  l'art  des  accouchements  ou  un  accoucheur,  et  si 
on  ne  peut  les  trouver  assez  promptement,  elle  doit  demander  l'assistance 
d'une  autre  sage-femme.  (  idem ,  art.  5.  ) 

7495.  Si,  dans  le  cas  où  cette  assistance  a  été  vainement  demandée,  la 
femme  vient  à  mourir  avant,  pendant  ou  par  suite  de  l'accouchement,  la 
sage-femme  est  obligée  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
au  président  de  la  commission  médicale  provinciale,  en  produisant  des 
certificats  satisfaisants  pour  constater  que  de  son  côté  rien  n'a  été  négUgé 
pour  obtenir,  en  temps  utile,  l'assistance  nécessaire. 

(Idem,  art.  6.) 

7496.  Elle  est  tetme  de  laisser  toujours  chez  elle  l'indication  de  l'en- 
droit où  elle  peut  être  trouvée ,  et  d'avoir  soin  qu'en  cas  d'empêchement 
Intime,  elle  puisse  être  convenablement  remplacée,  si  elle  est  appelée. 

(Idem,  art.  7.) 

7497.  Elle  est  obligée  de  transmettre,  chaque  année,  avant  la  fin  du 
mois  de  janvier,  à  la  commission  médicale  locale,  ou,  si  elle  est  établie 
dans  une  commune  rurale,  à  la  commission  médicale  provinciale  du  res- 
sort de  son  domicile,  un  rapport  sur  les  cas  où  elle  n'a  pu  exécuter  l'ac- 
couchement qu'avec  peine,  ou  en  retournant  l'enfant,  ainsi  que  sur  les  cas 
où  elle  a  eu  besoin  de  l'assistance  d'un  docteur  en  l'art  des  accouchements 

ou  d'un  accoucheur.  (Wem,  art.  8.  ) 

7498.  Lors  de  leur  réception  les  sages-femmes  prêtent  entre  les  mains 
Ton.  III.  21 
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du  président  de  la  commission  médicale  provinciale,  le  serment  anatogue 
à  celui  indiqué  à  Fart.  7474  ^  fiour  les  pharmaciens* 

(loftrncltOBt  «imfiépf  à  l'MTéCé  rifal  di  31  nai 

1818,  art.  14.) 

CHAVITaS  T. 

DBS   MÀLADHiS   ÉltDtelQCBS  OU   COIfTàGIBUSBS  ^. 


7499.  Aussitôt  qu'une  maladie  contagieuse  s*est  manifestée  dans  une 
commune  où  il  n'existe  point  de  commission  médicale ,  et  y  attaque  un 
grand  nombre  d'individus,  les  gens  de  Tart  qui  la  traitent  sont  tenus  d'en 
donner  sur-le-champ  connaissance  au  bourgmestre ,  et  de  lui  transmettre 
une  description  fidèle  de  la  maladie  et  du  mode  de  traitement. 

(Arrêté  du 31  mai  1818, art. 41.) 

7500.  Du  moment  que  le  bourgmestre  est  informé  de  Texistaice  d'ime 
maladie  contagieuse ,  il  en  donne  connaissance  au  président  de  la  commis- 
sion médicale  de  la  province  et  lui  adresse  les  renseignements  qui  hii  sont 
parvenus  à  cet  égard.  (i<iem ,  art.  42.) 

7501.  Le  président  de  la  commission  provinciale,  s'il  le  juge  néces- 
saire, se  transporte  aussitôt  sur  les  lieux,  ou  délègue  à  cet  effet  un  antre 
membre  de  la  commission,  docteur  en  médecine,  pour  examiner  la  nature 
et  l'état  de  la  maladie  :  il  communique  aux  gens  de  l'art  ses  vues  concer 
nant  le  traitement,  et  concerte  avec  l'administration  locale  les  mesures  i 
prendre  contre  la  contagion.  (  idem ,  art.  43.  ) 

7502.  Il  informe  sans  délai  la  députation  du  conseil  provincial,  de 
l'existence  de  la  maladie  contagieuse  et  lui  propose  les  mesures  de  précau- 
tion qui  sont  à  prendre.  (idem,  art.  44.) 

7503.  Lorsque  les  maladies  de  cette  nature  se  déclarent  dans  des  com- 
munes d'un  parcours  étendu  ou  difficile,  qu'elles  attaquent  un  grand  nombre 
d'individus ,  et  que  leurs  causes  ou  la  m^icsftion  à  leur  opposer  sont  d'nne 
appréciation  difficile,  le  président  de  la  commission  provinciale  peut 
déléguer  deux  membres  de  la  commission ,  au  lieu  d'un,  aux  fins  de  ^a^ 

ticle  750 1  •  (  lostruction  da  minUtre  de  nntérîeiir  do  1*  ttnti 

1840,  no 99600.) 

I  On  ne  comprend  dans  ce  chapitre  que  let  dispositions  reUti?es  aax  maladies  ordinaires  éçÊàitmpf^ 
on  contagieuses;  on  croit  inutile  de  présenter  les  dispositions  à  prendre  extraordinairraient,  en  cas  dla- 
TMÎoa  on  de  crainte  d*in?asion  é*nne  maladie  contagieuse  rtoantdes  pays  étrangers,  aous  le  rapP^  ^ 
communications,  etc. ,  dispositions  prémes  par  la  loi  du  18  juUlet  1831 ,  «t  par  Tarrèté  royal  da  \7 
août  suirant. 
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7504.  Si  la  maladie  continue  à  faire  des  progrès  et  qu  elle  soit,  ou  me^ 
nace  de  devenir  telle  que  les  moyens  employés  serai^t  insuffisants,  le 
présidât  de  la  commission  provinciale  est  autorisé  à  convoquer  celle-ci 
extraordinairement,  à  Teffet  de  concerter  et  de  proposer  à  la  députation 
du  conseil  provincial  et  au  ministre  de  l'intérieur,  s'il  s'agit  de  quelques 
dispositions  générales ,  les  mesures  ultérieures  qu'exigent  la  nature  et  la 

gravité  des  circonstances.  (  Arrêté  rojal  du  si  mai  ISlS ,  art.  45.) 

7505.  Si  la  commission  provinciale  ou  son  président  juge  que  la  ma- 
ladie qui  règne  est  de  nature  à  pouvoir  aisément  se  propager  au  delà  des 
limites  de  la  province  ou  du  ressort  de  la  commission,  il  en  est  sur-le- 
champ  donné  connaissance  aux  présidents  des  commissions  établies  dans 
les  provinces  limitrophes.  (  idem ,  art.  46.  ) 

7506.  Lorsqu'une  maladie  contagieuse  se  manifeste  dans  une  ville  où 
se  trouve  établie  une  commission  médicale  locale,  le  président  la  convoque 
àfeffet  de  délibérer  sur  la  nature  et  le  mode  de  traitement  de  la  maladie , 
et  de  proposer  à  l'administration  communale  les  mesures  nécessaires  pour 
en  arrêter  les  progrès.  Il  est  en  outre  fait  un  rapport  à  ce  sujet  au  prési- 
dent de  la  commission  provinciale.     (  idem ,  art.  47.  ) 

7507.  Celui-ci  va,  s'il  le  juge  nécessaire,  examiner  la  maladie  sur  les 
lieux;  il  confère  à  ce  sujet  avec  la  commission  locale,  et  rend  compte  de 
Fétat  des  choses  à  la  députation  du  conseil  provincial  et  au  département  de 

Fintérieur.  (  idem ,  art.  4S.  ) 

7508.  Les  commissions  provinciales  dans  le  ressort  desquelles  sont 
compris  des  ports  de  mer  ou  des  côtes  maritimes ,  veillent  particulièrement 
sur  les  maladies  contagieuses  qui  pourraient  y  être  apportées  au  moyen 
de  la  navigation ,  afin  de  pouvoir  proposer  et  mettre  en  activité  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  écarter  le  danger  et  empêcher 
les  effets  de  la  contagion.  (  idem ,  art.  49.  ) 

CHAPITRE  TI. 

MBSUHBS  À  PRENDBE  PAR  LES  ADlUNISTRATIOlfS  GOIOIUIULES  AU  SUJBT  DES  NOYÉS. 

7509.  Les  administrations  communales  doivent  avoir  un  local  con- 
stamment préparé,  pour  y  recevoir  les  noyés,  à  Feffet  de  leur  faire  admi- 
nistrer les  secours  que  leur  état  réclame ,  si  on  ne  peut  les  leur  administrer 
sur  les  lieux  mêmes.  Les  mêmes  administrations  doivent  être  pourvues 
d'une  boîte  de  secours  composée  ainsi  qu  il  est  dit  à  Fart.  4039  *  ;  cette 

'  Vojrez  Part.  4030  à  la  pag .  1 53  du  9-«  voltune. 
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boite  doit  être  déposée  dans  le  local  ci-dessus  indiqué ,  ou  transportée  im- 
médiatement à  Tendroit  où  le  noyé  a  été  découvert. 

(  lastniction  do  ouDittre  de  rintérieiir  du  S4  octobre 
1825,  n*  135.) 

CHAPITRE  TH. 

Dfi   LA  PROPAGATION   DE   LA   VACCINE. 


7510.  Tous  ceux  qui.  sont  entretenus  aux  frais  d*une  caisse  publique 
ou  communale ,  ou  qui  en  reçoivent  quelques  secours ,  sont  tenus  de  faire 
vacciner  leurs  enfants ,  aussitôt  que  Tétat  de  santé  et  la  constitution  de 
ceux-ci  le  permettent.  Les  administrations  de  bienfaisance  veillent  à  Feié- 

CUtion  de  cette  disposition.  (Arrêté  rojal  du  IS  ami  1818, art.  K.) 

7511.  Il  est  enjoint  aux  administrations  de  tous  les  établissements  de 
bienfaisance  dans  lesquels  on  nourrit  ou  on  loge  des  enfants,  lorsque  ces 
établissements  sont  entretenus  aux  frais  des  caisses  publiques  ou  commu- 
nales, ou  qu'ils  en  retirent  des  subsides,  de  faire  vacciner,  dans  les  six 
mois,  tous  les  enfants  qui  sont  reçus  dans  ces  établissements,  et  qui  ne 
Font  pas  encore  été,  ou  qui  n'ont  pas  eu  la  petite  vérole. 

(Idem,  art.  2.) 

7512.  Les  autorités  communales  doivent  prendre  les  mesures  les  plus 
convenables ,  suivant  les  localités,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  dispo* 
sitions  contenues  dans  les  deux  articles  précédents;  elles  doivent  égalanent 
veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu  des  états  exacts  des  individus  vaccinés,  en^n* 
formité  de  ces  articles,  et  les  administrateurs  des  établissements  de  bien^ 
faisance  doivent  avoir  ces  états  toujours  prêts. 

(Idem,  art.  5.) 

7513.  Les  administrateurs  de  ceux  dès  établissements  de  bienfaisance 
qui  subsistent  de  leurs  propres  fonds,  ou  qui  sont  entretenus  par  les  caisses 
des  particuliers,  sont  exhortés  de  la  manière  la  plus  pressante,  à  joindre 
leurs  efforts  à  ceux  du  gouvernement,  pour  rendre  plus  générale  l'applica- 
tion salutaire  de  la  vaccine.  (idem,  art.  4.) 

7514.  Aussitôt  que  la  petite  vérole  se  déclare  dans  une  maison,  il  n'est 
plus  permis  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  enfants  de  cette  maison  dans 
une  école  quelconque,  jusqu'à  ce  que  la  contagion  ait  cessé.  Tous  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  autres  surveillants,  comme  aussi  les  maîtres  et  les  mai* 
tresses  d'école,  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  stric- 
tement à  l'exécution  de  cette  disposition. 

(Idem,  art.  5.) 
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7515*  Les  instituteurs  et  les  institutrices  ne  peuvent  recevoir ,  dans 
leurs  écoles»  des  enfants  qui  n*ont  pas  été  vaccinés  ou  qui  n*ont  pas  eu  la 
petite  vérole;  les  administrations  communales  doivent  aussi  veiller  à  Texé- 

eution  de  cette  disposition,  (instructions minîstérieUesdu  30  août  1823,  n«  15, 

et  du  51  mars  1895,  o?  48;  arrêté  ro^al  du  S6 
mai  1845 ,  art.  5.  ) 

7516.  Sous  le  nom  d'écoles  on  comprend  aussi  les  boutiques  où  Ton 
apprend  à  coudre  et  à  tricoter,  les  petites  écoles  d'enfants  en  bas  âge,  et 
généralement  toutes  les  réunions  d'enfants  qui  ont  pour  but  l'éducation 

ou  renseignement.  (  Arrêté  royal  du  IS  ami  1818 ,  art.  6.  ) 

7517.  Tous  ceux  qui  sont  dûment  autorisés  à  exercer  la  médecine  ou 
la  chirurgie,  sont  tenus,  chaque  fois  qu'ils  ont  inoculé  la  vaccine,  et  im- 
médiatement après  qu'elle  a  achevé  son  cours  régulier,  de  donner  à  la  per- 
sonne intéressée  un  certificat  conforme  au  modèle  ci-après  sous  la  lettre  À, 
dont  on  peut  se  procurer  des  exemplaires  gratis  près  des  commissions 

médicales  provinciales.  (idem ,  art.  7;  arrêté  royal  du  96  septembre  181 9.  ) 

7518.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  doit  tenir  un  registre,  suivant  le 
modèle  ci-après  sous  la  lettre  B,  de  toutes  les  vaccinations  qu'il  a  faites. 
Ces  registres  leur  sont  aussi  délivrés  ^tis. 

(Idem,  art. 8;  idem.) 

7519.  Il  est  fait  annuellement  dans  chaque  province ,  aux  frais  de 
l'État,  une  distribution  de  quelques  médailles  d'or  du  prix  de  fr.  105  82  c**, 
aux  médecins  et  aux  chirurgiens  qui  se  sont  particulièrement  rendus 
utiles  en  inoculant  gratuitement  la  vaccine ,  pourvu  cependant  que  ces 
inoculations  gratuites  excèdent  le  nombre  de  cent. 

(  Arrêté  royal  du  18  arril  1818 ,  art.  0.  ) 

7520.  Les  commissions  provinciales  requièrent  delà  part  de  ceux. qui 
concourut  pour  ces  médailles,  un  extrait  de  leurs  r^istres,  afin  de  con*- 
stater  le  nombre  d'individus  qu'ib  ont  vaccinés  gratis;  cet  extrait  doit  être 
<^ifié  véritable  par  le  bourgmestre  de  chaque  commune  où  les  vaccina.- 
tions  ont  eu  lieu. 

Les  commissions,  après  avoir  pris  en  considératk>n  les  soins  qui  ont 
été  employés  pour  assurer  à  l'opération  le  succès  qui  peut  seul  préserver  de 
h  petite  vérole,  et  pour  accroître  l'iiftérèt  des  observations  communiquées^ 
transmettent  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  motivé,  contenant  les 
noms  des  médecins  ou  des  chirurgiens  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, qui  ont  le  plus  de  droit  à  la  médaille. 

(Idem,  art.  10.) 

7521.  En  certifiant  cet  extrait  de  registre,  les  bourgmestres  doivent 
avoir  soin  de  déclarer  que  les  vaccinateurs  n'ont  touché  aucun  salaire  des 
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parents  des  sujets  yaccinés ,  ni  du  bureau  de  bienfaisance,  ni  de  la  com- 
mune. 

7522.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  les  adminbtrations  commu- 
nales doivent  faire  parvenir  au  gouverneur,  par Fintermédiaire  du  com- 
missaire d*arrondissement,  pour  les  communes  soumises  à  sa  juridiction,  un 
état  indiquant  : 

a.  Le  nombre  d*individus  qui  ont  été  vaccinés  gratis  ; 

b.  Le  nombre  d'individus  qui  ont  été  vaccinés  moyennant  salaire; 

c.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  eu  la  petite  vérole  et  qui  oat  été  guéris 
sans  difformité; 

d.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  guéris  avec  difformité; 

e.  Et  enfin  le  nombre  de  morts  par  suite  de  cette  maladie. 

Un  état  général  est  ensuite  rédigé  par  le  gouverneur,  qui  le  transmet  au 
ministre  de  Tintérieur.  A  cet  état  il  en  joint  un  autre  des  médftins  et  chi- 
rurgiens, qui  ont  vacciné ,  pendant  Tannée  précédente,  plus  de  cent  indi- 
vidus gratis,  indiquant  le  nombre  de  vaccinations  et  les  communes  où  elles 
ont  eu  lieu. 

Cet  état  doit  être  rédigé  conformément  au  modèle  ci-après  sous  la  lettre  C 

(  Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  10  aoâl 
1824,0"  75.) 

7525.  Les  médailles  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  7519»  sont  remises 
à  ceux  à  qui  elles  sont  accordées,  en  séance  publique,  et  avec  solennité, 
par  les  collèges  des  bourgmestres  et  édievins;  dans  le  chëf-lieu  de  la  pro- 
vince, le  président  de  la  commission  médicale  provinciale  est  convoqué  à  b 

cérémonie.  (Arrêté  royal  du  11  septembre  1844.) 

7524.  Les  chefs  des  administrations  communales  annoncent  par  voie 
d*afiiches  ou  autrement ,  le  jour  de  la  cérémonie.  Le  jour  fixé ,  le  bourgs 
mestre,  accompagné  des  édievins,  et,  dans  le  chef-*lieu  de  prov'mce,du 
président  de  la  commission  médicale  provinciale,  remet,  en  séance  pu- 
blique^ aux  vaccinateurs,  la  médaille  qu*ils  ont  obtenue,  en  ayant  soin  de 
leur  adresser  quelques  paroles  flatteuses,  pour  le  zèle  et  le  désintéresse- 
ment qu'ils  ont  apportés  dans  la  propagation  de  la  vaccine. 

^InstnMtion  du  mioisire  de  riotérietw  du  M  Mp- 
teinbre1S44,D»3015  6.) 

7525.  Les  commissions  médicales  provinciales  doivent  prendre  soin 
dTavofar  toujours  en  réserve,  si  faire  se  peut ,  la  matière  de  la  véritable  vao- 
cine,  afin  d*ètre  en  état  d*en  distribuer  aux  médecins  ou  chirui^iens  qui 
peuvent  en  avoir  besoin.  (Arrêté  rojai  d«  is  t?ra  isis,  ut.  ii.) 

7526.  Elles  proposent  aux  oonseib  provinciaux  les  mesures  coBvenaUes, 
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pour  que  dans  les  villages  et  les  hameaux  qui,  par  leur  isolement,  ne  sont 
pas  à  portée  du  prompt  secours  des  médecins  et  des  chirurgiena,  les  habi- 
tants, tant  ceux  qui  ont  le  choix  d'employer  ou  non  la  vaccine  pour  eux 
et  leurs  enfants ,  que  ceux  qui  y  sont  obligés  en  vertu  des  dispositions  rap- 
pelées ci-dessus ,  trouvent  moyen  de  faire  usage  de  ce  préservatif. 

(Arrêté  royal  du  18  aTril  1818,  art.  12.) 

7527.  Tous  les  trois  mots  les  médecins  et  les  chirui^ens  remettent  à  la 
commission  médicale  de  la  commune ,  un  état  des  personnes  qui  ont  été 
par  eux  vaccinées ,  en  énonçant  le  nombre  de  celles  auxquelles  ils  ont  fait 
cette  opération  gratis.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commission 
locale,  ces  états  doivent  être  adressés  à  Fadministration  communale.  Les 
médecins  ou  les  chirurgiens  y  joignent  un  état  des  individus  atteints  de 
la  petite  vérole  qu  ils  ont  traités  durant  le  trimestre  écoulé,  en  énonçant  le 
oombre  de  ceux  qui  sont  morts  de  cette  maladie  ou  qui  en  ont  conservé 
(les  infirmités.  (  laem ,  art.  is.) 

7528.  Les  commissions  locales,  ainsi  que  les  administrations  des  com- 
munes, font  parvenir  les  états  ou  rapports  qu'elles  ont  reçus,  à  la  com- 
mission provinciale.  (  idem ,  art.  14.  ) 

7529.  Cette  dernière  forme  un  relevé  de  tous  les  états  ou  rapports  qui 
lui  sont  parvenus  et  le  transmet  annuellement,  avec  le  rapport  général  de 
ses  opérations ,  au  ministre  de  Tintérieur. 

(Idem,  art.  15.) 

7530.  Dans  Tenceinte  des  villes  ou  des  villages  il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  pratiquer  ou  de  faire  pratiquer ,  sur  lui-même  ou  sur  d'autres , 
finoculation  de  la  petite  vérole;  mais  avant  de  procéder  à  cette  opération, 
on  doit  proposer  à  l'administration  locale,  ou  cette  administration  doit 
indiquer  un  endroit  situé  hors  de  l'enceinte  des  habitations,  que  la  per- 
sonne inoculée  ne  peut  quitter  qu'après  son  entière  guérison. 

(Idem,  art.  16.) 

7531.  Lorsque  la  petite  vérole  se  manifeste  dans  quelque  maison,  on 
est  tenu  d'en  donner  sur-le-champ  connaissance  à  la  commission  médi- 
cale de  la  province  ou  de  la  commune,  et  dans  les  communes  où  il  n'en 
existe  pas  y  à  l'autorité  locale,  afin  qu'elle  prenne  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  les  progrès  de  la  contagion. 

(Idem,  art.  17.) 

7532.  On  n'omet  dans  aucun  cas  les  fumigations  avec  le  manganèse, 
le  muriate  de  soude  et  l'acide  sulfurique,  à  l'effet  de  remédier  à  l'infection 
deFair.Chez  les  personnes  trop  peu  aisées,  il  y  est  pourvu  aux  frais  de  la 

commune.  (ldem,art.  18.) 
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7555.  Le  corps  d*une  personne  morte  de  la  petite  vérole  doit  être  promp- 
tement  inhumé,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures. 

(Arrêté  rojraldo  18 aYril  1818,  art.  19.) 

7554.  Les  députations  des  conseils  provinciaux  et  les  administrations 
communales  doivent  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  établir  et  à  répandre 
lusage  de  la  vaccine  :  les  députations  des  conseils  provinciaux  doivent  faire 
chaque  année  y  au  Roi ,  un  rapport  général  sur  les  moyens  employés  à  cet 
effet,  et  sur  leur  résultat.  (idem,  art.  90) 


PIÈCES  JOINTES  AU  CHAPITRE  VII  DU  LIVRE  XII. 

(Art.  7517.) 

A.  jttUiibèk  Vwx  cttti&Cùi  he  ticuctticttion. 

Je  soussigné,  exerçant demeurant  à.     .    .     .    dédare 

par  le  présent,  ayoir  Tacciné  le 18.    .  le  nommé Agé 

de.    .  ans,  fils  (ou fille),  de et  que  ropération  réglée  dans  sod 

cours,  a  offert  tous  les  symptômes  qui  garantissent  la  préservation  de  la  petite  vérole. 

A le. 18.    . 

(Art.  7518.) 

B.  ittot^èk  ht  xtg^txt  ht  vaccvnaiwM. 


REGISTRE  des  vaccinations  opérées  par 
Médecin       )  . 
Chirurgien       " 


DATE 
de  la  TaecinatioD. 


NOMS 

da  rajet 
?ACCINÉ. 


Â«B. 


DOMICILE. 


NOMS 


PA&EUTS. 


SI  L'OPf»ATIOII 
•'est  faite 


OBSBaVATlOnS 
putleulUtei. 
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(Art.  7522.) 

C.  illob^le  VHai  à  f  Ariger  par  it$  (ùmimUoims  communales. 


.    ÉTAT  des  individus  qui  ont  été  vaccinés  dans  la  commune  de. 
pendant  Tannée.    .    .    . 


■OM 

«•te 


ROVBEB 

4*€BfuitS 


m 


Nombre  de  raccinations 
par  chacun  d'eux 


•▼M 

P«7^ 


II! 


Nombre  de  ceaz  qui  ont  été  atteints 

delà 

petite  vérole. 


Horu 
partnite 

deU 
niaïadto. 


diffonni- 
té. 


difformi- 
té. 


et 

ëelMTlM 
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LIVRE  xin. 

DE  LA  POUDRE  A  TIRER. 


7555.  Indépendamment  des  dispositions  rappelées  aux  articles  4240* 
et  suivants,  touchant  rétablissement  des  fabriques  et  des  magasins  de 
poudre  à  tirer,  tous  ceux  qui  veulent  fabriquer,  conserver,  vendre,  im- 
porter ou  transporter  de  la  poudre  à  tirer,  sont  soumis  aux  règles  ci-après. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  vente. 

7556.  Les  propriétaires,  possesseurs  ou  locataires  de  moulins  ou  fabri- 
ques de  poudre  à  tirer,  et  tous  ceux  qui,  pendant  Tabsence  de  ceux-ci,  eo 
ont  la  surveillance,  doivent  promettre  par  serment  prêté  entre  les  mains 
du  chef  de  la  police  locale,  et  ce  avant  de  faire  aucune  expédition  :  c  qu^ils 
»  se  conformeront  avec  exactitude  aux  dispositions  concernant  le  tinans- 
»  port  des  poudres  à  tirer  et  artifices ,  et  qu'ils  assureront,  autant  que  ta 
>  chose  les  concerne,  Texécution  de  ces  dispositions.  > 

La  prestation  de  ce  serment  doit  être  inscrite  sur  leur  patente,  et  les 
transgresseurs  sont  punis  comme  faussaires.  Ceux  qui  ont  fait  des  livrai- 
sons avant  la  prestation  du  serment,  sont  punis  d'une  amende  de  1000 fr. 
pour  chaque  25  kilogrammes  de  poudre  qu'ils  ont  livré. 

(Arrêté  royal  du  21  mars  1815 ,  art.  35.) 

7557.  Les  particuliers,  habitants  des  villes  ou  villages,  ne  peuvent 
avoir  dans  leurs  maisons  que  la  quantité  de  trois  kilogrammes  de  poudre 
à  tirer  ou  d'artifices ,  à  peine  d  une  amende  de  1000  francs  et  de  la  confis- 
cation de  la  poudre  à  tirer ,  ainsi  que  des  artifices ,  pour  chaque  contra- 
vention. (Idem,  art.  94.) 

7558.  Les  marchands  et  boutiquiers  dans  les  villes  ou  les  villages,  qui 
veulent  débiter  de  la  poudre  à  tirer  ou  des  artifices ,  ne  peuvent  faire  ce 
négoce  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  leur  patente,  à  peine  d'une 
amende  de  1000  francs.  Les  artificiers  et  les  débitants  de  poudre  sont 
soumis  à  des  visites,  que  l'autorité  civile  ou  judiciaire  peut  faire  en  tout 
temps  dans  leurs  boutiques,  greniers,  magasins  et  ateliers,  à  l'effet  de 

'  Voyez  cet  articles  à  la  page  1 80  da  9*  volume. 
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8*a8snrer  si  les  dispositions  des  deux  articles  suivants  sont  observées.  Qui- 
conque s*est  opposé  à  ces  visites  est  condamné  à  une  amende  de  1000  fr. 

(Arrêté  royal  da  91  mart  1815 ,  art.  90.) 

7559.  Les  marchands ,  boutiquiers ,  détaillants  ou  artificiers  ne  peuvent 
avoir  dans  leurs  boutiques  ni  dans  aucune  place  du  rez-de-chaussée  de 
leur  maison  9  qu'une  quantité  de  25  kilogrammes  de  poudre  à  tirer  ou  d'ar- 
tifices, et  sont  tenus  de  garder  le  restant  de  leur  provision  dans  les  gre- 
niers de  leurs  maisons  et  de  leurs  magasins;  il  ne  peut  y  avoir  ni  feu,  ni 
lumière  dans  les  places  où  Ton  conserve  de  la  poudre  à  tirer  ou  des  arti- 
fices ,  ni  même  des  tuyaux  de  cheminées  dans  .lesquelles  on  (ait  du  feu,  à 
peine  d'une  amende  de  1000  francs  pour  chaque  contravention. 

(Idem,  art.  91.) 

7540.  Les  marchands,  boutiquiers,  détaillants  ou  artificiers  ne  peu- 
vent avoir  dans  une  même  maison  ou  magasin,  que  la  quantité  de  75  kilo- 
grammes de  poudre  à  tirer  ou  d'artifices,  à  peine  d'une  amende  de  1000  fr. 
et  de  la  confiscation  de  toute  leur  provision,  pour  chaque  contravention. 

(Idem,  art.  99.) 

7541.  Les  artificiers  ne  peuvent  avoir  des  ateliers  que  dans  des  places 
rituées  à  une  distance  convenable  des  villes  ou  villages,  et  qui  leur  sont 
assignées  par  l'autorité  locale,  à  peine  d'une  amende  de  1000  francs  pour 
chaque  contravention.  (  idem ,  art.  93.) 

SECTION  ^. 
De  la  circtUation  et  du  transport. 

7542.  Aucun  particulier,  marchand  ou  fabricant  ne  peut  faire  trans- 
porter d'un  lieu  dans  un  autre ,  une  quantité  de  poudre  à  tirer  excédant 
un  kilogramme  et  demi,  sans  qu'elle  soit  renfermée  dans  un  baril  ou  ton- 
nelet exactement  fermé  et  sur  lequel  sont  inscrits  en  lettres  rouges  ou  noires , 
tant  les  mots  poudre  à  tirer,  que  le  nom  de  l'expéditeur  et  Findication 
exacte  de  la  quantité  de  poudre  contenue  dans  le  baril,  sous  peine  d'une 
amende  de  1000  francs  et  de  la  confiscation  de  la  poudre  à  tirer. 

(  Arrêté  royal  du  91  mart  1  SI  5 ,  art.  l*'.  ) 

7543.  Aucun  transport  de  poudre,  de  quelque  manière  qu'il  se  fasse, 
ne  peut  excéder  25  kilogrammes,  à  peine  d'une  amende  de  1000  francs 
par  chaque  excédant  de  25  kilogrammes  et  de  la  confiscation  de  la  poudre, 
le  tout  à  charge  de  l'expéditeur ,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  obtenu  l'auto- 
risation de  faire  transporter  une  plus  grande  quantité,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-àprès  à  Fart.  7550.  (  idem ,  an.  9.  ) 
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7544.  Un  baril  de  poudre  de  la  contenance  d'un  kilogramme  et  demi  à 
25  kilogrammes  ne  peut  être  transporté ,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  que 
par  les  voies  ordinaires  de  transport ,  s'il  en  existe ,  qui  vont  au  moins  une 
fois  par  semaine  du  lieu  de  Fexpédition  à  celui  auquel  Fenvoi  se  fait;  ce 
transport  ne  peut  se  faire  par  les  voitures,  barques  ou  bateaux  destinés 
aux  voyageurs  ;  le  tout  sous  peine  de  1000  francs  d'amende  et  de  la  confis- 
cation à  charge  de  l'expéditeur,  et  d'une  amende  pareille  contre  les  voi- 
turiers  ou  les  bateliers  qui,  conduisant  des  voyageurs,  transporteraient 
en  même  temps  de  la  poudre  à  tirer. 

Pour  le  cas  néanmoins  où  il  n'existerait  d'autre  moyen  de  transport  de 
marchandises  que  les  voitures  d'eau  ou  de  terre  destinées  aux  voyageurs, 
le  transport  de  la  poudre  peut  avoir  lieu  par  ces  voitures ,  mais  à  la  chaire 
par  le  conducteur  d'en  prévenir  les  voyageurs,  d'entourer  le  baril  d'une 
peau  crue,  et  de  le  placer  aussi  loin  que  possible  de  l'endroit  de  sa  voiture, 
barque  ou  bateau  dans  lequel  se  trouvent  les  voyageurs;  le  tout  sous  les 
mêmes  amendes  que  celles  ci-dessus. 

(Arrêté  royal  du  21  mars  1815,  art.  5.) 

7545.  Lorsqu'un  conducteur  est  chargé  de  faire  parvenir,  en  un  voyage, 
de  la  part  du  même  expéditeur  à  diverses  personnes,  ou  de  la  part  de  divers 
expéditeurs  à  une  personne,  plusieurs  barils  de  poudre,  le  tout  jusqu'à  concu^ 
rence  de5  barils ,  ou  75  kilogrammes ,  ce  conducteur  peut  s'en  chargersousia 
condition  d'en  donner  avis  à  l'autorité ,  chargéelie  la  police  dans  le  lieu  de 
l'expédition ,  et  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il  en  recevra  par  écrit. 
Tout  ce  qui  lui  est  confié  pour  être  transporté  au  delà  de  75  kilogrammes, 
doit  être  par  lui  déposé  dans  l'endroit  qui  est  indiqué  par  le  chef  de  la 
police,  en  cas  qu'il  ne  connaisse  point  l'expéditeur ,  et  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  1000  francs  pour  chaque  25  kilogrammes  qu'il  a  de  plus  eo 
chargement  que  le  premier  baril ,  s'il  ne  s'est  pas  conformé  strictement  an 
prescrit  du  présent  article.  (  idem ,  art.  4. ) 

7546.  Les  formalités  mentionnées  à  l'article  qui  précède  doivent  être 
remplies  par  le  conducteur,  sous  peine  de  l'amende  de  1000  francs,  si  la 
quantité  de  poudre  qu'il  est  chargj^  de  faire  parvenir  en  un  voyage,  de  la 
part  du  même  expéditeur  à  diverses  personnes,  excède  25  kilogrammes, 
bien  qu'elle  ne  s'élève  pas  au  delà  de  75. 

(Arrêt  da  la  cour  de  cassatieo  de  Bruxelles,  da 
30juiUetl835.) 

7547.  Tout  conducteur  qui  est  convaincu  de  collusion  avec  l'expédi- 
teur, pour  transporter  de  la  poudre  sous  un  autre  emballage  que  celui 
prescrit  ci-dessus,  ou  sous  une  autre  dénomination,  est  puni  de  la  con- 
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fiseation  de  son  bateau/  de  sa  barque  ou  de  sa  voiture  et  de  ses  chevaux > 
et  en  outre,  selon  l'exigence  du  cas ,  de  la  peine  de  la  réclusion. 

(Arrêté  rojral  du  21  mars  1815,  art  5.) 

7548.  Si  un  conducteur  vient  à  découvHr  (Jj'on  lui  a  donné  à  conduire 
plus  d'un  kilogramme  et  demi  de  poudre,  sans  avoir  pris  les  précautions 
indiquées  à  l'article  7542,  ou  que  le  baril  contient  plus  de  25  kilogrammes^ 
il  doit  sur-le-champ  en  donner  connaissance  au  chef  de  la  police  du  pre- 
mier endroit  par  lequel  il  doit  passer  ou  auquel  il  doit  aborder,  et  déposer 
ladite  poudre  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  à  peine  de  1000  francs 
d'amende.         •  (idem ,  art.  6.) 

7549.  Aucun  conducteur  ne  peut  prêter  ou  louer  à  une  autre  personne 
son  bateau,  sa  barque  ou  sa  voiture,  pour  transporter  plus  de  25  kilo- 
grammes de.  poudre,  à  moins  que  cette  personne  ne  fasse  conster  d'une 
autorisation  spéciale,  à  l'effet  d'en  transporter  une  plus  grande  quantité, 
à  peine  de. confiscation  des  objets  prèles  ou  loués,  et  de  la  réclusion  s'il  y 

échet.  (Idem, art.  7.) 

7550.  Ceux  qui  veulent  transporter  ou  faire  transporter  plus  de  25  ki- 
logrammes de  poudre,  d'un  lieu  dans  un  autre ,  à  la  même  adresse  et  en 
une  seule  fois ,  doivent  s'adresser  par  écrit  au  gouverneur  de  la  province , 
à  feffet  de  lui  en  demanda  l'autorisation,  en  indiquant  le  nombre  de  ba- 
rils à  conduire  et  la  quantité  de  poudre  contenue  dans  chacun,  l'époque 
du  transport,  la  destinatifti  de  la  poudre,  le  lieu  de  l'expédition,  le  nom 
du  conducteur,  et  le  nom  duJ^ateau  si  le  transport  a  lieu  par  eau. 

(Idem,  art.  8  et 9.) 

7551.  L'autorisation  demandée  peut  être  accordée  par  le  gouverneur, 
qui  la  délivre  par  écrit,  en  y  insérant  les  conditions,  et  en  y  prescrivant 
les  mesures  que  les  circonstances  exigent,  pour  prévenir  tout  accident  fâ- 
dieux,  en^yant  égard  surtout  à  la  quantité  dépendre  à  transporter  et  à  la 
nature  de  la  route  à  parcourir.  (  idem ,  art.  lo  et  12.  ) 

7552.  L'autorisation  doit  aussi  mentionner  Fépoque  précise  à  laquelle 

le  transport  doit  avoir  lieu.  (lostmcUon  du  ministre  de  rintérieur  du  27  août 

•  •       ^1822,  no  2.) 

7555.  *Ceux  qui  ne  se  conforment  pV  strictement  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  autorisations,  encourent  une  amende  de  1000  francs. 

(Arrêté  rojaldo  21  mars  1815,  art.  S.  ) 

7554*  Celui  qui  a  obtenu  la  permission  de  transporter  de  la  poudre  à 
tirer,  n^emploie  pas  pour  effectuer  ce  transport,  le  voiturier  désigné  daas 
la  permission ,  encoure  de  ce  chef  l'amende  de  1000  francs.  Tout  voitu- 
rier, autre  que  celui  indiqué  dans  la  permission ,  qui  effectue  sciemment  ce 
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transport,  encoarelamème  peine.  Cette  amende  est  également  applicable 
au  commissionnaire  et  au  voiturier  qui  effectue  te  transport,  sachant  qu'il 
se  fait  autrement  que  la  permission  ne  le  porte. 

■      #  (Arrêts  de  1»  eowr  de  BmicDes  du  10  fénier  1818 

**  etdal4jaovier  1S96.) 

7555.  Lorsqu'il  s'agit  d'exportation  de  poudre  à  tirer,  hors  du  royaume, 
le  gouverneur,  dans  des  circonstances  particulières  et  des  cas  suspects, 
doit  en  référer  au  gouvememeftt,  avant  d'accord  l'autorisation  de  tians- 

port.  (IiittnictîooiDiirifiérieHedul«'iiMilSM,ieftf6- 

rant  à  on  arrêté  royal  do  S3  arril ,  o*  7.  ) 

7556.  Aussitôt  que  l'autorisation  est  accordée,  le  goifvemeur  informe 
les  administrations  locales ,  des  jours  et  heures  auxquels  les  convois  passe- 
ront par  leur  commune,  avec  indication  des  marques,  du. poids  et  du 
nombre  des  barils,  ainsi  que  des  noms  de  l'expéditeur  et  du  consigna- 
taire. 

Si  les  convois  doivent  parcourir%e  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  pro- 
vinces ,  pour  arriver  à  leur  destination,  il  en  informe  aussi  les  gouverneurs 
decesprovinoes,  en  indiquant  la  route  à  parcourir,  telle  qu'elle  est  presoritê 
dans  l'autorisation ,  afin  de  les  mettre  à  même  de  prendre  de  leur  côté  les 
mesures  de  précaution  que  les  irconstances  peuvent  exiger. 

(Initroctioni  du  miniitre  de  Tintêrifiir  dn  SSjoii 
1 8S1 ,  n«  3902,  et  du  28  janvier  1 841 ,  d«  15406.) 

7557.  Lorsque  la  quantité  ^e  poudre  à  tran^rter  excède  50  kilogram- 
mes, le  gouverneur  n'accorde  l'autorisation  que  sous  la  condition  que  le 
transport  soit  accompagné  d'une  escorte  militaire.    ,  ' 

(Arrêté  royal  du  21  mars  1815,  art.  11;  arrêté 
royal  du  3  août  1822 ,  n»  101  ;  et  ÎDStroctioodi 
mioSitre  de  nntérieur  du  t7  adilt  1  ^22 ,  0*  2.  ) 

7558.  Pour  obtenir  cette  escorte,  le  gouverneur  s'adresse  au  comman- 
dant militaire  de  la  province.  (  iMtmctioii  idem;  arrHêrejaldo^l  mars 4815, 

art.  1 1  ;  arrêté  royal  d«  10  avril  1897,  ■•  97.  ) 

7559.  Le  gouverneur  rend  immédiatement  compte  au  département  de 
la  guerre,  des  autorisations  qu'il  a  accordées  et  des  mesures  deprécautioo 

qu'il  a  prescrites.  (arrêté  idem ,  art.  1^  instroetion  idem  do  27  aoât 

7560.  Le  maximum  de  l'escorte  qui  peut  être  accjordée  par  le  comnaih 
dant militaire,  est  fixé  à  un  sous-officier,  un  caporal  et  huit  soldats,  lequel 
maximum  n'est  permis  qu'autant  qoB  la  sûreté  et  le  bien  du  service  peu- 
vent l'exiger.  Dans  le  cas  d'un  grand  transport,  pour  lequel  ce  maximum 
serait  insuffisant ,  on  s'adresse  au  département  de  la  guerre ,  qui ,  s'il  y  a 
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lieo,  aceorde  une  escorte  plus  forte ,  et  diarge  un  o&cier  d^artillerie  de  son 

eOlUfflâDdement  (lotlriictiondvniiMttredeUgQemiluliiiOMa. 

bre  1893 ,  no  i2  ^  en  exécution  de  ràrrôté  royal 
du  5  août  précédent,  n»  1 01 .  ) 

7361.  Les  propriétaires  ou  les  expéditeurs  des  transports  sont  tenus  de 
payer  pour  chaque  sous-officier  ou  caporal  çroployé  comme  conducteur 
ou  chef  d'escorte,  deux  francs  onze  centimes  par  jour  de  voyage,  et  pour 
chaque  caporal  ou  autres  militaires  inférieurs,  employés  comme  assistants, 
un  franc  cinq  centimes  et  demi  par  joiir  dé  wyage, 

S*il  a  été  jugé  nécessaire  de  faire  accompagner  le  transport  par  un  offi- 
cier, celui-ci  esfdéfrayé  de  la  manière  fixée  par  les  règlements  militaires; 
les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  dont  le  détachement  est  composé 
oatre  les  conducteurs,  ne  reçoivent  que  Tindemnité  ordinaire  de  74  cen- 
times par  jour,  pour  logement  et  nourriture,  indépendamment  du  rem- 
boursement des  frais  de  barrières  et  de  passage  d'eau. 

On  entend  par  voyage,  pour  Fapplilation  des  dispositions  ci-dessus,  le 
retour  à  la  garnison  aussi  bien  que  la  marcha  avec  le  convoi.  Il  est  fait 
mention  spéciale  des  indemnités  à  payer ,  dans  les  ordres  qui  sont  délivrés 

au  conducteur  ou  aux  conducteurs.     (Arrêté  rojal  du  si  mars  1815,  art.  17;  instmc- 

tion  du  ministre  de  la  guerre  du  13  novembre 

18î2,n»».)        , 

7562.  Les  fonds  nécessaires  au  payement  des  indemnités  mentionnées 
à  farticle  précédent,  si  l^lieu  de  départ  et  celui  de  l'arrivée  sont  situés 
éam  la  même  nrovince,  s(M  remis  au  gouverneur  de  cette  province,  qui 
en  fait  parvenir  la  ihoitié  ainwurgmestre  du  lieu  du  départ,  pour  être  par 
lui  payé  sur  quittance,  au  chef  de  l'escorte  :  l'autre  moitié  est  adressée  au 
bourgmestre  du  lieu  d'arrivée  qui  la  remet  également  au  chef  de  l'escorte 
pour  payer  les  frais  du  retour.  Si  le  lieu  ^arrivée  est  situé  dans  une  autre 
province  que  celui  du  départ,  l'expéditeur  remet  la  moitié  des  fonds  au 
gouverneui  de  la  province  du  lieu  du  départ  et  l'autre  moitié  au  gouver- 
neur de  la  province  du  lieu  d'arrivée,  pour  être  également  payées  au  chef  de 
Fescorte,  parles  soins  des  bourgmestres  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée. 

^    •     *  '  .        •       (Instruction  idem.) 

^565.  "^Les  militaires  de  Fescorte  doivent  être  des  hommes  de  bonne 
conduite;  ils  ne  peuvent  boire  des  boissons  fortes;  ils  doivent  toujours  être 
en  état  de  pouvoir  s'acquitter  avec  célérité  des  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés; ils  doivent  se  conduire  à  l'égard  du  bon  ordre  à  observer  pendant 
le  voyage,  conune  si  le  transport  se  faisait  pour  compte  du  gouvernement; 
et  le  chef  de  l'escorte  doit  foire  un  rapport  par  écrit,  du  voyage,  au  gouver- 
neur de  la  province.  (Arrêté  royal  du  91  maH  1815 ,  art.  18  et  46.  ) 
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7564.  Avant  le  chargement  on  doit  examiner  scrupuleusement  les  ba^ 
rils  ou  coffres  contenant  la  poudre ,  et  constater  s*ils  sont  convenablement 
cerclés  et  s'ils  présentent  la  solidité  nécessaire. 

(Arrêté  royal  do  91  mars  1815,  art.  38.) 

7565.  Si  le  transport  doit  se  faire  par  eau,  on  s'assure  préalablement 
si  le  bâtiment  est  en  bon  état,  et  si  on  en  a  éloigné  tout  ce  qui  peut  occa- 
sionner des  accidents  ;  on  étend  ensuite  des  peaux  ou  des  couvertures  de 
laine  dans  les  parties  où  le  chargement  doit  se  faire;  on  a  soin  que  les 
barils  soient  tellement  serrés  et  affermis  qu'ils  ne  puissent  être  dérangés 
par  le  mouvement  du  bâtiment  ou  du  bateau  ;  on  les  co vre  ensuite  avec 
des  peaux  et  on  étend  des  voiles  goudronnées  sur  les  écoutilles. 

(Idem,  art. 40 et 41.) 

7566.  Pour  que  chacun  soit  à  même  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires ,  on  laisse  flotter  sur  chaque  bâtiment,  un  drapeau  blanc  de  deux 
mètres  de  longueur  et  d'un  mètre  de  largeur,  qui  est  attaché  au  mât  en 
équerre ,  et  sur  lequel  sont  imprinils  en  lettres  noires ,  d'un  pied  de  lon- 
gueur, les  mots  poudre  à  tirer;  de  plus  un  drapeau  rouge  flotte  sur  le 
gouvernail ,  à  l'effet  de  donner  les  signaux  pendant  la  nuit. 

(Idem,  art. 42.) 

7567.  On  ne  peut  faire  usage,  pour  les  transports  par  terre,  que  de  voi- 
tures serrées  et  solides,  couvertes  de  toiles,  qui  de  plus  sont  enveloppées 
tant  du  haut  que  dA  bas,  avec  des  peaux  ou  des  couvertures  de  laine,  et 
on  a  égard ,  lors  du  chargement  à  la  grandeur  et  à  la  solidité  de  la  voiture. 

(Idem,  a  Aïs  et  44.)         • 

7568.  Chaque  chariot  ou  voiture  doit  être  surmonté  d'un  drapeau 
blanc,  d'un  mètre  carré,  sur  lequel  sont  imprimés  en  lettres  noires  et  lisi* 
blés  les  mots  poudre  à  tirer;  1^  drapeau  doit  flotter  perpendiculairement 

(Idem,  art.  45.) 

7569.  On  ne  peut  pendant  le  transport  par  eau ,  faire  du  feu ,  employer 
des  lumières,  ni  fumer  près  de  l'endroit  où  se  trouve  le  chai^ment,  ni 
sur  le  bâtiment,  ni  dans  les  environs,  à  peine  de  la  confiscation  du  bâti* 
ment  et  d'une  peine  correctionnelle  suivant  la  gravité  du  cas.  Le  capitaine 
est  à  cet  égard  responsable  du  fait  de  ses  domestiques,  quand  même  la 
contravention  eût  été  commise  à  soti  insçu  et  sans  sa  participation^ 

(Arrêté  royal  du  31  mars  1815, art.  14; arrétdek 
cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  3  décembre 
.  1818.) 

7570.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  chargé  de  poudre  à  tirer,  soit  pour  le 
compte  du  gouvernement ,  soit  pour  celui  des  particuliers ,  est  tenu,  pour 
ce  qui  concerne  les  canaux  intérieurs  ^  de  faire  son  voyage,  sauf  les  cas 
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d'urgence»  pendant  le  jour,  d'éviter  de  voyager  pendant  la  nuit,  et  de  ne 
point  rester,  pendant  la  nuit,  dans  les  villes,  les  villages  ou  les  hameaux, 
sans  Fautorisation  de  Fautorité  locale;  mais  iUioit  s'arrêter  au  moins  à  un 
quart  de  lieue  desdits  endroits,  et  il  est  tenu  de  se  conformer  exactement 
aux  ordres  qui  lui  sont  donnés,  soit  par  le  chef  de  l'escorte,  soit  tout  au* 
trement,  pour  chaque  cas  particulier,  à  peine  d'être  puni  suivant  les  cir- 
constances. (Arrêté  royal  du  21  mars  1815 , art.  15.  ) 

7571.  Le  passage  des  écluses  est  donné,  autant  que  possible,  de  pré- 
férence à  tous  a]itres,  aux  bâtiments  et  aux  barques  chargés  de  poudre  à 
tirer ,  et  on  n'admet  pas  en  même  temps  d'autre  bâtiment  dans  le  bassin. 

Les  éclusiers  sont  personnellement  responsables  des  dispositions  du 
présent  article,  et  sont  en  cas  de  contravention  punis  suivant  la  gravité 
du  cas,  même  par  destitution  de  leur  emploi. 

(Idem,  art.  19.) 

7572.  Il  est  également  défendu  de  faire  du  feu  et  de  fumer  près  des 
voitures  chargées  de  poudre,  ainsi  que  d'en  approcher  aucune  lumière;  on 
doit  au  contraire  en  écarter  tout  ce  qui  peut  occasionner  des  accidents. 
Ces  voitures  ne  peuvent  non  plus  passer  par  une  ville  ou  un  autre  lieu  ha- 
bité, lorsqu'il  y  a  possibilité  d'en  faire  le  tour.  Dans  tous  les  cas,  c^s  voitu- 
res ne  peuvent  s'arrêter  que  dans  des  lieux  écartés  qui  sont  désignés  par 
les  autorités  locales ,  à  la  distance  d'un  quart  de  lieue  au  moins  des  villes , 
des  villages  ou  des  hameaux.  (idem ,  art.  50, 51  et  52.  ) 

7575.  Aucun  transport  d#^oudre  ne  peut  traverser  une  ville,  un  village 
ou  un  hameau,  sans  qu'il  en  ait  été  donné  connaissance  au  bourgmestre 
et  au  commandant  militaire,  s'il  en  existe  un,  et  que  ces  fonctionnaires 
aient  pris  les  précautions  nécessaires  et  en  aient  informé  les  conducteurs 
du  transport;  ces  fonctionnaires  se  font  représenter  l'autorisation  en  vertu 
de  laquelle  le  transport  a  lieu.  (idem ,  art.  53  ei  54.) 

7574.  Lès  commandants  militaires  et  les  autorités  locales  sont  tenus 
de  prêter  de  la  manière  la  plus  prompte  aux  conducteurs ,  tout  secours 
nécH^saire,  tant  pour  la  garde  que  pour  la  sécurité  du  transport  qui  leur 

est  confié.  (idem,  art.  54;  instruction  du  minisire  de  Tinté- 

rieur  du  6  avril  1 839 ,  n*  4396.) 

7575.  Les  commandants  militaires  et  les  chefs  des  administrations 
locales  des  endroits  dans  lesquels  un  transport  de  poudre  doit  séjourner, 
soit  sur  eau,  soit  sur  terre,  sont  tenus  d'inscrire  et  d'annoter  ou  de  faire 
inscrire  et  annoter  sur  les  feuilles  de  route  du  conducteur,  tant  le  mo- 
m^it  de  l'arrivée  que  celui  du  départ ,  à  l'effet  de  constater  qu'il  ne  s'est 

point  arrêté  en  route.  (  Wcm ,  art.  55  ;  instmction ,  idem.  ) 

ToM.  III.  r^nolp 
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7576.  n  est  spécialement  enjoint  aux  autorités  des  lieux  que  doit  tra- 
verser un  transport  de  poudre,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
tout  feu  soit  éteint  sur  le  paisage  du  transport,  ainsi  que  pour  faire  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  précaution  réclamées  par  la  nature  des  choses 

et  les  circonstances  locales.  (  Arrêté  rojal  du  21  mars  1815 ,  art.  57  ;  instmo- 

tioo  da  ministre  de  Piotérienr  du  0  ami  1830 , 
n»  4326.  ) 

7577.  Les  chefs  d'escorte  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  que 
toutes  les  mesures  de  précaution  mentionnées  dans  les  articles  précédents 
soient  scrupuleusement  exécutées;  ils  maintiennent  les  bateliers  et  les  voi- 
turiers  dans  leurs  devoirs,  et  les  empêchent  de  se  livrer  à  Fusage  des 
boissons  fortes  :  ils  les  assistent  dans  les  circonstances  difficiles;  ils  sont 
en  général  tenus,  ainsi  que  tous  les  employés  au  transport  de  poudres, 
de  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent,  à  peine  de  destitution  et 
de  punition  exemplaire  selon  les  lois. 

(Arrêté  idem  ,  art.  1 6, 47,  49, 50  et  56.  ) 

7578.  Toutes  les  mesures  de  précaution  rappelées  ci-dessus  sont  aussi 
applicables  aux  transports  de  poudre  qui  se  font,  pour  le  compte  de  FËtat, 
parles  ordres  du  département  de  la  guerre ,  ou,  en  cas  de  guerre,  par  les 
ordres  des  généraux  autorisés  à  cet  effet.  Les  autorités  locales  doivent  four- 
nir aux  conducteurs  de  ces  transports  tous  les  secours  nécessaires  pour  la 
sécurité  des  objets  confiés  à  leurs  soins.  Les  autorités  des  lieux  où  les 
transports  doivent  s'arrêter,  sont  tenues  d'imcrire  sur  les  feuilles  de  route 
le  moment  de  l'arrivée  et  celui  du  départ. 

(Idem,  art. 35,  54 et 55.) 

SECTION  3*. 
De  importation. 

7579.  Lorsque  des  marchands  demandent  au  gouvernement  l'autori- 
sation de  faire  entrer  des  poudres  de  l'étranger,  ils  doivent  désigner  le  lieu 
où  ils  se  proposent  d*en  faire  le  dépôt ,  afin  que  l'on  puisse  s'assurer  si  l'em- 
placement est  assez  spacieux  et  présente  toutes  les  sûretés  convenables. 
Lorsque,  dans  des  cas  extraordinaires,  on  désire  faire  ce  dépôt  dans  un  ma- 
gasin de  l'État,  le  marchand  doit  s'adresser  préalablement  au  département 

de  la  guerre.  <  lostmction  du  ministre  de  la  guerre  da  28  féfrier  ' 

1829,  n*  8.) 

7580.  Toute  importation  de  poudre  à  tirer  par  terre,  soit  par  charrettes 
ou  chariots,  ou  par  des  barques  par  de  petites  rivières,  est  interdite;  outre 
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la  confiscation  de  la  poudre ,  des  chariots,  charrettes,  cheraùx  oa  bar- 
ques, les  conducteurs  sont  punis  d'une  amende  de  2000  francs,  ou ,  en  cas 
d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  d'une  année. 

(  Arrêté  rojal  do  31  mars  1S15,  art.  27.) 

7581.  L'importation  par  rivière  n'est  permise  que  par  la  Meuse,  la 
Moselle  et  FEscaut,  et  seulement  sur  des  bateaux  ordinaires.  Toute  im- 
portation par  d'autres  bâtiments  ou  qui  ne  seraient  pas  couverts ,  navi- 
guant sans  mâts  ni  voiles,  ou  par  des  chaloupes ,  est  interdite,  et  est  punie 
de  la  manière  énoncée  à  l'article  précédent. 

(Idem,  art. 28.) 

7582.  Les  capitaines  des  bâtiments  chargés  de  poudre  à  tirer  ou  en 
ayant  à  bord  et  venant  de  l'étranger,  sont  tenus  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  rappelées  à  la  section  deuxième  ci-dessus  pour  le  trans- 
port de  la  poudre,  et,  à  leur  entrée,  ils  sont  tenus  aux  mêmes  formalités  que 
les  autres  particuliers  qui  demandent  l'autorisation  de  transporter  de  la 

poudre.  (Idcin,art.26.) 

7583.  Les  capitaines  des  bâtiments  descendant  les  rivières  doivent  faire, 
par  écrit,  aux  premiers  postes  des  douanes,  outre  les  déclarations  d'usage, 
la  déclaration  des  quantités  exactes  de  poudre  qu'ils  ont  à  bord,  de  la  quan- 
tité de  barils,  des  noms  de  l'expéditeur  et  du  consignataire,  ainsi  que  de  la 
véritable  destination,  de  quoi  il  leur  est  délivré  acte.  Les  contrevenants  sont 
punis  d'une  amende  de  200  francs,    (idem,  art.  29.  ) 

7584.  Les  bâtiments  descQ^dant  les  rivières  et  chargés  de  poudre  sont 
tenus  de  jeter  l'ancre  près  des  premières  villes  frontières  ,  et  cela  en  tel 
endroit  et  à  telle  hauteur  qu'ils  puissent  être  découverts  par  une  marque 
ostensible,  à  la  distance  au  moins  d'un  quart  de  lieue  de  ces  villes;  les  ba- 
teliers qui  passent  ces  endroits,  qui  leur  sont  indiqués,  encourent  une 
amende  de  200  francs  pour  chaque  contravention. 

(Idem,  art.  30.) 

7585.  Les  bateliers  ayant  jeté  l'ancre  dans  les  endroits  dont  il  est 
parlé  à  l'article  précédent ,  se  rendent  avec  leur  déclaration  chez  le  rece- 
veur des  douanes,  qui,  de  concert  avec  celui  ou  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  police  et  du  commandement  militaire,  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  le  départ  du  bateau  ou  le  déchargement  de  la  poudre  à  l'endroit  où 
le  bateau  est  à  l'ancre.  Ces  autorités  réunies  décident  si,  par  mesure  de 
précaution ,  il  y  a  lieu  à  faire  déposer  la  poudre  dans  les  magasins  de 
FËtat,  pour  en  permettre  ensuite  le  transport  ultérieur.  Dans  le  cas  où 
une  moindre  précaution  est  jugée  suffisante,  on  est  tenu  d'en  demander  et 
obtenir  préalablement  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province. 

(Idem,  art. 31.) 
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7586.  Les  capitaines  des  bâtiments  venant  de  Fétranger  par  mer  et 
ayant  de  la  poudre  à  tirer  à  bord,  sont  également  tenus  de  faire  leurs  dé- 
clarations à  la  garde  la  plus  avancée,  et  doivent  se  conformer  à  tous  les 
ordres  qui  leur  sont  donnés  pour  le  déchargement,  Fancrage ,  etc. ,  de  leurs 
bateaux,  à  peine  d'une  amende  de  1000  francs. 

(  Arrêté  rojal  do  il  mm  1S19 ,  art.  54.  ) 

7587.  Toute  poudre  à  tirer  qui  est  importée  soit  par  terre,  soit  parles 
rivières  ou  par  mer,  sous  un  faux  emballage  ou  sous  une  fausse  dénomi- 
nation ,  est  confisquée,  et  Fexpéditeur  encourp  une  amende  de  2000  fr. 
Le  batelier  ou  le  voiturier  que  Ton  peut  convaincre  de  collusion  avec  fei- 
péditeur ,  ou  d'avoir  eu  connaissance  de  l'expédition  sous  une  fausse  déno- 
mination, encoure  la  confiscation  de  son  bateau,  de  sa  barque,  de  ses 
chariots  ou  charrettes  et  de  ses  chevaux;  il  est  en  outre  puni,  selon  la  gra- 
vité du  cas ,  de  la  réclusion.  (idem,  art.  59.) 

SECTION  4*. 

Du  produit  des  amendes  et  de  la  confiscation. 

7588.  Toute  personne  quelconque  est  spécialement  autorisée  à  dénon- 
cer les  contraventions  prévues  aux  sections  précédentes. 

(  Arrêté  royal  du  91  mars  1815,  art.  59.  ) 

^  7589.  Un  tiers  des  amendes  qui  sont  prononcées  en  vertu  des  disposi- 
tions rappelées  dans  le  présent  livre,  est  au  profit  de  celui  qui  a  constaté 
la  contravention;  un  tiers  au  profit  du  dénonciateur; et  le  tiers  restant, au 
profit  des  pauvres  de  l'endroit  où  la  contravention  a  été  constatée. 

(Idem,  art.  58.) 

7590.  La  poudre  à  tirer  qui  est  saisie  et  déclarée  confisquée  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  est  déposée  comme  propriété  de  l'État  dans 
les  magasins  des  munitions  de  guerre  du  royaume. 

(Arrêté  ro^al  du  16  août  1898 ,  art.  l*'.) 

7591.  Cette  poqdre  est  transportée,  immédiatement  après  la  saisie,  au 
magasin  d'artillerie  le  plus  voisin,  après  que  le  garde-magasin  en  a  été  pré- 
venu, afin  que  celui-ci  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  ré- 
ception de  la  poudre  dont  il  reçoit  provisoirement  le  dépôt  contre  récé- 
pissés (Idem,  art.  9.) 

7592.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  poudre  saisie  est  acquitté  du  chef 
de  la  contravention  qui  lui  est  reprochée ,  il  peut  réclamer  la  restitution  de 
la  poudre  déposée  provisoirement  dans  le  magasin  de  l'État,  en  exhibant 
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une  expédition  du  jugement  au  garde-magasin ,  qui  doit  laisser  enlever  la 
poudre  contre  la  remise  de  cette  expédition. 

(Arrêté  rojal  du  16  août  1838 ,  art.  3.) 

7593.  Lorsque  la  saisie  et  la  confiscation  ont  été  confirmées  par  juge- 
ment,  la  poudre  est  considérée  comme  propriété  de  FËtat.  En  conséquence , 
le  greffier  du  tribunal ,  qui  a  rendu  le  jugement,  est  chargé  de  délivrer  au 
garde-magasin  que  la  chose  concerne  »  une  expédition  de  ce  jugement,  avec 
indication  du  temps  où  expire  le  délai  pour  se  pourvoir  en  appel.  En  cas 
d'appel  interjeté,  le  greffier  est  tenu  également  d'en  donner  connaissance 
au  garde-magasin.  (  idem,  art.  4.  ) 

7594.  Â  l'expiration  du  délai  d'appel,  ou  après  la  confirmation  du 
jugement  s'il  y  a  eu  appel,  le  gard^-magasin  fait  un  relevé  indiquant  le 
nombre  et  le  poids  exact  des  barils  de  poudre  confisqués ,  la  qualité  de  cette 
poudre  et  le  lieu  où  elle  est  déposée,  et  il  le  transmet  à  l'autorité  supé- 
rieure de  l'artillerie.  (idem,  art.  5.) 

7595.  Si  la  prudence  exige  que  le  garde-magasin  soit  assisté  par  les 
agents  de  la  police  locale  au  sujet  d'une  saisie  de  poudre,  il  peut  requérir 
cette  assistance  de  l'autorité  chargée  de  la  police  dans  la  ville  ou  l'endroit 
où  la  poudre  saisie  est  mise  en  dépôt ,  toutefois  avec  le  concours  du  com- 
mandant de  l'artillerie  de  la  place  ou  de  l'officier  commandant  l'artillerie 

de  la  garnison.  (idem ,  art.  6  et  7.) 

7596.  Le  garde-magasin  tient  les  poudres  saisies,  autant  que  possible, 
séparées  de  l'approvisionnement  confié  à  sa  garde  et  direction. 

(Idem,  art.  8.). 
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LIVRE  XIV. 

DES  PASSE-PORTS. 
CHAPITRE    PREHIEa. 

DES  PASSE-PORTS   A  L*IMTÉRIEUR. 


7597.  Les  passe-ports  dont  les  habitants  de  la  Belgique  veulent  se  mu- 
nir pour  les  voyages  dans  Fintérieur,  sont  délivrés  par  les  bourgmestres. 

(Arrêté  royal  du  18  août  1814,  art.  8.) 

7598.  Les  passe-ports  sont  délivrés  individuellement;  on  ne  peut,  en 
ce^nséquence,  y  ajouter  ces  mots  accompagné  de  son  épouse,  de  sa  famiUe 
et  de  ses  domestiques,  ou  bien  voyageant  avec  sa  suite;  m^is  un  passe-port 
doit  être  délivré  pour  chaque  individu. 

(Décret  du  l*'  février-98  mars  1792,  art.  S  ;  instno- 
tioos  ministérielles  des  93  mal  et  17  juiBet  1839, 
u»  37059.) 

7599.  Les  passe-ports  doivent  indiquer  le  nom  des  personnes  aux- 
quelles ils  sont  délivrés,  leurs  prénoms,  leur  âge,  leur  profession,  leliea 
de  leur  domicile,  et  leur  signalement;  ils  doivent  contenir  leur  signature 
ou  la  déclaration  qu'elles  ne  savent  signer;  ils  doivent  indiquer  les  Ueui  où 

les  voyageurs  doivent  se  rendre.  (Décret  du  K  février-38  mars  1799,  art.  9;  décnt 

du  10  ▼endémiaire,  ao  IV ,  titre  S,  art.  3  ^  loi  ^ 
98  yeudémiaire  an  VI,  art.  l*'.) 

7600.  Les  passe-ports  à  fintérieur  doivent  être  rédigés  sur  des  for- 
mules uniformes,  à  talon  ou  à  souche,  imprimées  et  timbrées  parles 
soins  de  Fadministration  de  Fenregistrement.  Ces  formules  sont  trans- 
mises aux  receveurs  du  timbre,  de  la  même  manière  que  le  papier  timbré 

ordinaire.  (Arrêté  royal  du  18  août  1814,  art.  7,  8  et  11; 

décret  du  11  juiUet  1810,  art.  8.) 

7601.  La  feuille  disposée  pour  le  passe-port  se  compose  de  deux  pa^ 
ties  :  la  première,  qui  se  détache  de  1%  seconde  par  une  coupure  ondulée» 
est  remise  au  porteur  et  constitue  le  passe-port;  la  seconde  partie,  ptf 
forme  de  souche  ou  talon,  est  la  minute  du  passe-port  délivré,  contient  les 
mêmes  désignations  que  le  passe-port  et  reste  entre  les  mains  du  bourg- 
mestre qui  Fa  délivré.  (Décret  du  18  septembre  1807,  art  9.) 
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7602.  L^  receveurs  du  timbre  remettent  à  chaque  bourgmestre  de 
leur  ressort  25  formules  de  passe-ports,  pour  lesquelles  le  bourgmestre 
délivre  une  reconnaissance ,  avec  obligation  d'en  tenir  compte  à  chaque 
réquisition.  Il  ne  peut  être  délivré  de  nouvelles  formules  qu'autant  que  le 
prix  des  formules  débitées  ait  été  remis  au  receveur. 

(Arrêté royal da  18  août  1814,  art.  11.) 

7605.  Le  prix  des  passe-ports  à  l'intérieur  est  fixé  à  deux  francs,  tant 
pour  le  papier  et  le  timbre  que  pour  les  frais  d'impression  et  d'expédition- 

(Idem,  art. 6.) 

7604.  Les  passe-ports  sont  délivrés  gratuitement  aux  indigents  qui  les 

demandent.  (Arrêté  royal  du  31  août  1814 ,  art.  l--.) 

7605.  Sont  réputés  indigents,  les  journaliers ,  ouvriers,  manœuvres^ 
et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  patentes,  et  qui  ne  retirent  aucun  revenu  ou  salaire  quelcon- 
que, excepté  celui  de  leur  main-d'œuvre;  ou  enfin  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  indigents  de  la  commune. 

(Idem,  art.  2.) 

7606..  Les  bourgmestres  couvrent  à  l'égard  des  passe-ports  délivrés 
gratis,  l'obligation  mentionnée  à  l'art.  7602,  au  moyen  de  certificats 
d'indigence  qu'ils  délivrent  sous  leur  responsabilité,  et  qui  constatent  les 
conditions  voulues  par  l'art.  7603  ci-dessus.  Ces  certificats  approuvés  par 
le  commissaire  d'arrondissement,  pour  ce  qui  concerne  les  communes  ru- 
rales, et  par  le  gouverneur  pour  les  villes  non  soumises  aux  commissaires 
d'arrondissement,  et,  dans  tous  les  cas,  ceux-là  étant  visés  par  le  gouver- 
neur, sont  reçus  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  les  receveurs  du  timbre, 
pour  tenir  lieu  du  prix  des  passe-ports  délivrés  aux  indigents. 

(Idem,  art.  4.) 

7607.  Les  bourgmestres  sont  tenus,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  de  re- 
présenter au  bureau  du  timbre  de  leur  résidence,  le  restant  des  formules 
dont  ils  sont  dépositaires,  et  de  solder  le  prix  de  celles  qu'ils  ne  peuvent  re- 
présenter. Â  défaut  de  se  conformer  à  cette  obligation ,  l'administration 
de  Fenregistrement  est  autorisée  à  exiger,  par  voie  de  contrainte,  le  prix 
intégral  du  dépôt  confié  à  ces  fonctionnaires.  L'effet  de  cette  contrainte 
ne  peut  être  interrompu,  quand  même,  après  sa  signification,  on  repré- 
senterait des  formules  non  débitées.  En  soldant  le  prix  des  feuilles  débi- 
tées, les  bourgmestres  font  en  même  temps  compléter  le  dépôt  de  vingt- 
cinq  feuilles  mentionné  à  l'art.  7602.  (Arrêté  rojaidu  is  août  1814,  art.  13.) 

7608.  Les  bourgmestres  sont  tenus  de  conserver  soigneusement  les  for- 
mules qui  leur  ont  été  confiées  :  ils  sont  responsables  de  tout  dommage  et 
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de  toutes  les  suites  qui  peuvent  résulter  soit  de  la  perte,  soU  des  avaries 
et  autres  accidents  relatifs  à  ces  formules. 

(Arrétéroyal4hil8«oât1S14,trt.  19.) 

7609.  On  doit  tenir  dans  chaque  administration  communale  un  re- 
gistre des  passe-ports  délivrés.  (Décret  du  lO  ▼endémlalre an  IV,  Utra  S,  art. 9.  ) 

7610.  Ce  registre  se  compose  des  talons  des  passe-ports ,  que  Ton  doit 
remplir  exactement  et  conserver  soigneusement,  en  leur  donnant  des  nu- 
méros d'ordre  correspondant  à  ceux  des  passe-ports,  et  que  Ton  fait  relier 

chaque  année.  (  Décret  du  n  juillet  ISIO,  art.  s.  ) 

7611.  L'administration  de  Fenregistrement  peut  faire  vérifier,  par  ses 
préposés,  Fétat  des  registres  des  passe-ports ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 

utile.  (Idem,  art.  7.) 

7612.  Les  habitants  du  royaume  absents  de  leur  domicile,  peuvent  ob- 
tenir un  passe-port  du  bourgmestre  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  sur  l'attes- 
tation de  deux  citoyens  domiciliés  et  connus ,  dont  la  déclaration  signée 
est  mentionnée  au  passe-port ,  ainsi  que  sur  le  registre. 

Une  copie  de  ce  passe-port  est  adressée  au  bourgmestre  du  domicile  de 

la  personne  qui  l'a  obtenu.  (  Loi  du  98  vendémiaire  an  VI,  art.  9.  ) 

7615.  Les  forçats  libérés  et  les  autres  individus  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ne  peuvent  obtenir  de  passe-port  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  spéciale  du  gouverneur  de  la  province  de  leur  résidence. 
Cette  autorisation  doit  être  mentionnée  sur  le  passe-port ,  et  il  en  est  donné 
avis  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique  et  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  lesdit^  individus  se  rendent. 

(  Décret  du  1 7  juillet  1 806 ,  art.  1 0.  ) 

7614.  L'ordre  ou  feuille  de  route  signée  par  un  commandant  militaire, 
tient  lieu  de  passe-port  à  tout  militaire  employé  dans  l'étendue  du  comman- 
dement de  l'officier  qui  a  signé  ledit  ordre. 

(  Décret  du  1*'  février— 98  mars  1799 ,  art.  7.  ) 

7615.  Les  passe-ports  à  l'intérieur  ne  sont  valables  que  pour  un  an,  à 

dater  du  jour  de  leur  délivrance.  (  Décret  du  1 1  juiHet  ISIO,  art.  19  ;  arrêté  rojil  di 

18  août  1814, art.  5.) 

7616.  Les  visa  à  apposer  sur  les  passe-ports,  soit  à  l'intérieur,  soit  aux 
frontières ,  doivent  être  donnés  gratuitement. 

(  Décret  du  18  septembre  1807,  art.  5.  ) 

7617.  Il  est  recommandé  aux  autorités  locales  de  n'occasionner  aucun 
retard  aux  voyageurs  sans  des  motifs  majeurs. 

(Arrêté  royal  du  9  octobre  1816,  art.  X".^ 

7618.  Les  bourgmestres  adressent,  au  commencement  de  chaque  mois, 
au  gouverneur,  par  l'intermédiaire  des  commissaires  d'arrondissement, 
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pour  les  communes  qui  leur  sont  soumises,  un  tableau,  rédigé  selon  le 
modèle  ci-après  n*"  l*',  des  passe-ports  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois 
précédent,  pour  voyager  dans  l'intérieur  du  royaume.  Lorsqu'aucun  passe- 
port tfa  été  délivré,  on  le  fait  connaître  par  un  état  négatif  ou  simple^ 
ment  par  un  avis.  Ces  états  sont  transmis  par  le  gouverneur,  à  l'adminis- 
trateur de  la  sûreté  publique.  (  Inilpuclion  de  radmioistrateur  de  la  sûreté  publi- 

que  do  98  jotllet  1841 ,  n*  87378.  ) 

7619.  Le  voyageur  qui  ne  présente  pas  de  passe-port  lorsqu'il  en  est  re- 
quiJs  par  la  gendarmerie  ou  autre  officier  de  police ,  est  conduit  devant  le 
chef  de  l'administration  communale,  pour  y  être  interrogé  et  mis  en  état 
d'arrestation,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  répondant  un  citoyen  domicilié. 

(Loi  do  1"  février  —  28  mars  1792,  art.  9  ;  arrêté 
royal  do  9  octobre  1816  ,  art.  !«'.  ) 

7020.  Le  chef  de  l'administration  communale  est  autorisé  néanmoins, 
suivant  les  réponses  du  voyageur  arrêté  ou  les  renseignements  qu'il  en 
reçoit,  à  le  retenir  en  état  d'arrestation  ou  à  lui  laisser  continuer  sa 
route.  Dans  ce  dernier  cas,  il  lui  délivre  un  passe-port. 

(Loi  idem ,  art.  10.) 

7621.  S'il  n'y  a  pas  de  maison  d'arrêt  dans  l'endroit  où  le  voyageur  a 
été  arrêté,  il  est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  du  lieu  de 
Tarrestation.  (  idem ,  art.  12.  ) 

7622.  Néanmoins,  lorsque  le  voyageur  fournit  une  caution  pécuniaire 
suffisante,  il  lui  est  accordé  pour  maison  d'arrêt  l'étendue  de  la  commune 
où  il  a  été  arrêté  ou  transféré.  (idem,  art.  13.) 

7625.  A  défaut  par  un  voyageur  arrêté  de  justifier,  dans  les  vingt 
jours,  de  son  inscription  sur  le  tableau  d'une  commune,  il  est  réputé  vaga- 
bond et  sans  aveu ,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  compétents. 

(  Décret  du  10  vendémiaire  an  IV,  titre  III ,  art.  7.) 

7624.  Le  défaut  de  passe-port  ne  constituant  pas  par  lui-même  un  délit, 
et  le  délit  n'existant  qu'alors  qu'il  s'est  écoulé  un  certain  intervalle  sans 
que  le  voyageur  ait  justifié  de  son  individualité,  le  renvoi  par-devant  l'au- 
torité judiciaire  d'un  voyageur  arrêté  pour  défaut  de  passe-port,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'expiration  des  vingt  jours  mentionnés  à  l'article  qui  précède. 

(  Instruction  de  Tadministrateur  de  la  sûreté  pn- 
blique  du  22  janTÏer  1842 ,  n*  37378.  ) 

7625.  Le  gouvernement  ayant  seul  le  droit  d'admettre  en  Belgique  les 
étrangers  qui  s'y  présentent  et  de  les  autoriser  à  y  fixer  leur  domicile,  les 
boui^estres  ne  peuvent  délivrer  des  passe-ports  à  l'intérieur  à  des  étran- 
gers séjournant  en  Belgique  et  non  autorisés  à  y  résider. 

(Code  cifil,  art.  13;  instruction  du  ministre  de 
rintérieur  du  22  mai  1839,  n»  37039.  ) 
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7636.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  ^ablis  en  Bel- 
gique ayant  1850,  non  plus  qu'aux  étrangers  qui,  à  l'avenir,  prouveront 
qu'ils  y  résident  depuis  plus  de  cinq  ans,  pourvu  que  cette  r^idence  ait 

eu  un  caractère  ostensible  de  fixité,    (instruction  de  radmioistrateur  de  la  sâKté  puUh 

que  du  18  juillet  1839 ,  n*  57059.  ) 

7627.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'étranger  marié  avec  une  femme 
belge,  dont  il  a  des  enfants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le 
pays,  et  à  l'étranger  décoré  de  la  croix  de  fer.  Les  bourgmestres  peuvent 
délivrer  des  passe-ports  à  l'intérieur  à  tous  ces  individus,  ainsi  qu'à  ceux 
qui  ont  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  dans  le  royaume. 

(Loi  du  23  septembre  1835 ,  art.  9;  instruction  de 
l'administrateur  delà  sûreté  publique  du  ISarril 
1840.) 

7628.  Tous  autres  étrangers  doivent  s'adresser  à  l'administrateur  de 
la  sûreté  publique,  qui,  sur  l'avis  motivé  du  bourgmestre,  délivre  le 

passe-port,  s'il  y  a  lieu.  (instruction  idem.) 

7629.  Dans  l'avis  que  le  bourgmestre  est  appelé  à  donner  sur  une 
demande  de  passe-port  de  cette  nature,  il  fait  connaître  la  durée  de  séjour 
de  l'étranger  dans  le  royaume ,  et  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve  vis- 
à-vis  du  gouvernement  sous  le  rapport  de  sa  qualité  d'étranger. 

(Instruction  de  Tadministrateur  de  la  fureté  publi- 
que du  18  avril  1840.) 

CHAPITRE  II. 

DES  PàSSE-PORTS   à   l'ÉTRANGER. 


7650.  Les  passe-ports  à  l'étranger  sont  délivrés  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères;  mais,  pour  la  facilité  des  intéressés ,  le  ministre  confie 
un  certain  nombre  de  formules  signées  en  blanc,  au  conservateur  de 
l'atelier  général  du  timbre  à  Bruxelles,  qui  en  transmet  successivement 
le  nombre  nécessaire  aux  receveurs  des  chefs-lieux  de  province,  chargés 
de  la  débite  des  port-d'armes.  Ceux-ci  les  mettent,  sur  demande  et  contre 
reçu,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  formules  à  la  fois,  à  la  disposition  du 
gouverneur  de  chaque  province,  qui  en  fait  la  remise  aux  demandeurs, 

après  les  avoir  reVètuS  de  son  visa.       (Arrêté  dulS  août  1814,art.  S;  instructions  m- 

nistérielles  des  5M  octobre  1815,  n«  9,  et  IS  f^ 
▼rier  1818  ;  arrêté  royal  du  1*  tepteinbre  18l#i 
n«  1 9  ;  arrêté  du  ministre  des  finances  du  S4  afril 
1841,  n*lW.) 

7631.  Les  passe-ports  à  l'étranger  peuvent  être  refusés,  lorsqu'il  y  a  des 
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motifs  de  craindre  queceuxquiles  demandent  n*en  abusent  hors  duroyaume. 

(  Loi  du  7  décembre  1799  ;  instruction  de  Tadminis- 
tratenrde  la  sûreté  publique  du  18  mars  1841, 
n*  407S4;  instruction  du  ministre  des  affisires 
9  étrangères  du  31  octobre  1 843,  n»  2331  •.  ) 

7652.  Le  prix  des  passe-ports  à  Fétranger,  tant  pour  le  timbre  que  pour 
les  frais  d'impression  et  d'expédition,  est  fixé  à  huit  francs. 

(Loi  du  31  mars  1839,  art.  3;  arrêté  royal  du  29 
même  mois, art.  7.) 

7653.  Par  exception  à  la  règle  tracée  à  fart.  7598,  les  passe-ports  à 
fétranger  peuvent  être  délivrés  à  une  famille  collectivement,  en  ce  qui 
concerne  les  dames,  les  enfants  mineurs  et  les  domestiques  femelles,  en 
ayant  soin  d'y  désigner  chaque  personne  nominativement ,  avec  indication 
de  son  âge  et ,  autant  que  possible ,  de  son  signalement.  Quant  aux  fils 
majeurs  et  aux  domestiques  mâles,  ils  doivent  se  pourvoir  de  passe-ports 

individuels.  (  instructions  ministérielles  des  23  mai  et  17  juillet 

1839,  no  37039.) 

7654.  Les  gouverneurs  peuvent  remettre  des  passe-ports  à  l'étranger 
gratuitement  aux  indigents  mentionnés  à  l'art.  7605,  et  sur  la  production 
d'un  certificat  d'indigence  délivré  selon  le  modèle  n""  2  ci-après.  Ce  certi- 
ficat doit  être  accompagné  d  un  autre  certificat  du  receveur  des  contribu- 
tions, constatant  que  celui  à  qui  le  passe-port  est  destiné  n'est  point  porté 
aux  rôles  de  la  contribution  foncière  et  des  patentes. 

(  Arrêté  royal  du  31  août  1814,  art.  1  et  2  ;  instruc- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères  du  26  jan- 
Tier  1832,  no44.) 

7655.  Lorsque  les  feuilles  de  passe-ports  mises  à  sa  disposition  sont 
épuisées,  le  gouverneur  justifie  de  leur  emploi  au  receveur  du  timbre,  qui 
en  a  fait  l'avance,  soit  par  le  versement  de  leur  prix  à  sa  caisse,  soit  par  la 
remise  des  certificats  d'indigence  pour  celles  délivrées  gratis. 

(  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  24  avril  1841^ 
no  195.) 

7656.  Les  administrations  communales  doivent  avoir  soin  de  ne  pas 
délivrer  des  certificats  d'indigence  à  de  jeunes  gens  qui,  à  la  vérité,  ne 
figurent  sur  aucun  rôle  de  contribution,  mais  dont  les  parents  sont  à 
même  de  payer  pour  eux  le  prix  du  passe-port. 

(Instruction  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
20janTierl836,nolll4.) 

7657.  Toute  personne  qui  désire  obtenir  un  passe-port  à  l'étranger  doit 
produire  un  certificat  du  bourgmestre  de  sa  commune,  conforme  au  mo- 
dèle n**  5  ci-après ,  constatant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  passe-port 
soit  délivré.  Ce  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  demandeur;  il 
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doit  être  revêtu  de  sa  signature  »  apposée  en  présence  du  bourgmestre. 

(InstructioQ  du  ministre  des  affaires  étrangères  da 
26 octobre  1815,  n«  2.) 

7658.  Il  convient,  chaque  fois  que  cela  est  possible,  de  faire  viser  les 
passe-ports  à  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques  ou  consul^res,  rési- 
dant à  Bruxelles,  des  pays  où  l'on  veut  voyager.  Ce  visa  toujours  utile, 
parce  qu'il  établit  l'authenticité  des  passe-ports  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères,  est  indispensable  pour  circuler  dans  presque  tous  les  États  de 
FÂUemagne,  notamment  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Suède,  etc.  Il  dis- 
pense même,  pour  ce  dernier  royaume,  de  l'autorisation  préalable  néces* 
saire  aux  étrangers  pour  y  voyager.  Â  défaut  d'agent  politique  ou  coosu^ 
laire ,   le  visa  d'une  mission  appartenant  à  une  puissance  amie  peut 

SUinre*  (instruction  do  ministre  des  affaires  étrangères  di 

18  octobre  1857,  n*  1302;  instruction  del'adoii- 
nistrateur  de  la  sûreté  publique  du  7  décembre 

,1859,  n»  37039.) 

7659.  On  doit  avoir  soin  d'indiquer,  sur  les  passe-ports  à  délivrer  pour 
les  États  Germaniques,  l'endroit  de  la  frontière  par  lequel  le  voyageur  se 
propose  d'entrer  dans  ces  États,  les  villes  principales  par  lesquelles  il 
compte  passer,  et  la  ville  la  plus  éloignée  où  il  suppose  être  dans  l'obliga- 
tion de  se  rendre.  (instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères  des 

15  mars  1834,  n»  151 ,  33  jaurier  1836,  n»  74,  et 

19  octobre  1887,  b»  1503.  ) 

7640.  Les  passe-ports  pour  voyager  dans  les  États  Autrichiens  doivent 
indiquer  la  province  de  l'empire  d'Autriche  dans  laquelle  les  voyageurs 
veulent  se  rendre;  la  dénomination  générale  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne 
ne  suffit  pas,  lorsque  le  voyageur  veut  aller  dans  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien  ou  dans  les  provinces  allemandes  de  la  monarchie  Autrichienne. 

(  Instruction  du  ministre  des  affaires  étrangères  do 
37juillet  1841,  no  3330.) 

764<1.  Les  miliciens  en  congé  ne  peuvent  obtenir  de  passe-port  à  l'étran- 
ger qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  accordée  de  concert 
avec  le  département  de  la  guerre.  Les  demandes  adressées  à  cet  effet  au 
gouverneur,  sont  par  lui  transmises  audit  ministre. 

(Instruction  du  ministère  de  l'intérieur  du  15  février 
1837,  no  11.) 

7642.  Les  étrangers  qui  habitent  la  Belgique  et  qui  désirent  obtenir 
des  passe-ports  pour  voyager  à  l'extérieur,  doivent  s'adresser  à  leurs  lo- 
tions respectives.  (  instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères  des 

18  aTril  1840  et  15  mai  1841.) 

7645.  Deux  fois  par  mois ,  le  gouverneur  fait  parvenir  directement  à 
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J'administration  de  la  sûreté  publique  la  liste  Ses  personnes  à  qui  il  a  dé- 
livré des  passe-ports  à  l'étranger.  (lostmclion  da  ministre  des  affliires  étrangères  du 

irjuUiet  1841,  no  1664.) 

CHAVIT&E  in. 

DES  ÉTRANGERS  YOTAGEANT  DANS  LE  ROTAUHE  ^. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositums  générales. 

7644.  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  du  royaume,  ou  y  ré- 
sidant, sans  y  avoir  une  mission  des  puissances  neutres  et  amies  recon- 
nues par  le  gouvernement,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  sont 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  qui  peut  retirer  leurs 
passe-ports  et  leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire  belge ,  s'il  juge  leur 
présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

(  Loi  du  38  Tendémiaire  an  VI ,  art.  7.  ) 

7645.  Nul  étranger  ne  peut  être  admis  en  Belgique ,  s'il  n'est  porteur 

d'un  passe-port  valable.  (  instruction  du  ministre  de  l*intérieur  du  34  août 

1836,  art.  1".) 

7646.  Sont  valables ,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  périmés ,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'aient  pas  plus  d'une  année  de  date  : 

l""  Les  passe-ports  délivrés  pour  voyager  à  l'étranger,  par  les  autorités 
compétentes  et  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  pays  étrangers, 
alliés  ou  neutres,  à  des  voyageurs  de  leur  nation; 

^  Les  passe-ports  délivrés  individuellement  à  des  voyageurs  étrangers 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  Belgique  ; 

5^  Les  livrets-passe-ports  prussiens  et  autrichiens. 

(Instruction  idem,  art.  3.) 

7647.  Les  livrets  d'ouvriers  des  autres  nations  ne  dispensent  pas  les 

porteurs  d'être  munis  de  passe-ports.  (  Arrêté  du  9  frimaire  an  XII ,  art.  3.  ) 

7648.  Les  passe-ports  accordés  par  les  ministres  et  autres  agents  diplo- 

I  Toutes  les  dispositions  rapportées  au  présent  chapitre  ont  été  modifiées  conformément  à  l*instruc- 
tioo  générale  donnée  en  février  1841,  par  Tadministration  de  la  sûreté  publique  et  transmises  aux  gon- 
▼emeurs  ayec  la  circulaire  du  31  mars  n»  37378. 
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matiques  des  puissances  alliées  ou  neutres,  à  des  individus  qui  ne  sont 
pas  de  leur  nation,  ne  sont  point  admis. 

(Arrêté du  S5 thermidor  an  TIII ,  art.  !•'.) 

7649.  Les  passe-ports  délivrés  par  le  ministre  des  affîiires  étrangères  de 
la  Grande-Bretagne  ne  se  périment  point  par  le  laps  d'une  année. 

7650.  Uusage  admet  qu'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  peut 
proroger  un  passe-port  périmé  au  moyen  d'un  visa.  Dans  ce  cas,  c'est  par 
la  teneur  du  visa  que  l'on  doit  décider  s'il  emporte  ou  non  prorogation. 

7651.  Les  agents  diplomatiques  et  les  agents  consulaires  accrédités  en 
Belgique ,  peuvent  délivrer  des  passe-ports  à  des  individus  de  leur  nation 
pour  voyager  dans  l'intérieur  du  royaume;  cependant,  on  ne  peut  faire 
usage  de  ces  passe-ports,  qui,  du  reste,  doivent  contenir  toutes  les  forma- 
lités substantielles,  avant  qu'ils  n'aient  été  vérifiés  et  visés  soit  par  l'ad- 
ministration de  la  sûreté  publique,  soit  par  le  boui^estre  de  la  com- 
mune où  ils  sont  délivrés.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  bourgmestre  transmet 
à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique  le  bulletin  mentionné  à  l'art.  7709 
ci-après. 

Si  un  étranger  est  trouvé  voyageant  dans  l'intérieur  avec  un  passe-port 
de  la  nature  de  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé ,  et  qui  n'a  pas  été  visé  de 
la  manière  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  lui  retirer,  mais  seulement  de 
le  viser,  et  de  transmettre  à  l'administrateur  le  bulletin  indiqué  plus  haut 

(iQSlructioD  de  radministrateur  de  la  sûreté  publi- 
que du  50  décembre  1841 ,  q»  37S78.  ) 

7652.  Le  visa  apposé  sur  un  passe-port  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  Belgique,  n'a  d'autre  effet  que  d'en  attester  l'authenticité; 
il  ne  couvre  pas  les  irrégularités  ou  omissions  qui  peuvent  s'y  rencontrer, 
et  il  ne  dispense  pas  de  l'échange,  le  cas  échéant.  Ce  visa  n'est  pas  obli- 
gatoire. (  Instruction  du  29  mai  1859,  n»  14.  ) 

7653.  Ainsi,  le  visa  d'un  agent  diplomatique  belge  portant:  bon  pour  se 
rendre  et  voyager  en  Belgique^  ne  modifie  en  rien  l'état  du  passe-port;  il 
autorise  seulement  l'étranger  à  entrer  dans  le  royaume,  mais  il  ne  le  dis- 
pense pas  des  formalités  prescrites  par  les  instructions  en  vigueur. 

(  Idem. } 

7654;  Un  passe-port  à  l'intérieur  visé  par  un  agent  belge,  pour  aller 
en  Belgique ,  ne  cesse  pas  d'être  soumis  aux  r^Ies  établies  pour  les  pa- 
piers irréguliers.  (  idem ,  no  it .  ) 

7655.  Les  passe-ports  doivent  contenir  le  signalement  de  ceux  auxquels 
ils  sont  délivrés;  ils  doivent  indiquer  leur  âge,  leur  profession,  le  lieu  de 
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leur  naissance  et  celui  de  leur  domicile;  ils  doivent  contenir  aussi  leur 
signature  ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  signer. 

(Loi  du  10  TeDdémiaire  ao  IV,  titre  HI,  trt.  8; 
instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  34  août 
1836,  art.  2.) 

7656.  Néanmoins,  l'usage  a  admis  que  certains  passe-ports  dits,  de  ca- 
binet, délivrés  directement  par  les  ministres  des  affaires  étrangères  à  des 
personnes  qui,  par  leur  position,  offrent  toutes  les  garanties  désirables, 
sont  considérés  comme  valables,  bien  que  dépourvus  de  quelques-unes  des 
formalités  ci-dessus,  et  notamment  du  signalement. 

(  Instructions  de  l'administrateur  de  ja  sûreté  publi- 
que du  26  mars  1840  et  du  24  décembre  1842, 
n» 57578.) 

7657.  Tout  étranger  est  tenu  d'exhiber  son  passe-port  à  toute  réquisi- 
tion des  autorités  compétentes,  des  officiers  de  police  judiciaire,  des  pré- 
posés des  douanes ,  de  la  gendarmerie  revêtue  de  son  uniforme,  de  la  garde 
civique  et  des  troupes  de  ligne  en  service. 

(Loi  du  l*'  février  1792,  art.  8;  loi  du  28  juillet 
1792,  art.  4  ;  loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  127; 
instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  24  août 
1856,  art.  7.) 

7658.  Sont  dispensés  des  formalités  relatives  aux  passe-ports  : 

1^  Les  ambassadeurs,  les  consuls  et  autres  agents  diplomatiques  des 
pays  alliés  ou  neutres; 

2?  Les  courriers  et  chargés  de  dépèches  ou  de  missions  pour  le  Roi  ou 
les  ministres; 

5^  Les  courriers  des  gouvernements  alliés  ou  neutres,  porteurs  de  dé- 
pèches pour  les  envoyés  ou  agents  diplomatiques  étrangers^ 

Les  ambassadeurs,  les  consuls  et  les  courriers  mentionnés  au  présent 
article,  doivent  néanmoins  être  porteurs  d'un  titre  quelconque,  justifiant 
qu'ils  ont  réellement  la  qualité  qu  ils  invoquent. 

(  Loi  du  23  messidor  an  III,  art.  XI  ;  instruction  du 
ministre  de  Pintérieur  du  24  août  1836,  art.  14.  ) 

7659.  Les  dames,  demoiselles,  garçons  au-dessous  de  15  ans,  et  les 
domestiques  femelles  peuvent  être  dispensés  de  prendre  des  passe-ports, 
sans  préjudice  à  ce  qui  sera  dit  aux  art.  7665  et  suivants  ci-après; ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  inscrits  sur  les  bulletins  dont  il  sera  parlé  dans  la 

7"^  section  du  présent  chapitre.  (instructions  du  19  juillet  1839  et  du  17  juillet 

1840.) 

7660.  Les  personnes  connues  qui ,  pour  leur  sécurité ,  veulent  obtenir 
des  passe-ports  belges  à  Fintérieur  valables  pour  un  an,  à  Fefiet  de  circuler 
dans  la  province  limitrophe  du  lieu  de  leur  domicile,  doivent  en  adresser 
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la  demande  à  Fadministrateur  de  la  sûreté  publique  par  Tintermédiaire  de 
Fautorité  chargée  de  la  police  des  passe-ports  aux  frontières,  laqudle  trans- 
met cette  demande  avec  son  avis  motivé. 

(  Instruction  du  94  août  1859.  ) 

SECTION  2». 
De  t arrivée  à  la  frontière. 

7661.  La  police  des  passe-ports  est  exercée  sur  les  frontières  du 
royaume,  £Ous  la  direction  immédiate  de  Fadministrateur  de  la  sûreté 
publique,  par  les  administrations  locales,  les  préposés  de  la  douane  et  la 

gendarmerie.  (  Loi  du  l»  féTrier  1799,  art.  s  ;  loî  du  SS  jiiflet 

1799,  art.  4;  loi  du  98  germinal  anVI,  artl97i 
arrêté  du  30  janTier  1815,  art.  11,  (  31;  ins- 
truction du  ministre  de  IMntérieur  du  94  août 
1836,  art.  7.) 

7662.  Tout  étranger  est  tenu,  en  arrivant,  soit  dans  un  port  de  mer,  soit 
dans  la  ville  ou  le  chef-lieu  de  la  commune  la  plus  rapprochée  de  la  fron- 
tière par  laquelle  il  entre  en  Belgique,  de  se  présenter  devant  le  bourg- 
mestre pour  faire  vérifier  son  passe-port. 

(Loi  du  93  messidor  an  UI ,  art.  9;  instmctioB  du 
ministre  de  Tintérieur  du  94  août  1836,  art.  3.) 

7665.  Si  Fautorité  chargée  de  la  police  des  passe-ports  estime  que  ren- 
trée dans  le  royaume  d'un  étranger,  même  porteur  de  papiers  r^uliers, 
^présente  des  inconvénients,  celui-ci  est  invité  à  rétrograder. 

Cependant,  si  Fétranger  le  préfère,  il  peut  être  placé  sous  la  snrv^- 
lance  de  Fautorité  locale,  jusquà  décision  de  Fadministrateur  de  la  sûreté 
publique,  auquel  le  passe-port  est  transmis  immédiatement. 

(Idem.) 

7664.  Les  autorités  chargées  de  la  police  des  passe-ports  sur  les  fron- 
tières du  royaume,  n'admettent  point  en  Belgique,  alors  même  qu'ijs  se- 
raient porteurs  de  papiers  réguliers,  les  étrangers  signalés  à  crtte  fin  par 
Fadministrateur  de  la  sûreté  publique.  La  mention  de  ce  refus  d'admission 
est  faite  sur  les  papiers  dont  ces  étrangers  sont  porteurs. 

(  Loi  du  93  messidor  an  HI ,  art  9  ;  loi  du  98  fco- 
démiaire  an  VI ,  art.  7.  ) 

7665.  Les  autorités  préposées  à  la  police  des  passe-ports  renvoient  tons 
les  étrangers  dépourvus  de  moyens  d'existence,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
porteurs  d'une  autorisation  du  Gouvernement.  Mention  de  ce  renvoi  est 
faite  sur  les  papiers  dont  ces  étrangers  sont  porteurs. 

(Arrêté  du  6  octobre  1830,  art. 8.  ) 
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7666.  Sont  considérés  comme  étant  dépourvus  de  moyens  d'exis- 
tence: 

l""  Les  ouvriers  qui  ne  sont  point  nantis  d'une  somme  suffisante  pour 
Êdrele  trajet  jusqu'à  la  destination  qu'ils  indiquent,  ou  qui  n'ont  pas  de 
bagage  et  qui  ne  prouvent  pas  être  appdés  en  Belgique  par  des  fabricants 
on  industrieb  y  domiciliés  ; 

2*  Les  voyageurs  qui ,  venant  d'une  ville  éloignée,  même  par  les  dili- 
gences, sont  dépourvus  de  tout  bagage  et  n'annoncent  pas  d'aisance; 

3*  Les  joueurs  d'orgue,  les  individus  qui  montrent  des  marmottes,  des 
souris  blanches,  des  singes  et  autres  animaux  dont  ils  ne  se  servent  que 
pour  paraître  ne  pas  mendier,  et  les  musiciens  ambulants. 

(  Instructions  des  18  mai  et  99  mai  1839  ;  instnic- 
ti4ms  de  Tadmlnistrateor  de  la  sûreté  publique  du 
3  féfrier  1840,  n»  86720, et  du  33  aTril  1842, 
no  37378.  ) 

7667.  Les  dispostions  de  Fart.  7665  ci-dessus,  sont  applicables  aux 
colporteurs  et  marchands  ambulants  étrangers. 

(  Instruction  du  5  féfrier  1841 .  ) 

SECTION  5«. 
Des  étrangers  qui  veulent  voyager  ou  séjourner  dans  le  royaume. 

7668.  Tout  étranger  qui  entre  dans  le  royaume  prend  un  passe-port  à 

la  frontière.  (  Loi  du  l»  férner  1792 ,  art.  6.  ) 

7669.  Néanmoins,  si  le  passe-port  dont  l'étranger  est  porteur  est  re- 
connu régulier  et  valable,  il  lui  est  remis  à  l'effet  de  se  rendre  à  la  desti- 
nation qu'il  a  indiquée.  Dans  le  cas  contraire ,  le  passe-port  est  échangé 
contre  une  passe  provisoire  pour  la  destination  indiquée  par  le  voyageur. 
Le  passe-port  originaire  est  adressé  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publi- 
que. (  Loi  du  33  messidor  an  lU ,  art.  9  ;  instruction  du 

ministre  de  Pintérieur  du  24  août  1830,  art.  4  ; 
instruction  de  Tadministrateurde  la  sûreté  publi- 
que du  22  septembre  1 841 ,  n«  37578  ) 

7670.  Les  passe-ports  délivrés  à  des  étrangers  par  les  agents  diploma- 
tiques et  les  consuls  de  Belgique,  sont  soumis  à  l'échange,  lorsqu'ils  sont 
périmés  ou  dépourvus  d'une  formalité  substantielle. 

(Instruction  du  8  janvier  1840.) 

7671.  Un  passe-port  à  l'étranger,  sujet  à  l'échange,  ne  doit  pas  être 
échangé  plusieurs  fois  :  en  conséquence,  toutes  les  fois  qu'il  résulte  du 
passe-port  non  périmé  que  cet  échange  a  eu  lieu,  le  passe-port  est  inconti- 

n^t  rendu  au  voyageur.  (instruction  du  14  octobre  1839.) 

Ton.  in.  ^ 
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7672.  S'il  y  a  doute  sur  Tobligation  de  rechange,  il  ml  délivré  une 

carte  de  sûreté.  (InitmcUon  du  4  janYÎer  1841.) 

7675.  Les  passes  provisoires  se  périment  par  k  dédai  qui  y  est  exprfané. 

Aucune  passe  provisoire  ne  peut  être  délivrée  valable  pour  phis  deqrâie 
jours,  sans  une  autorisation  de  l'administrateur  de  U  sÂrefé  publique* 

Un  voyageur  ne  peut  être  admis  à  circuler  en  Be^ique,  avcio  une  paw 
périmée,  si  cette  passe  n'a  pas  été  prorogée  par  Tadministrateut  de  la 

sûreté  publique.  (Initmction  do  mîniMn  de  VhaUtmmt  di  Uwk 

1656,  art.  11.) 

7674.  En  aucun  cas  Tobtention  d'une  passe  provisoire  et  la  remise  en 
échange  du  passe-port  originaire ,  par  une  autorité  quelconque,  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  l'étranger  soit  renvoyé  à  la  frontière,  s'il  y  a  lieu.  Ed 
conséquence  les  passes  provisoires  doivent  toujours  £aire  mention  de  cette 
réserve  en  ces  termes  : 

c  Délivré  sans  préjudice  à  la  loi  du  25  messidor  an  III,  au  bureau 
>  de sur  le  dépôt  de » 

(Loi  du  25  messidor  an  IH ;  instruction  dn  SO  jail* 
let  1859.) 

7675.  Lorsque  l'échange  d'un  passe-port  collectif  doit  avoir  lieu,  il  est 
délivré  autant  de  passes  provisoires  belges  que  le  passe-port  collectif  couTre 
d'individus  mâles  au-dessus  de  15  ans. 

Cependant  un  passe-port  collectif  non  sujet  à  échange  est  admis,  lors- 
qu'il est  régulier ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  muni  du  signalement  et  de  la 
signature  du  voyageur  principal,  et  qu'il  couvre  toutes  les  personnes  qai 
l'accompagnent,  quel  que  soit  leur  âge.  Cette  tolérance  n'eippêche  pasTan- 
torité  de  considérer  ces  dernières  comme  dépourvues  de  passe-port,  si  par 
leur  conduite  elles  sortaient  de  la  catégorie  des  vopgeurs  paisibles. 

(Instnietiondnl9jailletl859p'nstnicCîonsder«d- 
ministrateor  de  U  sâreté  publique  du  i4  déeeafcf* 
1 842,  no  S7578,  et  du  38  octobre  1844,  n*4!W^) 

7676.  Lorsque  les  passe-ports  coUectifis  ne  mentionnent  pas  les  noms 
des  personnes  mâles  qui  accompagnent  le  voyageur  principal,  cetoi-ci 
doit  déclarer  leurs  nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile,  etc.  Ces 
personnes  doivent  être  inscrites ,  en  même  temps  que  le  voyageur  prin- 
cipal, sur  les  bulletins  dont  il  est  parlé  à  la  T  section  ci-après* 

(Instruction  du  19  juiOet  1859;  insbuctîoo  Ai 
17  juillet  1840.) 

7677.  Si  l'étranger  dont  le  passe-port  a  été  échangé  ne  compte  faire  en 
Belgique  qu'un  séjour  peu  prolongé,  son  passe-port  est  adressé  au  bourg- 
mestre de  la  localité  où  il  doit  séjourner  (BruxeÙes  et  la  banlieue  exceptés) 
ou  à  l'autorité  chargée  de  la  police  des  passe-ports  à  la  frontière  par 
laquelle  il  doit  sortir  du  royaume.  ^         , 
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7678.  Lorsque  les  individus  au&queis  on  délivre  des  passes  provisoires 
sont  personnellement  au-dessus  de  tout  soupçon  et  que  la  rapidité  du 
wpfgd  seAblé  s'opposer  à  ce  que  le  passe-port  soit  soumis  à  la  vérification 
de  Fadministrateur,  on  peut  lé  leur  laisser  en  mains  et  en  faire  mention 
sur  la  passe  provisoire,  avec  obligation  d'exhiber  à  la  fois  les  deux  passe* 

ports  à  toute  réquisition.  (InttracUons  des  lâ  juillet  et  9  octobre  1859.) 

7679.  Si  le  voyageur  désire  sortir  du  royaume  par  la  même  frontière 
qu'il  est  entré ,  son  passe-port,  si  le  voyage  est  de  courte  durée,  peut  être 
conservé  par  l'autorité  qui  a  délivré  la  passe  provisoire,  pour  lui  être 
rendu  à  son  retour,  en  échange  de  cette  passe. 

(Instruction  du  29  mai  18S9,  n»  19.) 

7680.  Si  l'étrange  se  propose  de  résider  dans  le  royaume,  il  doit  en 
informer  le  bourgmestre  de  la  commune  qu'il  a  choisie;  celui-ci  transmet 
m  avis  motivé  à  Fadministrateur  de  la  sûreté  publique,  avec  un  bulletin 
conforme  au  modèle  sous  la  lettre  E ,  n""  8 ,  ci-après  ;  il  y  joint  soit  le  passe- 
port de  Fétranger,  si  celui-ci  ne  l'a  déjà  déposé,  soit  les  autres  pièces 
dont  il  est  porteur.  Le  bourgmestre  agit  de  même  chaque  fois  qu'un 
étranger  séjourne,  avec  quelque  apparence  de  durée ,  dans  sa  commune. 

(Instruction  de  i^âdministratenr  de  la  sûreté  publi- 
que du  13  février  1840,  n»  3r359.) 

7681.  Les  directeurs  des  hospices  et  hôpitaux  civils  transmettent  le 
même  bulletin,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  mêmes  pièces,  lorsque  des  étrangers 
entrent  dans  leurs  établissements,     (instruction  du  36  noYembre  i84o.) 

7682.  Les  directeurs  des  prisons  doivent,  chaque  fois  qu'un  étranger 
entre  dans  leur  établissement,  envoyer  aussi  un  bulletin  rédigé  dans  la 

même  forme.  (In8traction8de824noyenibre1840et4jan?ier1S41.) 

7683.  Tout  individu  porteur  d'un  passe-port  à  l'intérieur  ou  d'une  carte 
de  sûreté  portant  signalement,  délivrés  dans  un  département  ou  une  pro- 
vmce  limitrophe  du  royaume  et  y  demeurant ,  est  admis  à  circuler  dans 
la  province  belge  limitrophe,  sans  avoir  aucune  formalité  à  remplir. 

(  Instruction  de  Tadministrateur  de  la  sûreté  publi- 
que du  f  octobre  1839,  n»  39932.  ) 

7684.  La  correspondance  des  préposés  de  la  douane  avec  leurs  collè- 
gues et  les  bourgmestres,  et  réciproquement,  a  lieu  en  franchise.  Elle 
doit  être  mise  sous  bandes  et  contresignée  par  l'envoyeur;  l'apposition 
d'un  cachet  ne  peut  suppléer  à  la  signature. 

(Instruction  du  16  «Yril  1840.) 

SECTION  4*. 
Des  voyageurs  qui  ne  veulent  que  traverser  le  royaume. 

7685.  Tout  voyageur  qui ,  ayant  déclaré  ne  vouloir  que  traverser  le 
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royaume,  veut  y  séjourner,  s'adresse  au  bourgmestre,  qui  agk  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  à  Tart.  7680  ci-dessus. 

7686.  Tout  étranger  porteur  de  passe-port  valable,  sujet  à  éAange,  on 
de  passe-port  régulier,  mais  non  valable  aux  termes  de  l'art.  7648,  peut  être 
admis  à  traverser  le  royaume,  sans  que  le  dit  passe-port  lui  soit  retiré. 

(Instrncdoo du  94  août^8S6,  art.  6.) 

7687.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  passe  provisoire  à  délimr 
porte: 

€  Allant  de  à  (frontière  opposée)  par 

»  et  sortir  du  royaume  dans  le  délai  de  jours,  t 

€  Délivré  sur  C exhibition  d'un  passe-port  laissé  en  mains  du  porteur,  à 
»  charge  de  C  exhiber  en  même  temps  que  la  présente,  t 

7688.  Quant  aiDL  voyageurs  porteurs  de  papiers  irréguliers,  il  est  daos 
tous  les  €as  procédé  comme  il  est  dit  à  la  section  suivante. 

7689.  Lorsque  des  étrangers  qui  doivent  être  considérés  comme  dé- 
pourvus de  moyens  d'existence,  aux  termes  de  l'art.  7666,  veulent  seule- 
ment traverser  le  royaume,  on  leur  délivre  des  passes  limitées ^  avec  obli- 
gation de  les  faire  viser  dans  chaque  chef-lieu  d'étape;  leurs  passe-ports 
sont  envoyés  à  la  frontière  par  laquelle  ils  quittent  le  pays;  s'ils  sont  hors 
d'état  de  payer  le  prix  de  la  passe,  on  leur  délivre,  d'après  les  mêmes 
règles,  des  feuilles  de  route  individuelles. 

(  Instruction  du  SO  féfriar  1840.  ) 

7690.  On  entend  par  traverser  le  royaume,  suivre  la  route  conduisant 
directement  à  la  destination  indiquée,  sans  s'arrêter  nulle  part,  si  ce  n'est 
pour  y  prendre  le  repos  indbpensable. 

(Initmction  dn  30  mat  1850,  n*  S.) 

SECTION  §•. 

Des  voyageurs  porteurs  de  papiers  non  valables^  de  papiers  irréguliers,  w 
dépottrvus  de  tous  papiers. 

7691.  Tout  voyageur  étranger  qui  se  trouve  sans  papiers,  doit  être 
conduit  devant  le  bourgmestre  de  la  commune,  pour  y  être  interrogé  et 
être  mis  en  état  d'arrestation,  s'il  y  a  lieu. 

(Loi  dn  l-' féfrier  s=  28  mars  1709,  art.  9.) 

7692.  Le  bourgmestre  interroge  le  voyageur;  il  lui  délivre  ensuite  une 
feuille  de  route  ou  un  passe-port  limité,  s'il  y  a  lieu,  et  lui  laisse  continuer 
sa  route;  ou,  il  le  retient  à  la  disposition  de  l'administrateur  de  la  sâr^ 
publique.  Dans  tous  les  cas  il  transmet  immédiatement,  à  ce  dernier,  Fori- 
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gioal  de  Finterrogatoire,  avec  la  décision  qu'il  a  prise.  Il  peut  suivre  pour 
rinterrogatoire  le  modèle  ci-après  n"^  10. 

(  Instruction  de  Tadminiitratenr  de  la  tûrtié  publi- 
que du  34  décembre  1842,  n*  57378.  ) 

7695.  Lorsque  des  étrangers  dépourvus  de  papiers  valables  ou  régu- 
liers, se  présentent  aux  frontières,  si  ces  étrangers  annoncent  de  l'aisance, 
alors  surtout  qu'ils  voyagent  en  famille,  et  sont  porteurs  de  papiers  non 
valables  (tels  que  des  passe-ports  délivrés  par  les  autorités  compétentes  à 
des  individus  qui  ne  sont  pas  de  leur  nation) ,  ou  irréguliers  (tels  que  des 
passe-ports  à  Tintérieur,  des  ports  d'armes  de  chasse,  des  feuilles  de  route 
délivrées  par  l'autorité  militaire),  mais  néanmoins  suffisants  pour  établir 
leur  identité,  ils  sont  autorisés  à  échanger  ces  papiers  contre  des  passes 

provisoires  à  l'intérieur.  (instruction  du  29  mai  1839,  n»  9.) 

7694.  Lorsqu'un  voyageur,  sans  se  trouver  dans  les  conditions  prévues 
à  Farticle  précédent,  est  néanmoins  à  l'abri  de  tout  soupçpn ,  l'autorité 
préposée  à  la  police  des  passe-ports  peut  lui  délivrer  en  échange  des  pa- 
piers dont  il  est  porteur,  une  passe  provisoire^  comme  il  est  dit  au  même 
article  précédent.  < instruction  du  34  août  issa,  art.  10  et  11 .  ) 

7693.  Lorsqu'un  voyageur  ignorant  quelle  sera  la  durée  de  son  voyage, 
désire  que  son  passe-port  ne  soit  pas  envoyé  à  Bruxelles,  le  préposé  peut 
le  conserver  pour  le  lui  restituer  au  retour.  Néanmoins  il  ne  peut  conserver 
ces  pièces  indéfiniment;  il  doit  envoyer  à  l'administration,  le  premier  de 
chaque  mois,  toutes  celles  qui,  reçues  depuis  plus  d'un  mois,  ne  lui  ont 

pas  été  réclamées.  (instructions  des  39  mai  1839  et  8  janfier  1840.  ) 

7696.  Le  préposé  peut,  dans  tous  les  cas,  sauf  celui  où  les  voyageurs 
vienn^t  à  Bruxelles,  agir  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7678,  ou  envoyer  leurs 
passe-ports  à  la  frontière  par  laquelle  ils  doivent  sortir  du  royaume;  dans 
ce  cas,  si  l'autorité  à  laquelle  est  transmis  le  passe-port  n'en  a  pas  accusé 
la  réception  dans  la  huitaine,  il  lui  est  adressé  une  lettre  de  rappel.  Si 
celle-ci  n'a  pas  répondu  au  bout  de  huit  jours,  le  préposé  en  informe  l'ad- 
ministrateur. (Instructions  des  39  mai  1839,  n*  18,  9  octobre 

1859^,  »et39  janvier  1840,  lO'févrîer  1840.) 

7697.  L'autorité  préposée  à  la  police  des  passe-ports  ninterroge  les 
étrangers  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  (et  pour  autant  que  cela  ne  résulte 
pas  des  papiers  dont  ils  sont  porteurs),  sur  leurs  nom,  prénoms,  domicile» 
lieu  de  naissance,  âge,  etc.,  sur  le  but  de  leur  voyage,  sur  le  temps  qu'ils 
se  proposent  de  passer  dans  le  royaume,  sur  les  localités  qu'ils  veulent 
parcourir,  sur  les .  personnes  qu'ils  peuvent  y  connaître,  et  sur  leurs 

moyens  d'existence.  (instruction  du  34  août  1836, art. 9.) 
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7698.  Les  articles  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  à  Fétranger 
trouvé  dans  une  localité  quelconque  de  l'intérieur,  porteur  de  papiers 
irréguliers.  Dans  ce  cas,  les  papiers  sont  toujours  retirés  et  transmis  à  Fad- 
ministrateur  de  la  sûreté  publique.     (  lottracUoD  du  6  janvier  i84o.  ) 

7699.  Lorsqu'un  étranger  dépourvu  de  papiers,  peut  produire  un  ou 
plusieurs  répondants,  agréés  par  Fautorité  chargée  de  la  police  des  passe- 
ports, celle-ci  peut  lui  délivrer,  sous  la  responsabilité  des  répondants, 
une  passe  provisoire,  valable  seulement  pour  terminer  ses  affaires  et 
sortir  ensuite  du  royaume. 

Avis  en  est  donné  immédiatement  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publi- 
que, à  qui  une  copie  de  la  souche  est  adressée. 

(Instruction  du  24  août  1856,  art.  11.) 

7700.  Si  l'étranger  dépourvu  de  papiers  réguliers  est  sans  moyens  d'exis- 
tence, on  lui  retire  son  passe-port,  en  échange  duquel,  s'il  ne  s'élève  contre 
lui  aucun  soupçon,  il  lui  est  délivré  immédiatement  par  les  bourgmestres, 
commissaires  de  police,  etc. ,  à  l'effet  de  quitter  le  royaume,  une  feuille  de 
route,  limitée  au  temps  strictement  nécessaire  pour  faire  le  voyage,  ayec 
itinéraire  obligé ,  à  charge  de  se  présenter,  à  la  frontière,  devant  l'autorité 
chargée  de  la  police  des  passe-ports,  laqudle  retire  la  feuille  de  route  et 
rend  le  passe-port  irrégulier  qui  lui  a  été  transmis,  après  avoir  été  visé 
dans  les  termes  suivants  : 

€  Vu  pour  sortir  de  Belgique  et  n'y  plus  rentrer,  à  défaut  de  papiers 
»  réguliers  et  de  moyens  d'existence.  » 

Une  feuille  de  route  peut  également  être, délivrée,  dans  les  mêmes  cas, 
aux  individus  dépourvus  de  tous  papiers. 

(ArrétédaO  octobre  1980}  ûutroctioii  du  M  aeît 
1836.) 

7701.  S'il  s'élève  contre  l'étranger  porteur  de  papiers  irréguliers,  ou 
dépourvu  de  tous  papiers,  des  soupçons  qu'il  se  soit  rendu  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  autre  que  ceux  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  le 
bourgmestre  le  fait  mettre  en  état  d'arrestation ,  à  la  disposition  du  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement,  et  transmet  à  ce  magistrat,  une  expédition 
de  l'interrogatoire  subi  par  l'étranger,  avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a. 
Copie  en  est  aussi  transmise  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

(  Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  do  34  août 
1836,  art.  9  et  19;  instruction  de  radmioistra- 
teur  de  la  sûreté  publique  da  9â  janfier  1849. 

no  37578.) 

7702.  Si  l'étranger  dont  il  est  parlé  à  l'article  qui  précède,  n'est  soup- 
çonné que  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  son  interrogatoire  avec  les 

Digitized  by  VjOOQIC 


(  359  ) 

pièces  trouvées  sur  lui,  s*il  y  en  a,  sont  transmis  à  l'administrateur  de 
la  sûreté  publique^  qui  met  l'étranger,  s'il  y  a  lieu,  après  examen,  à  la 

disposition  du  procureur  du  roi:  (Inttractions  de  radmmistratear  de  la  sûreté  publi- 

que des  22  et  90  jauTier  1S42 ,  no  57378.) 

7705.  Dans  tous  les  cas  ou  l'autorité  chargée  de  la  police  des  passe- 
ports ne  croit  pas  devoir  agir  conformément  à  l'article  7700  ci-dessus, 
ietranger  est  arrêté  et  ret^u  à  la  disposition  de  l'administrateur  de  la 
sûreté  publique ,  auquel  sont  transmis  sans  retard  l'interrogatoire  qu'il  a 
sabi,  le  procès-verbal  d'arrestation  et  surtout  les  papiers  et  autres  pièces 

fà  ont  été  saisis  sur  lui.  (instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  24  août 

1S36,  art.  19.) 

7704.  L'arrestation  opérée,  conformément  aux  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, ne  peut  jamais  dépasser  trente  jours;  à  l'expiration  de  ce  délai, 
le  voyageur  doit  être  relâché,  s'il  n'est  pas  traduit  devant  les  tribunaux. 

(  Loi  du  l"'  février-2S  mars  1792 ,  art.  11  ;  inslruc- 
tien  de  Tadministrateur  de  la  sûreté  publique  du 
15féTrierlS42,no37378.) 

7705.  Tout  individu  non  muni  de  papiers,  qui  déclare  habiter  un 
département  ou  une  province  limitrophe  du  royaume  et  n'aller  qu'à  la  pre- 
mière ville  belge,  est  admis  à  entrer  dans  le  royaume,  à  moins  que  la 
feuille  de  route  du  conducteur  de  la  diligence  ou  d'autres  indices,  n'éta- 
blissent que  la  déclaration  est  inexacte,  ou  que  l'étranger  soit  dépourvu 

de  moyens  d'existence.  (instruction  de  radmistrateur  de  la  sûreté  publique 

du  l"'  octobre  1839 ,  n»  39932.) 

SECTION  6^ 
Des  étrangers  dont  les  passe-ports  paraissent  altérés. 

7706.  Les  passc'ports  ou  papiers  qui  présentent  des  ratures  ou  qui 
paraissent  altérés,  sont  retirés  aux  voyageurs  de  toutes  les  nations  et 
envoyés  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Dans  le  cas  de  l'art.  7669,  le  voyageur  reçoit  en  échange  de  son  passe- 
port, une  carte  de  sûreté;  dans  les  autres  cas,  il  reçoit  une  passe  provi- 
soire; le  tout  sans  préjudice  à  ce  qui  est  dit  à  l'art.  7742,  ci-après. 

SECTION  7^ 

Des  o6%attons  des  autorités  chargées  de  la  police  des  passe-ports  aux 

frontières. 

7707.  A  l'arrivée  des  messageries,  chaises  de  poste , bateaux  à  yapeur, 
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paquebots  j  etc.,  les  autorités  communales ,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  préposés  de  la  douane  et  les  gendarmes ,  se  font  réméré  les  papiers 
et  vérifient  aussitôt  la  feuille  de  route  ou  de  bord,  afin  de  s'assurer  qu'aucun 
étranger  inscrit  n'est  entré  clandestinement  dans  le  royaume. 

7708.  n  est  pris  note  exacte ,  et  sur  un  bulletin  conforme  au  modèle  i, 
n"^  4 9  ci-après,  des  noms  des  voyageurs  qui,  inscrits  sur  ces  feuilles,  ne 
sont  pas  présents  au  moment  de  la  vérification.  L'inspection  des  bagages 
facilite  cette  recherche. 

7709.  Les  noms  des  voyageurs  dont  les  passe-ports  sont  reconnus  r^ 
liers  et  valables,  sont  consignés  sur  un  bulletin  conforme  au  modèle  C, 
n®6,  ci-après. 

7710.  Les  noms  des  voyageurs  auxquels,  d'après  les  articles  7663, 
7664,  7665,  ci-dessus,  défense  a  été  faite  d'entrer  dans  le  royaume,  sont 
consignés  sur  un  bulletin  conforme  au  modèle  fi,  n"^  5,  ci-après. 

Il  est  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
défense* 

7711.  Les  étrangers  auxquels  il  a  été  accordé  des  passes  provisoires, 
sont  consignés  sur  un  bulletin  conforme  au  modèle  D,  n""  7,  ci-après. 

7712.  Les  bulletins  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  précédents  sont 
exactement  transmis ,  lemème  jour ,  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

7715.  On  ne  peut  forcer  un  conducteur  de  diFigence  à  attendre  que  la 
vérification  des  passe-ports  soit  terminée,  mais  on  a  le  droit  de  retenir  les 
voyageurs  jusqu'après  cette  vérification. 

(Instractîoii  du  39  mai  1SS9 ,  n»  10). 

SECTION  8^. 
Des  obligations  des  atOorités  locales  de  ^intérieur. 

7714.  Dans  les  villes  et  communes  de  l'intérieur,  la  police  des  étran- 
gers est  déléguée  aux  autorités  locales. 

7715.  Les  autorités  locales  ne  peuvent  délivrer  de  passe-ports,  pour 
voyager  dans  l'intérieur  du  royaume,  qu'aux  étrangers  qui  se  trouvent  dam 
l'un  des  cas  suivants  :  1®  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en  Belgique;  2"  ma- 
riés à  une  belge  et  ayant  des  enfants  nés  en  Belgique;  S""  décorés  delà 
croix  de  fer. 

Tous  autres  étrangers  doivent  s'adresser  à  Fadministrateur  de  la  sûreté 

publique  ^  (  Loi  du  22  septembre  1S55 ,  art .  9  ;  înttmdk»  da 

miiùitre  de  riotérieur  du  93  nui  1 839;  KmUaèie 
instruction  du  18  avril  1840.) 
'  Voyez  les  articles  7695  et  «livanU,  ci-deMus. 
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7716.  Les  autorités  locales  ne  peuvent  apposer,  sur  les  passes  provi- 
soires, aucun  visa  de  nature  à  modifier  les  conditions  sous  lesqudles  elles 
ont  été  accordées,  sans  en  donner  avis  à  l'administrateur  de  la  sûreté 

P^ll>lîq^-  (Instructions  des  19  juin  1859,  1«  et  S  aTril  1840.) 

7717.' Lorsqu'un  étranger  veut  séjourner  dans  une  commune  du 
royaume,  il  est  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit  à  l'article  7680 

ci-dessus  •  (  Instniction  de  Tadmin  istratenr  de  la  sûreté  pablique 

da  1S  février  1840 ,  n»  37359.) 

7718.  Aucun  étranger,  porteur  de  papiers  irréguliers  ou  non  valables, 
ne  peut  être  admis  à  séjourner  dans  le  royaume ,  s'il  n'a  obtenu  un  permis 
de  séjour  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Il  est  facultatif,  aux  porteurs  de  papiers  réguliers  et  valables,  de  se  pour- 
voir auprès  de  l'administrateur»  aux  mêmes  fins. 

7719.  Tout  ouvrier  étranger,  quels  que  soient  les  papiers  dont  il  est 
porteur ,  ne  peut  résider  dans  le  royaume  sans  avoir  obtenu  de  l'adminis- 
tration de  la  sûreté  publique ,  un  livret  ou  un  permis  de  séjour. 

7720.  Ce  permis  de  séjour  n'est  pas  valable  pour  rentrer  dans  le 
royaume,  après  en  être  sorti,  à  moins  d'un  visa  spécial  de  Fadministra- 
teur*  Il  sert  seulement  à  constater  l'identité  du  voyageur  et  à  lui  faire 
obtenir  une  nouvdle  passe  provisoire. 

(Instruction  du  4  novembre  1840.) 

7721.  Si  nonobstant  les  dispositions  des  articles  7665  et  7666,  des 
étrangers  de  la  catégorie  des  joueurs  d'orgue  et  autres  y  dénommés, 
viennent  à  s'introduire  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  autorités  commu- 
nales doivent  leur  faire  retirer  immédiatement  leur  passe-port  et  le  trans- 
mettre à  Fadministrateur  de  la  sûreté  publique,  qui  prend  sans  délai  la 
àéàsixm  comex^hle. 

(Instruction  de  l'administrateur  de  b  sûreté  pu- 
blique du  3  février  1840 ,  n«  50726.  ) 

7722.  Chaque  matin  les  agents  de  la  police  locale  doivent  visiter  tous 
les  lieux  publics,  auberges,  hôtels,  estaminets,  logements,  etc.,  à  l'effet 
de  vérifier  les  papiers  des  voyageurs  étrangers  au  pays ,  arrivés  la  veille 

et  la  dernière  nuit.  (instruction  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publi- 

que du  S4  décembre  1842,  n<»  S7378.  ) 

7725.  Les  passe-ports  et  autres  papiers  exhibés  par  les  voyageurs,  leur 
sont  remis  sur-le-champ,  après  que  les  agents  de  la  police  ont  vérifié  que 
ces  voyageurs  sont  inscrits  sur  le  registre  tenu  en  conformité  de  Farti- 
cle  1916  ^.  Si  Finscription  n'a  pas  eu  lieu ,  il  est  dressé  procès-verbal  à  la 
charge  du  logeur.  (idem.) 

*  Vojez  fart.  1916 ,  page  419  du  l*'  volume. 
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7724.  Quoique  les  femmes  et  les  gardons  en  dessims  de  15  ans  êoiesA 
dispensés  de  prendre  des  passe-ports ,  ils  n'en  doirent  pas  moins  être  ins- 
crits sur  le  registre  mentionné  à  Farticle  qui  précède;  toute  omiasioa  est 

aussi  constatée  par  procès-verbal.        (Inttraction  de radminUtrateur deUtûretépubtiqpe 

du  24  décembre  1S49 ,  no  57578.) 

7725.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
sont  transmis  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police,  pour 
y  être  donné  telle  suite  que  de  droit,  (idem  ) 

7726.  Les  passe-ports  collectifs  étant  admissibles,  en  ce  qui  conoerne 
les  étrangers,  dans  les  termes  de  l'article  7675  ci-dessus ,  on  doit  se  boi^ 
ner  à  vérifier  si  toutes  les  personnes  que  ces  passe-ports  couvrent  sont 
inscrites  sur  le  registre  mentionné  à  Farticle  7725. 

7727.  Les  passe-ports  à  l'intérieur,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  déli- 
vrance, les  passe-ports  à  Fétranger  périmés,  les  permis  de  port  d'armes, 
les  cartes  de  sûreté ,  les  certificats  des  autorités  locales  ou  des  commis- 
saires de  police,  n'étant  pas  valables,  sont  retirés  aux  voyageurs.  Ces  pa- 
piers sont  remis  au  cbef  de  la  police  locale,  qui  les  transmet  sur-le^dianip 
à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique,  afin  de  vérification;  il  en  est  dé- 
livré récépissé  conforme  au  modèle  n^  9  ci-après,  sur  le  dépôt  duqud  le 
voyageur  peut  obtenir,  dans  les  bureaux  dudit  administrateur,  une  passe 
provisoire  valable  à  Feffet  de  terminer  ses  affaires  et  de  rentrer  dans  son 

psys .  (Instruction  de  Tadministrateur  de  la  séreté  poUiqiit 

dn  94  décembre  1S49 ,  n»  5757S.} 

7728.  Si  le  voyageur  ne  passe  pas  à  Bruxelles,  il  est  autorisé  à  réda- 
mer de  l'administrateur  prénommé,  par  lettre,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'afirancbir,  les  papiers  qui  lui  ont  été  retirés;  Fadministrateur  les  fait 
parvenir  au  bourgmestre  de  la  ville  ou  commune  frontière  indiquée  par 
le  voyageur;  ce  fonctionnaire  les  remet  à  ce  dernier  en  échange  de  la  passe 
provisoire.  Si  le  voyageur  s'est  soustrait  à  Fobligation  de  prendre  une  passe 
provisoire,  ses  papiers  ne  lui  sont  restitués  qu'après  qu'il  a  accompli  cette 
formalité.  En  aucun  cas  la  restitution  des  papiers  n'a  lieu  contre  le  dépôt  ^ 
du  récépissé,  qui  n'est  valable  que  pour  Fobtention  d'une  passe. 

(Idem.) 

7729.  Tout  voyageur  étranger  qui  se  trouve  sans  papiers,  d<Mt  être 
conduit  devant  le  boui^mestre;  celui-ci  le  fait  interroger,  lui  délivre  une 
feuille  de  rotite  ou  un  passe-port  limité,  s'il  y  a  lieu,  et  lui  laisse  aisuite 
continuer  sa  route,  ou  le  retient  à  la  disposition  de  Fadministrateur  de  la 
sûreté  publique.  L'original  de  Finterrogatoire  est  immédiat^nent  transmis 
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audit  admkiîstrataur,  avec  la  décision  du  bourgmestre.  On  peut  suivre 
dans  rinterrogatoire  le  modèle  n""  10  ei-après. 

(Loi  dal»fé?riers=98niartl799,art.  9  et  10; 
instruction  de  Fadministrateor  de  la  sâreté  pubU- 
qne  du  34  déeembro  1842 ,  n»  37378.) 

T750,  Une  prime  de  deux  francs  est  accordée  aux  agents  de  la  police 
pour  chaque  étranger  mis  légalement  à  la  disposition  de  l'administrateur 
de  la  sûreté  publique,  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  et  une  prime  de 
25  centimes  pour  chaque  passe-port  non  valable  qui  est  transmis  audit 
administrateur.  (  instruction ,  idem.  ) 

7731.  Les  administrations  communales  doivent  transmettre,  journelle- 
ment et  directement,  à  Tadministrateur  de  la  sûreté  publique,  le  tableau  de 
tous  les  voyageurs  étrangers  qui  arrivent  dans  les  villes  et  communes  et 
qui  y  séjournent  :  ce  tableau  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  profession , 
ige,  du  voyageur,  le  lieu  de  sa  naissance  et  celui  de  son  domicile,  la  date 
du  passe-port,  Fautorité  qui  Ta  délivré,  la  destination,  indiquée  dans  le 
passe-port,  le  lieu  d'où  vient  le  voyageur,  c'est-à-dire  la  dernière  commune 
où  il  a  séjourné,  le  lieu  où  il  se  rend,  c'est-à-dire  la  localité  la  plus  pro- 
chaine où  il  compte  s'arrêter,  l'époque  présumée  de  son  départ.  Si  le  voya- 
geur étran^r  n'a  pas  de  passe-port,  on  doit  indiquer  les  papiers  dont  il 
est  porteur. 

On  suit  dans  la  rédaction  de  ce  tableau,  le  modèle  ci-après  sous  la  lettre 

F ,  n*  11.  (Instructions  de  Padministratenr  de  la  sûreté  publique 

des  d7  nofembre  1 830 ,  n»  656 ,  et  51  octobre  1 859, 
»  ,    n®  58051  ;   instruction  idem  du  51  mars  1841 , 

n»  57378.) 

7732.  Le  tableau  mentionné  à  l'article  qui  précède  est  transmis  sans 

lettre  d'accompagnement.  (instruction  de  radmînistrateur  de  la  sûreté  publi- 

que du  13  septembre  1849,  n«  38193.) 

7735.  Tout  changement,  dans  l'état  civil  de  l'étranger  et  de  sa  famille, 
est  signalé  à  l'administration  de  la  sûreté  publique. 

(Instruction  do  14  féfrier  1840.) 

7734.  Une  expédition  des  actes  de  décès  des  étrangers  est  aussi  trans- 
mise au  gouverneur  par  les  autorités  communales. 

(  Idem ,  du  11  janTier  1841 .) 

7735.  Si  l'étranger  vient  à  quitter  la  commune,  l'autorité  locale  en 
informe  sans  délai  l'administrateur,  en  indiquant  autant  que  possible  la 
nouvelle  résidence  choisie  par  cet  étranger. 

(  Instruction  dn  7  norembre  1840,  n«  375KS9.) 

7736.  Jjorsque  des  instructions  sont  adressées  par  l'administratiop  de 
la  sûreté  publique  au  bourgmestre  d'une  commune,  relativement  à  la  po- 
sition de  certain  étranger  arrivé  dans  cette  commune,  si  cet  étranger  a 
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quitté  la  commune,  ledit  bourgmestre  est  tenu  de  transmettre  immédia- 
tement les  instructions  reçues ,  au  bourgmestre  de  la  localité  vers  laqudk 
l'étranger  s'est  dirigé.  (inttmctîoii  do  »  mai  iS4o,  n*  sraso). 

7757.  Les  frais  pour  moyens  de  transport  fournis  par  les  administra- 
tions locales,  aux  étrangers  incapables  de  faire  route  à  pied,  et  arrêtés 
pour  défaut  de  passe-port  ou  par  mesure  de  police,  reconduits  hors  du  pays, 
expulsés  ou  transférés  d'un  lieu  à  un  autre,  aussi  par  mesure  de  police, 
sont  remboursés  par  l'administration  de  la  sûreté  publique.  Les  déclara- 
tions y  relatives  sont  en  conséquence  adressées  au  département  ministé- 
riel, auquel  cette  administration  ressortit,  par  Tentremise  du  gouverneur. 

(  InitrucUoD  da  nrinistre  de  b  joftioe  dn  50  man 
18S8.} 

7738.  Chaque  fois  que  Fintérèt  d'un  étranger  réclame  une  solution  im- 
médiate ,  le  bourgmestre  statue  provisoirement,  à  charge  de  communiquer 
sa  décision  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

SECTION  9*. 
Dispositions  additionneUes.  4 

7739.  Dans  aucun  cas,  les  autorités  ne  peuvent  donner  dans  les  passe 
ports  qu'elles  sont  autorisées  à  délivrer  à  des  étrangers ,  des  qualifications 
qui  ne  résultent  pas  d'une  pièce  authentique,  surtout  lorsque  ces  qualités 
ne  constituent  pas  une  condition  civile. 

(Instruction du  19  décembre  1S40.) 

7740.  Les  autorités  communales  ne  peuvent  délivrer  sans  l'autorisation 
de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique,  des  certificats  de  moralité  à  des 
étrangers ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  mentionnés 

à  l'art.  7715  ci-dessus.  (idem,  du  9  janTÎer  1S41.) 

7741.  Dans  tous  les  cas  douteux,  les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  interprétées  en  faveur  de  l'étranger. 

CHAPITRE  IV. 

hES  CONTRAVENTIONS  ET  DBS  PÉNAUTÉS, 


7742.  Quiconque  fabrique  un  faux  passe-port,  ou  falsifie  un  passe-port 
originairement  véritable,  ou  fait  usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié, 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq  années 

au  plus.  (Code  pénal,  art.  153.) 
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7745.  Quiconque  prend  dans  un  passe-port  un  nom  supposé ,  ou  a  con- 
couru comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom  supposé» 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

(Code  pénal,  art.  154.) 

7744.  Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscrivent  sur  leurs 
registres ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés ,  les  personnes  logées  chez  eux, 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins ,  et  d'un  mois  au 

plus.  (Idem,  art.  154.) 

7745.  Les  officiers  publics  qui  délivrent  un  passe-port  à  une  personne 
qu'ils  ne  connaissent  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses 
noms  et  qualités,  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois. 

Si  l'officier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins 
délivré  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il  est  puni  du  bannissement. 

(Idem,  art.  155.) 

7746.  Quiconque  fabrique  une  fausse  feuille  de  route ,  ou  falsifie  une 
feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fait  usage  d'une  feuille  de 
route  fabriquée  ou  falsifiée,  est  puni,  savoir  :  d'un  emprisonnement  d'une 
année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu 
pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique;  du  bannis- 
sement ,  si  le  trésor  public  a  payé ,  au  porteur  de  la  fausse  feuille ,  des  frais 
de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il 
pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs;  et  de  la 
réclusion,  si  les  sommes  indûjnent  reçues  par  le  porteur  de  la  feuille 
s'élèvent  à  cent  francs  ou  au  delà,      (idem,  an.  156.) 

7747.  Les  peines  portées  à  l'article  précédent  sont  appliquées,  selon 
les  distinctions  qui  y  sont  posées,  à  toute  personne  qui  s'est  fait  délivrer 
par  l'officier  pubUc,  une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

(IdetD,art.l57.) 
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PIÈCES  JOINTES  AU  LIVRE  XIV. 

N»  1».  —  (Art.  7618.) 


délivrés  par <  pendant  le  mois  de 
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^  Le  bourgmestre  de  la  commune  de 

N«  2.— (Art  7654.) 

Certifiât  l^'ittbtgetice* 

Le  bourgmestre  de  la  commune  de    .  .    .  certifie  que 

(  nom,  prénoms  et  profession)^  demeurant  en  cette  commune,  n*e8t  porté  sur  aacan  rôle 
de  contributions,  et  qu*il  n'a  aucun  revenu  ou  salaire  qudconqne,  excepté  celai  de  sa 
main-d*œuYre,  (ou)  qu'il  est  inscrit  sur  la  liste  des  indigents. 

Délivré  le  présent  certificat  pour  obtenir  gratis,  conformément  à  l'arrêté  royal  da 
31  août  18U,  un  passe-port  à  Tétranger. 

A    .  • ,  le 
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!!•  5.  — (Art.  7637.) 

JÊUbHt  tfm  certt&ot  pmtr  obtenir  tm  {Hi^r^pMt  à  Vitxamtx. 


FtOTUfCB 
^  Le  bourginettre  de  la  conumme  de ^   certifie 

c^y,^  4  que  rien»  à  sa  coimaissanee,  ne  8*oppo6e  à  ce  qn*il  soit  déliTré  un 

nwiii»iiT  passe-port  pour  se  rendre  à ,{lieuoùledê^ 

mandeur  désire  aUer),k (nom, prénoms, 

smàiMMmn.      quaUtét^étai  ou  profession  du  demandeur),  né  k 

Qmm^ '.'. '.','.'/.'.  {ii^  de  naissance),  àowicïiié  k (lieu  du  do- 

J^TOB^.  ........  mieUe),  el  dont  le  signalement  est  ci-contre. 

ïtw.  .','.'.','/.  '. 

^^^ (Si  le  demandeur  doit  être  accompagné  de  quelqa^an  de  son  ménage,  on  doit 

MeatoB*.  .  .'.  .  \  .  .  .  en  faire  mention  dans  le  certificat ,  mais  sans  que  cette  faculté  s^étende  an  delà 

2^^ de  sa  femme,  de  ses  filles ,  de  ses  enfants  mineurs,  de  ses  domestiques  femelles, 

TMlkdè.  !......  dont  on  doit  indiquer  les  noms,  rige  et  le  signalement.  Si  le  demandeur  est  dan» 

S^t  pmrtiemiiêrs  :  '^  ^^  d*<rf)lenir  le  passe-port  gratis  an  termes  des  artides  7604  et  7605 ,  il  doit 
en  être  fait  mention  d^nne  manière  spéciale;  on  doit  raccompagner  d*un  certifia 

flMSATUBK  ^^  d'indigence,  et  on  doit  indiquer  le  motif  du  TOjage  ainsi  que  les  moyens  de 
subsistance  de  cdm  qui  dwnandf  le  passe-port.) 


DâÎTTé  sur  la  connaissance  personndle  qne  le  sonssigné  bourgmestre  a  dudit  .  . 
(nom  du  demandeur),  qui  a  signé  le  présmit  ou  qui  a  dé- 
claré ne  savoir  ^gner. 

OttMm:  dâiyré  sur  Fattestation  des  sieurs 

(noms  et  qualités  de  deux  témoins)  habitants  de  cette  commune,  lesquels  ont  signé 
le  présent 


,1e 


Rote.  Lorsque  le  passe-port  est  demandé  gratis,  on  doit  joindre  un  certificat  du  recereur  des 
contributions ,  constatant  que  HndiTidn  pour  lequel  le  passe-port  est  destiné ,  n*est  porté  sur  aucun  réle 
de  contributions. 
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NM.— 4.— (Art.  7708.) 


BULLETIN  des  voyageurs  étrangers  inscrits  sur  la  feuille  de  route  de  la  diligenee 

*  qui  sont  présumés  être  entrés  en  Belgique,  sans  s*étre 

présentésdeyant  le  vérificateur  aux  passe-ports,  au  bureau  de *. 


IfOMS. 

niMOMB, 

pionssioif. 

ÂfiB. 

LIEU 

d'oA 
ils  viennent. 

MOTIFS 

delà 
présomption. 

ISDIGATIOIS 

diverses. 

• 

'  Indication  de  la  diligence. 
*  Indication  du  bureau. 


NO  5.— A —  (Art.  7710.) 


BULLETIN  des  voyageurs  étrangers  qui,  s'étant  présenter  aux  frontières  bdges, 
ont  reçu  Tinjonction  de  rebrousser  chemin,  au  bureau  de *• 


NOMS 

et 
riÉROfls. 


PlOPBSSIOlf. 


LIEU 


An 
dMntd- 


PAPnis 

dont  Qs  sont  porteurs. 


Aviorittf  qvl 

le* 
adtfUTrét. 


LIEU 

d*0« 
ils  Tiennent. 


MOTIFS 


■  Indicalion  du  bureau. 
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N0  6.— C  — (Art.  7709.) 


BULLETIN  des  voyageurs  porteurs  de  passe-ports  réguliers  non  soumis  à  rechange, 
qui  les  ont  fait  yérifier  au  bureau  d *. 


noMs 

LIEU 

PAPIEAS 
dont  ils  ftont  portears. 

LIED 

iTiifiaAiaE 

en 

et 

pioPESSioir. 

S 

*^ 



• 

d'oà  Tient 

dans 

ftinoms. 

de 
naliun- 

de 
domici- 

DATE 
dee 

Autorité  qui 

rétnnger. 

Uquelle  Us  veulent 

ee. 

le. 

puw-poru. 

a  délivrés. 

séjourner. 

'  Indication  du  bureau. 


No7,_/>,_(^t  7714^ 


BULLETIN  des  voyageurs  porteurs  de  papiers  irréguliers  qui,  ayant  déclaré  vouloir 
voyager  en  Belgique  ^  sans  passer  à  Bruxelles ,  ont  obtenu  une  passe  provisoire  au 
bureau  d T  *. 


nous 

LIEU 

PAPIBBS 
dont  ib  lont  porteun. 

ITIHÉaAIBE 

BDBEAD 

oADs 

et 

piopBssioir. 

s 

'  -"^    ^ 

en 

•^ 

de 

de 

4ntoritë  qui 

Date  et  nature 

reprendre 

PKiHOBS. 

ntisssn- 
ce. 

domici- 
le. 

les 
•  déllTHs. 

de 
CCS  papier». 

Belfique. 

lenrs  passe-ports. 

' 

V 

>  IndicaiioD  du  bureau. 
TOM.   III. 
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N<>  8.  —  E.  —  (Art.  7680=«:7717,; 

BULLETIN  à  Iransmettre  pour  an  étranger  qni  se  propose  de  résider  dans  le 

royaume. 


ADIDngTUTIOIi 

DE    LA    SÛRETÉ    PUBLIQUE. 


coiaimE 


de 


i^  Noms  et  prénoms  *    .    . 

^  Lieu  de  naissance  et  âge. 

5^  Occupations.    .    . 

A^  Moyens  d'existence 

5®  Antécédents.    .    . 

6^  Conduite  actuelle  . 

7*  Moralité .... 

8*^  Dernier  domicile  à  Vétranger. 

9^  Époque  de  VarriTée  dans  le  pays. 

{(y^  Dernière  résidence  en  Belgique. 

W  Époque  de  rarrivée  dans  la  com- 
mune    .    .    : 

1^  Nature  des  j^niers,  leur  état, 
autorités  qui  les  ont  délivrés  K 

15®  Autorisation  de  résidence    .    . 


Fait  à 


le 


48 


*  Si  rétranger  eit  marié,  il  ne  faut  pas  omettre  les  noms,  prénoms,  origine,  etc. ,  de  son  épouse; 
s^il  est  issu  des  enfants  du  mariage,  il  convient  également  d^indiquer  leurs  noms,  prénoms,  âge,  lies 
de  naissance ,  etc. 

'  Les  papiers  doivent  être  retirés  au  porteur  et  transmis  à  Tadministration  de  la  sûreté  pidiiiqaet 
8*ik  n*y  ont  été  antérieurement  déposés  ;  il  peut  en  être  donné  reçu. 
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N«  9.    —    (  Art.  7727.  ) 


SICIALUmiT  DO 
POETBOE. 

Né  4  .........  . 

Dcmenrâiit  4 

AJUoti 

Profeuion 

Age 

Ttille. 

Chereux 

Front ■  .  .  .  . 

YtM 

Sourcils.  .....<... 

Iftt 

Bondu 

Trfrt 

Conolence 

BtrSe • 

Signes  particuliers  .* 
flfiVATUBSDi;  KRTBVB, 


BOTAinVE  DE  BELGIQUE. 


Le  soussigDé déclare  avoir  retiré 

à  M les  papiers  non  valables  dont  il  était  porteur  , 

et  qni  seront  transmis  à  M.  Fadministrateur  de  la  sûreté  publique. 
La  présente  déclaration  servira  provisoirement  de  carte  de  sûreté  et 
sera  valable  pour  lobtention  d'une  passe  provisoire  à  dâivrer  dans 
les  bureaux  de  M.  Tadministrateur  prémentionné. 

Faità.    .    .    .    ,1e 

(  Instruction  de  l'administralear  de  la  tAreté  publique 
du  24  décembre  1842,  n»  37378.) 


N«  10.  — (Art.  7692=7729.) 


Mlotiik  VmUtïOf^aimt. 


PBO  JUSTIHA. 


L'an  mil  huit  cent  quarante  ....  le 

Nous  ....... 

D.  Quels  sont  vos  noms,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance?  . 

R. 

D.  Quelles  sont  vos  occupations  babituelles? 

R. 

D.  Quels  sont  yos  moyens  d'existence? 

R. 

D.  Quelle  a  été  votre  dernière  résidence  à  l'étranger? 

R. 

D.  Où  résidiez-vous  antérieurement? 

R. 

D.  Avez-vous  encore  b^ité  d'autres  localités? 

R. 
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(  372  ) 
À  quelle  époque  étes-vous  entré  en  Belgique  et  par  quelle  frontière? 
Lors  de  votre  passage  vos  papiers  vous  ont-ils  été  demandés? 
Quels  sont  les  papiers  dont  vous  êtes  porteur? 
Avez-vous  déjà  résidé  en  Belgique  et  dans  qudles  communes? 
Depuis  quand  vous  trouvez-vous  ici? 

Quel  est  le  but  de  votre  voyage  en  Belgique,  et  combien  de  temps  étes-vous 
d'intention  d  y  rester? 

Vous  proposez-vous  de  parcourir  diverses  localités? 

Connaissez-vous  quelques  personnes  en  Belgique  et  qadfes  sont  ces  per- 
sonnes? 

(Initraction  de  radminiitrnUar  de  la  fûreié  poliliqoe  da 
24  décembre  1842,  n»  27378.  ) 


N»  41.  — F.— {Art.  7731.) 


LISTE  des  étrangers  qui  sont  arrivés  ou  qui  ont  logé  dans  la  ville  (ou  commune  ) 
de ,  le 


i 

1 

i 

i 

LIEUX 

là. 

il 

II 

es 

ll 

1^ 

1 

m 

iîi 

ïll 

2 

2 

- 

(InBtrncUons  de  radminiitrateur  de  la  êûmU  pobliqM 
du  81  oct.  1839  et  du  24  décembre  1842,  ■•  1787a) 

o)  Les  noms,  prénoms,  profession  et  autres  indications doiyent^  autant  que  possible,  être  copiés 
d*après  le  passe-port,  les  noou  se  prononçant  soufent  d*une  manière  qui  diffèr«  beaucoup  de  leur  orÛio- 
graphe. 

b)  Si  rétranger  n^a  pas  de  passe-port ,  indiquer  les  papiers  dont  il  est  porteur. 

e)  La  dMtination  dont  il  s*agit  est  celle  indiquée  dans  le  passe-port  on  dans  la  passe  proTisoire. 
€t)  Dernière  commune  où  le  voyageur  a  séjourné. 

f)  Localité  la  plus  prochaine  on  il  compte  s^arréter. 
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LIVRE  XV- 

DES   LOTERIES  *. 


7748.  Tout  établissement  de  loterie  particulière  ou  étrangère  est  pro- 
hibé. (Loi  du  0  TCDdémiaire  an  YI ,  art.  91.) 

7749.  Toutes  agences  établies  pour  vendre  par  forme  de  loterie,  soit 
avec  mélange  ou  sans  mélange  de  lots  ou  primes  en  argent,  des  effets  mo- 
biliers ou  immobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sont  dans 
le  cas  de  la  prohibition  prononcée  à  Tarticle  qui  précède. 

(Loi  du  5  frimaire  an  YI,  art.  1*'.) 

7750.  Quiconque  est  prévenu  de  recevoir  des  mises  ou  de  distribuer 
des  billets  pour  les  loteries  étrangères  ou  particulières,  ou  de  tenir  la 
banque  pour  lesdites  loteries ,  de  prêter  ou  de  louer  un  local  pour  le  tirage 
des  mêmes  loteries ,  est  traduit  devant  le  juge  de  paix. 

(Loi  du  9  germinal  an  VI,  art.  l*'.) 

7751.  Le  juge  de  paix  interroge  le  prévenu,  entend  les  témoins,  se 
fait  remettre  toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  se  transporte 
même,  s*il  est  nécessaire,  dans,  les  endroits  qui  lui  sont  indiqués,  pour 
saisir  les  pièces  de  conviction  et  les  deniers  de  la  banque. 

(Idem,  art.  2.) 

7752.  S'il  est  prouvé  que  le  prévenu  ait  reçu  ou  tenu  la  banque  pour 
lesdites  loteries,  distribué  des  billets,  prêté  ou  loué  un  local  pour  faire  le  ti- 
rage des  mêmes  loteries,  il*  est  mis  en  arrestation.  Le  procès-verbal  ainsi 
que  toutes  les  pièces  de  conviction  sont  envoyés  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  juge  d'instruction,  pour  être  soumis  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l'arrondissement  dans  lequel  a  été  commis  le  délit. 

(Idem,  art.  3.) 

7753.  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  reçu  ou  tenu  la  banque  pour 
les  loteries  étrangères  ou  particulières,  prêté  ou  loué  un  local  pour  le  tirage 
desdites  loteries,  est  condamné  à  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  à  une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 
Les  billets ,  registres  et  fonds  qui  se  trouvent  soit  chez  le  receveur,  soit  chez 

le  banquier,  sont  saisis  et  confisqués.  (Loi  du  9  germinal  an  VI,  aK.  4  j  Code  pénal, 

art.  410.) 

'  Une  circulaire  dn  ministre  de  Fintérieur  du  97  janvier  1855 ,  n**  5704,  a  recommandé  Texécution 
des  dispositions  contenues  au  présent  livre. 
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7754.  Les  actionnaires  de  loteries  étrangères  ou  particulières  ne  peu- 
vent demander  la  restitution  de  leurs  mises  sur  les  fonds  saisis ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dénoncé  eux-mêmes  le  receveur  ou  le  banquier,  auquel  cas 
leurs  mises  leur  sont  restituées ,  et  ils  peuvent  de  plus  avoir  part  à  Fa- 
mende  qui  est  prononcée  contre  ceux  qu'ils  ont  dénoncé ,  ainsi  qu'il  va 

être  dit.  (Loi dq  9  germinal  an  VI,  art.  5.) 

7755.  Les  amendes  et  saisies  qui  sont  prononcées  en  exécution  des  ar- 
ticles 7755  et  7754  ci-dessus»  sont  appliquées  au  profit  des  hospices,  sous 
la  modification  ci-après.  (idem,  art.  7.) 

7756.  On  peut  disposer,  jusqu'à  concurrence  du  quart,  des  amendes 
recouvrées  et  des  deniers  saisis,  pour  être  appliqué  au  profit  tant  de  ceux 
qui  ont  indiqué  les  contrevenants  que  de  ceux  qui  ont  coopéré  à  les  dé- 
couvrir. (Idem,  art.  0.) 

7757.  Tout  jugement  de  condamnation  est  imprimé  et  affiché  aux  frais 
des  auteurs  des  délits.  (idem,  art.  lo.) 

7758.  Les  autorités  communales  sont  spécialement  chargées  de  su^ 
veiller  et  d'assurer  Fexécution  des  dispositions  qui  précèdent,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'établissement  de  toute  espèce  de 
loteries  dans  leur  ressort. 

(Lettre  du  ministre  de  la  justice  du  SS  janvier  1835; 
instruction  du  ministre  de  llnténeorduSTideDi.) 
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LIVRE  XVI. 

DES    ÉVÉNEMENTS* 


7759.  Les  bourgmestres  doivent  infol^mer  sans  délai  le  gouvernenr 
de  tous  les  événements  qui  se  passent  dans  leurs  ressorts  respectifs,  et  qui 
ne  rentrent  pas  dans  le  cours  naturel  des  choses ,  tels  que  les  crimes,  les 
délits,  les  tumultes,  les  rixes,  etc.,  les  accidents  d'où  résultent  la  mort  de 
personnes,  les  attaques  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  les  suicides, 
les  incendies,  les  inondations,  les  orages  qui  occasionnent  des  dévasta*» 
tiens,  etc.^  les  traits  décourage,  d'humanité,  de  générosité,  etc. 

{Instructiong  du  ministre  de  riotérieur  du  6  fé? rier 
1816,  no  59,  du  4  janYier  1841  et  du  14  mai 
184i,n»5802.) 

7760.  En  ce  qui  concerne  les  renseignements  à  donner  concernant  les 
individus  noyés ,  suicidés  ou  morts  d'une  manière  subite  ou  violentç,  les 
bourgmestres  peuvent  suivre  le  modèle  d'état  ci-après,  sous  la  lettre  A  ;  et 
en  ce  ^ui  concerne  les  incendies,  le  modèle  sous  la  lettre  B.  Les  autres 
évàiements  sont  signalés  par  un  rapport  dans  la  forme  ordinaire. 

7761.  Les  bourgmestres  des  communes  rurales  et  des  villes  placées 
dans  les  attributions  des  commissaires  d'arrondissement,  adressent  leurs 
rapports  à  ce  sujet  au  commissaire  de  leur  arrondissement,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  pour  leur  correspondance  ordinaire;  mais  comme  un  événement 
survenu  dans  une  commune  peut  mettre  dans  le  cas  de  devoir  donner 
promptement  des  ordres  dans  d'autres  communes,  et  qu'il  est  nécessaire 
à  cet  effet  que  les  commissaires  d'arrondissement  soient  informés  de  tous 
les  événements  qui  se  passent  dans  la  circonscription  géographique  de 
leurs  arrondissements,  les  bourgmestres  des  villes  doivent  aussi  adresser 
leurs  rapports  au  commissaire  de  l'arrondissement  dans  lequel  leur  ville 
est  située.  iP^éanmoins,  quand  il  y  a  des  motifs  pour  éviter  le  retard  qu'en- 
traîne une  information  au  gouverneur  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
d'arrondissement,  les  bourgmestres,  tant  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  doivent  faire  leurs  rapports  en  double  et  en  adresser  un  au  gou- 
verneur et  l'autre  au  commissaire  d'arrondissement. 

7762.  Les  commissaires  d'arrondissement  doivent  rendre  compte  sur- 
le-champ  au  gouverneur,  de  tous  les  événements  qui  parviennent  à  leur 
connaissance,  soit  que  Finformation  ait  été  donnée  par  les  autorités  conw 
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munales,  soit  qu*i]$  Faient  recueillie  de  toute  autre  manière;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  ils  demandent,  en  même  temps ,  de  nouveaux  renseigne- 
ments aux  autorités  communales  qui  auraient  dû  leur  rendre  compte  de 
l'événement. 

7765.  Le  gouverneur,  de  son  côté,  informe  le  département  de  Fintérieur 
de  tous  les  événements  survenus  dans  la  province  et  qui,  par  leur  impor- 
tance, sont  de  nature  à  mériter  l'attention  du  gouvernement  :  il  accom- 
pagne son  rapport  des  considérations  et  propositions  qu'il  juge  conve- 
nables. (  iDStructioDS  du  miDistre  de  rinlérienr  du  6  férricr 

1816 ,  n*  39;  du  13  tTril  1836,  n» 58; du4  jaii- 
yier1841  et  du  14  mai  1843,  ifSSOÎ.) 

7764.  Si  Tordre  venait  à  être  troublé  en  manière  quelconque  dans 
quelque  partie  de  la  province,  le  gouverneur  avise  aux  moyens  de  le  réta- 
blir promptemeht.  Il  transmet  immédiatement  un  rapport  à  l'administra- 
teur de  la  sûreté  publique  et  au  ministre  de  l'intérieur,  en  proposant  les 
mesures  les  plus  propres  à  y  parvenir. 

(  loslruction  du  ministre  de  rintérieur  du  18  do- 
yembre  1839,  n* 40734.) 

7765.  Indépendamment  des  informations  à  donner  à  l'autorité  admi- 
nistrative, les  bourgmestres  sont  encore  tenus,  d'après  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  les  lois  concernant  la  police  judiciaire,  d^  trans- 
mettre avec  exactitude  et  célérité,  au  procureur  du  roi  de  leur  arrondisse- 
ment, les  procès-verbaux  et  les  autres  renseignements  qui  peuvent  être  né- 
cessaires ou  utiles  à  ces  officiers,  pour  provoquer  la  répression  des  crimes, 

des  délits  ou  des  contraventions.  (instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  31  mars 

1817,  n*  3.) 

7766.  Les  bourgmestres  doivent  avoir  soin ,  dans  leurs  rapports  aux 
commissaires  d'arrondissement  ou  au  gouverneur ,  de  faire  connaître  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  mettre  le  ministère  public  à  même  de  poursuivre  les  au- 
teurs des  crimes  ou  délits. 

7767.  Les  bourgmestres  doivent  encore  informer  sur-le-champ  la  bri- 
gade de  gendarmerie  la  plus  voisine ,  de  tous  les  crimes  et  délits  commis 
dans  leurs  territoires  respectifs ,  ainsi  que  de  tous  les  événements  par 
suite  desquels  l'intervention  de  ces  agents  de  la  force  publique  pourrait 
être  nécessaire,  soit  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  ,  soit  pour  arrêter 

ou  poursuivre  des  coupables.  (Décret  du  11  juin  ISOe,  art.  5:  inslructioof  de 

Tadministrateur  général  de  la  sûreté  publiaoe  do 
19  janYÎer  1 831 ,  n«  1417,  du  ministre  de  U  jis- 
tice  du  13  juin  1833,  n*  197,  et  du6féyrier  1834, 
no  385.) 

7768.  Les  informations  mentionnées  à  l'article  7759,  n'ont  pas  pour 
objet  de  faire  obtenir  des  secours  ou  des  remises  de  contributions  à  ceux 
qui  ont  été  victimes  d'accidents;  mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  des 
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rédamations  spéciales  adressées  au  gouverneur,  soit  de  la  part  des  inté- 
ressés, soit  de  la  part  des  administrations  communales,  lorsqu'il  y  a  plu* 
sieurs  personnes  qui  ont  souffert  dans  une  même  commune. 

7769.  Lorsqu'un  individu  vient  à  disparaître  d'une  commune  sans  qu'on 
paisse  en  retrouver  la  trace,  ou  que  le  cadavre  d'un  inconnu  est  relevé 
sur  son  territoire,  le  bourgmestre  doit  immédiatement  dresser  procès- 
verbal  de  cette  disparition  ou  de  cette  découverte,  en  double  original,  dont 
l'un  est  transmis  au  gouverneur  et  l'autre  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement, avec  les  indications  les  plus  détaillées  sur  toutes  les  circon- 
stances de  l'événement,  et  notamment  sur  le  signalement  et  le  costume  de 
la  personne  disparue  ou  décédée,  circonstances  et  signalement  qui  doivent 
^re  soigneusement  décrits  chaque  fois  qu'il  est  possible  de  le  faire. 

(lostracUon  du  ministre  de  rintérieur  da  11  aoât 
1835,  n»  6791.) 

7770.  Une  copie  de  ces  renseignements  est  transmise  par  le  gouver- 
neur aux  gouverneurs  de  toutes  les  provinces,  qui  en  font  sans  retard 
publier  un  extrait  par  la  voie  du  Mémorial  administratif. 

(Idem.) 

7771.  Une  semblable  copie  est  transmise  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  en  fait  aussi  insérer  un  extrait  au  Moniteur. 

(Idem.) 

7772.  Le  gouvernement  accorde  des  récompenses  aux  personnes  qui 
se  sont  distinguées  par  des  actes  de  courage  et  de  dévouement,  et  spéciale- 
ment à  celles  qui  se  sont  dévouées  au  péril  de  leur  vie  pour  sauver  la  vie 
de  leurs  semblables.  Ces  récompenses  consistent  en  une  médaille  ou  dans 

sa  valeur.  (lostmclloos  du  ministre  de  rintérieur  des  14  et  31 

f  décembre  1833.) 

7775.  Les  médailles  à  décerner  à  titre  de  récompense,  pour  actes 
d'humanité,  de  dévouement  et  de  courage,  sont  d'or,  de  vermeil  ou  d'ar- 
gent, selon  le  mérite  de  ces  actes.  (Arrêté  royal  du  27  septembre  1837,  art.  l*-.) 

7774.  Ces  médailles  sont  conformes  au  modèle  adopté;  elles  ont  24  mil- 
limètres de  diamètre,  sont  à  l'effigie  du  roi,  avec  l'exergue  :  Léopold 
premier  roi  des  Belges. 

Le  revers  porte  une  couronne ,  au-dessous  de  laquelle  sont  gravés  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  celui  à  qui  elle  est  décernée,  la  date  des 
faits  avec  cet  exergue  :  dévouement ^  courage^  humanité,  récompense 

publique.  (idem ,  art.  3.) 

7775.  La  médaille  en  or  équivaut  à  50  francs;  celle  en  vermeil  à 
15  francs;  celle  en  argent  à  10  francs. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  6  mai 
1841,  n*  20107.) 
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7776.  Les  personnes  qui  croient  avoir  droit  à  ces  récomp^ises  doivent 
s'adresser  au  gouvernement,  qui  renvoie  la  demande  à  Favis  du  gouver- 
neur. 

7777.  Le  gouverneur  consulte  l'administration  communale  qui,  au  rap- 
port qu'elle  fait»  annexe  un  état  de  propositions  rédigé  conformément  au 
modèle  ci-après  sous  la  lettre  C. 

7778.  Lorsque  les  administrations  communales  croient  devoir  faire  à 
ce  sujet  quelque  proposition  d'office,  elles  doivent  le  faire  dans  lé  délai 
d'un  mois  de  l'événement,  en  suivant  le  modèle  d'état  mentionné  à  ^a^ 
ticle  qui  précède. 

7779.  Après  que  la  demande  est  instruite,  le  gouverneur  la  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur  en  l'accompagnant  d'un  tableau  qui  indique  les 
nom  et  prénoms  de  l'individu  qui  réclame  la  récompense,  son  âge,  son 
état  ou  profession ,  son  domicile,  le  narré  de  l'acte  de  dévouement,  sa 
date,  la  nature  des  pièces  qui  le  constatent,  la  somme  et  la  valeur  delà 
médaille  à  accorder,  et  les  observations  qui  sont  jugées  nécessaires  :  il  y 
joint  les  pièces  analysées  dans  le  tableau;  ce  tableau  doit  être  rédigé  dans 
la  forme  du  modèle  C  mentionné  à  l'article  7777. 

(Instructions  du  ministre  de  Tintérieur  des  14  dé- 
cembre 1833  et  22  septembre  1834 ,  n»  9190.) 

7780.  Aucune  récompense  pécuniaire  n'est  accordée  sans  la  médaille 
en  argent,  à  moins  que  l'intéressé  n'en  possède  déjà.  Celle  en  vermeil 
n'est  accordée  que  lorsqu'il  est  difficile  de  feire  droit  aux  titres  invoqués, 
soit  par  une  médaille  en  argent  avec  une  récompense  pécuniaire,  soit  par 
celle  en  or,  lorsque  la  position  sociale  de  l'ayant  droit  ne  lui  permetbrait 
pas  d'accepter  une  récompense  pécuniaire. 

(  Instructions  du  ministre  de  rintérieur  du  6  mai  et 
du 29  juiUct  1841,  n« 20107.)  , 

7781.  La  remise  des  médailles  et  des  récompenses  pécuniaires  est  faute 
ea  séance  publique  du  conseil  communal,  par  le  président,  qui  rappelle 
dans  une  courte  allocution  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  récompense; 
mention  de  cette  remise  est  faite  au  procès-verbal  de  la  séance,  dont  expé- 
dition est  transmise  au  gouverneur.  *  . 

Dans  les  communes  rurales,  on  peut  profiter,  pour  la  remise  dontfl 
s'agit,  de  la  réunion  des  habitants  qui  ordinairement  a  lieu  les  dimanches 
après  l'office  divin ,  soit  pour  entendre  la  publication  des  ordonnances  on 
arrêtés  de  l'administration,  soit  pour  toute  autre  communication:  dans 
ce  cas  il  est  dressé  procès-verbal  dont  copie  est  transmise  au  gouverneur. 

(Instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  S  mars 
1841,  n*  20107.) 

7782.  Les  personnes  qui  ont  obtenu  dés  médailles  en  récompense 
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d'actes  d'humanité ,  de  dévouement  et  de  courage,  sont  autorisées  à  les 
porter,  suspendues  à  la  boutonnière  de  l'habit,  du  côté  gauche,  par  un 
ruban  aux  couleurs  nationales,  moiré,  large  de  trois  centimètres,  con- 
forme au  modèle  adopté  ^.  (Arrêté  royal  du  24juinl835,  an.  1«';  arrêté  royal 

du  27  septembre  1837 ,  art.  5.) 

.   7785,  Le  ruban  ne  peut  être  porté  sans  la  médaille, 

(  Arrêté  rpyal  du  24  juin  1855 ,  art.  3.) 

7784.  Des  récompenses  pécuniaires  sont  aussi  accordées  aux  personnes 
qui  se  distinguent  par  des  actes  de  dévouement,  lors  d'accidents  survenus 
dans  les  mines,  les  minières  ou  carrières;  le  gouverneur  fait  à  ce  sujet  les 
propositions  qu'il  juge  convenables ,  après  avoir  pris  l'avis  des  administra- 
tions communales  et  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

(  Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  IS 
avrill840,n«624.) 

*  Le  fond  du  ruban  est  noir,  avec  un  liseré  jaune  et  un  rouge  de  cbaque  côté ,  de  manière  que  le 
liseré  jaune  se  trouTe  entre  le  fond  noir  et  le  liseré  rouge. 
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LIVRE  XVH- 

DES  ARCHIVES  DU  ROYAUME. 


7785.  Les  archives  du  royaume  sont  le  dépôt  de  tous  les  titres  appar- 
tenant à  l'État,  qui  établissent  Fhistoire  et  le  droit  public  du  pays,  sa  lé- 
gislation, son  administration,  et  qui  sont,  dans  certaines  circonstances, 
relatifs  aux  intérêts  privés  des  citoyens. 

(Décret  des  4, 7  et  12  ieptembre  1790,  art.  I*';  arg. 
de  rarrété  royal  du  17  juillet  1854.) 

7786.  Tous  ces  titres  sont  réunis  au  dépôt  général  à  Bruxelles,  et  dans 
les  divers  autres  dépôts  appartenant  à  FÉtat;  ils  sont  confiés  à  la  garde  d'ar-» 

Chiyistes ,  qui  en  sont  responsables.    (  Décret  idem ,  art.  2  ;  arg.  idem.  ) 

7787.  Ces  titres  se  composent  nommément:  des  chartes,  diplômes, 
édits  et  ordonnances  des  souverains; 

Des  recueils  et  manuscrts  historiques  ; 

Des  décrets  et  dépêches  in  gouvernement  adressés  aux  anciens  conseils 
et  aux  officiers  fiscaux  étabis  près  d'eux; 

De  la  correspondance  des  conseils  et  des  officiers  fiscaux,  tant  avec  le 
gouvernement  qu'avec  d'autrts  autorités; 

Des  octrois  et  autres  dépèàes  faites  en  matière  administrative; 

Des  procès  jugés  ou  instruis  entre  des  corps  administratifs,  judiciaires 
ou  autres,  pour  conflits  de  juidiction  ou  d'attribution,  ou  pour  des  pré- 
tentions à  des  prérogatives  ou  prééminences; 

Des  procès  en  matière  politicue  ; 

Des  archives  des  ci-devant  ^ours  féodales  et  de  celles  des  ci-devant 
chambres  de  tonlieux; 

De  toute  la  partie  des  archives  des  ci-devant  conseil  souverain  de  Bra- 
bant,  grand  conseil  à  Malines,  ccnseil  souverain  de  Hainaut,  conseil  pro- 
vincial de  Flandre ,  conseil  provinial  de  Namur  et  de  Tournay  ; 

Et  enfin  de  toutes  les  pièces  àot  le  dépôt  y  est  successivement  ordonné. 

(Arrêté  royal  dû  15  octobre  1832,  art.  2, 5  et  4.) 

7788.  Ces  divers  documents  so  t  respectivement  déposés  aux  archives 
à  Bruxelles,  et  dans  les  dépôts  de  Etat  à  Mons  et  à  Gand. 

(  Idem,  art.  I»».) 

7789.  Il  est  tenu  aux  archives  e  dans  les  divers  dépôts  qui  y  ressor- 

Digitized  by  LjOOQIC 


(  382  ) 

tissent)  des  registres  et  répertoires  ou  inventaires  de  toutes  les  pièces  qui 
y  sont  déposées  ;  les  registres  sont  destinés  à  enregistrer  jour  par  jour  les 
pièces  qui  entrent  aux  archives;  et  c'est  d'après  ces  registres  que  les  ar- 
chivistes rendent  compte  des  pièces  qui  leur  sont  confiées. 

(  Décret  des  4, 7  et  13  septembre  1790,  art.  13.) 

7790.  Les  inventaires  des  différentes  collections  de  titres  dont  sont 
formés  les  archives  du  royaume  et  les^  autres  dépôts  appartenant  à  FÉtat, 
sont  y  au  fur  et  à  mesure  de  leur  confection,  publiés  aux  frais  du  trésor. 

(Arrêté  royal  da  17  jaUlct  1854,  art  1«.) 

7791.  Des  exemplaires  de  chacun  des  inventaires  publiés  sont  envoyés 
aux  deux  chambres  législatives,  aux  différents  d^artements  de  l'adminis- 
tration générale,  à  la  cour  des  comptes,  à  la  cour  de  cassation,  à  la  haute 
cour  militaire ,  aux  cours  d'appel  et  aux  administrations  des  provinces, 
pour  rester  déposés  dans  les  greffes  de  ces  corps  et  administrations. 

Pareils  exemplaires  sont  adressés  à  Facadémie  royale  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Bruxelles,  aux  sociétés  savantes  qui  s'occupent  de  reche^ 
ches  sur  l'histoire  nationale ,  et  à  toutes  les  bibliothèques  publiques  du 

pays.  (Idem,  art.l.) 

7792.  Tout  citoyen  peut  demander  dans  tois  les  dépôts,  aux  jours  e( 
aux  heures  qui  sont  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment;  elle 
leur  est  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement  et  avec  les  précautions  con- 
venables de  surveillance.  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  sont  demandés 
sont  délivrés  â  raison  de  75  centimes  du  rôb. 

(Loi  dn  7iie8sîdor  an  II,  art.  87  ;  a?is  da  oonsea 
d*éUtA]18aoûtl807.) 

7793.  Les  expéditions  qui  sont  délivrées  sont  signées  par  l'archiviste  et 
scellées  d'un  sceau  dont  il  est  muni  :  les  expéditions  délivrées  en  cette 
forme  sont  authentiques  et  font  pleine  foi  e^  jugement  et  ailleurs. 

(  Décre^des  4 , 7  et  19  sepembre  1790 ,  art.  7.) 

7794.  Les  archivistes  auxquels  est  contée  la  garde  d'archives,  soit  du 
royaume,  soit  des  provinces,  soit  des  communes,  sont  aussi  autorisés  à 
permettre,  de  la  manière  qui  va  être  déleîninée, l'usage  des  colle<;tions  dé- 
posées aux  archives,  à  toute  personne  cifinue  et  méritant  leur  confiance, 
qui  veut  faire  des  recherches  dans  l'intéêt  général  de  l'histoire. 

(Clément  approoTé  par  le  minbtre  de  rmtérieor 
,  le  4  août  1839,  en  Terta  d'aatorisatioii  rojpk 
du  17  juillet  précédent ,  art.  l*'.) 

7795.  S'il  se  présente  quelqu'un  à  foi  ils  croient  ne  pouvoir  accorder 
en  sûreté  l'admission  aux  archives,  iWe  renvoient  à  l'autorité  à  la  surveil- 
lance de  laquelle  ils  sont  immédiatemei^  soumis,  et  font  sans  délai  rapport  à 
ladite  autorité  des  raisons  de  leur  refusÀègièment  idem ,  art.  s.) 
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7796.  Les  personnes  admises  aux  archives  sont  tenues  de  faire  usage, 
dans  le  local  même,  des  pièces  qu'elles  veulent  consulter.  Ces  pièces  doivent 
toutes  être  munies  de  la  marque  de  la  collection.  Partout  où  les  localités  le 
permettent  y  les  particuliers  ne  sont  point  admis  dans  la  collection  même, 
mais  les  employés  aux  archives  leur  apportent  les  pièces  demandées  dans 
une  place  séparée,  et  destinée  à  cet  usage. 

(  Règlement  approuvé  par  le  ministre  de  rîDtérieur 
le  4  août  1820,  en  ?erta  d*autori8ation  rojale 
du  17  juillet  précédent ,  art.  5.  ) 

7797.  Les  employés  sont  tenus  de  prêter  aide  et  assistance  aux  visi- 
teurs dan&  leurs  recherches ,  par  exemple ,  en  leur  donnant  à  consulter  les 
registres ,  inventaires ,  etc. 

Us  ont  soin  cependant  de  ne  confier,  autant  que  possible,  qu'une  seule 
pièce  à  la  fois  à  la  même  personne ,  ainsi  que  de  se  faire  rendre  chaque 
fois  les  pièces  en  bon  état,  et  de  les  remettre  immédiatement  à  leur  place. 

(  Idem ,  idem.) 

7798.  Aucune  pièce  ne  peut  sortir  du  local  des  archives  sans  autorisa- 
tion expresse.  Lorsque  quelqu'un  désire  obtenir  cette  autorisation ,  l'ar- 
chiviste ou  conservateur  des  archives  le  renvoie  au  département  d'admi- 
nistration générale,  à  la  députation  de  la  province  ou  à  l'administration 
de  la  ville,  sous  la  surveillance  de  qui  l'archiviste  se  trouve  placé;  il  est 
tenu  en  même  temps  d'en  faire  rapport  à  cette  autorité,  et  de  lui  faire 
connaitre  son  avis  motivé.  (idem ,  art.  4.) 

7799.  Nulle  pièce  ne  peut  sortir  du  local  avant  d'être  munie  de  la  mar- 
que de  la  collection  dont  elle  fait  partie. 

(  Idem ,  art.  5.  ) 

7800.  Avant  de  sortir  du  local,  chaque  pièce  doit  être  inscrite  à  la  date 
de  sa  sortie  dans  le  registre  mentionné  à  Fart.  7802,  ci-après,  lequel  est 
signé  par  celui  à  qui  la  pièce  est  confiée  pour  en  faire  usage  hors  du  local. 
Lorsque  la  pièce  est  restituée  en  bon  état,  il  en  est  fait  mention  sur  le 
registre  susdit,  qui  est  signé  par  l'employé  qui  a  reçu  et  examiné  la  pièce 

restituée.  (  idem,  art.  6.  ) 

7801.  Il  est  permis  à  ceux  qui  ont  été  admis  aux  archives  pour  y  faire 
des  recherches  dans  l'intérêt  général  de  l'histoire,  de  faire  imprimer  dans 
cet  intérêt  des  pièces  encore  inédites  de  ces  collections,  pourvu  toutefois 
qu'ils  en  aient  recule  consentement  de  l'autorité  sous  la  surveillance  delà- 
quelle  la  collection  se  trouve. 

Cette  autorisation  ne  peut  cependant  jamais  être  accordée  que  sous  la 
condition  générale  et  tacite,  que  le  gouvernement  conserve  le  droit  de  faire 
imprimer  de  nouveau  ces  pièces,  nonobstant  l'édition  antérieure  et  auto- 
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risée,  et  que  celui  qui  a  été  autorisé  à  faire  imprimer  des  pièces  est  res- 
ponsable de  cette  édition.  (  Règlemeot  approafé  par  le  ministre  de  l*inlérieitr 

le  4  août  1839,  en  ?ertu  d^autortsatioa  ro/ale 
du  17  juillet  précédent,  art.  7.) 

7802.  Pour  assurer  Texécution  de  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  qui 
précède ,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  collection  d^archives  un  registre  dans 
lequel  se  trouve  une  copie  des  dispositions  consignées  aux  articles  7794  à 
7805;  et  celui  qui  obtient  Fautorisation  de  faire  imprimer  quelques  pièces, 
doit  y  souscrire  la  déclaration  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  et  spé- 
cialement à  ce  qui  est  prescrit  par  Farticle  précédent. 

Personne  n'est  admis  à  faire  usage  de  documents  faisant  partie  de  la 
collection  avant  qu'elle  ait  signé  cette  déclaration. 

Le  registre  sus-mentionné  sert  en  même  temps  pour  les  notes  à  tenir 
d'après  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  7800. 

(  Règlement  idem,  art.  8.) 

7805.  Les  pièces  qui  ne  sont  pas  propres  à  répandre  de  la  lumière  sur 
l'histoire,  mais  dont  le  contenu  ne  peut  avoir  de  l'intérêt  que  pour  une 
branche  quelconque  d'administration  ou  pour  des  individus,  ne  sont  con- 
fiées qu'à  ceux  qui  prouvent  être  en  droit  d'en  faire  usage. 

(Idem,  art.  9.) 

7804.  Lorsqu'on  demande  à  consulter  des  pièces  dont  les  archivbtes 
croient  ne  pas  devoir  donner  communication ,  ils  peuvent  la  refuser,  ^ 
renvoyant  toutefois  celui  qui  la  demande  au  département  d'administration 
générale,  à  la  députation  de  la  province  ou  à  l'administration  de  la  ville, 
à  qui  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  sans  délai  leur  refus  et  les  raisons 

qui  font  motivé.  (idem ,  art.  10.  ) 

7805!  Les  collections  d'archives  doivent  être  ouvertes  chaque  semaine, 
à  des  jours  et  heures  axes ,  à  déterminer  par  les  archivistes  selon  les  cir- 
constances. (Idem,  art.  1 1  ;  décret  des  4, 7  et  12  septembre  1790, 

art.  11.) 

7806.  On  ne  peut  entrer  dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt  que  pen- 
dant le  jour;  jamais  il  n'y  est  porté  ni  feu  ni  lumière. 

(  Décret  idem ,  art.  11 .) 
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UVRE   XVHL 

DE  LA  CONSERVATION  DU  CADASTRE  *. 


7807*  Aucune  mutation  n'est  opérée  dans  le  cadastre,  si  elle  tfest  con- 
statée par  pièces  authentiques. 

Ces  pièces  authentiques  sont  : 

V  Les  actes  translatifs  des  propriétés ,  ayant  été  soumis  à  la  formalité 
de  fenregistrement,  soit  publics  ou  sous  seing  privé. 

2"  Les  déclarations  des  autorités  locales,  rédigées  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement,  faisant  connaître  les  nouvelles  bâtisses,  les  démolitions, 
les  redressements  de  chemins  et  ruisseaux,  les  terrains  formés  par  alluvion 
ou  emportés  par  les  eaux,  et  généralement  tous  les  changements  prove- 
nant de  force  majeure  ou  du  fait  de  Fhomme,  et  pour  lesquels  il  n'est 

point  dressé  d  actes.  (Règlement  approu? é  par  arrêté  royal  du  10  février 

1835;  dispositions  générales.) 

7808.  Les  mutations  dûment  constatées  sont  opérées  sur  des  plans, 
tableaux  indicatifs  et  matrices  cadastrales  supplémentaires,  de  manière  à 
conserver  intactes  les  pièces  primitives,  et  à  pouvoir  sans  confusion  et  sans 
renouvellement  de  pièces,  être  continuées  constamment  en  conservant  les 
traces  de  tous  les  changements  successifs. 

Les  mutations  sont  opérées  sur  deux  exemplaires  de  ces  pièces;  Fun 
reste  dépoisé  au  chéf-lieu  de  la  province,  l'autre  dans  les  communes. 

(Idem.) 

7800.  Les  mutations  résultant  de  ventes ,  partages ,  échanges ,  succes- 
sions, etc.,  sont  renseignées  par  des  extraits  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété, ayant  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Ces  extraits 
sont  dressés  dans  la  forme  et  aux  époques  indiquées  à  l'article  suivant, 
par  les  receveurs  des  bureaux  où  lesdits  actes  ont  été  enregistrés,  ou  men- 
tionnés sur  les  registres  d'après  les  notes  de  renvoi  des  autres  bureaux. 

(  Idem,  art.  l»'.) 

7810.  Les  extraits  des  actes  translatifs  de  propriété  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent,  sont  dressés  par  commune  et  formés,  savoir  : 

Le  5  du  mois  de  janvier,  pour  les  actes  enregistrés  pendant  les  six 
derniers  mois  (juillet  à  décembre)  de  l'année  précédente. 

*  On  n^a  compris  dans  ce  liYre  que  les  dispositions  qui  concernent  particulièrement  les  propriétaires 
et  les  antorités  communales.  On  a  omis  celles  qui  ont  pour  objet  Texécution  matérielle  sur  les  livres  et 
les  plans ,  par  les  agenu  du  cadastre ,  et  qui  doiyent  figurer  dans  un  autre  ouvrage. 

Ton.  m.  2^ 
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Et  le  5  du  mois  de  juillet,  pour  les  actes  enregistrés  pendant  les  six 
premiers  mois  (janvier  à  juin)  de  Tannée  courante. 

(  Règlement  appron? é  par  arrêté  royal  da  10  férrter 
ISA,  art.  9.) 

7811.  Les  changements  qui  surviennent  dans  les  propriétés  par  suite 
de  nouvelle  construction ,  de  reconstruction  totale,  renouvellement  partiel 
ou  agrandissement,  amélioration  notable,  démolition  totale  ou  partkdle  et 
détérioration  notable  de  bâtiments;  construction. ou  suppression  de  routes, 
chemins,  canaux;  redressement  de  rivières,  ruisseaux  et  autres  change- 
ments provenant  de  terrains  formés  par  alluvion  ou  enlevés  p^r  les  eaux; 
de  propriétés  non  imposables  devenues  imposables  et  de  prc^priétés  impo- 
sables devenues  non  imposables ,  sont  renseignés  par  les  ehefe  des  admi- 
nistrations communales. 

Les  changements  résultant  de  nouvelle  construction,  reconstruction 
totale,  renouvellement  partiel  ou  agrandissement,  sont  renseignés  lorsque 
les  travaux  sont  achevés.  (idem,  art.  s.) 

7812.  Les  états  indiquant  les  changements  mentionnés  à  rarticleqm 
précède,  sont  formés  le  S  janvier  pour  les  six  derniers  mois  (juillet  à  dé- 
cembre inclus)  de  Tannée  précédente,  et  le  5  juillet  pour  les  six  premiers 
mois  (janvier  à  juin  inclus)  de  Tannée  courante. 

(Mes,  art.  4.) 

7815.  Les  dispositions  qui  précèdent  n'excluent  pas  la  faculté  qu*OQt 
les  intéressés  de  faire  leur  déclaration  à  Tadministration  communale. 

(Idem,  art.  5.) 

7814.  Lorsqu'un  propriétaire  a  à  demander  la  rectification  d'erreurs 
qu'il  n'a  pas  renseignées  lors  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite  des 
bulletins  de  ses  propriétés ,  mais  qui  peuvent  néanmoins  exister  :  1*  dans 
la  manière  dont  ses  nom  et  prénoms  sont  inscrits  ;  2°  dans  le  calcul  de  h 
contenance;  5""  dans  la  configuration  des  parcelles;  4""  parce  qu'on  lui 
a  attribué  une  parcelle  qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  parce  qu'une  parcelle 
lui  appartenante  a  été  portée  sous  le  nom  d'un  autre  propriétaire,  il  doit 
adresser  sa  réclamation  par  écrit  en  redressement  de  ces  erreurs  au  bourgs 
mestre  de  la  commune.  Dans  les  cas  prévus  par  les  n"*  3  et  4,  la  réclama- 
tion doit  être  &ite  avec  Tinterv^tion  des  propriétaires  cointéressés. 

(ldeiD,art.  6.) 

7815.  Les  relevés,  états,  déclarations  et  réclamations,  dont  il  est 
question  dans  les  articles  qui  précèdent,  sont  tenus,  par  les  receveurs  de 
Tenregistrement  et  les  bourgmestres ,  à  la  disposition-  des  géomètres  du 

cadastre.  (idem, art.  7.) 

7816.  Les  géomètres  du  cadastre  sont  tenus  de  faire  deux  tournées 
par  an ,  dans  les  communes  qui  leur  sont  assignées. 
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Pendant  la  première  tournée,  qui  a  fieu  à  partir  du  15  février,  ils  s'oc- 
enpeirt  des  mutations  rmiseignées  pour  les  m  derniers  mois  de  Tannée 
précédente. 

Pendant  la  deuxième  tournée,  qui  commence  le  dix  juillet,  ils  opèrent 
les  mutations  rensdgnées  pour  les  six  premiers  mois  de  Tannée  courante. 

(Règlement  approuYé  par  arrêté  royal  du  10  février 
1835,  art.  84.) 

7817.  Lorsque  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  géomètres  décou- 
yrent  des  erreurs  d'arpentage  ou  des  mutations  qui  n'ont  pas  été  opérées, 
ils  les  signalent  aux  bourgmestres,  afin  que  ceux-ci  invitent  les  proprié- 
taires intéressés  à  en  faire  la  déclaration  ou  réclamation ,  conformément 
aux  articles  7813  et  7814  ci-dessus. 

Ils  doivent  également  faire  régulariser  par  les  chefs  des  administrations 
communales  les  états  mentionnés  à  Tart  7811,  dans  lesquels  ils  recon- 
naissent des  omissions  ou  des  inexactitudes. 

(Idem,  art.  02.) 

7818.  Les  géomètres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  se  servir  des  plans 
déposés  dans  les  communes,  pour  les  opérations  qu'ils  ont  à  faire  sur  le 
terrain  relativement  aux  mutations. 

Les  atlas  portatifs  sont  misa  leur  disposition  pour  cet  objet,  et,  à  défaut 
de  ees  pièces,  ils  font  les  croquis  qui  leur  sont  nécessaires  pour  lesdites 
opérations.  (  i^m ,  art  03.  ) 

7819.  Il  est  expressément  défendu  aux  géomètres  de  faire  aucune  écri- 
ture, annotation  ou  changement  quelconque  dans  les  tableaux  indicatifs 
et  matrices  cadastrales  des  communes*  Dans  le  cas  où  ils  découvrent  des 
irrégularités  dans  ces  pièces,  ils  les  signalent  à  Tinspecteur. 

(Idem,  art.  94.) 

7$20.  Les  géomètres  doivent  rendre  compte  à  Tinspecteur  des*  diffi- 
cultés qu'ils  rencontrent  dans  Texécution  de  leurs  travaux,  et  lui  faire  con- 
naître, à  chaque  tournée,  si  les  pièces  cadastrales  sont  conservées  dans 
chaque  commune  avec  tout  le  soin  nécessaire. 

Jdem,  art.  95.) 

7821.  Les  contrôleurs  sont  tenus  de  faire  deux  tournées  par  an  dans 
les  communes  qui  leur  sont  assignées.  La  première  a  Keu  à  partir  du 
15  mars  et  la  deuxième  à  commencer  du  15  août. 

(Ideai,art.9«.> 

782SL  Pendant  leur  première  tournée,  les  contrôleurs  s'occupent  d'abord 
de  Texpertise  : 

1^  Des  bâtiments  partiellement  démolis,  ou  qui  ont  éprouvé  une  dété- 
rioration notable,  et  des  bâtiments  qui  ont  reçu  une  amélioration  notable 
ne  résultant  pas  de  renouvellement  partiel  ou  d'agrandissemenU>         . 
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2°  Des  propriétés  bâties  dont  les  tenpes  d'exemption  expirent  avant 
le  1^  janvier  de  Tannée  suivante,  et  qui  sont  portées  à  la  suite  des  états 
de  mutation  ^. 

S''  Des  propriétés  non  imposables  devenues  imposables  et  des  terrains 
formés  d'âlhivion,  etc.,  compris  dans  lesdits  états  de  mutation. 

(  Règlemeiit  da  10  fémer  1 835 ,  aK.  08.) 

7823.  Les  contrôleurs  sont  assistés  dans  ces  expertises  par  un  indica- 
teur expert,  délégué  de  l'administration  communale  ou  commis  par  elle. 
Leurs  opérations  consistent  à  déterminer  les  évaluations  ou  revenus  nets 
imposables  des  objets  soumis  à  l'expertise. 

(Idem,  art.  99.) 

7824.  L'indicateur-expert  doit  être  choisi  parmi  les  habitants  de  la 
commune  les  plus  propres  à  bien  remplir  une  telle  mission;  ses  fonctions 
sont,  comme  celles  des  anciens  répartiteurs  pour  la  contribution  foncière, 
gratuites,  à  moins  que  l'administration  communale  ne  juge  convenable  de 
proposer  à  l'administration  provinciale  de  lui  accorder  une  rétribution 
quelconque  à  la  charge  de  la  commune.  La  qualité  de  propriétaire  n'est 
pas  requise  pour  être  indicateur-expert 

(  lostraction  dq  mioislre  des  finances ,  tramoûse 
par  le  ministre  de  rintérieur ,  le  30  juin  1885.) 

7825.  Le  classement  et  les  évaluations  des  propriétés  à  expertiser  sont 
étabUs  dans  chaque  commune,  par  comparaison  avec  le  clàssemait  et  les 
évaluations  des  autres  propriétés  de  même  nature. 

(Règlemenldo  10 fimer  1885 ,  art.  100.) 

7826.  Le  contrôleur  dresse  procès-verbal  de  ses  opérations  d'expertise 
par  commune.  Ce  procès-verbal  est  signé  de  lui,  de  l'indicateur-expert  et 
du  bourgmestre. 

Il  invite,  par  Fentremise  du  bourgmestre,  les  propriétaires  intéressés 
à  assister  aux  opérations  d'expertise. 

Lesdits  propriétaires  consignent  dans  le  procè»-verbal,  leur  adhésion  an 
travail  ou  leurs  obsemtions  contradictoires.  Dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
trôleur et  l'expert  y  ajoutent  leur  avis  définitif. 

Si  le  propriétaire  intéressé  ne  réside  pas  dans  la  commune,  ou  s'il  se 
trouve  absent,  le  contrôleur  lui  donne  avis,  par  l'entremise  du  bourg- 
mestre, des  résultats  de  l'expertise,  à  l'effet  d'obtenir,  dans  les  quinie 
jours ,  son  adhésion  ou  ses  observations  contradictoires.  Le  propriétaire 

*  Les  maisons  et  bAtiments  construits  entièrement  à  neuf,  sont  exempts  de  la  contribottoa  fonciers 
pendant  huit  années  ;  les  maisons  et  bâtiments  construits  k  la  place  d*autres  entièrement  démolis ,  sont 
exempts  de  la  môme  contribution  pendant  cinq  ans. 

(Loi  dn  28  mars  1828,  ftrt.  1  et  2.) 
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est  en  même  temps  prévenu  qu'à  défaut  de  répondre  dans  ce  délai,  il  est 
censé  adhérer  à  l'expertise. 

A  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  contrôleur  et  Findicateur-expert  con- 
statent dans leprocës-verbal, l'adhésion  écrite  outacitedu  propriétaire,  ou  ses 
dires  contradictoires,  et  dans  ce  dernier  cas,  y  émettent  leorayis  définitif. 

La  pièce  contenant  l'adhésion  (W  les  observations  du  propriétake,  doit 
rester  annexée  au  procès-verbal.       (  Règlement  du  lo  fé? rîer  iS55 ,  «rt.  iok) 

7827.  Le  contrôleur  assisté  de  l'indicateur-expert ,  détermine ,  d'a- 
près le  classement  primitif,  celui  de  chacune  des  noavelles  parcelles  ré- 
suhant  de  la  division  de  parcelles  qui  appartiennent  à  plusieurs  classes. 

(Mem,art.102.) 

7828.  Le  directeur  du  cadastre  examine  les  procès-verbaux  d'expertise 
qui  lui  sont  transmis  par  le  contrôleur  ni  les  soumet  ensuite  à  la  décision 
du  gouverneur  de  la  province.  (Wem, «rt.  isfâ.) 

782&.  Le  gouverneur  prononce,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  députation 

du  conseil  provincial.    .  (Loi  du  15  septembre  1807,  art.  26.) 

7830.  Lorsque  cette  décision  lui  est  parvenue,  le  contrôleur  opère  les 
mutations  dans  les  pièces  cadastrales  dé  la  commune,  savoir,  dans  Te  ta- 
bleau indicatif  supplémentaire  et  dans  la  tabfe  y  jointe,  dans  la  matrice 
cadastrale  et  dans  la  table  alphabétique  qui  l'accompagne ,  dans  le  relevé 

des  totaux  annuels.  (Règlemeot  da  10  février  1835 ,  art.  104.) 

7831.  Pendant  leur  deuxième  tournée,  les  contrôleurs  s'occupent  des 
mêmes  opérations  que  celles  mentionnées  pour  leur  première  tournée,  à 
Fexception  de  l'expertise  des  bâtiments  qui  jouissent  d'une  exemption 
temporaire  et  des  relevés  des  totaux  annuels. 

(Idem,  art.  105.) 

7832.  Lorsque,  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  contrôleurs  dé- 
couvrent des  mutations  qui  n'ont  pas  été  portées  dans  les  états  de  muta- 
tion^ ils  en  adressent  la  note  au  géomètre  que  la  chose  concerne. 

(Idem,  art.  107.) 

7833.  Il  est  foriçellement  défendu  aux  contrôleurs  de  faire?  aucune 
écriture,  annotation  ou  changement  quelconque  dans  les  plans,  des  com- 
munes. Dans  le  cas  où  ils  découvrent  des  irrégularités  dans  ces  pièces , 
ils  les  signalent  au  directeur.  (idem,  art.  los.) 

7834.  Les  contrôleurs  doivent  rendre  compte  au  directeur  des  diffi- 
cultés qu'ils  rencontrent  dans  l'exécution  de  leurs  travaux,  et  lui  faire 
connaître,  à  chaque  tournée,  si  les  pièces  cadastrales  sont  soigneusement 
conservées  dans  chaque  commune,    (idem,  art.  109.) 

7835.  L'inspecteur  est  tenu  de  se  rendre  chaque  année,  au  moins  dans 
deux  des  communes  assignées  à  chacun  des  géomètres,  afin  d^y  vérifier 
toutes  leurs  opérations  ainsi  que  celles  des  contrôleurs. 
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Il  s*assure  en  même  temps  si  les  pièces  déposées  dans  les  oommaneg 
sont  conservées  en  bon  état.  (Règlement  <k  i#  îhrim  \m,m.  lie.) 

7856.  Le  directeur  conserve  toutea  les  pièces  cadastrales,  autres qoe 
celles  déposéies  dans  les  communes.    <ueM,  qh.  lis.) 

7857.  Il  fait  déposer  dans  les  commoms  :  le  phn  prmitif;  <pHAt  aux 
pians  supplémentaires ,  ils  sont  rem»  par  tes  ^géomètres; 

Le  tableau  indicatif  primitif; 

Le  tableau  indicatif  supplémentaire  et  la  table  y  jointe; 
La  matrice  cadastrale  {1'*"  partie)  accompagnée  de  h  table  alpbabétiqM 
des  profnriétaires  ; 
Le  deuxième  volume  de  la  matrice  cadastrale  (l'*  partie); 
Le  relevé  des  totaux  annuels  de  la  matrice  cadastrale  (l'*  partie). 

(Idem,  art.  Iâ9.) 

7858.  Les  chefs  des  administrations  communales  doivent  veilla  S  la 
bonne  conservation  des  pièces  cadastrales  déposées  dans  les  communes; 
ils  doivent  éviter  qu'il  ne  résulte  aucun  abus  de  la  communication  de  ces 
pièces  aux  propriétaires  intéressés  qui  la  demandent;  cette  communication 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  chambre  même  où  les  pièces  sont  déposées, 
et  en  présence  du  bourgmestre  ou  de  son  délégué. 

(InstracUoti  da  mmîstre  des  finances  transmise  par 
le  ministre  de  rintérieur  It  SO  J«o  i$U.) 

7859.  Dans  aocnn  cas,  le  plan  cadastral  ne  peut  être  qoe  amsalté 
pour  renseignement;  les  bourgmestres  ne  doivent  en  laisser  prendre  ni 
extrait,  ni  copie.  Les  propriétaires  qui  en  ont  besoin  ou  qui  déstrent  ob- 
tenir de  semblables  extraits  ou  copies,  doivent  s'adresser  à  l'inspectsar' 
du  cadastre,  adjoint  à  la  direction  provinciale  des  contributions  directes. 

(Idem.) 

7840.  Les  bourgmestres  ou  leurs  délégués  doivent  également  veiller  i 
ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  écriture,  annotation  ou  indication  quelconque 
sur  les  pièces  cadastrales,  par  d'autres  que  par  les  géomètres  et  les  con- 
trôleurs qui  sont  exdusivanent  chargés  du  travail  deç  mutations. 

(Idem.) 

7841.  Dans  les  communes  où. les  bureaux  de  Fadministration  locale  ne 
sont  pas  pourvus  d'armoires  qui  puissent  convenablement  servir  au  place- 
ment des  pièces  cadastrales,  il  est  indispensable  que  les  administrations 
de  ces  communes  fassent  confectionner  un  meuble  spécialement  destiné  i 
cet  usage,  et  qui  puisse  servir  en  même  temps  de  table  au  géomètre  et  au 
conjirôleur  qui  ont  à  s'occuper,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  muta- 
tions à  faire  dans  les  plans  et  autres  pièces  cadastrales. 

(Idem.) 
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LIVRE  XIX. 

DU  LOGEMENT  ET  DU  TRANSPORT  DES  TROUPES  SOUS  LE 
RAPPORT  DE  ^ADMINISTRATION. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


7842.  Les  troupes  de  FËtat  ne  doivent  être  nourries  dans  Fintérieur  du 
royaume  par  les  soins  des  habitants  ou  des  autorités  communales  »  que 
quand  elles  sont  en  marche  ou  en  cantonnement. 

(Arg.  des  arrêtés  royaux  des  96  join  et  3  aoât 
1814;  instmcUoD  da  ministre  de  la  guerre  du 
13  octobre  1815,  n« 35.) 

7845.  Toutes  les  troupes  qui  sont  stationnées  dans  des  forteresses, 
villes  ou  endroits  fermés,  sont  considérées  comme  étant  en  garnison. 

(Idem.) 

7844.  Elles  ne  sont  censées  en  cantonnement  que  quand  elles  sont 
d^chées  dans  des  villages  ou  communes  rurales. 

(Idem.) 

OHAFRIIE  n. 

DES  TROUPES  EN   GARmSON. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Du  casernement. 

§   l"*.  —  DES  BATIMENTS  ET  DU   MOBILIER. 

7845.  Les  administrations  communales  sont  chargées  du  casernement 
des  troupes  en  garnison,  et  de  fournir  les  écuries  nécessaires  pour  les  che- 
vaux. (Amêté  royal  da  26  juin  1814,  n<>  1,  art.  l"'.) 

7846.  Lorsque  le  gouvernement  a  cédé  aux  communes  des  bâtiments 
servant  4e  casernes  et  d'écuries  militaires  et  appartenant  à  FÉtat ,  les  au- 
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», 

torités  locales  sont  chargées  de  les  entretenir  convenablement  et  en  bon 
état  y  sans  pouvoir  les  destiner  à  un  autre  usage. 

(Arrêté  royal  du  96  juin  1814 ,  n«  1 ,  art.  9.) 

7847.  Les  casernes  doivent  être  situées,  autant  que  possible,  dans  un 
endroit  sec,  aéré  et  sain.  Elles  doivent  être  convenablement  pourvues 
d'eau  salubre  pour  la  cuisine  et  l'entretien  de  la  propreté. 

(Règlement  du  30  juin  1814,  art.  1«;  arrêté  rojal 
du  31  janvier  1835,  art.  3,  n*  1645.  ) 

7848.  Dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  lieu  à  procurer  aux  troupes  de 
l'eau  fraîche  et  potable,  elle  doit  être  fournie  par  les  autorités  locales. 

(Arrêté  royal  du  26  juin  1814 ,  n»  1,  art.  4.) 

7849.  Les  greniers  ne  peuvent  être  habités ,  à  moins  qu'ils  ne  soi^t 
divisés  en  chambres  et  plafonnés.  La  séparation  entre  chaque  lit  doit  être 
^é  47  centimètres;  lorsque  les  chambres  ont  moins  de  trois  mètres  de  hau- 
teur, la  distance  entre  lès  lits  doit  être  augmentée  en  proportion  du  peu  de 

hauteur  de  la  chambre.  (Règlement du  30  juin  1814,  art.  3.) 

7850.  Dans  les  casernes  des  villes  où  il  y  a  constamment  garnison,  on 
réserve  : 

Une  chambre  de  police  pour  les  sous-officiers  ; 
Une  chambre  de  police  pour  les  soldats  ; 
Une  chambre  pour  servir  de  prison; 
Une  salle  d'école  garnie  de  tables  et  de  bancs. 

(Idem,  art.  3 et  14.) 

7851.  n  doit  y  avoir  dans  toutes  les  casernes  une  chambre  pour  traiter 
les  hommes  attaqués  de  maladies  légères ,  ou  qui  ont  reçu  des  blessures 
légères.  On  fournit  aussi  dans  chaque  garnison  un  local  particulier  des- 
tiné au  traitement  des  galeux.  (  idem ,  art .  4.  ) 

7852.  Les  administrations  communales  doivent  aussi  fournir  les  em- 
placements nécessaires  pour  les  magasins  et  les  ateliers  du  dépôt  de  cha- 
que corps.  ( Idem ,  art.  6. ) 

7855.  Le  coucher  des  troupes  est  fourni  par  le  département  de  la 
guerre;  mais  lorsque  ce  département  est  dans  le  cas  de  laisser  cette  charge 
aux  autorités  communales,  on  suit  les  règles  ci-après. 

(Arrêté  royal  du  17 août  1824,  n*  143;  instroctioi 
du  17  septembre  18â4,  n«  116;  arrêté  rojildi 
38  juin  1835,  no  133.) 

7854.  Les  fournitures  sont  à  une  ou  à  deux  places;  elles  se  composent 
d'un  lit  solidement  construit  en  bois  ou  en  fer,  d'une  paillasse ,  d'un  ma- 
telas en  laine  et  crin,  d'un  traversin  en  laine,  de  deux  paires  de  draps  dont 
une  de  rechange,  de  deux  couvertures  de  laine. 

(Arrêtéro)raldu31  janvier  1835, nM645,  art.  l-'.) 
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7855.  Lorsque  le  lit  n'est  pas  en  fer,  il  doit  être  fait  en  bois  de  sapin 
ou  de  cbène  très-sec,  de  5  centimètres  27  millimètres  d'épaisseur;  il  doit 
avoir  1  mètre  88  centimètres  de  longueur  et  1  mètre  20  centimètres 
de  largeur  ai  dedans.  Les  enfonçures  ne  remplissent  pas  totalement  le  bois 
de  lit;  mais  on  en  place  cinq  ou  six,  proportionnellement  à  la  largeur  du 
bois,  avec  des  intervalles  suffisants  :  elles  doivent  se  trouver  à  la  hauteur 
de  26  centimètres  au-dessus  du  plancher. 

([Règlement  du  30  juin  1 814,  art.  7.  ) 

7856.  Les  ihatelas  et  les  traversins  sont  faits  de  bonne  toile  grise,  bien 
serrée;  les  matelas  sont  remplis  de  bon  crin  frisé  et  rembourrés  avec  de 
la  bonne  laine  cardée;  les  traversins  sont  remplis  de  laine. 

Les  matelas  et  les  traversins  doivent  peser  ensemble  vingt  kilogrammes, 
dont  quatre  de  laine,  savoir,  trois  pour  le  matelas  et  un  pour  le  traversin. 

Le  matelas  doit  avoir  1  mètre  88  centimètres  de  longueur  et  .1  mètre 
20  centimètres  de  largeur,  étant  rempli. 

Le  traversin  doit  avoir  1  mètre  20  centimètres  de  longueur  et  366  mil- 
mètres  de  largeur,  étant  rempli.  (Règlement  du  SO  juin  1814,  art.  8;  arrêté  royal 

du  31  janvier  1835,  n*  1645,  art.  l*'.  ) 

7857.  n  est  néanmoins  facultatif  aux  administrations  communales  de 
modifier  les  dispositions  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  les  proportions 
dans  lesquelles  la  laine  et  le  crin  doivent  entrer  dans  la  composition  des 
matelas,  et  de  n'employer  même  que  de  la  laine  seule  pour  la  confection 
de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  aient  le  poids  déterminé  dans  Tarlicle  pré- 
cédent. (Arrêté  royal  du  31  janvier  1835,  n«  1645,  art.  1".) 

7858.  La  paillasse  doit  être  de  la  même  longueur  et  de  la  même  lar- 
geur que  le  matelas,  être  faite  de  toile  écrue  grise,  ayant  une  ouverture 
au  milieu  de  la  longueur  de  47  centimètres,  garnie  de  trois  cordes  de 
chaque  côté,  afin  de  pouvoir  être  nouée.  Elle  doit  être  remplie  de  quinze 
kilogrammes  de  belle  paille,  bien  sèche,  de  froment  ou  de  seigle. 

(Règlement  du  30  juin  1814,  art.  0.) 

7859.  Les  draps  de  lit  sont  de  toile  blanche  de  bonne  qualité,  de 
2  mètres  20  centimètres  de  longueur  et  de  1  mètre  62  centimètres  de 

laideur.  (idem,  art.  lO.) 

7860.  Les  couvertures  doivent  être  d'une  bonne  qualité  de  laine ,  et  le 
fond  de  l'étofie  doit  être  blanc.  (idem ,  art.  1 1 .  ) 

7861.  Pendant  les  quatre  mois  d'été,  à  dater  du  1**  juillet  jusqu'au 
l*'  octobre,  on  ôte  une  couverture,  qui  est  rendue  à  cette  dernière  époque; 
pendant  ces  quatre  mois,  on  se  sert  de  la  couverture  la  meilleure  et  la 

plus  pesante.  (  idem ,  art.  1 3.  ) 
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7862.  Les  hommes  atteints  de  la  gale  ou  de  la  maladie  vénérienne,  ne 
reçoivent  qu'une  demi-fourniture,  consistant  en  une  paillasse,  un  traversin, 
une  vieille  couverture  pour  Tété  et  deux  pendant  l'hiver.  On  délivm  m 
outre  aux  vénériens  une  paire  de  draps  qui  ne  peuvent  plus  servir  aux 
hommes  bien  portants.     •  (Règiettent du  sojm  1114,  an.  is.  ) 

7865.  Les  chambres  de  police,  tant  pour  les  sous-officiers  que  pour  les 
soldats,  sont  pourvues  d'une  demi-fourniture  sans  draps. 

(Idem,  art.  14.) 

786é.  Les  matelas  sont  battus ,  la  laine  en  est  peignée  et  le  crin  en  est 
épluché  ei  même  recuit ,  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire. 

(Utm,art.15.) 

7865.  Les  couvertures  qui  sont  continuellement  en  usage  sont  lavées 
une  (bis  par  an^  pendant  l'été.  (  umk ,  art.  le.) 

7866.  Les  draps  sont  lavés  et  changés  ainsi  qu'il  suit -.pendant  les  huit 
mois  d'hiver ,  une  fois  par  mois ,  et  pendant  les  mois  d'été ,  du  premier  juin 
jusqu'au  premier  octobre ,  tous  les  vingt  jours. 

(Idem,  art.  17.) 

7867.  On  a  soin  que  les  draps  échangés  soient  propres,  secs  et  en  bon 
état. 

Les  autorités  locales,  ou  leurs  agents  pour  le  casernement,  s*assurent  que 
les  draps  qui  leur  sont  rendus  sales  ne  sont  point  gâtés.  En  ce  cas,  le  corps 
est  responsable  du  dommage  qui  y  a  été  fait,  et  la  valeur  en  est  constatée 
par  procès-verbal  du  commandant  de  place. 

(Idem,  art.  IS.) 

7868.  On  donne  toujours  des  draps  blancs  aux  troupes  qui  arrivent  en 

garnison.  (idem,  art.  lO.) 

7869.  La  paille  des  paillasses  est  renouvelée  deux  fois  par  an,  le  50 
juin  et  le  31  décembre. 

En  cas  de  changement  de  garnison ,  on  peut  renouveler  avec  de  b 
paille  fraîche  celle  qui  se  trouve  dans  les  paillasses ,  si  celle-ci  n'est  plus 
propre  à  servir,  ce  qui  dépend  de  la  décision  du  commandant  de  place. 

(Idem,  art.  20.) 

7870.  Indépendamment  du  renouvellement  semestriel ,  la  paille  des 
paillasses  composant  les  demi-fournitures  à  l'usage  des  individus  atteints 
de  la  gale  ou  de  maladie  vénérienne,  doit  être  renouvelée  diaque  fois  que 
Fofficier  de  santé  le  plus  élevé  en  grade  le  juge  convenable.  Ce  renouvel- 
lement a  lieu  sur  des  bons  signés  par  cet  officier,  et  cette  fourniture  ex- 
traordinaire est  payée  à  l'autorité  communale,  chaque  semestre,  sur  des 
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dédâfitioDs  signées  d'elle,  appuyées  des  bons  précités  et  visées  par  Tofficier 
cèargé  de  finspection  du  service  militaire. 

(  Décision  du  ministre  de  la  fpierre  du  15  juillat 
1816 ,  n*  9.) 

7871.  Tous  les  bois  de  lit  elles  autres  fournitures  sont  empreints  d'une 
marque  particulière  et  d'une  imitation  difficile,  afin  d'en  prévenir  ré- 
change et  la  vente.  (idem,  art.  21.) 

7872,  Les  quartiers  des  compagnies  sont  divisés  en  escouades  et  sec- 
tions,  sekm  leur  formation. 

Les  caporaux  logent  avec  les  soldats  de  leur  escouade;  ils  couchent  à 
deux  dans  un  lit. 

Les  sei^nts  logent  ensemble  dans  une  chambre  séparée,  et  autant  que 
possible  au  centre  de  leurs  compagnies;  ils  couchent  séparément. 

Le  sergent-major  et  le  fourrier  logent  ensemble,  et ,  s'il  est  possible, 
dans  une  chambre  séparée  garnie  de  deux  lits. 

(Idem,  art.  2).) 

7875.  On  n'admet  que  trois  hommes  mariés  par  compagnie;  ils  ont 
chacun  la  fourniture  d'un  lit  pour  deux  hommes,  afin  de  coucher  avec 
leurs  femmes.  On  ne  peut  exiger  ni  accorder  des  fournitures  à  l'usage  de 
femmes  ou  d'enfants  au  delà  de  cette  quantité.  Il  est  expressément  dé- 
fendu d'accorder  le  logement  dans  les  casernes  à  un  plus  grand  nombre  de 
femmes.  Il  est  également  défendu  de  laisser  servir  les  fournitures  hors  des 
casernes,  soit  pour  des  domestiques  d'officiers,  soit  sous  tout  autre  pré- 
texte. (Idem ,  art  àS.) 

7874.  Les  commandants  des  corps  sont  responsables  de  ce  que  les 
troupes  sous  leurs  ordres  n'emploient  pas  plus  de  fournitures  qu'il  ne 
leur  en  revient,  d'après  les  principes  établis  par  les  présentes  dispositions. 

Us  ne  peuvent  étendre  leur  logement  qu'au  strict  nécessaire  ;  et  si  le 
nombre  des  troupes  diminue  pendant  le  mois,  ils  rendent  les  fournitures 
superflues  à  Tagent  du  casernement  :  dans  le  cas  contraire,  on  leur  délivre 
le  surplus  des  fournitures  dont  ils  ont  besoin. 

(Idem ,  art.  71 .) 

7875.  Ott  place  au  chevet  et  au-dessus  de  chaque  lit,  une  petite  caisse 
èe  tleux  planches,  de  la  largeur  du  lit  et  attachée  au  mur.  Elle  sert  à  y 
placer  les  havre-sacs  et  les  effets  des  deux  militaires  qui  couchent  dans  le  lit. 

Aux  deux  côtés  de  cette  petite  caisse,  et  à  la  hauteur  de  la  planche  su- 
périeure, sont  placées  deux  chevilles,  afin  d'y  suspendre  les  gibernes  et  les 
ssJ)res  ou  les  baïonnettes,  et  près  des  crampons,  dessous  la  planche  in- 
férieure ,  deux  clous  pour  y  attacher  les  souliers. 

(Idem,  aH.  34.) 
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7876.  Au  plafond,  yers  le  milieu  de  la  chambre,  sont  suspendues  des 
planches,  pour  y  placer  le  pain  à  une  hauteur  convenable,  afin  que  chacun 

puisse  y  atteindre.  (  Règlement  du  SO  juin  1814,  art.  95.) 

7877.  Les  râteliers  sont  placés  de  manière  qu'ils  n'empêchent  pas  le 
libre  passage  dans  les  chambres  et  dans  les  couloirs.  On  a  soin  surtout 
que  les  armes  reposent  sur  le  bois  et  non  sur  le  mur. 

(Idem ,  art.  26.) 

7878.  Les  chambres  où  Ton  ne  fait  point  la  cmsine,  sont  garnies  de 
tables  et  de  bancs,  en  proportion  de  la  quantité  de  Uts  qui  s'y  trouvent, 
pour  que  les  hommes  puissent  s'asseoir  et  manger  en  bon  ordre. 

(Idem,  art.  37.) 

7879.  On  place  dans  les  chambres  des  sous-officiers  une  quantité  suf- 
fisante de  tables  à  écrire,  munies  de  tiroirs  avec  serrures  et  defs.  fly  a 
pour  chaque  sous-officier  une  chaise  empaillée. 

(Idem,  art. 28.) 

7880.  Les  troupes  doivent  se  pourvoir  elles-mêmes,  et  aux  frais  de  la 
chambrée,  de  marmites  et  autres  ustensiles  nécessaires.  En  cas  de  diffi- 
culté, l'administration  communale  est  tenue  d'interposer  son  autorité,  afin 
que  les  troupes  n'en  manquent  pas. 

Les  ustensiles  de  cuisine  doivent  être  en  bon  état;  l'usage  de  chaudrons 
et  d'autres  ustensiles  de  cuivre  est  défendu,  sous  la  responsabilité  des 
chefs;  et  lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  pouvoir  s'en  procurer 
d'autres,  les  commandants  ont  soin  de  veiller  à  ce  que  ces  ustensiles 
soient  fréquemment  étamés.  (idem,  art. 99.) 

7881.  S'il  est  nécessaire,  une  chambre  par  compagnie  est  pourvue  pé- 
dant l'hiver  d'un  poêle  muni  de  tuyaux ,  d'un  baquet  à  houille,  d'une 
pelle  et  d'un  crochet.  Personne  ne  loge  dans  la  chambre  où  on  fait  du  feu. 

(Idem,  art.  80  et  31.) 
§  2.  DE   l'entretien  et  de   Là  POUCE   DES  CASERNES» 

7882.  Lorsque  quelques  réparations  nécessaires  doivent  se  faire  soit 
aux  meubles ,  soit  aux  bâtiments  des  casernes  habitées  par  des  troupes, 
et  qu'il  a  été  constaté  que  les  dommages  qui  y  ont  été  faits  ont  été  occa- 
sionnés par  des  militaires,  on  procède  aussitôt  à  ces  réparations,  et  ce  aux 
frais  de  la  chambrée  dans  laquelle  elles  doivent  avoir  lieu. 

(Règlement  du  50  juin  1814,  art.  45.) 

7883.  Les  capitaines  sont  responsables  des  fournitures  et  du  logement 
qui  servent  à  l'usage  de  leurs  compagnies,  et  ils  sont  obligés  de  les  visita 

souvent.  (idem ,  art.  46.) 

7884.  Dès  qu'après  une  telle  visite  on  s'aperçoit  que  quelques  foumi- 
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tares  sont  endommagées,  on  doit  à  l'instant  môme  les  échanger  contre  un 
nombre  égal  d'objets  en  bon  état  Les  dommages  occasionnés  sont  évalués 
par  des  experts ,  et  le  commandant  du  corps  doit  en  faire  payer  le  montant 
à  Fagent  du  casernement,  et  le  retrancher  du  premier  prêt  de  ceux  qui  les 
ont  causés.  On  ne  comprend  point  parmi  les  dommages  qui  tombent  à 
chaîne  des  troupes,  ceux  qui  sont  l'effet  de  l'usage. 

(Règlement  du  30  juin  1814,  art.  47.) 

7885.  Les  chefs  des  chambrées  portent  la  plus  grande  attention  à  ce 
que  les  soldats  ne  se  couchent  pas  sur  les  lits  avec  leurs  souliers  ou  leurs 
bottes,  et  à  ce  que  les  habits  ne  soient  pas  battus  dans  les  chambres,  mais 
bien  dans  les  couloirs  ou  hors  du  bâtiment. 

(Idem,  art.  48.) 

7886.  Ils  doivent  également  empêcher  que  l'on  nettoie  les  armes  sur 
les  lits ,  et  qu'on  se  serve  des  draps  ou  des  couvertures  pour  en  faire  des 
rideaux  ou  pour  sécher  ou  frotter  quelque  objet  que  ce  soit. 

(Idem,  idem.) 

7887.  Us  empêchent  aussi  qu'on  fasse  usage  des  draps  ou  des  couver- 
tures lors  de  la  distribution  de  chauffage,  de  pain  ou  d'autres  subsistances; 
en  cas  de  transgression ,  le  sergent  de  la  compagnie ,  ou  le  sous-officier  qui 
a  assisté  à  la  distribution,  est  sévèrement  puni. 

(Idem,  idem.) 

7888.  Il  est  expressément  et  très-sévèrement  défendu  de  déplacer  les 
bois  de  lit  dont  on  ne  fait  pas  usage,  et  encore  plus  de  les  démonter;  les 
commandants  des  corps  y  veillent  sous  leur  responsabilité. 

(Idem ,  idem.) 

7889.  Les  hommes  qui  composent  la  chambrée  se  surveillent  mutuelle- 
ment, afin  de  prévenir  toute  n^ligence,  vu  que  les  dommages  qui  en  sont 
le  résultat  tombent  à  charge  de  leur  compte  commun ,  aussi  bien  que  de 
celui  du  sergent-major ,  qui  a  manqué  de  surveiller  ou  de  faire  surveiller 
l'exécution  des  articles  qui  précèdent  dans  toutes  leurs  dispositions. 

(Idem,  art.  48.) 

7800.  Lors  du  renouvellement  de  la  paille  des  paillasses,  tous  les  six 
mois ,  le  quartier-maître  s'assure  de  la  qualité  de  la  paille  et  délivre  un 
récépissé  à  l'agent  du  casernement,  constatant  la  quantité  de  paillasses 
dont  la  paille  a  été  renouvelée  et  la  date  à  laquelle  le  renouvellement  a  eu 
lieU.  La  vieille  paille  est  portée  par  les  soldats  dans  un  endroit  où  elle  ne 
peut  causer  aucun  dommage,  et  d'où  elle  est  transportée  ailleurs,  à  la  dili- 
gence de  l'agent  du  casernement.        (idem ,  art.  4o.) 

7891.  Les  chefs  des  chambrées  veillent  scrupuleusement,  et  sous  leur 
responsabilité ,  à  ce  que  l'on  ne  fasse  aucun  usage  de  la  paille  des  pail- 
lasses ,  soit  pour  nettoyer  les  chaudrons,  soit  pour  allumer  le  feu. 

(Idem,  art.  50.) 
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7892.  L'agent  chargé  de  la  direction  du  casemefliest  a  soin  que  les 
cheminées  où  Ton  fait  du  fen,  soient  souvent  bidayées,  ce  qui  doit  atoir 
Ken  pendant  Tété  au  moins  deux  fois,  et  tous  les  mois  pendant  l'hiver.  Les 
tuyaux  du  poêle  doivent  être  nettoyés  à  l'intérieur  une  fou  par  semaioe, 
par  les  hommes  qui  font  partie  de  la  chambrée. 

<RèglMi|eii|  d«3«  jaîa  UI4,«rt.  51.) 

7895.  U  n'est  pas  permis  de  hacher  ou  couper  du  bois ,  ou  autres 
choses  semblables,  dans  les  chambres  supérieures,  couloirs  ou  greniers. 
On  ne  peut  également  y  tirer  des  armes ,  danser  ou  feire  d'autres  exe^ 
cices  bruyants.  (idem,  an.  5S.) 

7894.  On  place  dans  chaque  caserne,  et  hors  des  bâtiments,  sHl  est 
possible,  dans  des  endroits  convenables,  des  baquets  en  bois  pour  y  lâcher 

l'eau.  '  (Idem,  an.  53.) 

7895.  Les  lieux  d'aisance  sont  entretenus  avec  là  plus  grande  pro- 
preté. Ceux  qui  les  salissent  par  négligence  ou  volontairement,  sont  punis. 
Les  ordures  et  les  cendres  sont  amoncelées  dans  un  endroit  où  ^es  ne 
peuvent  corrompre  l'air  ni  être  nuisibles  à  la  santé,  et  d'où  elles  sont  em- 
portées journellement.  (idem,  an.  54.) 

7896.  Dans  les  casernes  destinées  au  Ic^ement  de  la  cavalerie,  on 
n'observe  pas  moins  la  propreté  dans  les  écuries  que  dans  les  chambres; 
on  a  soin  que  les  places  soient  balayées  au  moins  une  fois  par  jour,  afin 
d'empêcher  l'entassement  du  fumier.  Les  murs  intérieurs  des  écuries  seul 
blanchis  deux  fois  par  an,  au  commencement  d'avril  et  d'octobre,  de  trois 
couches  chaque  fois.  Les  vases ,  les  brosses  et  la  chaux  sont  fournis  par 
l'agent  du  casernement;  néanmoins,  Touvrage  doit  se  faire  par  les  cava- 
liers. (Idem,  an.  55.) 

7897.  Tous  les  objets  nécessaires  dans  les  écuries  sont  à  la  charge  des 

corps.  (Idem,  art. 5a.) 

7898.  L'agent  du  casernement  est  chargé  du  maintien  de  la  propreté 
des  chambres  qui  ne  sont  pas  occupées. 

Il  a  soin  de  les  faire  balayer,  nettoyer  et  arrosa»  aussi  souv^o^t  qu'il  est 
nécessaire,  afin  de  prévenir  qu'il  s'y  établisse  des  insectes. 

(Idem,  art. 57.) 

7899.  Aussitôt  que  les  troupes  ont  quitté  les  casernes,  l'agent  du  caser- 
nement est  chargé  de  les  faire  nettoyer  tant  intérieurement  qu'extérieure- 
ment, et  d'y  entretenir  la  propreté.     (  idem ,  an.  58.) 

7900.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  d'hôpital  militaire,  les  soas-ofli' 
ciers  et  les  soldats  qui  tombent  malades,  sont  traités  dans  les  hôpitaux 
civils;  il  est  payé  à  ceux-ci  pour  indemnité  de  traitement  un  franc  cinq 

centimes  par  jour.  (Arrêté  royal  du  90  juiUet  1  SâO ,  an.  l*'.  ) 
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§  5.  —  us   l'aIRIVÉK  BT  do  BiPART  SES   TROUPES. 

7901.  Dès  qu'un  corps,  un  bataillon  ou  un  détachement  a  reçu  les 
ordres  de  se  rendre  dans  une  place ,  le  commandant  y  envoie  en  avant  le 
quartier-maître  ou  un  autre  officier  pour  préparer  les  quartiers. 

Cet  officier  se  rend  près  du  commandant  de  place  »  ou ,  en  son  absence , 
près  de  Tagent  du  casernement»  et  il  lui  remet  Tétat  et  la  force  réelle  du 
corps,  du  bataillon  ou  du  détachement  II  doit  arriver  au  moins  un  jour 
avant  le  corps,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  absolument  impossible. 

(RègkmentduSOjuin  1814,  art.  3â.) 

7902.  Le  commandant  de  place,  après  avoir  examiné  Fétat  des  quar- 
tiers qui  doit  lui  être  remis  par  Tagent  chargé  de  la  direction  du  caser- 
nement, désigne  ceux  que  devra  occuper  le  corps,  le  bataillon  ou  le  déta- 
chement; et  s*il  a  le  choix  entre  plusieurs  logements,  il  désigne  de 
préférence  c^lui  qui  est  resté  le  plus  longtemps  sans  avoir  été  occupé,  et 
il  donne  ses  ordres  en  conséquence  à  Fagent  du  casernement. 

(Idem,  art.  33.) 

7905.  Le  commandant  de  place,  ou,  en  son  absence,  Tagent  du  caser- 
nement ,  ne  peut  désigner  que  le  nombre  de  quartiers  ou  d'écuries  néces- 
saires, et  il  doit  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  au  §  l**  ci-dessus.  11  ne 
lui  est  pas  permis  de  donner  une  plus  grande  étendue  au  logement,  pas 
même  lorsqu'il  lui  reste  l'espace  pour  le  faire;  en  ce  cas,  les  locaux  vacants 
doii^mt  rester  vides  pour  les  événements  imprévus. 

(lileai,ari.84.) 

7904.  Le  commandant  de  place,  l'agent  du  casernement  et  l'officier 
chargé  de  préparer  les  quartiers,  se  rendent  aux  casernes,  afin  d'exami- 
ner toutes  les  chambres  destinées  pour  les  troupes;  ils  prennent  note  de 
f  état  de  chaque  chambre,  ainsi  que  des  réparations  dont  elles  ont  besoin, 
afin  de  les  rendre  parfaitement  habitables. 

(Idem,  art.  35.) 

7905.  On  prend  également  note  de  la  quantité  et  de  l'état  des  effets  ou 
osteosiles  des  casernes,  tels  que  bancs,  tables,  planches  pour  le  pain, 
rÂtebers  pour  les  armes,  porte-manteaux,  etc.,  afin  de  pouvoir  servir  lors 
du  départ  des  troupes  et  de  la  restitution,  et  pour  constater  alors  le  dom- 
mage qui  peut  y  avoir  été  fait ,  ou  pour  fixer  la  valeur  de  ceux  qui  sont 
totalement  détruits  ou  perdus.  (  idem ,  art.  se.  ) 

7906.  L'officier  remet  à  Fagent  du  casernement  une  reconnaissance 
signée  par  lui,  dans  laquelle  sont  désignés  le  nombre  et  Tétat  des  effets 
ei-dessQS  rappelés. 

S'il  survient  entre  eux  quelque  difi%rend  touchant  Fétat  desdits  effets, 
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le  commandant  de  place  fait  intervenir  deux  experts,  dont  Tun  au  choix 
de  l'agent  et  l'autre  au  choix  de  l'officier;  si  ces  deux  experts  ne  peuv^t 
s'accorder,  le  commandant  leur  en  adjoint  un  troisième,  qui  décide. 

(  Règlement  du  30  jum  1814,  art.  37.) 

7907.  Immédiatement  après  l'arrivée  des  troupes,  l'officier  qui  a 
inspecté  le  logement,  fait  assembler  les  sergents-majors  des  compagnies, 
et  leur  fait  remettre,  par  l'agent  du  casernement,  les  clefs  des  chambres 
qui  leur  sont  destinées.  Chaque  sergent-major  s'occupe  de  suite  de  la  dis- 
tribution de  sa  compagnie.  (  idem ,  art.  38.  ) 

7908.  Après  que  le  logement  a  été  distribué  aux  compagnies,  chaque 
sergent-major  donne  l'ordre  à  un  nombre  d'hommes  suffisant  d'accompa- 
gner le  fourrier  aux  magasins  des  fournitures,  pour  y  prendre  les  lits 
nécessaires  pour  sa  compagnie.  Les  détachements  se  rendent  en  bon 
ordre  aux  magasins ,  sous  la  conduite  du  quartier-maître  ou  d'un  adju- 
dant. (Idem, art.  30.) 

7909.  La  distribution  des  fournitures  se  fait  par  compagnie,  en  pré- 
sence du  quartier-maitre  ou  d'un  officier  nommé  à  cet  effet  par  l'offider 
commandant  du  corps,  et  du  fourrier  de  chaque  compagnie.  Ils  examioeot 
soigneusement  les  effets  avant  de  les  recevoir,  et  ils  ne  se  charge  que 
de  ceux  qui  sont  en  bon  état  et  qui  ont  la  qualité  et  la  mesure  prescrites 
par  les  dispositions  du  §  premier,     (idem,  art.  40.) 

7910.  Après  la  distribution  des  fournitures,  chaque  fourrier  reconduit 
ses  hommes  aux  casernes  dans  le  meilleur  ordre  possible,  et  il  a  soin  que 
les  fournitures  ne  soient  pas  traînées  ni  déposées  dans  les  rues. 

(Idem,  art.  41.) 

7911.  Le  quartier-maitre  ou  celui  qui  le  remplace,  annote  exactemeat 
la  quantité  des  effets  délivrés.  Il  remet  à  l'agent  du  casernement  un  reçu 
dans  lequel  il  spécifie  le  nombre  de  matelas,  traversins,  draps  de  lit,  cou- 
vertures, paillasses,  etc.,  qui  lui  ont  été  délivrés. 

(Idem,  art.  49.) 

7912.  Le  quartier-maître  a  soin  de  se  faire  donner  un  reçu  par  chaque 
sergent-major  des  effets  qui  lui  sont  délivrés;  ce  reçu  doit  être  visé  parle 
capitaine  ou  commandant  de  la  compagnie. 

(Idem, art.  43.) 

7913.  Le  quartier-maître  tient  un  registre  exact  des  fournitures  qu'il 
a  reçues  pour  chaque  compagnie.      (Wem, art.  44.) 

7914.  Aussitôt  qu'un  corps  reçoit  l'ordre  de  quitter  la  garnison,  foffi- 
cier  commandant  en  informe  sur-le-champ  le  commandant  de  place,  qui 
en  donne  connaissance  à  l'autorité  locale  ou  à  l'agent  du  casernement,  afin 
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que  celui-ci  prenne  ses  mesures  pour  obtenir  la  restitution  des  fournitures. 

(Règlement  da80jam1814,  art.  59. y    . 

7915.  Le  commandant  du  corps  donne  des  ordres  pour  faire  trans- 
porter la  veille  du  départ  de  ses  troupes ,  les  fournitures  au  magasin. 

Elles  sont  reportées  au  magasin  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
ordre  qu'elles  en  ont  été  retirées.  On  ne  laisse  dans  les  chambres  que  les 
bois  de  lit  et  les  paillasses  remplies,  dont  on  fait  un  relevé  particulier. 

(Idem, art.  60.) 

7916.  Lorsqu'on  n'a  pas  été  prévenu  d'avance  du  départ ,  et  que  la  res- 
titution des  fournitures  n'a  pu  par  suite  avoir  lieu  la  veille ,  le  comman- 
dant du  corps  les  fait  reporter  au  magasin  le  jour  même,  et  il  fait  faire 
le  relevé  des  bois  de  lit  et  des  paillasses. 

Dans  le  cas  d'un  départ  précipité,  le  chef  du  corps  laisse  en  arrière  un 
officier  et  un  sergent  par  compagnie,  avec  les  hommes  nécessaires  pour 
effectuer  la  restitution  et  le  transport. 

Les  fournitures  des  lits  qui  doivent  être  reportées  aux  magasins ,  le 
sont  toujours  par  le  corps  ou  pour  son  compte. 

(Idem,  art.  61.) 

7917.  Aussitôt  que  l'agent  du  casernement  a  été  averti  par  le  comman- 
dant de  place,  de  l'heure  fixée  pour  la  remise  des  fournitures,  il  indique 
Fendroit  oii  il  les  recevra.  (idem,  art. 63.) 

7918.  Les  effets  sont  présentés  à  l'agent  du  casernement,  par  le  four- 
rier, en  présence  du  quartier-maitre  ou  de  l'officier  qui  le  remplace.  Ils 
sont  examinés  pièce  par  pièce;  et  s'il  y  en  a  qui  sont  endommagés,  la  va- 
leur en  est  constatée  et  payée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  7884 

et  7906  ci-dessus.  (  idem ,  art.  6S.) 

7919.  Si  en  faisant  au  magasin  le  relevé  des  effets  que  l'on  y  a  reportés, 
ou  en  opérant  la  vérification  d'après  les  états  de  ceux  qui  ont  été  délivrés 
au  corps  contre  les  reçus  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  garde-ma- 
gasin, il  est  reconnu  que  quelques-uns  sont  égarés  ou  perdus,  ils  sont 
évalués  d'après  leur  valeur  intégrale,  afin  d'être  payés  sur  ce  pied,  ainsi 
qu^il  est  dit  précédemment.  (idem ,  art.  64.) 

7920.  Immédiatement  après  la  reprise  des  fournitures,  on  procède  de 
la  même  manière  à  la  reprise  des  bois  de  lit  et  des  paillasses,  qui  sont 
restés  dans  les  chambres  des  casernes ,  et  Ton  agit  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  endommagés  ou  perdus,  de  la  même  manière  que  pour  les  fourni- 
tures. (Idem,  art.  65.) 

7921.  Les  effets  et  ustensiles  des  casernes  sont  estimés  comme  les 

fournitures.  (Wem ,  art.  66.) 

Ton.  IIL  ^ 
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7922.  Si  Ton  trouve  que  rien  ne  manque  et  que  rien  n*a  été  endom- 
mage,  l'agent  du  casernement  remet  au  quartier-maître  ou  à  TolBcier  qui 
le  remplace,  une  décharge  générale.   (Règlement du  so  juin  1814,  art.  67.) 

792S.  Toutes  les  troupes  qui  quittent  un  logement ,  pour  quelque  motif 
ou  avec  quelque  précipitation  que  ce  soit,  ont  soin,  si  le  départ  leur  est 
annoncé  la  veille,  que  les  chambres,  les  couloirs  et  les  escaliers  soient 
propres  pour  la  réception  du  corps  qui  vient  les  remplacer.  Le  comman- 
dant du  corps  surveille  l'exécution  de  cette  mesure;  en  cas  de  n^Ugeoce, 
il  y  est  pourvu  aux  frais  du  corps  qui  a  quitté  le  quartier. 

(Idem,  an.  68.) 

7924.  Lors  d'un  départ  précipité,  le  nettoiement  doit  s'opérer  pen- 
dant que  Ton  s'occupe  de  la  remise  des  fournitures.  Cependant  si  les 
troupes  sont  obligées  de  partir  avant  que  Ton  ait  pu  le  faire  exécuter,  le 
commandant  du  corps  laisse  un  officier  avec  les  hommes  nécessaires,  qui 
ne  rejoignent  le  corps  qu'après  avoir  nettoyé  les  casernes  entièrement  et 
ee  jour-là  même,  ce  qui  a  lieu  sous  la  responsabilité  de  Fofficier.  Le  com- 
mandant du  corps  reste  en  tout  temps  lui-même  responsable  de  l'accom- 
plissement de  cette  disposition.  (idem ,  art.  69.) 

§   4.  —  DES   INDEmUTÉS  À   PATER  DU   CHEF   DU   CÂSEBIIBIIBIIT. 

7925.  Les  chefs  des  corps  font  parvenir  mensuellement  à  l'agent  du 
casernement  un  état  des  hommes  qui  ont  été  logés  pendant  le  mois,  et  des 
chevaux  qui  ont  été  placés  dans  les  écuries. 

Cet  état,  conforme  au  modèle  n""  l""  ci-après,  doit  être  signé  parle 
commandant  du  corps  et  visé  par  le  commandant  de  place. 

(Rèd^ement  da  36  juin  1814,  art.  70  ;  arrêté  rojd 
du  31  Janvier  1835 ,  n*  1645,  art.  8.) 

7926.  Les  corps  payent  le  loyer  des  fournitures  dont  ils  ont  eu  Fusage 
au  delà  de  la  quantité  fixée,  et  le  montant  en  est  retranché  du  traitement 
de  celui  qui  a  introduit  cet  abus  ou  qui  aurait  dû  le  prévenir. 

(Règlement  idem ,  art.  73.) 

7927.  n  est  payé  aux  administrations  communales  qui  ont  fourni  les 
objets  nécessaires  au  coucher,  une  indemnité  de  cinq  centimes  par  homme 
et  par  jour.  Cette  indemnités  est  réduite  à  deux  centimes  et  demi  par 
homme  et  par  jour,  pour  les  demi-fournitures.  L'indemnité  pour  chaque 
journée  de  cheval  placé  dans  les  écuries,  est  fixée  à  quatre  centimes. 

(arrêté  royal  du 96  juin  1814,  n*  l.art.  8;  mèké 
royal  du  tt  décembre  1839,  ■•  8009,  ait.  \U 
arrêté  royal  dn  51  janfier  1835,  o»  1845,  artî- 
cletlet9.) 
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7928.  Il  n'est  hxt  aux  eommunes  aocun  autre  payement  par  TÊtat  du 
chef  des  locaux  pour  casernes,  magasins  pour  les  dépôts  des  corps  et  au- 
tres fournitures,  les  dépenses  à  &tre  à  ce  sujet  devant  être  considérées 
comme  une  compensation  des  avantages  résultant  du  séjour  des  garnisons. 

(Arrêté  r«yal  du  96  juin  181 4 ,  n*  1 ,  art.  3. ) 

7929.  Le  payement  des  indemnités  de  casernement  se  fait  tous  les  trois 
mois  à  fadministration  communale,  par  les  administrations  des  corps  ou 
les  commandants  des  détachements.  (Arrêté  royal  dui^^rëfrierisiOjiitt.js  art.  119.) 

7930.  Ce  payement  se  £ait,  pour  le  trimestre  expiré,  dans  le  courant  du 
premier  mois  du  trimestre  suivant,     (idem ,  art.  iso.  ) 

7931.  En  cas  de  <^angemœt  de  garnison,  le  payement  se  fait  avant  le 
départ  des  troupes.  (idem ,  art.  191.) 

7932.  Tous  les  trois  mois,  ou,  en  cas  de  changement  de  garnison, 
avant  le  départ  des  troupes,  on  règle  avec  les  autorités  locales,  ou  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  représenter,  le  décompte  pour  les  literies,  effets 
d'ameublement  et  autres  objets  fournis  aux  casernes  ou  aux  écuries  qui 
manquent  ou  qui  ont  éAé  endommagés. 

(Idem,  art.  133.) 

7933.  Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  à  faire  par  les  administrations 
communales,  du  chef  du  casernement  des  troupes,  sont  effectuées  suivant 
les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  communale ,  et  figurent  dans  les 
budgets  et  les  comptes  des  communes  intéressées. 

SECTION  2". 
Du  logement  cliez  les  habitants. 

7934.  Lorsque  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  caserner  les 
troupes,  elles  doivent  être  logées  chez  les  habitants,  sans  distinction, 
préférence,  ni  prérogative  quelconque;  les  habitants  ne  leur  doivent  alors 

que  le  logement.  (Loi  du S3  janvier— 7  avril  1790 ^loi  du  8-10  juillet 

1791  ;  loi  du  3S  mai  1792;  arrêté  royal  du  36  juin 
1814,  art.  6;  règlement  du  80  juin  1814,  art.  73; 
inf  traction  du  ministre  de  la  guerre  du  13  octo- 
bre 1815,  n«  95.) 

7935.  Les  officiers  ou  autres  fonctionnaires  de  fétat  militaire,  quel  que 
soit  leur  grade  ou  leur  rang,  qui  habitent  une  maison  comme  propriétaires 
ou  comme  principaux  locataires,  doivent  concourir  avec  les  autres  habi- 
tants à  supporter  la  charge  des  logements. 

(  Arrêté  royal  du  5  août  1818 ,  n<*  65  ;  instruction  du 
ministre  de  Pintérieur  du  31  août,  n«  1  Al.  ) 

7956.  Les  comptables  de  TËtat  ne  sont  pas  exempts  des  logements 
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militaires;  ils  ont  seulement  la  faculté  de  désigner  à  Fadministration  locale 
une  maison  où  peuvent  être  reçus  les  militaires  qui  leur  sont  destinés, 

conformément  à  Fartl  7957  ci-après.  (lastmctioa  d»  nnoistre  to  &i«ioet  da  5  jnia 

1853.) 

7937.  Les  chefs  des  administrations  conimunales  sont  chargés  de&ire 
la  répartition  des  logements  dans  une  juste  proportion. 

7938.  Pour  y  parvenir,  il  convient  d'établir  un  registre,  rédigé  et  arrêté 
par  le  conseil  communal,  dans  lequel  on  file  la  quote-part  de  chaque 
habitant  dans  la  charge  d'un  logement  ordinaire ,  calculé  sur  un  nombre 
d'hommes  proportionné  à  la  population  et  aux  localités,  en  prenant  égard 
au  rang  des  militaires  qui  doivent  être  logés.  Ce  registre  ainsi  rédigé  est 
soumis  à  l'examen  des  intéressés,  qui  peuvent  présenter  leurs  observations 
dans  un  terme  fixé.  Après  que  le  conseil  a  statué  sur  les  réclamations  qui 
sont  formées,  le  registre  est  définitivement  arrêté  et  il  est  déclaré  rôle  ûie 
pour  la  répartition  des  troupes  en  logement. 

7939.  S'il  arrive  un  logement  extraordinaire  ^  c'est-à-dire  un  nombre 
d'hommes*  à  loger  supérieur  à  celui  qui  a  servi  de  base  au  rôle  de  répa^ 
tition,  on  augmente  proportionnellement  la  charge  de  chaque  habitant,  ou 
seulement  celle  de  quelques-uns;  mais  alors,  aux  logements  suivants,  on 
tient  compte  à  ceux-ci  du  surplus  de  charge  qu'ils  ont  supporté. 

7940.  On  tient  note  dans  le  registre  du  nombre  d'hommes  que  chaque 
habitant  a  reçus  et  du  nombre  de  journées  pendant  lesquelles  il  les  a  con- 
servés, afin  que,  dans  un  terme  fixé,  tous  les  individus  compris  au  rôle 
aient  logé  chacun  un  nombre  d'hommes  proportionné  à  sa  quote-part  et, 
autant  que  possible,  pendant  un  égal  nombre  de  journées. 

7941.  Le  rôle  doit  être  suivi  exactement  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  distribution  des  billets;  on  ne  peut  s'en  ^rter  qu'en  faveur  des  habi- 
tants chez  qui  il  existe  des  décès,  des  maladies  graves,  des  femmes  en 
couche,  ou  dans  d'autres  cas  extraordinaires  qui  exigent  une  exemption 
momentanée  dé  logement;  mais  lorsque  ces  circonstances  ont  disparu,  on 
doit  profiter  du  premier  logement  pour  assigner  à  ces  personnes  la  quote- 
part  qui  leur  incombait,  afin  de  rétablir  l'égalité,  suspendue  à  leur  ^rd, 
entre  eux  et  les  autres  habitants  portés  au  rôle. 

7942.  A  certaines  époques  à  fixer  par  le  conseil  communal,  le  rôle  doit 
être  revisé  par  lui  et  publié  de  nouveau,  après  y  avoir  fait  les  change- 
ments que  les  décès,  les  déménagements  ou  autres  circonstances  ont  rendus 
nécessaires. 

7943.  Les  logements  sont  divisés  en  huit  classes,  de  la  manière  sui- 
vante, savoir: 
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1*  Le  logem^t  d'nn  lieutenant-géoéral ,  qui  consiste  en  quatre  grandes 
chambres  et  un  cabinet,  tant  pour  lui  que  pour  ses  adjudants,  une  cham- 
bre meublée  pour  son  secrétaire  et  une  cuisine;  ensuite  en  des  chambres 
suffisantes,  garnies  des  lits  nécessaires  pour  les  domestiques,  afin  d'y 
ooudier  deux  à  deux;  et  finalement  en  des  écuries  suffisantes  pour  les 
chevaux  accordés  à  son  rang. 

^  Le  logement  d'un  général-major,  qui  consiste  en  trois , grandes 
diambres  meublées,  avec  un  cabinet,  pour  lui  et  son  adjudant,  une  cui- 
sine, des  diambres  garnies  des  lits  nécessaires  pour  le  coudier  de  ses  do- 
mestiques deux  à  deux,  et  des  écuries  suffisantes  pour  les  chevaux  ac- 
cordés à  son  rang. 

S""  Le  logement  d'un  colond,  qui  consiste  en  trois  chambres  meublées, 
une  cuisine  et  une  chambre  avec  un  lit  pour  son  domestique,  et  des 
écuries  pour  le  nombre  de  chevaux  selon  son  rang. 

4?"  Le  logement  d'un  lieutenant-colonel  ou  d*un  major,  qui  consiste  en 
demi  diamhres  meublées,  une  cuisine,  une  chambre  avec  un  lit  pour  son 
domestique,  et  les  écuries  suffisantes  pour  le  nombre  de  chevaux  selon 
son  rang. 

5*  Le  logement  d*un  capitaine,  d'un  quartier-maître  ou  d'un  chirui^en- 
major,  qui  consiste  en  une  chambre  à  un  lit  pour  le  maître  et  une  autre 
pomr  son  domestique. 

&"  Le  logement  d'un  premier  lieutenant  ou  d'un  lieutenant,  qui  consiste 
en  une  chambre  à  un  lit  et  une  petite  place  pour  le  coucher  de  son  do- 
mestique. Si  deux  lieutenants  sont  logés  dans  la  même  maison,  il  suffit 
de  leur  donner  une  chambre  à  deux  lits;  leurs  domestiques  doivent  se  con- 
tenter d'un  seul  lit. 

T  Le  logement  des  sous-officiers,  qui  consiste  en  un  endroit  pour  cou- 
cher et  une  place  au  feu  et  à  la  lumière. 

8^  Le  logement  des  caporaux  et  soldats,  qui  est  le  même  que  celui  des 

sous-officiers.  (  Règlement  da  SO jain  1814 ,  art.  74 ,  75  et  78.) 

7944.  Si  les  habitants  ne  possèdent  pas  des  écuries  suffisantes,  les  che- 
vaux sont  placés  dans  celles  des  cabarets  ou  des  casernes  qui  ne  sont 
pas  occupéHBs ,  de  manière  que  chaque  cheval  puisse  occuper  une  place 
d'un  mètre  de  largeur.  (  idem ,  art.  70.) 

7945.  Les  habitants  qui  logent  des  officiers  doivent  pourvoir  chaque 
capitaine,  premier  lieutenant  ou  lieutenant,  d'une  paillasse,  d'un  matelas, 
ou  d'un  lit  de  plume,  d'un  traversin,  de  deux  couvertures  de  laine  pen- 
dant l'hiver  et  d'une  pendant  Tété,  de  draps  propres  tous  les  quinze  jours 
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en  été ,  et  toutes  les  trois  semaines  pendant  i*hi¥er ,  d*uiie  table ,  de  trois 
chaises,  d*uiie  caisse  fermante  ou  d*une  commode,  d'un  porte-manteau, 
d*un  pot  à  Feau,  d*une  serviette  et  de  deux  essuie-mains  par  semaine;  ea 
outre,  d'un  autre  lit  pour  son  domestique,  muni  d'une  paillasse,  d'un  ma- 
telas, d'un  traversin,  de  couvertures  et  d'une  paire  de  draps  une  fois  par 

mois.  ( Règlement  daSO  jum  1814,  art.  77.) 

7946.  Les  habitants  doivent  fournir  aux  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats, un  lit  pour  (teux  personnes,  consistant  en  une  paillasse  fourme, m 
matelas  ou  un  lit  de  plume,  une  couverture  de  laine  pendant  l'été  et 
deux  pendant  l'hiver,  un  traversin,  une  paire  de  draps  blancs  pow  vingt 
jours,  deux  chaises  ou  un  banc,  et  une  table. 

Les  sous-officiers  ne  peuvent  coucher  avec  les  scrfdats. 

(Idem,  art.  78  et  70.) 

7947.  Lorsque  les  troupes  doivent  faire  chambrée  et  que  l'administra- 
tion communale  ne  peut  fournir  les  emplacements  nécessaires,  1^  habi- 
tants qui  logent  les  soldats  de  chaque  chambrée  doivent  à  tour  de  rôle 
souffrir  l'embarras  de  la  chambrée,  sans  cependant  être  obligés  de  prêter 
les  ustensiles  pour  faire  la  cuisine,     (idem,  art.  so.) 

7948.  Les  particuliers  ne  peuvent  jamais  être  privés  des  diambres  et 
des  lits  dans  lesquels  ils  sont  habitués  de  se  coucher;  il  ne  leur  est  néan- 
moins pas  permis  de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  se  soustraire  à  la  charge 
du  logement  à  laquelle  chacun  est  soumis  selon  ses  facultés. 

(Idem,  art.  81.) 

7949.  Lorsque  les  troupes  doivent  être  logées  chez  les  habitants,  le 
j  quartier-maître  ou  l'officier  chargé  des  logements ,  est  tenu  de  se  rendre, 

avant  leur  arrivée ,  à  la  maison  commune ,  où  les  membres  de  Fadminis- 
tration  communale  chargés  particulièrement  des  logements,  se  réunissent 
pour  effectuer  sans  retard  la  distribution. 

Le  quartier-maitre  ou  l'officier  chargé  des  logements  doit  faire  conster 
de  la  marche-route  ;  les  membres  de  l'administration  communale  règlent 
les  logements  avec  le  commandant  de  la  place,  et  s'il  n'existe  pas'de  com- 
mandant de  place,  ils  s'en  acquittent  seuls. 

(Idem,  art. s».) 

7950.  Les  officiers  qui  sont  envoyés  en  avant ,  pour  avoir  soin  des  lo- 
gements ,  ne  peuvent  se  mêler  aucunement  de  la  distribution  des  loge- 
ments, et  ils  ne  jouissent  d'aucune  préférence  de  ce  chef. 

(Idem,  art.  83.) 

7951.  On  a  soin  de  loger  les  soldats  d'une  même  compagnie  dans  le 
même  quartier  de  la  ville.  (idem,  art.  84.) 

7952.  Dans  les  endroits  où  les  troupes  doivent  tenir  garnison ,  les  lo- 
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gements  doivent  se  rapporter  à  la  force  réelle  et  présente  des  eompagiries; 
les  billets  des  absents  doivent  être  conservés  en  paquets  particuliers ,  afin 
de  pouvoir  les  donner  aux  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  qui  doivent 
arriver  après  que  la  distribution  des  log^onents  aura  été  faite ,  pour  qu'ils 
«aient  logés  dans  les  mêmes  quartiers  où  se  trouvent  déjà  leurs  compagnies. 

(Règlemeot  daSOjuîn  1814,  art.  85.) 

7955.  Les  administrations  communales  ne  peuvent  jamais  loger  les  sol- 
dats dans  des  maisons  ou  des  granges  séparées  de  la  ville  ou  de  Fendroit, 
à  moins  que  deux  ou  trois  compagnies  ne  puissent  y  être  logées  et  que 
Tendroit  ne  soit  éloigné  que  d'un  quart  de  lieue.  Si  néanmoins  la  quan- 
tité de  troupes  Texige,  on  peut  à  cet  égard  faire  une  exception ,  mais  la 
nécessité  doit  en  être  reconnue  et  constatée  préalablement  par  le'  com- 
mandant. (  Idem ,  art.  86.) 

7954.  Les  fonctionnaires  communaux  doivent  délivrer  les  billets  de 
logement  en  paquets  séparés  pour  chaque  compagnie ,  afin  que  les  hommes 
et  les  chevaux  de  chaque  compagnie  soient  logés  les  uns  près  des  autres, 
dans  la  même  partie  de  la  ville ,  et  que  les  officiers  se  trouvent  près  de 
leurs  compagnies,  à  Teffet  de  pouvoir  maintenir  la  d'iscipline.  Les  billets 
comprennent  au  moins  deux  hommes  pour  chaque  habitation. 

(Idem,  art.  87.) 

7955.  Un  membre  de  Tadministration  communale,  après  la  distribu- 1 
tien  des  logements,  doit  rester  à  la  maison  commune,  pour  rectifier  les 
erreurs  qui  peuvent  s*ètre  glissées  dans  la  distribution  des  billets,  et  pour 
répondre  aux  plaintes  que  les  habitants  et  les  autorités  militaires  peuvent 

faire.  (idem,  art.  88.) 

7956.  Lorsque  les  logements  des  troupes  qui  doivent  tenir  garnison 
dans  un  endroit  ont  été  distribués,  elles  ne  peuvent  être  déplacées,  sinon  du 
oonsentement  du  gtoéral  ou  de  l'officier  commandant,  et  tous  les  quinze 
jours  au  plus  tôt.  Le  commandant  s'entend  à  cet  égard  avec  Tautorité  com- 

monale.  (idem,  art.  s».) 

7957.  Les  habitants  qui  désirent  placer  les  militaires  hors  de  leurs  de- 
meures ,  sont  tenus  de  leur  procurer  un  logement  dans  leur  voisinage  et 
d*en  informer  fadministration  communale,  qui  en  tient  note. 

(Me0,art.  90.) 

7958.  D  est  interdit  de  loger  des  militaires  dans  des  maisons  de  dé- 
bauche, soit  pour  compte  de  tiers,  soit  à  titre  personnel. 

(  Arrêté  royal  du  l"' mai  188S ,  art.  I*'.  ) 

7959.  Les  tenant  maison  de  débauche  qui  ont  reçu  les  militaires  pour 
compte  de  tiers ,  en  contravention  àTarticle  qui  précède ,  sont  punis  d'une 
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amende  qui  ne  peut  excéder  fr.  21 1  64  (^,  ni  être  moindre  de  fr.  21  et  16cf*, 
ou  d'un  emprisonnement  d*un  jour  au  moins  et  de  14  jours  au  plus,  ou 
enfin  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  réunis,  mais  qui  ne  peuvent 
respectivement  excéder  le  maximum  qui  vient  d'être  indiqué. 

(Arrêté rojral  da  1«  mai  ISSS^aft.  9;  loi  duênait 
181S,  art.l*.) 

7960.  Tous  les  militaires  qui  vendent  des  billets  de  logerait  sont  sévè- 
rement punis.  (  Règlement  da  30  jaiD  1814,art.91.) 

7961.  Les  habitants  qui  ont  logé  des  sous-officiers,  des  soldats  et  des 
chevaux,  jouissent  de  l'indemnité  mentionnée  à  Fart.  7927. 

(Arrêté  rojralda  95 juin  1814,  art. 6.) 

7962.  On  suit;  pour  la  comptabilité  du  produit  de  cette  indemnité,  la 
marche  tracée  ci-après  touchant  les  frais  de  logement  et  de  nourriture  des 
troupes  en  marche. 

7963.  Les  officiers  qui  sont  en  garnison,  de  quelque  rang  qu'ils  puis- 
sent être,  doivent  se  loger  à  leurs  frais  et  de  consentement  réciproque;  on 
ne  peut  cependant  pas  leur  refuser  un  logement  pour  trois  nuits  au  plus, 

lors  de  leur  arrivée.  (  Règlemeiit  da  SO  juin  ISU,  art.  M.) 

7964.  Si  les  officiers  ne  peuvent  se  procurer  un  logement  qui  corres- 
ponde à  leur  rang,  l'administration  de  la  commune  doit  leur  en  indiquer 
aux  prix  suivant?  par  mois  : 

Pour  les  lieutenants-généraux fr.    ISO 

Pour  les  généraux-majon 75 

Pour  les  colonels 50 

Pour  les  lieutenants-colonek  et  «ajors 36 

Pour  les  capitaines 30  , 

Pour  les  i*"  lieutenants  et  lieutenants iO 

Pour  ces  sommes  on  doit  leur  procurer  des  logemrats  conformes  à  ce 
qui  est  déterminé  à  l'art.  7945.         (idem,  art.  98.) 

7965.  Les  sommes  fixées  dans  l'article  précédent  doivent  être  payées  par 
les  officiers  aux  habitants  chez  lesquels  ils  sont  logés;  néanmoins,  Foffi- 
cier  ne  peut  jamais  être  obKgé  de  payer  une  somme  plus  forte  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  il  a  occupé  le  logement;  aussi,  si  le  logement  ne  peut 
pas  être  composé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet,  le  prix  en 
est  diminué  proportionnellement  au  logement  que  l'officier  a  occupé. 

(Idem,  art.  94.) 

7966.  Il  est  défendu  à  tous  les  militaires,  de  quelque  rang  qu'ils  soient, 
d'offenser  ou  de  traiter  malhonnêtement  les  habitants  :les  transgresseurs 
sont  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 
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Il  est  également  défendu  aux  habitants  d'offenser  ou  de  maltraiter  les 
militaires  :  tous  ceux  qui  peuvent  se  rendre  coupables  d*un  semblable 
délit  sont  punis  conformément  aux  règlements  de  police. 

(Règlementdo  50  juin  1814,  art.  05.) 

7967.  S'il  arrive  qu'un  habitant  se  refuse  à  recevoir  les  militaires  qui 
lui  fiont  envoyés  en  logement,  son  refus  est  constaté  par  un  commissaire 
ou  agent  de  police,  par  le  bourgmestre  ou  par  un  échevin,  qui  en  rédige 
proces-verbal.  Ce  procès-verbal  est  envoyé  au  ministère  public  près  le  tri- 
bunal correctionnel ,  qui  provoque  à  la  charge  du  contrevenant  l'applica- 
tion des  peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mars  1818,  et  rappelées  à 
Tarticle  7959  ci-dessus,  pour  refus  d'obéissance  aux  règlements  d'admi- 

ntStrattOn.  (instruction  du  ministre  dePintérieur  du  4  décem- 

bre 1835.) 

7968.  Si  l'administration  communale  a  dû  mettre  à  l'auberge  les 
hommes  ainsi  refusés,  à  défaut  d'autres  moyens  de  les  loger,  elle  intervient 
dans  rinstance  correctionnelle  pour  obtenir  les  dommages  et  intérêts, 
consistant  dans  la  dépense  faite  à  l'auberge. 

CHAPITRE  III. 

DES  TROUPBS  EN   MARCHE. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  logement  et  de  la  nourriture. 

7969.  Tous  les  habitants  sont  soumis  au  logement  des  troupes  en 

marche  ou  en  cantonnement.  \       .       (Loi  du  23  janvier=7  avril  1700;  loî  du  33  mai 

^^N  1799  ;  arrêté  royal  du  3  août  1814,  n»  58  ;  arrêté 

royal  du  85  octobre  1 816,  n«  71 ,  art.  l*'. ) 

7970.  Tous  les  corps  et  les  détachements  militaires  pourvus  d'une 
feuille  de  route  sont  logés ,  dès  qu'ils  sont  arrivés  dans  une  ville  ou  dans 
tout  autre  lieu,  par  les  soins  de  l'administration  communale,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  au  chapitre  précédent»  et  ils  sont  nourris  par  les 
habitants  moyennant  une  juste  indemnité. 

(  Arrêté  royal  du  8  août  1814,  n»  33,  art.  I*".  ) 

7971.  Le  logement  pour  une  nuit  avec  nourriture,  est  aussi  donné 
aux  miliciens  de  la  levée,  le  jour  où  ils  sont  remis  au  commandant  de  la 

province.  (  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  14  avril 

18Sll,n»8.) 

7972.  Chaque  fois  que  des  troupes  sont  obligées  de  se  déplacer,  le  com- 
mandant militaire  de  la  province  en  informe  les  administrations  des  villes 
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et  coimnunes  où  elles  doivent  loger,  ayee  indication  de  la  quantité 
d'hommes  et  de  chevaux  dont  elles  sont  composées,  et  du  nombre  de  cha- 
riots et  charrettes  qui  leur  sont  nécessaires.  Lorsque  Tordre  de  départ  a 
été  donné  directement  à  l'officier  commandant  le  corps  de  troupes,  celui-ci 
en  informe  le  commandant  de  la  province  qu'il  doit  traverser,  et  prend 
soin  que  les  administrations  des  villes  et  communes  où  il  doit  loger,  en 
soient  informées  au  moins  «deux  fois  vingt-quatre  heures  d*avance,  si  cela 

est  possible.  (Règlement  dn  ministre  de  b  guerre  da  15  aoât 

1814,  art.  l*'.) 

7975.  La  veille  du  départ ,  ou  à  l'instant  même  de  la  réception  des 
ordres,  si  les  troupes  doivent  partir  le  même  jour,  l'officier  commandant 
envoie  en  avant  le  quartiernoiaitre  ou,  en  son  absence,  un  autre  officier  avec 
les  fourriers  pour  faire  les  quartiers.  Celui-ci,  immédiatement  après  son 
arrivée,  se  rend  près  du  comiûandant  de  place  et  ensuite  chez  le  boai^- 
mestre,  à  qui  il  exhibe  sa  feuille  de  route,  et  désigne  la  quantité  des  troupes 
pour  lesquelles  on  doit  fournir  le  logement,  les  écuries  et  subsbtances. 
Dès  que  les  troupes  sont  arrivées ,  le  quartier-maître  et  les  fourriers  se 
rendent  à  l'endroit  du  logement       (idem, art.  s.) 

7974.  Le  logement  devant  être  fourni  àtoute  troupe  quelconque  pourvue 
d'un  ordre  de  marche,  les  administrations  locales  ne  peuvent  se  refusera 
satisfaire  à  cette  obligation,  sous  le  prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  été  m- 
formées  préalablement  de  leur  arrivée. 

(Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  S  août  1 837, 
n«  5640.) 

7975.  L'officier  commandant,  avant  de  quitter  le  cantonnement  ou  la 
garnison,  demande  à  l'autorité  locale  un  certificat  touchant  la  conduite  éis 
troupes  qu'il  a  sous  ses  ordres,  et  dans  lequel  on  doit  relater,  pour  autant 
qu'on  ait  pu  en  avoir  connaissance,  qu'elles  n'ont  pas  contracté  de  d^tes. 

(idem ,  art.  4.) 

7976.  Les  sous-officiers  etles  soldats  reçoivent  journellement  de  ceux  chez 
'  qui  ils  sont  logés ,  indépendamment  du  logement,  du  feu  et  de  la  lumière, 

trois  quarts  de  kilogramme  de  pain  bien  cuit,  et,  en  outre,  au  moins  qne 
fois  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  repas  nourrissant,  consistant  en  lé- 
gumes, pois  secs  ou  pommes  de  terre,  avec  de  la  viande,  du  lard  ou  du 
poisson. 

L'autorité  communale  doit  répondre  de  la  bonne  nourriture  des  soldats, 
et  il  est  enjoint  aux  officiers  commandants  de  signaler  à  l'instant  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  les  communes  dans  lesquelles  on  n'a  point  satis&it  à 
ce  qui  est  raisonnablement  requis. 
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Les  offidars  n^ont  droit  qu'au  logement  et  doivent  se  nourrir  à  leurs  frais. 

(Arrêté  n^al  da  S  août  1814 ,  art.  i.) 

7977. 11  est  [»yé  aux  habitants  une  indemnité  de  74  centimes  par  jour 
pour  chaque  sous-officier  ou  soldat  qu'ils  ont  logé  et  nourri. 

(  Idem ,  art.  S,  arrêté  rojal  du  39  décembre  1889, 
ii*800t,art.  If.) 

7978.  Lorsque  des  habitants  aisés  yeulent  renoncer  à  cette  indemnité 
en  faveur  des  moins  fortunés,  Fautorité  locale  en  fait  la  répartition  entr« 
ceux  qui,  d'après  leur  situation,  y  ont  le  plus  de  droit. 

(Arrêté  rojraldu 5  août  1814,  art  8.) 

7979.  La  distribution  des  fourrages  pour  les  chevaux  est  assurée  par 
Fentrepreneur  des  subsistances  ou,  à  ses  frais,  par  l'administration  com- 
munale du  lieu,  conformément  à  ses  engagements. 

(Idem,  art.  4.) 

7980.  Lorsqu'à  défaut  de  l'entrepreneur,  les  fourrages  ont  été  fournb 
par  Tadministration  communale,  Fofficier  commandant  délivre  le  récépissé 
à  cette  administration,  conformément  au  contrat  d'entreprise  générale  des 
vivres.  Si  les  chevaux  ont  été  nourris  par  les  habitants,  il  délivre  à  l'au- 
torité locale  une  déclaration  qui  équivaut  à  un  récépissé. 

(BëglemeDt  do  ministre  de  h  guerre  do  15  août 
1814,  art.  7.) 

7981.  Lorsque  des  troupes  sont  cantonnées,  les  vivres  de  campagne 
sont  distribués  aux  sous-officiers  et  aux  soldats  par  l'entrepreneur  de  ce 
senrice,  à  moins  que  l'autorité  locale  ne  juge  plus  avantageux  pour  les 
habitants  de  faire  nourrir  les  troupes  par  ceux-ci  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  7976,  moyennant  l'indemnité  accordée  à  l'article  7977. 

Les  autorités  locales  s'entendent  à  ce  sujet  avec  les  commandants  des 
troupes,  sous  Fapprobation  de  la  députation  du  conseil  provincial.  I^e 
département  de  la  guerre  en  décide,  s'il  est  nécessaire. 

(Arrêté  rojral  do  3  ao^t  1814,  art.  5.) 

7982.  Lorsque  les  troupes  logées  chez  les  habitants  reçoivent  les  vivres 
de  campagne,  ceux-ci  ne  doivent  leur  donner  que  le  logement,  une  place 
au  foyer  commun,  et  les  ustensiles  nécessaires  pour  faire  la  cuisine. 

Dans  ce  cas,  il  est  payé  aux  habitants  21  centimes  par  jour  pour  chaque 
sous-officier  et  soldat  ainsi  logé.  Ces  21  centimes  sont  retenus  sur  la 
solde  des  troupes,  toutes  les  fois  quelles  reçoivent  les  vivres  de  cam- 
pagne. (Idem ,  idem  ;  arrêté  royal  du  99  décembre  1839, 

art.  19.) 

7985.  Il  est  égalemrat  payé  21  centimes  par  jour  pour  chaque  sous- 
ofiider  ou  soldat  marchant  isolément  pour  affiiires  de  service,  qui  a  été 
logèpar  les  habitants. 
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Tous  les  militaires  marchant  isolément  doivent ,  au  moyen  de  leur  m- 
demnité  de  route,  se  procurer  la  nourriture. 

(Arrêté  rojal  do  5  août  1814 ,  art. 6:  arrdté njû 
du  22  décembre  1852,  art.  12.) 

7984.  Chaque  compagnie  est  suivie  d'une  femme,  mariée  à  un  caporal 
ou  à  un  soldat,  pour  laver  le  linge  des  troupes  en  marche. 

Lorsque  celle-ci  est  logée  et  nourrie  chez  les  habitants,  il  est  payé  pour 
elle ,  comme  pour  les  hommes,  74  centimes  par  jour,  et  21  centimes  si  die 
jouit  seulement  du  logement. 

Les  blanchisseuses  des  compagnies  reçoivent  chacune  une  ration  de 
vivres  de  campagne ,  si  Ton  en  fait  la  distribution. 

On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  prendre  plus  d'une  femme  par  com- 
pagnie ou  détachement  en  route.  (idem ,  'art.  7  ;  idem,  art.  12.) 

7985.  Les  officiers  commandants  des  corps  veillent  scrupuleusement 
à  ce  que  les  désordres  soient  efficacement  prévenus,  tant  en  route  que  dans 
les  demeures  des  habitants,  et  ils  ne  permettent  point  aux  soldats  d'exiger 
plus  que  ce  qui  leur  est  accordé  par  les  dispositions  qui  précèdent.  H  est  re- 
commandé aux  officiers  commandants  de  faire  attention ,  en  cas  de  diffi- 
culté à  ce  sujet,  tant  aux. circonstances  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  villages  ou  les  hameaux,  qu'à  l'état  des  habitants  dont  la  con- 
duite a  pu  provoquer  des  plaintes.       (  Arrêté  royal  du  8  août  1814 ,  art.  8.) 

7986.  Les  gouverneurs  doivent  veiller,  de  leur  côté,  à  ce  que  les  admi- 
nistrations communales  fassent  fournir  aux  militaires  le  logement  et  une 
bonne  nourriture  avec  toute  l'honnêteté  désirable. 

(Idem,  art. 24.) 

7987.  Les  .indemnités  mentionnées  aux  articles  précédents  sont  payées 
par  le  commandant  du  corps  ou  du  détachement,  avant  leur  départ  de  Fé- 
^pe,  pour  les  troupes  en  marche,  et  tous  les  cinq  jours,  pour  les  troupes 
en  cantonnement.  Le  payement  se  fait  en  mains  du  bourgmestre  de  la 
commune,  qui  en  donne  une  quittance  en  double,  conforme  au  modi^ 

n""  2,  ou  2  bis  ci-après.  (  Arrêté  rojal  du  25  octobre  1815,  ii*71 ,  ait.2; 

arrêté  royal  du  l*'  février  1810,  art.  118  ;  iai- 
tructkm  du  ministre  de  Tintérieiir  du  6  noTasht 
1815,  n*  21.) 

7988.  Le  payement  des  21  centindes  pour  les  sous-offiders  ou  soldats 
voyageant  isolément  est  effectué  par  eux-mêmes,  aussi  en  mains  du  bourg- 
mestre, au  moment  où  ils  reçoivent  leurs  billets  de  logement. 

(  Règlenient  do  minisire  de  la  guerre  do  15  aoât 
1814,  art.  12.) 

7989.  Le  nombre  d'hommes  pour  lesquels  on  a  reçu  des  bill^  de  lo- 
gement doit  correspondre  à  celui  pour  lesquels  le  payement  a  lien.  Sioe- 
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pendant  quelques  hommes  avaient  été  obligés  de  rester  en  route,  pour  une 
cause  imprévue,  Tofficier  commandant  peut  rendre  à  l'administration  com- 
munale les  billets  non  employés  par  ce  motif. 

(Règlement  du  ministre  de  k  gnerre  da  15  août 
1814,  art.  8.) 

7d90.  Afin  de  mettre  les  administrations  communales  à  même  de  ne 
payer  aux  habitants  qui  ont  logé  que  les  sommes  qui  leur  sont  réelle- 
ment dues  y  les  chefs  des  corps  dont  les  troupes  sont  logées  chez  les  ha- 
bitants, leur  remettent  des  états  journaliers  certifiés  par  eux,  et  indiquant 
le  nombre  d*hommes  sortis  des  logements  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  billets,  Fépoque  delà  sortie  et  les  habitations  dont  les  hommes  sont 

sortis.  (Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  du  18  août 

1839,  n»  5640.) 

7d9i.  L'administration  communale  est  autorisée,  en  attendant  le  paye- 
ment dont  il  s'agit,  à  assister,  par  voie  d'avance  sur  la  caisse  communale, 
les  habitants  qui,  à  raison  de  leur  peu  de  ressources,  ne  sont  pas  à  même 
de  fournir  aux  militaires  ce  qui  leur  vient  d'après  les  règlements.  ' 

(Arrêté  royal  du  95  octobre  1815 ,  art.  9.) 

79d2.  Pendant  quinze  jours  au  moins  après  le  départ  de  la  troupe, 
les  habitants  peuvent  se  présenter  à  l'administration  communale,  pour  y 
toucher  les  indemnités  de  logement  auxquelles  ils  ont  droit.  Le  bureau 
destiné  à  ce  payement  doit  être  ouvert  au  moins  pendant  trois  heures  par 
jour.  L'indication  de  ces  heures  doit  être  constamment  affichée  à  la  porte 
extérieure  du  local  où  les  payements  se  font. 

7995.  Les  administrations  communales  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, faire  une  retenue  quelconque  sur  l'indemnité  due  aux  habitants  qui 

ont  logé  des  militaires.  <  instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  18  août 

1839,  no  3649.) 

7994.  Les  sommes  qui  ne  sont  pas  réclamées,  autres  que  celles  men- 
tionnées à  l'article  7978,  sont  employées  d'après  un  règlement  à  prendre 
par  le  conseil  communal. 

7995.  La  comptabilité  des  logements  militaires  est  une  comptabilité 
distincte,  qui  ne  peut  être  confondue  avec  celle  des  revenus  communaux. 

7996.  Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  commune,  un  registre  pour 
inscrire,  jour  par  jour,  tous  les  billets  de  logement  délivrés  par  l'autorité 
communale. 

7997.  Ce  registre  est  divisé  par  cahiers  séparés,  commençant  au  pre- 
mier jour  de  chaque  trimestre;  il  indique  les  noms  des  habitants,  le 
nombre  de  militaires  placés  en  logement,  la  somme  qui  revient  à  chaque 
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habitant  pour  indemnité;  on  y  laisse  une  colonne  d*émargemrat  destinée 
à  recevoir  les  signatures  des  habitants  qui  ont  toudié  les  sommes  qui  leur 
sont  dues. 

7998.  Le  15  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  chefs  de  Fad- 
ministration  communale  arrêtent  le  registre  du  trimestre  précédent,  con- 
statant la  somme  qui  a  été  distribuée  aux  habitants ,  ainsi  que  celle  qai 
n*a  pas  été  réclamée.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  cette  opération,  le 
registre  est  soumis  au  conseil  communal ,  qui  prend,  &  son  sujet,  tdie 
délibération  qu*il  juge  convenir. 

7999.  Toutes  les  pièces  sont  ensuite  transmises  au  gouverneur,  qui 
s*assure  si  Ton  s'est  conformé  aux  instructions,  et  qui  vérifie,  d'après  les 
relevés  transmis  par  les  agents  du  département  de  la  guerre,  si  Ton  a  r^da 
compte  de  toutes  les  sommes  payées  à  l'administration  communale.  Si  le 
gouverneur  trouve  la  comptabilité  en  règle,  il  revêt  le  registre  de  son  visa, 
et  le  renvoie  pour  être  déposé  dans  les  archives  de  la  conunune.  Dans  le 
cas  contraire ,  il  prend  les  mesures  que  les  circonstances  réclament. 


SECTION  2-. 
Des  moyens  de  transport. 


8000.  Les  corps  en  marche  peuvent  employer  des  chariots  et  des 
larrettes  pour  le  transport  de  leur  bagage,  dans  la  proportion  du  tarif 

lîvânf  • 


INFANTERIE  ET  AUTRES  CORPS  A  PIED. 
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—      Idem  de  600  à  800  hommee 
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—      Idem  de  200  à  400  hommee 
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—      Idem  au-deMooi  de  35  hommet    . 
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CATALERIE  ET  AUTRES  CORPS  A  CHEVAL. 


13 

îen. 

rieo 

Poor  réut-nijor  d'un  r^îment  on  d*im  corpf 

—           Idem  d*on  et  deax  escadrons  mtrcbtnt  séparémeot  sans  Tétat- 
major  da  corps 

Trois  el  ^tre  oscadroof 

EscadroMO«  conpagoies  forts  enseoriile  de  890  à  1000  boomes,  Fétat- 
major  Don  compris 

—  Idem  de  600  à  800  hommes 

-*         Idem  de  400  à  000  hommes 

—  Idem  de  fOO  à  400  hommes 

Pour  uù  détachement  de 300  ft  100  hommes,  conduit  par  on  officier .    . 

—  Idem  de  100  k  90  hommes 

—  Idem  de  50  à   35  hommes 

—  Idem  an-dessoos  de  35  hommes 

Ponr  chaque  fourgon  un  cberal. 

(ArréUrojal  4tt  t  «oût  1814»  art.  0.) 

8001.  Les  chariots  et  charrettes  accordés  par  Farticle  précédent ,  doi- 
vent servir  à  transporter  la  caisse  du  corps,  le  coffre  contenant  les  médi- 
caments, les  papiers  des  bataillons  ou  des  régiments,  les  porte-manteaux 
des offiders,  féquipage  des  chevaux  qui,  pendant  la  marche,  doivent  être 
abandonnés  à  cause  de  maladie,  et  enfin,  les  sous-officiers  et  soldats  hors 
d'état  de  c<mtinuer  la  route  à  pied,  ainsi  que  leurs  armes  et  leurs  effets. 

(idem,  art.  10.) 

8002.  Ces  moyens  de  transport  sont  fournis  par  les  soins  des  adminis- 
trations communales.  (  Décret  du  10  avril  1806,  art.  11  ;  arrêté  royal  du 

5août1814,art.  16.) 

8003.  La  réquisition  se  fait  au  chef  de  Tadministralion  communale,  par 
le  commandant  du  corps  ou  du  détachement,  aussitôt  qu'il  a  reçu  sa  feuille 
de  route.  La  réquisition  est  réitérée  à  chaque  lieu  d*étape  ou  de  repos.  Le 
commandant  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  requérir  une  plus 
grande  quantité  de  moyens  de  transport  que  celle  accordée  par  Fart.  8000 
ci-dessus,  et  sa  réquisition  doit  se  borner  aux  voitures  dont  il  a  besoin. 

(  Arrêté  rojal  du  3  août  1814 ,  art.  13  et  16.) 

8004.  Si  cependant  Tofficier  commandant  a  besoin  de  chariots  ou  char- 
rettes, pour  un  service  particulier  du  corps,  il  peut  les  requérir,  sans  avoir 
é^ardàla  disposition  contenue  à  Tarticle  qui  précède;  et  les  autorités  com- 
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munaleà  doivent  les  mettre  à  sa  disposition  pour  le  prix  établi  ci-après  et 
contre  payement  comptant  à  la  charge  de  ceu^  qui  doivent  s'en  servir. 

(  Arrêté  roytl  da  3  août  1S14 ,  art  18.) 

8005.  On  ne  peut,  en  aucun  cas,  requérir  des  moyens  de  transport 
pour  Tusage  particulier  des  officiers.  S'ils  désirent  en  avoir,  ils  doivi^t 
traiter  à  cet  égard  avec  des  voituriers  et  les  payer  comptant  avant  leur 

départ.  (idem,  art.  14.) 

8006.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fournit  ces  moyens  de 
transport,  soit  en  traitant  avec  un  voituri^,  soit  par  voie  de  réquisition  sur 
les  habitants  qui  possèdent  des  voitures  ou  des  chevaux. 

Les  individus  qui,  ayant  à  leur  disposition  des  voitures  ou  des  chevaux, 
refusent  de  les  fournir  pour  les  transports  militaires,  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis, sont  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  à  payer  au  profit  da 
trésor  public,  une  amende  égale  au  prix  qu'a  coûté  la  fourniture  qu'ils  oot 

refusé  d'effectuer.  (DécreUdetlOafrii1806,art.11,et3aoâti808, 

art.  1"^;  arrêt  delà  coor  de  cats.  da  0  jan?.  1854.) 

8007.  Les  chevaux  et  voitures  dès  maîtres  de  postes  aux  chevaux  ne 
peuvent  jamais  être  mis  en  réquisition,  en  tant  qu'ils  sont  destinés  abso- 
lument au  service  des.  voyageurs  et  que  les  maîtres  de  postes  sont  tenus 
de  les  avoir;  mais  il  n'y  a  lieu  à  aucune  exemption  à  l'égard  des  autres 
chevaux  et  voitures  dont  ils  sont  propriétaires ,  et  pour  lesquels  ils  restent 
assujettis  aux  réquisitions  comme  tous  les  autres  habitants. 

(  Arrêté  royal  da  95  avril  1817, 9rU%) 

8008.  On  ne  peut  charger  sur  une  voiture  à  deux  chevaux  pfais  de  500 
kilogrammes  ou  huit  hommes,  et  sur  une  charrette  à  un  cheval,  plus  de 
350  kilogrammes  ou  quatre  à  cinq  hommes.  Les  officii»^  commandants 
veillent  à  ce  que  les  conducteurs  soient  traités  avec  égard  et  à  ce  que  leurs 
chevaux  ne  soient  en  aucun  cas  forcés  ni  harassés. 

(ArrêtéroyaIdnSaoûtl814,art.  11  et  If .) 

8009.  Si,  à  raison  du  mauvais  état  des  chemins,  les  voituriers  attell^t 
un  plus  grand  nombre  de  chevaux,  afin  de  faciliter  le  transport  de  la 
charge,  ils  n'ont  droit  à  aucune  augmentation  de  salaire;  et  les  corps  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  pour  augmenter  la  chaîne. 

(Règleaient  dn  ministre  de  la  guerre  da  15  aoAt  1814, 
art.  15.) 

8010.  Aucun  voiturier  ne  peut  être  obligé  de  transporter  sa  charge  an 
delà  du  gite.  Si  cependant  l'autorité  communale  du  lieu  d'arrivée  peut 
prouver  à  l'officier  commandant  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  en  Jtoat 
ou  en  partie  les  chariots  ou  les  charrettes  requis  dans  son  ressort,  Foffi- 
cier  commandant  peut  requérir  les  conducteurs  qui  sont  venus  jusqu'à  cet 
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endroit,  ou  une  partie  d'entre  eux  à  désigner  par  le  sort,  d'effectuer  le 
transport  ultérieur  :  il  doit  néanmoins  veiller  à  ce  qu'ils  soient  congédiés 
aussitôt  qu'il  est  possible. 

L'autorité  communale  doit,  en  ce  cas,  procurer  gratuitement  aux  voi- 
toriers  qui  changent  de  destination ,  le  logement  pour  eux  et  des  écuries 

pour  placer  leurs  chevaux.  (Arrêté  royaIdu5toûtl814,art.  «.) 

80H.  Lorsque  les  voituriers  ont  rempli  convenablement  leur  service, 
l'officier-commandant  leur  en  délivre  une  décharge,  sur  la  présentation  . 
de  laquelle  le  bourgmestre  qui  a  ordonné  le  transport  leur  paye  le  salaire 
qui  leur  est  dû. 

Si  les  circonstances  prévues  à  l'art.  8010,  ont  eu  lieu,  l'officier-com- 
mandant délivre  aux  conducteurs  un  certificat  pour  le  surplus  du  salaire 
qu'ils  ont  mérité ,  afin  que  ceux-ci  puissent ,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce, 
recevoir  de  l'administration  locale,  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  de 

ce  chef.  (Idem,ârt.  le). 

8012.  n  est  accordé  par  lieue  de  distance  que  parcourent  les  voituriers, 
savoir  :  pour  un  chariot  attelé  de  deux  chevaux ,  deux  francs  onze  cen- 
times; et  pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  un  franc  cinquaqte-huit 
centimes.  Il  n'est  rien  accordé  pour  le  retour. 

(Idem,  art.  15  ;  arrêté  royal  du  93  décembre  1859 , 
art.  19.) 

8015.  Cette  indemnité  est  payée,  avant  le  départ  de  l'étape,  par  les 
commandants  des  corps  ou  détachements  en  marche,  qui  ont  fait  la  réqui- 
sition, au  bourgmestre  qui  fournit  les  moyens  de  transport;  ce  fonction- 
naire en  donne  une  quittance  en  double,  conforme  au  modèle  n""  5,  ci-après. 

(Arrêté  royal  da  35  octobre  1815,  art.  3;  arrêté 
royal  du  l''  février  1819,  art.  114;  iostroctioQ 
du  ministre  de  rintériear  du  6  novembre  1815, 
n«21.) 

8014.  Aucun  corps,  détachement  ou  individu  appartenant  à  l'armée  de 
terre ,  et  voyageant  pour  affaire  de  service,  n'est  tenu  de  payer  les  droits 
de  passage,  de  ponts,  chemins,  rues,  routes,  ou  portes,  soit  pour  eux, 
soit  pour  leurs  chevaux,  leurs  voitures  ou  chariots  de  bagages,  chargés  ou 

retournant  vides.  (  Arrêté  royal  du  3  août  1814,  art.  30  ;  arrêté  royal 

du  l*'  février  1810,  art.  111.) 

8015.  Les  chevaux,  voitures  et  équipages  militaires,  appartenant  à  l'Ë- 
tat  ou  à  des  corps  d'armée  nationaux  ou  étrangers,  lorsqu'ils  sont  pourvus 
du  signe  distinctif  déterminé  par  le  département  de  la  guerre^,  les 
chevaux  requis  pour  le  transport  de  l'artillerie  ou  des  voitures  et  équipages 

'  Voyez  lef  articles  3651  s  4  et  3655 ,  pages  76  et  77  du  3*  volume. 

ToM.  III.  27 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(4!8) 

militaires,  et  les  voitures  mises  en  réquisition  pour  service  militaire, sont 
exempts  du  droit  de  barrières ,  à  charge  de  se  conformer  à  l'art.  5655. 

(  Loi  du  18  mars  1833 ,  art.  7.) 

8016.  Cette  exemption  ne  peut  avoir  lieu  néanmoins  sur  les  routes 
construites  par  voie  de  concession  avant  le  18  mars  1853. 

(  lostruciion  du  mioitire  de  la  guerre.) 

8017.  Lorsque  des  droits  de  barrières  doivent  être  payés,  ils  sont 
avancés  par  les  commandants  des  corps  ou  des  détachements,  au  boui^- 
mestre  du  lieu  du  départ,  pour  les  barrières  à  passer  jusqu'au  premier 
gite.  Le  bourgmestre  en  donne  une  quittance  en  double,  conforme  aa  mo- 
dèle n**  4f  ci-après.  (  Arrélé  rojral  du  30  jaurier  1 81 7,  art.  5;  iostroctk» 

dumioistrederiotérieurdul^aTril  1817,  u*  11; 
arrêté  royal  du  l*'  férritr  1819,  art.  115.) 

8018.  Lorsque  les  tarifs  ou  les  règlements  spéciaux  ne  contiennent  pas 
de  dispositions  particulières,  on  paye  pour  les  passages  d'eau  des  corps,  des 
détachements  ou  des  militaires  chargés  de  dépêches,  ou  voyageant  pour  le 
service  de  l'État,  de  même  que  pour  leurs  chevaux ,  voitures,  chariots  de 
bagages,  et  autres  moyens  de  transport,  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
du  prix  fixé  pour  les  droits  de  passage  ordinaires ,  suivant  les  circonstances 

et  d'après  les  tarifs  existants.  (  àrrélét  royaux  du  s  août  ISU,  art.  19;  di  1- Je- 

vrier  1819,  art.  113;  du  32  décembre  1853, 
art.  1».) 

8019.  Les  sommes  dues  de  ce  chef  sont  aussi  avancées,  par  les  com- 
mandants des  corps  ou  des  détachements,  au  bourgmestre  du  lieu  de  dé- 
part, pour  les  passages  qui  existent  jusqu'au  premier  gite.  Le  bourgmestre 
en  donne  une  quittancé  en  double,  conforme  au  modèle  mentionné  à  IV 

ticle  8017.  (Arrêléroyaldul*«-févricr1819,  art.  115elll6.) 

805W.  Toutes  les  dispositions  des  articles  7992  à  7999,  sont  aussi 
applicables  atfx  sommes  payées  pour  moyens  de  transport,  et  le  registre 
tenu  à  cet  effet  dans  chaque  commune,  est  soumis  au  gouverneur,  en  même 
temps  que  celui  concernant  les  sommes  payées  pour  logement  et  pour 
nourriture  des  troupes  en  marche. 

8021 .  Les  sous-officiers  et  les  soldats  voyageant  pour  leurs  affaires  parti- 
culières, ne  payent  que  la  moitié  des  frais  de  transport  sur  les  bateaux, 
navires  ou  barques  publiques ,  ainsi  que  sur  les  bacs  ordinaires. 

(  Arrêté  royal  du  5  août  1814,  art  21.) 

8022.  Les  militaires  voyageant  isolément,  qui  sont  atteints  de  maladie 
en  route,  soit  qu'ils  s'absentent  par  congé,  soit  qu'ils  reviennent  de  congé, 
soit  qu'ils  se  rendent  à  l'hôpital,  ou  qu'ils  en  sortent  pour  rejoindre  leur 
corps,  et  enfin  les  militaires  rétablis,  mais  dont  les  infirmités  les  empêchent 
encore  de  marcher,  sont  transportés  par  voiture  ou  par  bateau  aux  frais  de 

l'État.  (Wem,art.18.) 

Digitized  by  VjOOQIC 


{  419  ) 

8025.  n  en  est  de  même  des  militaires  malades  qui  sont  hors  d'état  de 
se  rendre  à  pied  de  leur  garnison  à  Fhôpital.Les  moyens  de  transport  sont 
accordés  dans  tous  les  adroits  de  passage ,  en  vertu  d*un  billet  d'hôpital, 
àionçant  qu'il  doit  y  êiire.trampartéyCetti&é  par  le  commandant  du  corps, 

et  visé  par  le  commandant  de  place.     (  Règlemept  da  mioistre  de  la  goerre  du  15  août 

1814,  an.  18.) 

8024.  Dans  le  cas  de  Tartide  8022,  le  transport  est  accordé  en  vertu 
d'une  dédaration  délivrée»  après  une  visite  faite  par  un  médeôn  particu- 
lier, s'il  n'y  a  pas  d'officier  de  santé  militaire  présent,  à  l'endroit  même 
où  le;nilitaire  tombe  malade;  la  déclaration  doit  contaiir  que  le  malade 
est  hors  d'état  de  marcher.  Quant  aux  militaires  rétablis  mais  estropiés, 
le  transport  a  lieu  en  vertu  du  billet  délivré  par  le  directeur  de  l'hôpital 
qu'ils  abandonnent. 

(Idem,  art.  19.) 

8025.  Lorsque  les  malades  doivent  être  transportés  d'une  manière  plus 
expéditive  et  plus  facile  que  par  les  barques  ou  voitures  publiques,  on  peut 
employer  une  voiture  particulière  :  dans  ce  cas  l'administration  commu- 
nale doit  d*abord  s'assurer  de  la  nécessité  de  ce  mode  de  transport,  soit 
par  le  billet  d'hôpital,  soit  par  la  déclaration  des  officiers  de  santé  mili- 
taires ou  des  médecins  particuliers;  ces  billet  ou  déclaration  sont  visés  par 
ladite  administration,  pour  servir  successivement  dans  les  autres  endroits 
où  lés  changements  de  voiture  doivent  avoir  lieu. 

(Règlement  idem ,  art.  âO.) 

8026.  Lorsqu'un  médecin  particulier  est  appelé  pour  constater  l'état 
d'un  militaire  malade,  il  lui  est  alloué  pour  chaque  déclaration  qu'il  délivre 
après  la  visite  faite,  une  indemnité  de  soixante  centimes,  que  l'adminis- 
tration communale  lui  paye  et  qu'elle  porte  en  compte. 

(Règlement  idem,  art.  23.) 

8027.  Lorsque  le  département  de  la  guerre  fait  des  réquisitions  ou 
qu'il  en  est  fait  par  ses  ordres  et  pour  son  compte  dans  les  communes, 
ayant  pour  objet  des  hommes,  des  dievaux,  des  chariots  ou  des  charrettes, 
pour  le  transport  de  dépêches  ou'  d'objets  concernant  le  service  de  l'artil- 
lerie, des  fortifications,  ou  tout  autre  semblable,  il  est  alloué  : 

l""  Pour  un  homme  à  pied  chargé  de  transporter  des  dépêches,  60  cen- 
times par  lieue; 

2?  Pour  un  homme  à  cheval  employé  comme  estafette,  un  franc  20  cen- 
times par  lieue;  dans  ces  deux  cas  il  n'est  rien  accordé  pour  le  retour; 

S""  Pour  un  ouvrier  travaillant  douze  heures  par  jour  pendant  fêté,  un 
franc  60  centimes  par  jour;  les  heures  ultérieures  de  travail  à  proportion  ; 
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4""  Pour  un  ouvrier  travaillant  huit  heures  pendant  Fhiver,  un  franc 
20  centimes  par  jour;  les  heures  ultérieures  à  proportion; 

5"^  Pour  un  attelage  servant  à  transporter  d*un  lieu  à  un  autre  de  ^a^ 
tillerie,  des  caissons ,  des  fourgons  et  des  objets  de  même  nature,  s'il  est 
de  deux  chevaux ,  un  franc  58  centimes  par  lieue»  et  un  franc  cinq  cen-: 
times  lorsqu'il  n'est  que  d'un  cheval.  Rien  n'est  alloué  pour  le  retour; 

6""  Pour  des  attelages  de  service  fixe  et  permanent»  par  jour»  y  comjHns 
le  conducteur»  sept  francs  4fO  centimes  pour  deux  chevaux»  cinq  franco 
30  centimes  pour  un  cheval  »  sept  francs  4fO  centimes  pour  une  charrette 
attelée  d'un  cheval  »  et  neuf  francs  50  centimes  pour  un  chariot  attelé  de 
deux  chevaux. 

Lorsque  les  hommes  et  les  chevaux  n'ont  point  été  employés;  et  que 
les  voituriers  ont  seulement  été  prévenus  de  se  tenir  prêts  à  marcher»  il  ne 
leur  est  alloué  que  le  quart  des  prix  fixés  ci-dessus  »  à  moins  que  les  che- 
vaux n'aient  été  placés  dans  des  écuries  étrangères»  et  dans  ce  cas  la  moitié 

des  prix  leur  est  allouée.  (Arrêté  royal  du  s  août  1814,  art.  99;  arrêté  royal 

du  29  décembre  1839,  art.  19.) 

8028.  Toutes  les  réquisitions  mentionnées  à  l'article  qui  précède»  doi- 
vent être  faites  par  écrit  par  les  personnes  qui  y  sont  autorisées. 

(Règlement  du  ministre  de  la  guerre  du  15  aoét 
1814,  art.  26.) 

8029.  Lorsque  le  service  des  chevaux  et  voitures  requis  doit  être  per- 
manent» la  remise  s'en  fait  aux  officiers-commandants  ou  fonctionnaires, 
pour  lesquels  ils  sont  requis  »  par  un  membre  de  l'administration  des  com- 
munes qui  les  ont  fournis  et  sur  un  état  de  signalement  conforme  au  mo- 
dèle ci-après»  n^  5;  cet  état  est  fiait  en  double;  une  expédition  en  reste 
au  membre  de  l'administration  communale  »  et  l'autre  à  Foffîcier  qui  reçoit 

les  chevaux.  (instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  Uéé- 

cembre  1858,  n»  7476.  ) 

8050.  Lors  delà  remise  des  chevaux,  il  est  procédé»  si  les  circonstaBces 
en  laissent  le  temps»  à  leur  estimation  ainJsi  qu'à  celle  du  harnache- 
ment» etc.»  par  un  vétérinaire  et  un  sellier  militaires»  conjointement a^ec 
un  vétérinaire  et  un  sellier  bourgeois»  si  l'autorité  civile  juge  opportun  le 
concours  de  ces  derniers.  (idem.) 

8051.  Cette  opération  doit  avoir  lieu  sur  procès-verbal  en  quadruple 
expédition»  selon  le  modèle  ci-après»  n""  6»  en  présence  du  dél^;uédte 
l'administration  de  la  commune  à  laquelle  appartiennent  les  chevaux»  d'an 
membre  de  l'intendance  militaire  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions 
sur  les  lieux»  et  de  Tofficier-commandant  la  portion  de  corps  qui  reçoit 
les  chevaux.  (Wem.) 
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8052.  Une  expédition  du  procès-verbal  est  délivrée  au  délégué  de  l'ad- 
ministration communale;  une  seconde  reste  entre  les  mains  de  Tofficier- 
commandanty  auquel  les  chevaux  sont  remis;  une  troisième  est  adressée 
par  cet  officier  au  conseil  d'administration  de  son  corps;  et  la  quatrième 
est  envoyée  au  département  de  la  guerre ,  par  le  membre  de  l'intendance 
militaire  ou  celui  qui  le  remplace  sur  les  lieux. 

(lostrucUoo  da  mioistre  de  la  guerre  da  14  décem- 
bre 1858,  n»  7476.) 

8055.  Ce  procès-verbal  sert  de  base  aux  dédommagements  qui  de- 
vrsdlent  être  alloués  aux  propriétaires ,  du  chef  de  la  perte  de  leurs  che- 
vaux pour  cause  de  service.  (  idem.  ) 

8054.  À  partir  du  jour  où  ils  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'armée» 
les  chevaux  reçoivent  la  nourriture  des  magasins  de  l'Ëtat,  et  les  conduc- 
teurs jouissent  du  logement,  du  pain  ou  des  vivres  de  campagne  comme 
la  troupe. 

U  n'est  rien  alloué  pour  le  jour  du  renvoi  des  chevaux  dans  leur  com- 
mune. (Idem.) 

8055.  Le  payement  de  l'indemnité  fixée  à  l'art.  8027^  n'^G,  a  Fieu  près 
de  la  portion  de  corps  où  les  chevaux  sont  en  service,  soit  tous  les  cinq 
ou  quinze  jours,  soit  par  mois,  soit  après  le  renvoi  des  chevaux,  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  employés. 

(Idem.) 

8056.  Les  propriétaires  doivent  faire  connaître  leur  intention  à  cet 
égard,  dans  la  colonne  à  ce  destinée  sur  l'état  de  signalement  et  y  déclarer, 
en  outre ,  s'ils  autorisent  ou  non  leurs  conducteurs  à  toucher  l'indemnité 
et  à  en  donner  quittance.  (idem.) 

8057.  Ceux  des  propriétaires  de  chevaux  qui  optent  pour  recevoir  eux- 
mêmes  l'indemnité,  doivent  faire  légaliser  leurs  quittances  par  le  bourg- 
knestre  de  leur  commune,  pour  prévenir  toute  fraude.  Les  quittances 
doivent  être  conformes  au  modèle  ci-après,  n""  7. 

(Idem.) 

8058.  Les  administrations  communales  doivent  veiller  à  ce  que  les  che- 
vaux requis  soient  propres  au  service  pour  lequel  ils  sont  commandés. 

(Idem.) 

8059.  Dans  les  cas  d'un  service  non  permanent,  lorsque  les  prestations 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  payées  d'avance  par  les  commandants  des 
corps  ou  autres  qui  les  requièrent,  aux  termes  des  dispositions  rappelées 
ci-dessus,  telles  que  les  transports  des  malades  et  les  autres  services  par- 
ticuliers, les  administrations  communales  en  réclament  le  payement,  par 
des  dédarations  qu'elles  rédigent  en  double  à  la  fin  de  chaque  trimestre  » 
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et  qu^elles  adressent  au  département  de  la  guerre,  par  rintermédiaire  du 
gouverneur ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à  Tappui.  On  a  soin  de  ne 
pas  confondre,  dans  une  même  déclaration ,  des  objets  qui  concernât  des 

services  différents.  (Règlemeot  dn  ministre  de  la  guerre  do  15  nèi 

1814,  art.  97;  inttmctionsda  mioistre  dehgacne 
du  4  jaoTier  1832,  n*  S308;  dn  32  leptembre 
1884,  n*  2199,  et  dn  18  mars  18S5 ,  n»  2506.) 

8040.  Elles  comprennent  dans  leurs  déclarations  relatives  au  transport 
des  malades,  les  droits  de  barrières  qui  ont  dû  être  payés  par  les  voituriers. 

(Arrélé  ro/al  du  50  jaoTÎer  1817 ,  art.  4.) 

8041.  Elles  ont  soin  de  joindre  à  leurs  déclarations  qui  ont  pour  objet 
des  frais  de  transport,  les  réquisitoires  en  vertu  desquels  les  voitures  ont 
été  fournies,  et  des  certificats  constatant  que  le  transport  a  été  effectué. 
Ces  certificats  sont  délivrés  et  signés,  dans  les  gites  d'étapes  où  le  chan- 
gement de  voitures  a  lieu,  par  les  commandants  de  place  ou  les  officiers 
qui  en  remplissent  les  fonctions,  et  à  défaut,  par  Fautorité  locale;  et  à 
l'arrivée  à  destination  ^  par  les  directeurs  des  hôpitaux  sur  lesquels  les  ma- 
lades sont  dirigés  :  ils  doivent  énoncer  en  outre ,  avec  exactitude,  le  nombre 
de  voitures  dont  chaque  transport  se  compose,  le  nombre  de  colliers  dont 
chacune  d'elles  est  attelée,  et  enfin  le  jour  d'arrivée  au  gîte  d'étape  ou  i 

destination.  (Ibstruction  in  ministre  de  la  guerre  du  21  oe- 

tobre  1834,  n»  4917.) 

8042.  Pour  mieux  assurer  la  vérification  de  la  comptabilité  communale 
de  ce  chef^  les  mandats  sont  délivrés  aux  noms  des  receveurs  commu- 
naux, et  transmis  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs. 

(Instruction  du  ministre  de  la  guerre  do  21  jtn- 
Yicrl817.) 

8045.  Les  gouverneurs  veillent  à  ce  que  les  administrations  commu- 
nales  aient  soin  de  procurer  aux  militaires  les  moyens  de  transport  né- 
cessaires ,  et  à  ce  que  l'on  ne  retienne,  sous  aucun  prétexte ,  le  salaire  do 
aux  conducteurs  pourvus  d'une  attestation  en  due  forme. 

(  Arrêté  royal  du  6  août  1814,  art.  24.  ) 
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PIÈGES  JOINTES  AU  LIVRE  XIX. 

N«  1.  —  (Art.  7925.) 

ÉTAT  des  sous-officiers  et  autres  hoaunes  du  corps  susdit  qui  ont 
été  casernes ,  et  des  cheyaux  qui  ont  été  placés  dans  les  écuries 
ea  la  garnison  de  cette  place ,  pendant  le  mois  d    .    .     .18 


DATES. 

NOMBRE  DES 

Ob$9rvaUon$, 

socs- 

CA^OftAVZ 

et 
soldaU. 

demi. 

foanulures^ 

ont  scTTi. 

CHXTAVX. 

1 

9 

5 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

19 

• 

15 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

M 

33 

U 

25 

26 

27 

28 

29 

50 

51 

TOTAVZ.    .    .    . 

1 
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(  424  ) 

Certifié  par  le  commândaiit  du  susdit  corps  de  troupes  soussigné. 
A ,  le 48    .    . 

Vu  et  vérifié  avec  les  rapports  journaliers,  par  moi ,  commandant  de  place. 

A .  •.  le 48    .    . 

(  Régleoient  da  50  juin  1814.  ) 

N»  2.  — (Art  7987.) 


Xlohèit  Vmu  quittance 

pour  Indemnité  de  logement  et  de  nourriture  de  troupes  en  marche. 

(a) 


Logé  et  nourri  le (6),  à (c) (rf), 

hommes,  calculé  à  74  centimes  par  homme,  faisant  pour (c), 

journées  la  somme  de {f)  francs. 

Je  soussigné  bourgmestre  de  la (c) ,  reconnais  ayoir 

reçu  de {g)  conunandant  le (k) 

susdit,  la  somme  de (/)  pour  le  logement  et  la  noomtore 

fournis  à (d)  sous-oflBciers  et  soldats,  depuis  le (4 

jusqu'au (*). 

Délivré  à    .,.....,  le 48    .    . 

N. 

(  Instruction  du  ministre  de  Pinténeor  du  6 
bre  1815.) 

(a)  Indiquer  le  nom  du  corps ,  le  numéro  et  Tanne. 

(6)  Date  de  la  journée  ou  des  journées  de  logement. 

(e)  Nom  de  la  Tille  ou  de  la  commune  qui  a  foum  le  logement. 

(d)  Le  nombre  d*hommes  en  toutes  lettres. 

{$)  Le  nombre  de  journées  en  toutes  lettres. 

(/)  Le  montant  de  la  somme  en  toutes  lettres. 

{g)  Le  nom  du  conunandant  on  de  odui  qui  paje. 

{h)  Régiment ,  bataillon  ou  détachement 

(0  Date  de  TarriTée. 

(k)  Date  du  départ. 
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(425) 
N*  2W».  — (Art  7987.) 


M^it  Vim  et  ie  qmttamt 

pour  Indemnité  de  logement  et  de  nonnitore  de  troupes  en  cantonnement. 

**^"^JL      ^'^^  ÉTAT  de  la  force  des  troapes  en  cantonnement  dans  la  commune 
de (b)  depuis  le    , (c). 


novpis 


,j  jusques  et  y  compris  le (d)  48 

et  qui  n*ont  pas  joui  des  Tiyres  de  campagne. 


FORGE. 

DATES. 

•ou»- 

ObservaHans. 

0VV1CIBB8 

etsoldaU. 

Le 

Le 

Le 

Total.     .    . 

Certifié  par  moi  commandant  du (e)  en  cantonnement  dans 

la  eommnne  de (6). 

A ,  le 48  .  . 

N. 

Je  soussigné  bourgmestre  de  la  commune  de (6),  reconnais 

avoir  reçu  de  M.  l'officier  commandant  du (e)  susdit,  la  somme 

de  * (f)^  pour  le  logement  et  la  nourriture  de  .    .    •    .  {g) 

honimes,  depuis  le (c)  jusques  et  y  compris  le (d). 

A ,  le 48  .  . 

N. 

(  hulraetion  dn  mioistre  de  rintérieiir  dn  0  no- 
Tembre  1815.) 

(a)  Indiquer  le  nom  da  corps,  le  numéro  et  Tanne. 

(6)  Le  nom  de  la  commmie. 

(e)  Date  de  rirrÎTée  ou  du  dernier  payement. 

(<Q  Date  du  départ  ou  du  jour  jusqn^auquel  le  payement  le  fait. 

(e)  Indication  du  régiment ,  bataillon  ou  détachement. 

if)  La  somme  en  toutes  lettres. 

(g)  Le  nombre  dliommes  en  toutes  lettres. 
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N«  3.  —  (  Art  8015.  ) 

MMtèit  Vvmt  qintuixia  fonr  m^igem  ie  trmwport* 

(«) 

Fourni  par  le  bourgmestre  de  la .  (6) (c) 

chariots  à  deux  chevaux     ....  ou   ....  (c)  voitures  à  un  cheval  pour  noe 
distance  de (cf)  montant  à (e) 

Je  soussigné  bourgmestre  de  la (6),  reconnais  avoir  reçu  de 

M.    . '•  ifif  commandant  du (jr)  susdit, 

la  somme  de (e),pour (A) 

à (t)  pour  le  transport  des  bagages  dudit is) 

de (k)k (Q,  ce  qui  fait  une  distance 

de (m)  lieues,  à  raison  de {")f^  ^^"'^ 

A ,  le 

N. 
(Instràction  da  ministre -de  rmlérienr  daCn»- 
TembrelSlS.) 

(a)  Indiquer  le  nom  du  corps ,  le  numéro  et  Tanne. 
(6)  Nom  de  la  ville  on  de  la  commune. 

(c)  Nombre  de  Toitures  en  toutes  lettres. 

(d)  Le  nombre  des  lieues. 

(e)  Montant  de  la  somme  due  en  toutes  lettres. 

(f)  Le  nom  du  <^ommandant  ou  de  celui  qui  paje. 
(ff)  Régiment ,  bataillon  ou  détachement. 

(h)  Le  nombre  de  Toitures  en  toutes  lettres. 
(0  Le  nombre  de  cbcTaux  en  toutes  lettres. 
(k)  L*endrott  du  départ  du  transport. 
(/)  Le  lieu  de  la  destination, 
(m)  Le  nombre  de  lieues  à  parcourir, 
(n)  Le  prix  par  lieue. 
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(  427  ) 
N*4.  —  (  Art.  8017.) 

£MitVum  i|ttitfaitte  pam  yngemetit  Iw  tmtt  t»  Imxvhct. 

{a)  ^^^^ 

Roate  de à 


Je  sonsûgné  bourgmestre  de  la (6)  déclare  avoir  reçu  de 

Toflieier  eommaDdant  du {e)  ei-deesus,  la  somme  de (d) 

en  payement.des  droits  de .    .  (e)  barrières  ou  péages  établis  sur  la 

route  entre (^  et {g),  pour (h) 

que  f  ai  fournis  aujourd'hui  audit (c)  à  raison  de    ......  (») 

pour  chaque  barrière,  aller  et  retour. 

A le 18  .  . 

N. 

(  Instruction  da  minittre  de  Tintérieur  du  l*'  afril 
1817.) 

(a)  Indiquer  le  nom  da  corps,  le  noméro  et  Farme. 

(6)  Nom  de  la  ?Ule  ou  de  û  commune. 

<e)  Régiment,  baUillon  ou  détachement. 

(<Ô  La  somme  en  toutes  lettres. 

(s)  Le  nombre  de  barrières  à  passer. 

(0  Nom  du  lien  du  départ. 

ig)  Nom  du  lieu  de  destination  et  où  la  journée  de  marche  se  trouYe  acfacTée. 

(^)  Le  nombre  de  Toitures  et  de  cheraux  fournis. 

{i)  Le  droit  à  payer  à  chaque  barrière. 
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N-».— (Art.8(B9.) 

JlbMle  Vvm  iutt  ïte  ^ignalemenl  }^t$  àfitxmt. 


ÉTAT  de  signalement  de chevaux  de  réqnimtion  fournis 

le du  mois  de 184    ,  par  la  commiine 

de ,  à  l'officier  commandant  la pour 

le  transport  du  matériel. 


S 

! 
1 

nous  DBS 

KOMS 

det 
ekflraoz. 

SUMALBIfBIlT 

des 

CUTàUX. 

• 

IHDlCATlOa 

SlfiHÀTUUS 

ém 
cheven. 

dee 
elwTaax. 

deUmaalèredeai 
eadM^lepejre- 
«est  deriodem- 

le     terriee    de« 
dwraiix. 

decelmlà 

^^peyeMst 

doit 

«tre   Mt. 

1 
3 

Sexe    .    .    . 

teille  .    .    .    aièlTC 

miUiiDitm. 

origliie 

âfe.    .    .    . 

i 

Sexe    .   .    . 

teille  .    .    .    aiètre 

mdmmètrm. 

erifine 

âfe.        .    . 

■Mm  riMienine: 

Le  présent  état  de  signalement  comprenant cheyanx,  arrêté  ptr 

nous  bourgmestre. 

A ,  le 184    . 

Nous  soussigné  (a) commandant  la  (6) 

déclarons  avoir  reçu  (c) chevaux  compris  au  présent  état,  poork 

service  du  transport  du  matériel  de  ladite  (h) ;  ceux  figurant  ux 

numéros  d*ordre  (d^ n*ayant  pas  été  présentés,  et  ceux  portant  les 

numéros  d*ordre  {d) n*ayant  pas  été  admis  à  cause  (e)    .    .    .   . 

A ,  le    ........  184    . 


(loitmction  du  nÙDistre  de  U 
cembre  1838 ,  n*  7476.  ) 


guerre  du  14^ 


(a)  Nom  et  grade. 

(6)  Corps  ou  portion  de  corps. 

(c)  Indiquer  le  nombre  de  cheTaux  reçus. 

id)  Relater  les  numéros. 

(s)  Consigner  les  motifs. 
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(  429  ) 
N«6.  — (Art.803i.) 


PROCÈS-VERBAL  festimation  de chevâm  de  réqnisitioii  fournis 

par  la  commune  de ,  Fan  mil  huit  cent 

le    ...  du  mois  de 

PIous  aousflignés  (a) nous  sommes  réunis  à  (6) 

à  Teffi^  de  &ire  procéder  en  notre  présence  par  le  vétérinaire  militaire  de  (c).  .  .  . 
cbaBse  et  le  sellier  (d) attachés  à  (e) ,  con- 
jointement airec  les  sieurs  (f)  ,  vétérinaire  civil  et  (/l    .    .    .     . 

sdlier  civil,  demeurant  tous  deux  à  (y) ,  à  l'estimation  de  la  va- 

leor  de  (h) chevaux  et  de  leur  harnachement,  fournis  par  la  com- 
mune de  (t) ,  pour  être  employés  temporairement  au  transport 

du  matérid  de  la  (*) d    (e) et  avons  constaté 

qse  cette  opération  a  donné  le  résultat  suivant,  savoir  : 


M 

■OMS  DBS 

NOMS 

aiCRALSHBaT 

¥AI.KDR 

m 
o 
a 

dM 

cr 

dM 

dM 

CHETAUX. 

d«   fliMflM 

•beraL 

do 
purehend. 

Ohservattons . 

Stzc:    .    •    . 

• 

fSnm  .   .   . 
■Mi«          odlUaM. 

1 

OrigiM 

ne.    .    .    . 

Ses*.    .    .    . 

rame  .  .  . 

Mèuc           ■ffliait. 

2 

Ofi«lM 

Aie   ...   . 

Le  présent  procès-verfMil  d'expertise  de     .    .    chevaux,  arrêté  par  nous  soussignés 

à ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(InstractioB  du  ministre  de  la  guerre  du  14  décembre  1838.  ) 

(a)  Not»  de  rmtendant  miUutre  ou  de  son  suppléant,  du  membre  de  Tautorité  communale  et 
de  PoiBcier  commandant. 

(6)  Nom  de  Tendroit. 

(e)  Indiquer  la  dasse. 

(d)  Les  noms. 

{fi)  Corps  on  portion  de  corps. 

{[)  Les  noms. 

{g)  Nom  de  Fendroit. 

(k)  Nombre  de  chevaux. 

(<)  Le  nom. 

(1^  Batmîe  ou  compagnie. 
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C450) 
NM.  — (Art.  8057.) 

ÉÛlùhèk  t»  quittance. 

Je  soussigné  (a) demeurant  à  (6)  . , 

propriétaire  des  chevaux  nommés  (c) fournis  par  moi  à 

la  (d) pour  le  transport  du  matérier,  déclare  avoir  reçu  de 

M.  Foificier  commandant  de  ladite  (è) la  somme  de  (/)...    . 

du  chef  de  rindemnité  allouée  pour  Femploi  de  mes  cheraui  et  de  leur  conduc- 
teur (a) pendant  les  (^) .  journées 

des  (A) '   .  «  à  raison  de  9epi  francs  quarante  centimes  par  jour 

pour  deux  chevaux  et  un  conducteur. 


,  le 184 


Le  soussigné  bourgmestre  de  la  commune  de  (6) . ,  certifie 

véritable  la  signature  apposée  ci-dessus  par  le  sieur  (a) 

habitant  de  ladite  commune. 


.  le    .........  184 


(  iDttrucUon  du  miniitre  de  la  guerre  du  14  dé- 
cembre 1888.) 


(a)  Ënoncer  les  nomt  et  prénoms. 
(6)  Déligner  la  commane. 

(c)  Énoncer  les  nomt. 

(d)  Relater  le  corps  et  la  portion  du  corps. 

(e)  Mentionner  la  portion  du  corps. 
{fj  Indiquer  la  somme  en  toutes  lettres. 

(g)  Indiquer  le  nombre  de  jours  en  toutes  lettres. 
{h)  Citer  les  dates  et  le  mois. 
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LIVRE  XX. 

DE  LA  GENDARMERIE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC 
L'ADMINISTRATION. 


DE    L  ORGANISATION    DE  JJL    GENDARHBRIE. 

8044.  Un  corps  de  troupes  spécial ,  sous  la  dénomination  de  gendar- 
merie ^  est  établi  dans  le  royaume,  à  Feffet  de  maintenir  l'ordre  et  la  sû- 
reté publique,  et  de  donner  aux  autorités  militaires  et  civiles  le  pouvoir 
exécutif  dont  elles  ont  besoin  pour  faire  respecter  les  lois ,  et  les  ordres 
qu'elles  donnent  en  conformité  des  lois. 

(Arrêté du  27  février  1814  ,  art>  l*'  ;  arrêtés  du 
^uveroement  provisoiredu  19  novembre  et  du  10 
décembre  1830.) 

8045.  La  gendarmerie  exerce  ses  fonctions  sous  la  surveillance  des 
gouverneurs  des  provinces,  qui  en  disposent  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité,  conformément  aux  lois. 

(  Arrêté  du  97  février  1814 ,  art.  2  ;  loi  du  30  avril 
1856,  art  138.) 

8046.  Il  y  a  autant  de  compagnies  de  gendarmerie  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces dans  le  royaume;  ces  compagnies  forment  une  légion. 

(  Arrêté  du  S7  février  1814,  art.  3  et  4.) 

8047.  Ces  compagnies  sont  divisées  en  brigades,  et  réparties  dans  les 
diverses  stations  établies  dans  chaque  province. 

(Idem  ,art.  7.) 

8048.  Les  stations  de  gendarmerie  sont  fixées  par  le  Roi  et  nul  chan- 
gement ne  peut  y  être  apporté  sans  son  autorisation. 

8049.  Nul  officier,  sous-officier  ou  gendarme,  ne  peut  faire  aucun 
commerce,  tenir  cabaret,  ni  exercer  aucun  métier  ou  profession;  leurs 
femmes  ne  peuvent  également  tenir  cabaret,  billard,  café  ou  tabagie. 

(  Règlenient  du  30  janvier  1815,  art.  6.) 

CHAPITRE  II. 

DU  CASERNEMENT   DE   LA   GENDARBfERIE. 

8050.  Les  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie  sont  à  la  charge 
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(  452  ) 
des  provinces  et  doivent  figurer  chaque  année  au  budget  provindal. 

(  Loi  du  80  ami  18S6 ,  trt  69.) 

8051.  Le  casernement  de  la  gendarmerie  a  lieu  d'après  les  mêmes  règles 
que  celui  des  garnisons  ordinaires  rappelées  précédemment,  et  sauf  les 
modifications  ci-après. 

8052.  Ainsi  que  pour  les  garnisons  ordinaires,  le  logement  n'est  dû 

qu'aux  sous-officiers  et  aux  gendarmes.  (aèglciMntdaSS  novembre  1S14,  art.  64.) 

8053.  Les  bâtiments  destinés  au  casernement  de  la  gendarmerie  dm-* 
vent,  autant  que  possible,  être  situés  sur  les  routes  ou  les  chemins  les  {dus 
firéquentés  de  la  commune  où  la  station  est  placée,  et  à  proximité  des  pri- 
sons ,  s'il  en  existe.  (  idem ,  art.  65.) 

8054.  Chaque  caserne  ordinaire  doit  être  composée  d'un  nombre  de 
chambres  à  cheminée,  proportionné  à  la  force  de  la  brigade,  de  deux  diam- 
bres  de  discipline  et  de  sûreté,  l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les 
femmes,  d'une  sellerie,  et  d'une  écurie  pour  six  à  huit  chevaux,  avec  des 
greniers  et  magasins  suffisants  pour  contenir  l'approvisionnemrat  néces- 
saire en  foin ,  paille  et  avoine.  Chaque  chambre  doit  être  garnie  d'oo  lit 
complet,  de  deux  chaises,  d'une  table,  d'une  armoire  fermant  à  clef,  et  des 
ustensiles  nécessaires  pour  faire  du  feu.  Les  salles  de  sûreté  sont  garnies 
chacune  d'un  lit  de  camp  avec  une  paillasse  et  une  couverture.  Les  places 
des  chevaux  à  l'écurie  sont  séparées  par  des  barres  en  bois;  et  il  doit  y 
avoir  dans  l'écurie  une  fourche  en  fer,  un  coffi*e.  à  l'avoine  fermant  avec 
UQ  cadenas ,  deux  seaux  à  l'eau  et  un  petit  van. 

(Idem,  art.  65, 67, 69  et  70.) 

8055.  Le  gouvernement  fait  payer  aux  provinces  la  même  indemnité 
de  casernement  que  celle  qui  est  payée  aux  communes  pour  les  garnisons 
ordinaires,  et  qui  est  mentionnée  à  l'art.  7927  ci-dessus. 

8056.  Cette  indemnité  est  versée  tous  les  trimestres  entre  les  mains 

du  greffier  du  conseil  provincial.  (  instruction  du  ministre  de  rintérieur  du  15  jan- 

▼ier  1SS7 ,  n»  5177-86.) 

8057.  Les  bourgmestres  des  communes  où  sont  établies  des  brigades 
de  gendarmerie r  sont  spécialement  chargés  de  diriger,  sous  la  sivveil- 
lance  du  commissaire  d'arrondissement,  pour  les  communes  qui  lui  sont 
soumises,  et  sous  les  ordres  de  la  députation  du  conseil  provincial,  toot 
ce  qui  a  rapport  au  casernement  de  ces  brigades.  Ils  sont  assistés  ai  œ 
qui  concerne  le  maniement  d^  fonds,  par  le  receveur  communal.  Ce  comp- 
table jouit,  pour  le  travail  qui  en  résidte,  de  l'indemnité  à  fixer  par  la  dé- 
putation du  conseil  provincial. 
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J.  Le  greffier  du  -eonseil  provincial  fait  remettre  aux  receveurs 
communaux  respectifs ,  la  part  qui  leur  compète  dans  l'indemnité  dont 
il  est  parlé  à  Tarticle  8055. 

8059.  Lorsque  cette  indemnité  n'est  pas  suffisante  pour  faire  Cace  à 
tous  les  frais  de  casernement»  la  province  fait  mettre  à  la  disposition  du 
receveur  les  fonds  nécessaires  pour  les  couvrir  entièrement. 

8060.  Les  bourgmestres  des  communes  où  sont  établies  des  brigades 
de  gendarmerie  y  rédigent  chaque  année,  dans  le  mois  d'octobre,  un  budget 
en  quadruple  minute,  des  dépenses  et  des  recettes  relatives  au  casernement 
desdites  brigades  pendant  l'année  suivante;  ce  budget,  rédigé  conformé- 
ment au  modèle  n""  1^'  ci-après,  est  transmis  par  l'intermédiaire  des  com- 
missaires d'arrondissement ,  pour  les  communes  soumises  à  leur  juridic- 
tion, à  la  députation  du  conseil  provincial ,  qui  l'arrête  définitivement. 

8061.  Les  receveurs  tiennent  une  comptabilité  particulière  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  concernant  la  gendarmerie.  Le  compte  en  est 
rédigé  en  quadruple  expédition  et  doit  être  remis  au  bourgmestre  dans  le 
courant  du  mois  de  février  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est 
rendu.  Ce  compte  est  rédigé  suivant  le  modèle  n*"  2  ci-après.  Il  est  soumis 
à  l'approbation  de  la  députation  du  conseil  provincial,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire  d'arrondissement ,  pour  les  communes  soumises  à  sa  juri- 
diction. Du  reste  on  se  conforme,  touchant  cette  comptabilité,  aux  règles 
prescrites  en  matière  de  comptabilité  communale. 

8062.^  Une  expédition  des  budgets  et  des  comptes  demeure  dans  les 
archives  de  la  députation;  les  trois  autres  sont  destinées  au  commissaire 
d'arrondissement,  au  boui^mestre  et  au  receveur,  et  leur  sont  renvoyées. 

CHAPITRE  III. 

LES  LBVOIBS.  ET  FONCTIONS  ET  DE   LA  JURmiGTION  DE   LA   GENDARMERIE. 

8065.  Il  entre  principalement  dans  les  devoirs  de  la  gendarmerie  : 

l""  De  veiller  concurremment  avec  les  agents  et  officiers  de  police ,  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publiques  ; 

2"  D'arrêter  les  brigands,  voleurs,  assassins,  perturbateurs,  évadés  des 
prisons,  prévenus  de  délits,  etc.; 

3*  D'exercer  une  surveillance  sévère  sur  les  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu ,  voyageurs  sans  et  avec  passe-ports; 

4**  D'arrêter  et  de  traduire  par-devant  l'autorité  compétente  tous  les 
maraudeurs,  traîneurs  ou  militaires  qui  commettent  des  excès; 
Ton.  IIL  28 
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5*  De  coopérer,  en  cas  de  besoin»  au  recouvrement  des  contributions 

publiques.  (Arrêté  dn  96  féfrîer  1S14,  arf .  S.) 

8064.  En  général  la  gendarmerie  est  tenue  d'exécuter  toutes  les  ré- 
quisitions et  tous  les  ordres  relatifs  à  la  police  générale ,  que  les  autorités 
supérieures,  tant  militaires  que  civiles,  jugent  nécessaires  de  lui  adresser. 

(ld«n,  idem.) 

8065.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  fonctions  ordinaires 
et  essentielles  de  la  gendarmerie  consistent  dans  ce  qui  suit  : 

l""  Faire  des  marches,  tournées,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes 
routes,  traverses,  chemins  vicinaux,  et  dans  tout  le  ressort  du  canton 
assigné  à  la  station; 

2^  Recueillir  et  prendre  tous  les  renseignements  possibles  sur  ks 
crimes  et  délits  publics ,  et  en  donner  connaissance  aux  autorités  compé- 
tentes; 

3*  Rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

4^*  Saisir  toute  personne  surprise  en  flagrant  délit  ou  poursuivie  par  h 
clameur  publique; 

5^  Saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  de  toute  espèce  d'armes  ensanglan- 
tées ,  faisant  présumer  le  crime  ; 

6""  Saisir  les  dévastateurs  des  bois  et  récoltes,  les  dusseurs  masqaés, 
les  contrebandiers  armés,  lorsque  les  délinquants  de  ces  trois  dernien 
genres  sont  pris  sur  le  fait; 

7^  Saisir  les  brigands,  les  voleurs  de  grands  ch^tnins,  chauflfeur8,gar- 
rotteurs  et  assassins ,  attroupés  ou  isolés; 

8""  Saisir  tous  ceux  qui  sont  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  vio- 
lences contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 

9°  Protéger  les  préposés  des  douanes,  les  porteurs  de  contraintes 
pour  la  rentrée  des  deniers  publics ,  et  les  exécuteurs  de  mandemttits  de 
justice; 

10°  Assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  et  saisir  touscaix 
qui  s'y  opposent  par  la  force; 

11""  Saisir  et  conduire  à  l'instant  devant  l'autorité  compétente  tous  ceox 
qui  troublent  les  personnes  dans  l'exercice  de  leur  culte; 

12°  Protéger  le  commerce  intérieur,  en  donnant  toute  sûreté  aux  n^ 
ciants  et  marchands,  artisans  et  à  tous  les  individus  que  leur  conmierce, 
leur  industrie  et  leurs  affaires  obligent  de  voyager; 

15°  Surveiller  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  prendre  à 
leur  égard  les  précautions  de  sûreté  prescrites  par  les  lois;  et  à  cette  fin  il 
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est  donné  coânais^nce  à  la  gendarmerie  des  listes  sur  lesquelles  sont 
portés  les  individus  qui  doivent  être  surveillés; 

14*  Dresser  des  procès-verbaux  de  tous  les  individus  trouvés  morts  sur 
les  chemins,  dans  les  campagnes  ou  retirés  de  Feau;  à  cette  fin  on  avertit 
le  commandant  de  la  brigade  la  plus  voisine,  qui  est  tenu  de  se  transpor- 
ter sur  les  lieux ,  dès  qu'il  a  reçu  Favis; 

15*  Dresser  aussi  des  procès-verbaux  des  incendies,  effractions,  assas- 
sinats et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

16*  Dresser  de  même  procès-verbal  des  déclarations  qui  lui  sont  faites 
par  les  habitants,  voisins,  parents,  amis  et  autres  personnes  qui  sont  en 
état  de  lui  fournir  des  indices,  preuves  et  renseignements  sur  les  auteurs 
des  crimes  et  délits,  et  sur  leurs  complices; 

17^  Se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  ^/ 
foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques;  ^A^ 

18^  Saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs 
de  passe-ports  ou  congés  en  bonne  forme  ; 

19°  Faire  rejoindre  les  militaires  absents  de  leurs  corps  à  l'expiration 
de  leur  congé  ou  permission  limitée.  A  cet  effet,  les  militaires  porteurs  de 
congé  ou  de  permission  limitée ,  sont  tenus  de  les  faire  viser  par  le  lieute- 
nant de  la  gendarmerie,  dans  l'arrondissemei^t  duquel  ils  se  trouvent.  Cet 
officier  en  tient  note ,  pour  contraindre  les  militaires  en  retard  de  rejoindre. 
20^  Se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  des  troupes  qui  passent  dans 
Farrondissement  de  la  brigade;  arrêter  les  traîneurs  et  ceux  qui  s'écartent 
delà  grande  route,  et  les  remettre  au  commandant  du  corps,  de  même 
que  ceux  qui  commettent  des  désordres,  soit  dans  les  marches,  soit  dans 
les  lieux  où  ils  séjournent; 

2I®  Surveiller  les  mendiants  valides,  et  dans  les  cas  et  circonstances 
qui  rendent  les  mendiants  punissables,  les  arrêter  pour  qu'il  soit  statué  à 
leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité; 

22^  Saisir  et  arrêter  tout  individu  commettant  des  dégâts  dans  les  bois, 
dégradant  les  clôtures  des  murs,  haies  ou  fossés,  encore  bien  que  ces  dé- 
lits ne  soient  pas  suivis  de  vol;  ainsi  que  ceux  qui  sont  surpris  en  com- 
mettant des  larcins  de  fruits  et  de  productions  d'un  terrain  cultivé; 

25""  Saisir  et  arrêter  ceux  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  la 
rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre  manière,  ont  blessé  une  per- 
sonne sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques; 

24^  Saisir  ceux  qui  tiennent  des  jeux  défendus  par  les  lois,  sur  les 
places  publiques,  foires  et  marchés; 
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SS""  Saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  sont  trouvés  dégradant  les  ponts, 
les  chaussées,  coupant,  ou  détériorant  d*une  manière  quelconque,  les 
arbres  plantés  sur  les  grandes  routes; 

26''  Faire  la  police  sur  les  grandes  routes ,  y  maintenir  les  communica- 
tions et  les  passages  libres  en  tous  temps;  contraindre  les  voiturierset  les 
charretiers  à  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux;  en  cas  de  résistance,  saisir 
ceux  qui  obstruent  le  passage ,  les  conduire  devant  Fautorité  compétente 
qui  prononce  selon  la  gravité  du  délit; 

27**  Dissiper  par  la  force  tout  attroupement  armé; 

28""  Dissiper  de  même  tout  attroupement  non  armé ,  qualifié  sédilieoi 
par  la  loi,  ou  tel  autre  attroupement  capable  d'entraîner  du  désordre, 
à  charge  d'en  prévenir  sur-le-champ  l'autorité  administrative  locale; 

29®  Saisir  tous  ceux  qui  sont  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  vio- 
lences contre  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés  publiques  et  parti- 
culières ; 

30®  Conduire  les  prisonniers  ou  les  condamnés,  en  prenant  toutes  les 
précautions  pour  empêcher  leur  évasion  ; 

51®  S'assurer  de  la  personne  de  tout  étranger  circulant  dans  l'inténeor 
sans  passe-ports  ou  avec  des  passe-ports  non  conformes  aux  lois,  à  charge 
de  le  conduire  sur-le-champ  devant  le  bourgmestre  du  lieu. 

(Loi  da  38  germinal  an  VI,  art.  1S5;  rèskacM 
da  30  janfier  1815,  art,  11 .  ) 

SO^.  Les  fonctions  qui  viennent  d'être  indiquées  sont  habituellement 
exercées  par  la  gendarmerie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  des 

autorités  constituées.  (  Loi  idem,  art.  126;  règlement  idem ,  art.  H.) 

8067.  Nul  voyageur,  soit  qu'il  entre  dans  le  royaume,  soit  qu'il  en  sorte, 
ne  peut  refuser  aux  membres  de  la  gendarmerie  l'exhibition  de  ses  passe- 
ports, lorsque  ceux-ci  les  lui  demandent  et  se  présentent  revêtus  de  leur 

uniforme  en  déclinant  leur  qualité.      (  Loi  idem,  art.  127;  règlement  idem,  art.  14.) 

8068.  Tout  militaire,  partout  où  il  est  rencontré ,  doit  également  exhiber 

son  congé,  permission  ou  passe-port.   (Règlement  idem, art.  15.) 

8069.  Les  signalements  des  déserteurs  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  que  les  signalements  de  tous  les  individus  poursuivis  par  la  justice, 
sont  envoyés  à  la  gendarmerie,  qui,  en  cas  d'arrestation  de  l'un  de  ces  in- 
dividus signalés,  les  conduit  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  la  destination 
indiquée  par  lesdits  signalements.       (  Règlement  du  30  janfier  I815,  art.  I6.  ) 

8070.  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  gendarmerie,  de  dresser  des 
procès-verbaux  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dans  les  cam- 
pagnes ou  retirés  de  l'eau.  (  Règlement  du  20  mars  181$,  art.  50.) 
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8071.  Elle  est  chargée  spécialement  de  protéger  la  libre  circulation  des 
subsistances,  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s  y  opposent  par  la  force. 

(Règlement  du  90  mars  1815 ,  art.  09.) . 

8072.  Les  membres  de  la  gendarmerie  sont  autorisés  à' visiter  les  au- 
baines, cabarets  et  autres  maisons  de  ce  genre,  ouvertes  au  public,  même 
pendant  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent  être  fermées, 
d après  les  règlements  de  police,  pour  y  faire  la  recherche  des  personnes 
qui  leur  ont  été  signalées,  ou  dont  l'arrestation  a  été  requise  par  l'auto- 
rité compétente.  (Loîdu  28  germinal  an  VI,  art.  129  ;  règlement  du 

30  janvier  1815  ,  art.  17.) 

8075.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  communiquer  leurs 
registres  d'inscription  des  voyageurs,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis 
par  les  ofBciers  et  commandants  des  brigades  de  leur  arrondissement. 

(Loi  du  38  germinal  an  VI,  art.  1 30;  règlement  idem, 
art.  18  ;  instruction  de  Padministrateur  de  la  sû- 
reté publique  du  lâjuillet  1841,  n" 58051 .) 

807^1.  La  maison  de  chaque  individu  étant  un  asile  inviolable ,  la  gen- 
darmerie ne  peut  y  entrer  pendant  la  nuit  que  dans  le  cas  d'incendie,  d*i- 
nondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison. 

(Loi  du  28  germinal  an  VI ,  art.  131  ;  règlement 
idem ,  art.  19.  ) 

8075.  Le  temps  de  nuit  mentionné  à  l'article  qui  précède  s'entend , 
depuis  le  premier  octobre  jusqu'au  trente  et  un  mars,  de  six  heures  du 
soir  à  six  heures  du  matin,  et  depuis  le  premier  avril  jusqu'au  trente 
sept^nbre ,  de  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

(  Code  de  procédure  civile ,  art.  1037  ;  décret  du  4 
août  1806,  art.  K.) 

8076.  La  gendarmerie  peut,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et  avec  les 
formes  prévus  par  les  lois,  exécuter  ]ps  ordres  des  autorités  constituées. 

(  Règlement  du  30  janfier  181 5,  art.  20.) 

8077.  La  gendarmerie  ne  peut  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d'un 
particulier,  où  elle  soupçonne  qu'un  coupable  s'est  réfugié,  sans  un  man- 
dat spécial  de  perquisition  décerné  par  l'officier  de  police  judiciaire ,  aux 
termes  du  code  d'instruction  criminelle,  ou  par  toute  autre  autorité  com- 
pétente; néanmoins  elle  peut  cerner  ladite  maison,  et  la  garder  à  vue 
jusqu'à  l'obtention  du  mandat  de  perquisition  :  elle  a  toujours  soin,  dans 
tous  les  cas ,  de  se  faire  accompagner  d'un  membre  de  l'autorité  locale. 

(Loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  131;  règlement  du 
30  janvier  1815,  art.  21 .) 

8078.  Cependant  quand  il  s'agit  de  recherches  à  faire  dans  les  maisons 
des  particuliers  prévenus  de  receler  des  déserteurs,  le  mandat  spécial  de 
perquisition  prescrit  par  l'article  qui  précède  peut  être  suppléé  par  l'as- 
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sistance  du  bourgmestre,  d'un  échevin  ou  d*un  commissaire  de  poËce. 

(Décret  do  4  aoâtlSM, art  9.) 

8079.  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délits,  de  capture,  d'arresta- 
tion, sont  envoyés  dans  les  24  heures  à  l'officier  de  la  justice,  soit  civile, 
soit  criminelle,  qui  doit  en  connaître,  dans  l'arrondissement  duquel  les 
crimes  ou  délits  ont  été  commis,  ou  les  prévenus  arrêtés,  et  il  en  est  en- 
voyé extrait  avec  tous  les  renseignements  au  capitaine  de  la  gendarmerie, 
qui  en  rend  compte  sur<»le-champ  au  commandant  du  corps ,  et  en  donne 
avis  au  gouverneur  et  au  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement;  les  lieute- 
nants en  donnent  également  avis  au  commissaire  et  au  procureur  du  Roi 

de  leur  arrondissement.  (  Loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  133  ;  règlement  da 

80  janvier  1S15,  art.  92.  ) 

8080.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui  donne,  signe,  exé- 
cute ou  fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  qui  l'arrête  effec- 
tivement |  si  ce  n'est  en  flagrant  délit,  sur  la  réquisition  d'une  autorité 
compétente,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  l'officier  de  la  justice  qui  doit 
en  connaître,  est  poursuivi  criminellement. 

(Règlement  idem ,  art.  44.  ) 

8081.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmme,et 
contre  lequel  il  n'est  pas  intervenu  de  mandat  d'arrestation ,  ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  détention, 
est  conduit  à  l'instant  devant  l'officier  de  l'ordre  judiciaire  qui  doit  en 

connaître.  (Idém,  art.  45.) 

8082.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par  la  loi  *,  la  genda^ 
merie  ne  peut  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  vertu,  soit  d'une 
réquisition ,  soit  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  d'un  décret  d'accu- 
sation ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  à  la  détention. 

(Idem,  art.  46.) 

CHAPITRE  IT. 

DU  SERVICE  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE  DE  LA  GENDARMERIE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  service  ordinaire. 

8085.  Il  est  fait,  chaque  jour,  par  deux  hommes  de  chaque  brigade, 
une  tournée  sur  les  grandes  routes,  traverses ,  chemins,  fermes  et  autres 
lieux  du  canton  sur  lequel  la  brigade  exerce  sa  surveillance. 

(  Règlement  da  20  mars  1815 ,  art.  5S.) 
*  Voyez  les  articles  625S  et  6354 ,  page  4S  du  présent  Tolume. 
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80S4.  Dana  ces  tournées  les  gendarmes  se  font  représenter  les  passe- 
ports des  individus  qu'ils  rencontrent,  s'informent  aux  voyageurs  et  autres 
personnes,  s'il  n'a  pas  été  commis  quelque  crime  ou  délit  dans  les  lieux 
d'où  ils  viennent,  ou  sur  les  routes  qu'ils  parcourent,  et  s'ils  ont  connais- 
sance des  noms ,  signalements,  demeures  ou  lieux  de  retraite  de  ceux  qu'on 
suppose  en  être  les  auteurs;  ils  prennent  de  semblables  informations  dans 
tous  les  lieux  de  leur  passage,  et  s'assurent  de  plus  si  on  n'y  a  pas  vu  des 
vagabonds ,  des  mendiants  ou  autres  gens  suspects.  Ils  s'adressent  même 
à  cet  effet  aux  autorités  civiles  de  chaque  localité. 

(RèsleBoent  du  30  mars  1 815 ,  art.  55.  ) 

8085.  Si,  dans  les  tournées  que  font  les  gendarmes,  on  leur  donne 
connaissance  de  quelques  criminels  ou  délinquants,  vagabonds,  gens  sans 
aveu  ou  malveillants,  dont  ils  ont  les  signalements,  et  contre  lesquels  il 
est  intervenu  jugement  de  condamnation,  mandat  d'arrêt,  ou  ordonnance 
de  prise  de  corps,  ils  tâchent  de  les  rejoindre  et  de  les  arrêter,  après 
avoir  reconnu  que  ce  sont  les  coupables  qui  leur  ont  été  signalés,  ce  dont 
ils  s'assurent,  autant  que  possible,  par  les  réponses  aux  questbns  qu'ils 
leur  font  sur  leur  nom  et  leur  état,  sur  les  lieux  de  leur  demeure  et  d'où 
ils  viennent,  desquelles  déclarations  ils  exigent  que  la  vérité  soit  prouvée 
par  l'exhibition  des  certificats  et  passe-ports  dont  ils  doivent  être  porteurs. 

Les  gendarmes  relâchent  ceux  qui,  n'étant  dénoncés  que  comme  vaga- 
bonds ou  suspects,  justifient  pleinement  de  leur  conduite  par  les  certi- 
ficats ou  passe-ports  doiit  ils  sont  porteurs.  Dans  le  cas  contraire,  ils  les 
conduisent  sur-le-champ  devant  l'autorité  compétente  pour  être  statué. 

(Uem,  art.  54.) 

8086.  Dans  le  cours  de  leurs  tournées  et  principalement  à  l'entrée  de 
la  nuit,  les  gendarmes  s'informent  dans  les  fermes  et  dans  les  cabarets, 
s'il  n'y  à  point  de  vagabonds,  mendiants  ou  gens  sans  aveu;  ils  fouillent 
les  bois  et  les  lieux  suspects ,  et  font  le  guet  spr  les  chemins. 

(Idem,  art.  55.) 

8087.  Pendant  le  temps  des  moissons,  et  des  coupes  de  bois  ordonnées 
par  l'administration  forestière,  les  tournées  des  brigadiers  sont  dirigées 
vers  les  lieux  où  ils  apprennent  que  leur  présence  est  nécessaire  pour  faire 
respecter  les  propriétés  du  gouvernement  et  des  particuliers  ;  ils  prennent 
à  cet  effet  des  renseignements  près  des  cultivatetu*s,  des  gardes-champêtres 
et  des  gardes-forestiers.  (idem,  idem.) 

8088.  Les  commandants  des  brigades  dont  les  gendarmes  ont  fait  des 
captures,  dressent  procès-veii)al  des  déclarations  qui  leur  sont  faites  par 
les  individus  arrêtés,  et  des  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu.  Ces  procè»- 
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yerbaux  sont  signés  par  eux  et  par  les  prévenus,  sinon  il  est  fait  mention 
du  refus  de  ceux-ci;  et  les  pièces  sont  envoyées  au  juge  de  paix  ou  autre 
officier  de  police  judiciaire  compétent. 

Les  effets,  papiers  et  argent  trouvés  sur  les  individus  arrêtés,  sont  in- 
ventoriés dans  le  procès-verbal,  et  déposés  entre  les  mains  du  juge-instmc- 

teur.  (Règlement  du  20  mars  1815 ,  art.  56.) 

8089.  Il  est  spécialement  prescrit  à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie, 
de  veiller  avec  soin  dans  leurs  tournées  à  la  recherche  des  déserteurs  et 
des  militaires  qui  sont  en  retard  de  rejoindre,  à  Fexpiration  de  leurs  congés 
ou  permissions ,  et  il  est  particulièrement  recommandé  aux  officiers  de  la 
gendarmerie  d*activer  à  cet  égard  la  surveillance  de  leurs  subordonnai 

(Idem, art.  57.) 

8090.  Lorsque  les  gendarmes  apprennent  qu'on  a  trouvé  un  cadavre 
sur  le  chemin,  dans  la  campagne,  ou  qu'il  en  a  été  retiré  un  de  feau,  ils 
se  rendent  sur  les  lieux,  mettent  bonne  et  sûre  garde  autour  du  cadavre; 
et  si  au  moment  où  ils  arrivent  ou  pendant  leur  garde ,  ils  trouvent  oa 
soupçonnent  quelques  traces  de  délit,  armes  ensanglantées,  ou  autres 
instruments  faisant  présumer  qu'ils  ont  servi  à  commettre  le  crime,  ils  s'en 
emparent  et  empêchent  qui  que  ce  soit  d'y  toucher,  jusqu'à  l'arrivée  du 
juge  de  paix  ou  de  l'officier  de  la  gendarmerie,  qui  doit  en  être  averti  su^ 
le-champ;  ils  appréhendent  les  individus  qui  sont  porteurs  desdits  effets 
ou  armes  ensanglantées ,  et  s'en  assurent  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
s'évader  jusqu'à  ce  que  l'officier  de  police  se  soit  rendu  sur  les  lieux,  pour 

'  constater  le  corps  du  délit.  (idem ,  art  59.) 

8091.  En  attendant  l'arrivée  de  l'officier  de  police,  les  gendarmes  doi- 
vent recueillir  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  par  les  parents,  amis, 
voisins  ou  autres  habitants  qui  sont  en  état  de  leur  fournir  des  preuves , 
renseignements  et  indices  sur  les  crimes,  auteurs  ou  complices;  de  tout 
quoi  ils  dressent  procès-verbal  qui  est  remis  à  l'officier  de  police,  pour  y 
être  statué  ce  que  de  droit.  (  idem ,  art.  60.) 

8092.  Lorsque  les  gendarmes  trouvent  sur  les  routes  ou  dans  les  cam- 
pagnes des  chevaux  morts ,  ils  en  préviennent  de  suite  le  boui^estre  de 
la  commune,  l'invitent  à  donner  des  ordres  pour  les  faire  enfouir,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  ne  puissent  occasionner  aucune  exhalaison  capable  de 
nuire  à  la  salubrité  de  l'air  ou  des  courants  d'eau,  et  s'assurent  de  l'exécu- 
tion des  ordres  qui  sont  donnés  à  cet  égard. 

(Idem,art.61.) 

.    8095.  Les  mêmes  mesures  sont  prises  pour  arrêter  les  épizooties  et 
prévenir  les  accidents  qui  peuvent  en  résulter. 

(  Idem,  art.  63.) 
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8094.  Lorsque  les  commandants  des  brigades  apprainent  qu*un  in- 
cendie s'est  manifesté  dans  une  commune,  une  ferme  ou  un  hameau,  situé 
dans  le  canton  confié  à  leur  surveillance,  ils  sont  tenus  de  se  transporter 
en  toute  diligence  sur  les  lieux  avec  les  gendarmes  de  leur  brigade,  et  d'en 
avertir  sans  délai  le  capitaine  ou  le  lieutenant  de  l'arme. 

(Règlement  du  20  mars  1815 ,  art.  63.) 

8095.  Le  commandant  de  la  brigade  arrivé  sur  les  lieux ,  commence 
d'abord  par  distribuer  ses  hommes  de  manière  qu'ils  puissent  empêcher 
le  pillage  des  meubles  et  effets  qu'il  faut  évacuer  de  la  maison  incendiée. 
Ils  ne  laissent  circuler  dans  les  maisons,  greniers,  écuries,  caves  et  bâti- 
ments, que  les  personnes  de  la  maison  et  les  ouvriers  appelés  pour  éteindre 
le  feu.  Ils  protègent  l'évacuation  des  meubles  et  effets  dans  les  dépôts  qui 
ont  été  désignés  par  les  propriétaires  ou  intéressés. 

(Idem, art.  64.) 

8096.  Ils  s'informent  ensuite  des  causes  de  l'incendie  auprès  des  pro- 
priétaires et  des  voisins,  pour  connaître  s'il  provient  du  défaut  de  l'entretien 
des  cheminées,  ou  de  la  malveillance,  ou  de  toute  autre  cause.  Si  les  décla- 
rations inculpent  du  crime  d'incendie  quelques  individus ,  et  s'ils  sont  sur 
les  lieux ,  le  commandant  de  la  brigade  les  arrête  sur-le-champ ,  les  inter- 
roge, et  si  leurs  réponses  donnent  à  croire  qu'ils  ont  participé  au  crime  de 
l'incendie,  il  s'assure  de  leurs  personnes  et  attend  l'arrivée  du  juge  de  paix 
ou  du  lieutenant  de  la  gendarmerie ,  auquel  le  commandant  de  la  brigade 
remet  un  procès-verbal  de  tous  les  renseignements  parvenus  à  sa  connais- 
sance, pour  ensuite  être  pris  telles  mesures  qu'il  appartient. 

(Idem,  art.  65.) 

8097.  Les  brigades  de  gendarmerie  qui  se  sont  portées  sur  les  lieux 
où  un  incendie  a  éclaté ,  ne  rentrent  à  leur  résidence  qu'après  l'extinction 
du  feu,  et  après  s'être  assurées  que  leur  présence  n'est  plus  nécessaire 
pour  la  conservation  des  propriétés,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique ,  et  pour  l'arrestation  des  coupables ,  s'il  y  a  lieu. 

(Idem^  art.  66.) 

8098.  Les  brigades  de  gendarmerie  sont  tenues  d'assister  aux  foires, 
marchés  et  fêtes  qui  se  tiennent  dans  leurs  arrondissements,  pour  main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique;  elles  doivent  faire  à  cet  effet 
des  patrouilles  sur  les  routes  les  plus  fréquentées  pour  protéger  les  mar- 
chands, artisans  et  autres  habitants  qui  s'y  rendent. 

(Idem,  art. 67.) 

8099.  Lorsqu'on  est  informé  qu'il  y  aura  grande  afOuence  aux  foires, 
inarchés  et  fêtes,  les  lieutenants  peuvent  y  envoyer  plusieurs  brigades,  et 
le  commandement,  dans  ce  cas,  appartient  au  sous-officier  supérieur  en 
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grade,  et  à  grade  égal  au  plus  ancien.  Le  lieutenant  les  commande  mtaie 
en  personne ,  si  sa  présence  y  est  nécessaire.  Il  en  est  agi  de  même  dans 
toutes  les  circonstances  où  plusieurs  brigades  sont  ra^sanblées  pour  un 

•Mrvice  de  ville  ou  de  campagne.  (RëgIemeDtdo90man1815,art.66.) 

8100.  Afin  d'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  les  brigades 
de  gendarmerie  se  transportent  sur  les  routes  et  dans  les  communes  de 
leur  arrondissement  où  leur  présence  est  nécessaire  pour  la  sûreté  pu- 
blique, dans  le  cas  où  il  y  a  des  attroupements  armés  ou  non  armés  qui 
menacent  de  quelque  danger  ou  pillage. 

(Idem,  art.  09.) 

8101.  Dans  le  cas  où  les  fonctionnaires  communaux  ou  les  habitants 
de  la  commune  où  la  sédition  a  éclaté,  désignent  les  coupables»  les  bri* 
gades  de  gendarmerie  se  mettent  à  leur  poursuite  et  les  arrêtent  sur-le- 
champ;  si  elles  parviennent  à  les  joindre,  ils  sont  conduits  devant  le  juge 
compétent  pour  être  procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois. 

(Idem,  art.  70.) 

8102.  Les  commandants  des  brigades  qui  se  sont  portés  sur  les  lieux 
où  les  délits  de  cette  espèce  ont  été  commis,  en  préviennent  sur-le-champ 
Tofficier  commandant  les  brigades  de  la  lieutenance,  afin  quil  puisse,  s  il 
est  nécessaire,  envoyer  promptement  un  renfort  de  brigades  pour  la  ré- 
pression des  attroupements;  et  les  brigades  ne  désemparent  pas,  pour 
retourner  dans  leurs  résidences ,  avant  que  Tordre  ne  soit  entièrement  rétabli 
et  avant  que  les  procès-verbaux  des  faits  et  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  suivi  les  attroupements ,  révoltes  ou  pillages  nesoient  rédigés, 
pour  être  envoyés  immédiatement  tant  à  l'autorité  judiciaire  qu'au  capi- 
taine de  la  gendarmerie.  (idem,  art.  7i. ) 

8105.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assurent,  lors  de 
leurs  tournées,  si  les  gardes-champêtres  remplissent  bien  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés ,  et  ils  rendent  compte  aux  commissaires  d'arron- 
dissement de  ce  qu'ils  ont  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun 

d'eux.  (Décret  impérial  du  11  juin  1S06,  art.  3.) 

8104.  La  gendarmerie  doit  surveiller  les  mendiants  et  surtout  les  men- 
diants valides  qui  peuvent  être  saisis  et  conduits  devant  l'officier  de  police 
judiciaire,  pour  être  statué  à  leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la 

répression  de  la  mendicité.  (Règlement du SO  mars  1815,  art.  73.) 

8105.  Les  gendarmes  doivent  prendre  toutes  les  mesures  et  les  pré- 
cautions que  la  loi  autorise  pour  mettre  les  prisonniers  confiés  à  leurgarde 
dans  l'impossibilité  de  s'évader;  mais  toute  rigueur  qui  n'est  pas  vAtxar 
saire  pour  s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu,  doit  être  sévèrement 
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réprimée.  Il  leur  est  très-expressément  défendu  de  faire  aux  personnes 
arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  ni  même  d'employer 
contre dles  aucune  violence»  à  moins  qu'il  n'y  ait  résistance  ou  rébdlion, 
auquel  cas  seulement  ils  sont  autorisés  à  repousser  par  la  force  les  voies 
de  fait  commises  contre  eux»  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 

confiées.  (Règlements  da  50  janficr  1815,  art.  47,  et  du 

20  mars  1815,  aK.  70.) 

8106.  Lorsque  les  prévenus  ou  condamnés  sont  arrivés  à  la  station 
ordinaire  des  brigades  chargées  de  l'escorte,  ils  sont  déposés  dans  la 
maison  d'arrêt  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  la  chambre  de  sûreté  éta- 
blie à  la  caserne  de  la  station ,  jusqu'au  départ  du  lendemain  ou  du  jour 
fixé  pour  la  correspondance.  (  Règlement  du  90  ma»  I8I5 ,  art.  70.  ) 

8107.  Les  prévenus  ou  accusés  sont  conduits  à  pied;  si  néanmoins  des 
circonstances  extraordinaires  l'exigent,  ils  peuvent  l'être  soit  à  cheval, 
soit  en  voiture,  sur  les  réquisitions  motivées  des  officiers  de  justice;  et  si 
le  transport  par  voie  extraordinaire  est  ordonné  d'office  ou  demandé  par  le 
prévenu  ou  accusé ,  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  faire  le 
Yoyage  à  pied,  cette  impossibilité  est  constatée  par  certificat  de  médecin 
ou  de  chirurgien. 

Les  prévenus  et  accusés  peuvent  toujours  se  faire  transporter  en  voi- 
ture à  leurs  frais ,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution  qui  leur 

sont  prescrites.  (idem,  art.  91 .  ) 

8108.  Défenses  sont  faites  aux  gendarmes  de  rien  exiger  ou  recevoir 
des  personnes  de  la  conduite  desquelles  ils  sont  chargés ,  sous  peine  d'être 
dénoncés  et  punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

(Idem, art.  99.) 

8109.  Les  commandants  des  brigades  et  les  gendarmes  conduisant  des 
prisonniers ,  veillent  à  ce  qu'à  leur  arrivée  dans  chaque  brigade ,  les  sub- 
sistancea  qui  sont  accordées  par  les  règlements  soient  exactement  délivrées 
auxdits  prisonniers.  (idem, art. 93.  ) 

SECTION  2» 
Du  service  extraordinaire. 

8110.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  prêtent  toute  main-forte  lors- 
qu'elle leur  est  demandée  légalement  par  les  autorités  constituées ,  et  par 
tout  porteur  de  mandement  de  justice.  Les  mandats  d'arrêt  décernés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  peuvent  étte  notifiés  aux  prévenus  et  mis 

à  exécution  par  les  gendarmes.  (toi  dn  38  germinal  an  VI ,  art.  ISS  ;  règlement 

du  30  janvier  1 81 5  ,  art .  93.) 
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8111.  Les  détachements  delà  gendarmerie  qui  sont  requis,  lors  des 
exécutions  des  arrêts  des  cours  d'assises,  servent  comme  gardes  de  police 
et  main-forte  à  la  justice,  uniquement  préposés  pour  maintenir  l'ordre, 
prévenir  et  empêcher  les  émeutes  et  garantir  de  troubles  dans  leurs  fonc- 
tions les  officiers  de  justice  chargés  de  faire  mettre  à  exécution  les  juge- 
ments de  condamnation.  (Loi  du  38  genniotl  an  VI ,  art.  136  ;  règleinent  an 

50janvierl815,art.34.) 

'  8112.  Tout  fonctionnaire  autorisé  à  provoquer  l'assistance  ou  le  con- 
cours de  la  gendarmerie,  ne  peut,  dans  ses  réquisitions,  employer  d'autres 
termes  que  ceux  consacrés  par  la  loi.  (Règlement  idem,  art ss.) 

8115.  Les  autorités  civiles,  une  fois  qu'elles  ont  dressé  leurs  réquisi- 
tions, conformément  aux  lois,  ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  les  opérations  militaires  qui  sont  ordonnées  par  les  chefs  pour  l'exé- 
cution desdites  réquisitions.  Les  chefs  étant  chargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, d'ordonner  le  mouvement  des  brigades,  et  de  les  diriger  dans  les 
opérations  qu'elles  doivent  exécuter,  l'autorité  civile  qui  a  requis  ne  peut 
exiger  que  le  rapport  de  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition 

(Loi  du  98  germinal  an  VI,  art.  158;  règlennl 
idem ,  art.  M.) 

8114.  Les  extraits  des  procès-verbaux  et  les  notes  des  opérations  rela- 
tives aux  dispositions  exécutées  par  suite  de  réquisitions  des  autorités  civiles, 
sont  envoyés  au  capitaine-commandant  la  gendarmerie  de  la  province;  il 
en  ordonne  l'enregistrement  au  secrétariat  de  la  compagnie.  Il  en  rend 
compte  au  commandant  du  corps  et  au  commandant  militaire  de  la  pro- 
vince ,  si  l'objet  est  de  nature  à  intéresser  cet  officier. 

(  Règlement  du  50  janfier  1 81 5 ,  art.  37.) 

CHAPITRE  ▼. 

DES   RAPPORTS   DE   LA   GBNDARUERIE   AVEC   LES   AUTORITÉS    CIVILES. 


81 15.  En  toutes  occasions  les  brigades  de  la  gendarmerie  doivent  prêter 
la  main-forte  qui  leur  est  demandée  par  réquisition  légale.  Elles  ne  peu- 
vent être  requises  par  les  différentes  autorités  que  dans  l'étendue  de  lear 

juridiction.  (Loi  du  28  germinal  an  VI ,  art.  140;  rcglemett 

du  50 janfier  1815,  art.  38.) 

8116.  Le  gouverneur  peut ,  dans  des  cas  urgents,  requérir  que  des  bri- 
gades de  la  gendarmerie  de  la  province  soient  rassemblées  et  portées  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  sur  le  point  où  elle  a  été 

troublée.  (Règlement   idem , art.  29.) 
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8117.  Le  eomroandant  militaire  de  la  province  est  informé  de  ce  mou- 
vement, dans  les  vingt-cpiatre  heures,  par  le  capitaine  de  la  gendarmerie; 
celui-ci  en  rend  aussi  compte  à  son  chef  immédiat  :  le  même  compte  est 
rendu  tous  les  cinq  jours,  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient  rentrées  à 

leurs  résidences  respectives.  (Règlement  do  50  janvier  I8I5,  art.  30.) 

8118.  Lorsque,  conformément  aux  articles  8098  et  8099,  une  ou  plu- 
sieurs brigades  de  gendarmerie  se  sont  transportées  dans  des  foires,  mar- 
chés, fêtes  ou  cérémonies  publiques»  elles  doivent  rentrer  le  jour  même  à 
leurs  résidences  respectives,  à  moins  d'une  réquisition  contraire  de  l'ad- 
ministration communale;  dans  ce  cas,  il  en  est  rendu  compte  au  comman- 
dant du  corps.  (Idem ,  art.  31 .) 

8119.  Des  brigades  d*une  compagnie  ne  peuvent  être  portées  d'une 
province  dans  une  autre,  sans  un  ordre  du  département  de  la  guerre  ou 
du  ministre  de  la  justice ,  à  charge  d'en  prévenir  sans  délai  le  départe- 
ment de  la  guerre.  Néanmoins  si  une  ou  plusieurs  brigades  de  gendar- 
merie, étant  à  la  poursuite  d'un  ou  de  plusieurs  malfaiteurs,  parviennent 
i  l'extrémité  de  leur  arrondissement,  sans  les  avoir  arrêtés,  elles  peuvent 
se  porter  dans  l'arrondissement  limitrophe  et  même  sur  le  territoire  d'une 
autre  province,  et  continuer  leurs  poursuites  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
atteint  le  prévenu,  ou  qu'elles  aient  été  relevées  par  les  brigades  les  plus 

rapprochées.  (idem,  art.  33.) 

8120.  Les  réquisitions  de  Tautorité  civile  doivent  toujours  être  adres- 
sées par  écrit  au  commandant  du  détachement  de  la  gendarmerie  envers 
lequel  cette  réquisition  s'exerce ,  et  contenir  la  désignation  de  l'autorité 
qui  requiert ,  une  explication  claire  et  très-exacte  de  l'objet  de  la  réquisi- 
tion, la  date  de  l'arrêté  pris  par  l'autorité  constituée  pour  provoquer  cette 
réquisition.  L'autorité  d'où  elle  émane  en  est  responsable.  Les  gendarmes 
ne  peuvent  exécuter  aucune  réquisition  que  d'après  les  ordres  de  leurs 
chefs  respectifs.  Est  censé  à  cet  effet  commandant  di}  détachement,  lors- 
qu'il n'est  composé  que  de  simples  gendarmes,  le  plus  ancien  de  service. 

(Règlements  du  30  janfier  1815,  art.  53,  et  du 
20  mars  1815,  art.  74.) 

8121.  SouB  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  autorités  civiles  ne  peu- 
vent employer  les  gendarmes  à  porter  leurs  dépêches  et  correspondances. 

(Règlement du  30  janvier  1815,  art.  34.) 

8122.  La  gendarmerie  informe  les  autorités  civiles  et  militaires  des  faits 
qui  sont  de  leur  compétence,  et  ces  autorités  réciproquement  doivent  lui 
donner  avis  de  ceux  qu'elles  apprennent  les  premières  et  qui  sont  de  na- 
ture à  provoquer  sa  surveillance  ou  son  action. 

(Idem,  art.  54.) 
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8125.  Les  60us-o(liciers  de  gendarmerie  peuvent,  pour  tons  les  objets 
importants  et  urgents ,  mettre  en  réquisition  les  gardes-champêtres  d'iu 
canton,  et  les  officiers  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder 
dans  Texécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  delà 
police  et  de  la  tranquillité  publique;  mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de 
ladite  réquisition  aux  boui^estres  et  aux  commissaires  d'arrondissement, 
*et  de  leur  en  faire  connaître  les  motifs  généraux. 

(Décrel  impérial  da  11  join  1800  ,  «H.  S.) 

8124.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adressent  aox 
bourgmestres,  pour  être  remis  aux  gardes-champêtres,  le  signalement  des 
malfaiteurs,  déserteurs,  miliciens  réfractaires,  ou  autres  individus  qu'ils 
ont  reçu  ordre  de  fai re  arrêter.  (idem ,  art.  4.) 

8125.  Les  autorités  communales  sont  tenues  de  communiquer  à  la  gen- 
darmerie, lorsqu'elle  se  présente  pour  en  avoir  connaissance,  les  notes 
qu'elles  doivent  tenir  sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  ainsi  que  sur  les 
personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  afin  de  connaître 
leurs  noms  et  leurs  signalements,  et  d'avoir  continuellement  les  yeux  ou- 
verts sur  leur  conduite  et  sur  leurs  démarches. 

(Règlement  du  20  mars  1815 ,  art.  73.) 

8126.  Les  commandants  des  brigades  ou  les  gendarmes  qui  ont  été 
chargés  d'un  service  extraordinaire,  par  suite  duquel  il  ont  été  obligés  de 
découcher,  doivent  faire  certifier  ce  service  par  le  bourgmestre  ou  en  son 
absence  par  un  échevin  des  lieux  où  ils  se  sont  transportés.  Ce  fonction- 
naire inscrit  sur  le  livret  dont  les  gendarmes  sont  porteurs,  le  certificat  ré- 
digé suivant  le  modèle  n""  3,  ci-après,  (idem ,  art.  loset  los.) 

8127.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  sont  rédigés  sur  papier 
libre,  en  inscrivant  en  tète  les  mots  pro  juslitiâ;  ils  sont  alors  exempts 
de  la  formalité  de  l'enregistrement.    (Arrêté  rojai  du  19  janvier  isis,  art.  i«.) 
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PIÈCES  JOINTES  AU  LIVRE  XX. 

(N*  !•'.  —  Art.  8060.) 

MoUit  ht  budget  pont  le  tasttntmtxA  U  la  gendarmerie. 


HionifCB  d 

AmAONDISSBHBirT 


..*.«,.«>„.          Budget  des  recettes  et  des  dépenses  relatives  au  casernement  de 
^         la  brigade  de  gendarmerie  établie  à 

Caaton  de  gendarmerie  pOUr  Fexercice  18 
de 


CHAPITRE  I".  —  DÉPENSES. 


S 

HORTART  DBS  DÉPERSES 

OBSBRTATIOHS 

Q 

1 

DéSl€HATl01l  DBS  dApIUSES. 

propoiéM   per    1« 
wntoB. 

•noote  per  la  dé- 
poutioo  du  oon- 

delà 
d^nUUon  da  con- 

Fr. 

c««. 

Fr. 

c««. 

Somme  restant  à  payer  au  1*  janrier  rar 

kt  eiercice*  aDtérieurs 

Loyer  du  bâtiment  serrant  de  caserne, 

Entretjen  du   bâtiment  serfant  de  ca- 

serne (a)  

Entretien  annuel  du  mobilier,  conformé- 

ment à  Tadjudication  du  

Remise  du  recereur 

m 

TOTlt 
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CHAPITRE  II.  —  RECETTES. 


S 

o 

A 

DÊSICRATIOH  DBS  BBCBTTB8. 

MOHTAHT  DIS  RBCETTES 

OBSUTATIOVS 

dépvtatioa  do  coo- 
«HlproTiMiaL 

propMJM    par    l« 

ÈMimfmrltéipm' 
UttoodveoMdl 
pfVTiMiaL 

Sommes  restant  à  recoufrer  sur  les  exer- 
cices antériears 

Indemnité  de  casernement  à  pajer  par  le 

Subside  à  pajer  sur  les  fonds  proTÎneianx. 

TOTAI. 

Fr. 

c^. 

Fr. 

c-. 

Rédigé  le  présent  budget,  portant  en  dépenses  la  somme  de 

Et  en  recettes  la  même  somme  de 

A ,  le 18    . 

Le  Bourgmestre,  commissaire  du  canton  de  gendarmerie  de 


N. 


La  députation  du  conseil  provincial  de arrête  le  présent  budget» 

tant  en  recettes  qu  en  dépenses  à  la  somme  de. 

A ,  le 18    . 


Le  Préiideni. 

N. 


Le  Greffier. 

N. 


(a)  Si  le  Mtjment  qui  sert  de  caserne  appartient  à  la  province ,  on  porte  à  cet  article  les  frais  d'en- 
tretien et  de  réparations  ;  s*il  n'appartient  pas  à  la  prorince ,  on  portie  à  Tartide  précédent  le  bob- 
tant  da  loyer. 

(5)  On  porte  ensuite  les  sommes  nécessaires  pour  les  autres  dépenses  qui  doi? ent  être  faites  poor 
le  casernement  de  la  gendarmerie ,  telles  que  fourniture  de  mobilier ,  etc. 
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N*  2.—  (Art.  8061.) 


SHobèU  ht  campu  pom  le  ro^ernement  ie  la  gftùKxmtm. 

rioTivcB  d 

AMORDissBMiifT  CoDupte  quo  rend des  recettes  et  des  dé- 

^        penses  qu'il  a  fieiites,  en  sa  qualité  de  receyear  du  canton  de 

Canton  d«gtndariDerie  gendarmerie  de pendant  TanBée  mil  huit 

'*•  cent 

CHAPITRE  V\  —  RECETTES. 


M 

1 

DÉftlCIlATIOH  DES  RBCETTBS. 

MONTAJIT 

recoQTTer. 

BBCBTTBS 
dbetaéM  pen- 
dant 
rmiB^e. 

KESTAKT 

f  janTler. 

OBSBBVATlOIfS 

delà 

dépnuUon 

dn 

esMett  pfwincial 

Sommes  resUnt  à  recou? rer  sur  les  exer- 
cices antérieurs 

Somme  due  par   le  département  de  la 

pendant  le  l*' trimestre 

Pendantleâ*        »          

PendanlleS*        »           

Pendant  le  4*        •          ...... 

Subside  accordé  sur  les  fonds  provinciaux. 

Total 

Fr. 

c^. 

Fr. 

c*. 

Fr. 

c*. 

Ton.  III. 


29 
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CHAPITRE  U.  —  DÉPENSES. 


1 

DÉSIGaATIOH  DU  DÉPEISES. 

MONTANT 
dacc 

niPBNSBS 

dant 

80IMBS 

i«d««t 

ral«'>BTkr. 

OBSOTlTIOn 

itk 

dépatate 
an 

: 

RéiuItatpaMifdu  compte  précédent    .    . 

Sommes  resUot  à  payer  sur  les  exercices 
antérieurs ,  savoir  : 

Fr, 

1 

Fr. 

c«. 

Fr. 

C-. 

Loyer  de  la  maison  servant  de  caserne , 

Prix  d*entretien  du  mobilier,  conformé- 
ment à  Tadjudication  approuvée  le    . 

Remise  darece?eir 

TOTU. 

Certifié  véritable  le  présent  compte,  montant  en  recettes  effectuées,  à  la 

somme  de ci      i     > 

En  dépenses  acquittées  à  celle  de ci      i     > 

De  sorte  q«*il  est  redu comptable,  la  somme 

de ci      >     > 


•  le 


48 


Le  Receveur  t 


La  députation  du  conseil  provincial  arrête  le  compte  qui  précède,  en 

recettes,  à  la  somme  de 

En  dépenses,  à  celle  de 

De  sorte  qu  il  est  redu comptable  ,  la  somme  de   .    . 

A    .........   le    .........  18    .    . 

Le  Président, 

N. 

Le  Gre^9 

N. 
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NO  3.  — (Art.  8426.) 

Pour  constater  on  -seirice  extraordinaire  de  la  gendarmerie. 


Le  boorgmestre  de  la  commune  de ,  province 

de ,  certifie  que  la  brigade  de  gendarmerie,  commandée  par 

le  sienr ,  maréchal-des-logis  (ou  brigadier)  à  la  résidence 

de ,  s*est  rendu  dans  cette  commune,  en  vertu  d*un  ré- 
quisitoire de (ou  bien )  pour  y  mettre  à  exécution 

un  mandat  d'arrêt  contre  la  personne  de (  désigner  le 

moHfde  la  correspondance  extraordinaire),  et  que  le  service  extraordinaire,  dont  elle 

a  été  chargée,  a  obligé  les  gendarmes  à  découcher  pendant 

(désigner  le  laps  de  temps). 

En  foi  de  quoi  le  prient  a  été  signé  sur  le  livret  de  ladite  brigade. 


,  le .    .  18    .    . 

N. 
(  Règlement  da  30  mars  1815 ,  art.  103.  ) 
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LIVRE  XXI. 

DE  LA  DÉFENSE  DE  BATIR  ET  DE  FAIRE  DES  EXCAVATIONS 
DANS  LE  RAYON  DES  FORTERESSES. 


8128.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  construire  ou  reconstruire 
des  maisons  ou  murailles ,  former  des  élévations,  faire  des  caves,  creuser 
des  puits  ou  faire  toute  autre  excavation  dans  la  distance  de  500  toises 
(565  mètres  ou  1800  pieds)  de  Fextrémité  du  glacis  le  plus  avancé  des 
places  fortifiées,  sous  peine  que  tous  lesdits  ouvrages  seront  détruits  aux 

frais  de  ceux  qui  les  ont  faits.  (Uî  dn  S-IO  jnîUet  1791,  Utr«  1*^,  art.  50;  mëé 

du  7  pluviôse  an  V;  décret  du  9  décembre  1811 , 
art.  l*';  arrété-loi  du  4  février  1815,  art  1*; 
arrêté  royal  du  27  décembre  1818.) 

8129.  Le  ministre  dQ  la  guerre  peut  cependant ,  pour  Tusage  ou  Fex- 
ploitation  du  terrain  dans  la  distance  précitée,  autoriser  les  propriétaires 
ou  les  fermiers  à  y  construire  des  baraques  ou  petits  bâtiments  en  bois, 
sous  des  conditions  à  leur  prescrire,  et  nommément  celle  qu'on  pourra, 
d'après  les  circonstances  du  service ,  les  démolir  ou  faire  démolir  sans 

aucune  indemnité.  (Arrété-loi  du  4  février  1815 ,  art.  8.) 

8150.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  aussi  permettre  la  construction 
de  moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une  distance  moindre  que  celle 
prohibée  par  Tarticle  8128,  à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront  com- 
posées que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne 
recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

(Loi  du  8-10  juillet  1791,  art.  SO;  décret  dn  9  dé- 
cembre 1811,  art.  3;  arrêté  dn  39  avril  1816.) 

8151.  Il  peut  enfin  permettre,  conformément  aux  règlements  mili- 
taires, de  faire  des  constructions  dans  le  rayon  réservé,  en  matériaux 

combustibles.  (  Décret  du  9  décembre  181 1,  art.  9;  argument  de 

Tarrété  royal  du  39  novembre  1838, n*  104.) 

8152.  Cette  autorisation  néanmoins  ne  peut  recevoir  d'effet,  dans  les 
parties  agglomérées  des  communes  situées  dans  le  rayon  réservé  des  for- 
teresses, que  pour  autant  que  l'administration  communale  n'y  trouve  point 
d'inconvénient  par  rapport  au  danger  d'incendie,  et  qu'elle  accorde  la 

même  autorisation.  (Arrêté  rojal  du  39  novembre  1 838,  n«  1 04,  art .  3.) 

8155.  Les  dispositions  de  l'article  8128  ne  sont  pas  applicables  à  la 
confection  de  fosses  ou  de  galeries  des  mines  de  houille.  Cependant  à  la 
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distance  de  60  toises  (560  pieds  ou  115  mètres)  mesurées  parallèlement  au 
sommet  du  glacis  d*une  forteresse,  on  ne  peut  &ire  aucune  fosse  ni  creuser 
ou  continuer  aucune  galerie  de  mine  de  houille,  sans  une  permission  spé- 
ciale du  département  de  k  guerre.     (Arrêté  rojai  do  »  jo'm  i8i«.) 

8154.  Aucune  exploitation  de  carrières  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  rayon 
de  585  mètres,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  qui,  dans  ce 
cas,  prescrit  toutes  les  conditions  nécessaires  dans  Fintérèt  de  la  défense 

du  royaume.  (Arrêté  royal  dn  14  août  1894,  d»  131,  art.  i^,) 

8155.  Ces  conditions  consistent  principalement  dans  Fobligation  de 
combler  au  fur  et  à  mesure  les  excavations,  ou  de  les  placer  dans  une 
direction  telle  que  la  vue  puisse  y  plonger  de  la  forteresse,  et  que  son 
feu  puisse  y  atteindre  sur  tous  les  points, 

(Idem,  art.  s.) 

8156.  En  dessous  de  la  direction  du  feu  de  la  forteresse  ou  du  plan 
prolongé  de  la  ligne  du  plongé,  les  excavations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  petites  parties  qui  doivent  être  comblées  immédiatement,  ou  du  moins 
dans  un  délai  déterminé,  et  d'après  les  indications  qui  sont  données  pour 
ce  comblement .  (idem,  art.  s.) 

8157.  L'aménagement  des  matières  extraites  doit  être  fait  de  manière  à 
ne  gêner  la  défense  que  le  moins  possible,  suivant  l'indication  de  l'officier 
commandant  du  génie.  En  outre  une  partie  des  produits  de  la  carrière  doit 
être  laissée  sur  les  lieux,  comme  garantie  de  l'exécution  des  conditions 
prescrites,  et' ne  peut  être  enlevée  qu'après  le  comblement  des  excavations. 

(Idem,  art.  4.) 

8158.  Les  administrations  communales  sont  chargées,  sous  la  sur- 
veillance du  gouverneur,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent.  (Décret  du  9  décembre  1811,  art.  5  ;  arrêté  royal 

du  29  avril  1816;  arrêté  royal  du  94  octobre 
1821,0» 86,  art.  5.) 

8159.  Aussitôt  qu'une  contravention  à  ces  dispositions  a  été  reconnue 
par  un  employé  soit  civil,  soit  militaire,  l'administration  locale  et  lau- 
torité  militaire  s'en  informent  sur-le-champ  réciproquement. 

Endéans  les  24  heures,  la  contravention  est  constatée  par  procès-verbal 
dressé  par  un  membre  de  l'administration  locale  et  par  l'ingénieur  ou  par 
le  garde  des  fortifications  qui  se  trouve  présent ,  et  à  leur  défaut  par  le 
commandant  militaire. . 

Une  copie  du  procès-verbal  est  transmise  au  gouverneur  de  la  province 
et  au  directeur  de  la  direction  des  fortifications  dans  le  ressort  duquel  le 

délit  a  été  commis.  (Arrêté  royal  du  16  novembre  1825,  n«  164,  art.  6.) 
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8140.  Le  gouverneur  s'assure  des  mesures  prises  par  radministralion 
locale  pour  la  répression  des  contraventions.  Si  ces  mesures  sont  insuffisan- 
tes et  n*ont  produit  aucun  résultat  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  semai- 
nes, le  gouverneur  ainsi  que  le  directeur  de  la  direction  des  fortifications 
transmettent  au  ministre  de  la  guerre  un  rapport  en  forme  de  tableau, 
indiquant  la  nature  de  la  contravention,  les  circonstances  qui  exigent  une 
démolition  indispensable  et  urgente,  et  celles  dans  lesquelles  on  peut  agir 
avec  moins  de  rigueur;  ils  y  joignent  leurs  considérations  et  leurs  avis. 

(Arrêté  royal  du  34  octobre  1821,  n*  86 ,  art 3  et 
3;  arrêté  royal  du  16  novembre  1825,  n«164, 
art.  6.) 

8141.  La  prohibition  mentionnée  à  l'article  8128  constitue  une  smi- 
tude  au  profit  et  dans  l'intérêt  des  places  fortes,  sur  les  propriétés  des 
particuliers  situées  dans  l'étendue  du  rayon  réservé;  toute  contravention 
à  cette  prohibition  donne  ouverture  à  une  action  civile  à  l'effet  de  faire 
disparaître  les  obstacles  apportés  à  l'exercice  de  la  servitude.  Les  tribu- 
naux correctionnels  sont  incompétents  pour  en  connaître. 

(Arrêu  de  la  cour  de  cassation  des  11  février  et  19  octo- 
bre 1840.) 
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LIVRE  XXII. 

DES  POSTES. 

TITRE  PREMIER. 

DES  POSTES  EN  GÉNÉRAL. 


8142.  Des  bureaux  de  poste  sont  établis  dans  tous  les  lieux  où  la  plus 

grande  utilité  Fexige.  (Décret  du  34-SO  juillet  nos,  art.  1".) 

TITRE  IL 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


DU   PSRSONKEL   DE   L  ADimaSTRATIONl 


8145.  L'administration  des  postes  est  attachée  au  ministère  des  tra- 
vaux publics.  Une  division  de  ce  ministère  est  spécialement  chargée  du 

service   des  postes.  (Arrêté  royal  da  6  afril  1841 ,  art.  1«'.) 

8144.  Un  inspecteur  général  des  postes  ^  placé  sous  lés  ordres  immé- 
diats du  ministre ,  inspecte  le  service  dans  toute  retendue  du  royaume. 
L'inspecteur  général  réside  à  Bruxelles.  Le  personnel  nécessaire  pour  son 
service  d'inspection  lui  est  adjoint,     (idem,  aK.  17.) 

8145.  11  y  a  dans  chaque  province  un  directeur  provincial  des  postes , 
chai^  j  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre ,  de  diriger  et  de  surveiller 
le  service  dans  toute  l'étendue  de  la  province. 

Ce  fonctionnaire  a  sa  résidence  au  chef-lieu  de  la  province. 

(Idem,  art.  9.) 

8146.  Un  contrôleur  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur  provincial , 
comme  son  agent  pour  la  surveillance  du  service  et  la  vérification  de  la 
comptabilité  dans  toute  l'étendue  de  la  province ,  et  ce  sans  préjudice  à  la 
surveillance  que  le  directeur  exerce  par  lui-même.  Le  contrôleur  réside  au 
chef*lieu  de  la  province.  Le  commis  le  plus  ancien  en  grade  de  chacun  des 
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bureaux  de  contrôle  est  chargé  de  toutes  les  opérations  qui  étaient  attri- 
buées aux  anciens  COntrÔl^rS.  (Arrêté  ro/al  du  6  a?ril  1841, art.  15  ;  instmctiois 

du  ministre  det  travaux  publics  du  9  aTril  1841 , 
n*  258,  et  du  l^'  juillet  suivant,  n» 369,  art.  44.) 

8147.  Lorsque  les  besoins  du  service  Texigent,  il  peut  y  avoir  deux 
contrôleurs  ou  un  plus  grand  nombre  par  province. 

(Idem,  art.  16.) 

8148.  Un  percepteur  est  préposé  à  chaque  bureau  de  poste.  Un  nombre 
suffisant  de  commis  et  de  facteurs  est  attaché  à  chaque  bureau. 

Des  bureaux  secondaires  de  distribution  sont  établis  dans  les  lieux  où  le 
service  l'exige. 

8148*''-  Sont  nommés  par  le  Roi  : 

L'inspecteur  général;  les  directeurs;  les  contrôleurs;  les  percepteurs. 
Tous  les  autres  agents  sont  à  la  nomination  du  ministre. 

(  Arrêté  royal  du  6  avril  1841 ,  art.  36.  ) 

8149.  Dans  toutes  les  présentations  de  candidats  pour  des  emplois 
vacants  de  surnuméraires,  de  distributeurs,  de  facteurs,  de  facteurs  ru- 
raux et  de  messagers-piétons,  on  doit  produire  les  pièces  suivantes  : 

1^  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

2°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  l'autorité  compétente  ; 

S""  Une  déclaration  indiquant  quelle  est  la  position  actuelle  du  candidat, 
son  degré  d'instruction ,  etc.; 

4""  Un  certificat  signé  de  deux  médecins  (dont  l'un  est  désigné  par  le 
fonctionnaire  appelé  à  faire  la  présentation) ,  constatant  que  le  candidat 
n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie. 

Les  propositions  pour  les  places  de  facteurs  et  de  facteurs  ruraux  sont 
faites  par  les  percepteurs  ou  distributeurs  près  desquels  les  places  sont 
vacantes,  et  transmises  par  eux  aux  directeurs,  qui  les  envoient  avec  leur 
avis  au  ministre. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  s'il  nest  âgé  de  21  ans,  ou  s'il  a 
dépassé  l'âge  de  56  ans;  toutefois  pour  les  surnuméraires,  l'âge  d'admis- 
sion reste  fixé  à  18  ans. 

Tout  candidat  surnuméraire  doit  prendre  l'engagement  de  se  rendre 
dans  la  résidence  que  l'administration  juge  convenable  de  lui  assigner, 
sans  prétendre  à  une  indemnité  de  déplacement. 

La  durée  ordinaire  du  surnumérariat  est  fixée  à  deux  ans  au  moins; 
cependant  en  cas  de  vacature ,  le  surnuméraire  peut  être  appelé  à  un 
emploi  salarié  dans  un  plus  court  délai. 

(  iDStructiops  du  ministre  des  traTaux  pobiicf  do 
35  juin  1844,  n»  369,  e(  du  !0  septembre  1844, 
n«  384.) 
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8150.  Le  ministre  correspond  avec  les  directeurs  provinciaux  et  Tins- 

pecteur  général.  (Arrêté  royal  du  6  avril  Î84Î,  art.  25.) 

8151.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  des  postes  prêtent,  entre 
les  mains  du  go\ivemeur,  et  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  de 
fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge. 

(Loi  da  20  juillet  1831,  art.  2$  iostructioD  du 
15aoâtl831,D»17.) 

8152.  Il  est  fait  mention  par  le  gouverneur,  au  bas  de  l'acte  de  no- 
mination, du  serment  prêté  entre  ses  mains. 

(InstmctioD  du  5  férnet  1829 ,  n»  219,  art.  7.) 

8155.  Il  est  établi  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  des  bureaux  de  postes 
marchant  avec  les  convois. 

La  réunion  de  ces  différents  bureaux  forme  une  direction  spéciale  res- 
sortissant à  l'administration  des  postes,  sous  le  nom  de  service  des  postes 

du  chemin  de  fer.  (Arrêté  royal  du  «  a?ril  1841,  art.  l*-.) 

8154.  Ce  service  est  placé  sous  la  direction  immédiate  d'un  fonction- 
naire portant  le  titre  de  directeur.      (idem,  art.  3.) 

CHAPITRE  II. 

DE    l'inspecteur    GÉNÉRAL. 


8155.  L'inspecteur  général  ne  peut  se  déplacer  du  lieu  de  sa  résidence 

sans  ordre  du  ministre.  (Arrêté  royal  du  6  ayril  1841,  art.  50;  règlement 

du  l«'juiiletl841,no269,  art.  l*'.) 

8156.  Il  est  chargé  de  l'inspection  du  service  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Il  reçoit  des  instructions  du  ministre  pour  les  tournées  d'inspec- 
tions y  ainsi  que  pour  toutes  les  missions  qui  lui  sont  confiées. 

(Idem,  idem.) 

8157.  La  surveillance  de  l'inspecteur  général  s'étend  à  tous  les  bureaux 
et  à  tous  les  agents  des  postes,  ainsi  qu'au  service  des  dépêches,  aux  relais 

et  aux  messageries.  (Arrêté  rojral  du  6  arrH  1841,  art.  18.) 

8158.  Les  attributions  de  l'inspecteur  général  sont  exclusivement 
consultatives  et  de  surveillance;  la  direction  reste  exclusivement  confiée 
aux  directeurs  provinciaux  comme  agents  directs  du  ministre. 

(Idem,  art.  19.) 

8159.  L'inspecteur  général  remplit  les  missions  que  le  ministre  lui 
donne.  Dans  ce  cas  ses  pouvoirs  sont  déterminés  par  l'arrêté  de  délégation. 

(Idem,  art.  20.) 

8160.  L'inspecteur  général  rend  compte  au  ministre  des  résultats  de 
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ses  inspections  9  lui  fait  toutes  les  propositions  qu*il  croit  utiles  dans  Tin- 
térètdu  service,  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  ou  affidres 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

(Arrêté  royal  dn  6  a?ril  1841,  art.  91 .) 

8161.  Indépendamment  de  ses  rapports  spéciaux,  Finspecteur  général 
adresse  au  ministre,  à  la  (in  de  chaque  mois,  un  rapport  général  sur  le 
service  des  postes  pendant  le  mois  écoulé. 

(Idem,  art.  Sâ.) 

8162.  Chaque  année  il  y  a,  sous  la  présidence  de  Finspecteur  général, 
une  réunion  de  fonctionnaires  supérieurs  des  postes,  dans  laquelle  sont 
discutées  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  des  travaux 

publics.  (Idem,  art.  33.) 

8165.  Un  même  fonctionnaire  peut  remplir  les  fonctions  d'inspecteur 
général  et  de  directeur  dé  Tune  des  provinces  du  royaume. 

(Idem,  art.  34.) 

8164.  L'inspecteur  général  correspond  avec  le  ministre  et  les  direc- 
teurs provinciaux.  Tous  les  agents  des  postes  et  de  tout  grade  sont  tenus 
de  lui  fournir  en  outre  les  renseignements  qu'il  demande  :  hors  les  cas 
d'urgence,  ces  renseignements  sont  réclamés  par  la  voie  hiérarchique, 
c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des  directeurs. 

(Idem,  art.  35;  règlement  du  l**  jofllet  1S4I, 
no  369,  art.  1*.) 

8165.  Quand  l'inspecteur  général  voyage  pour  service,  il  reçoit  une 
indemnité  de  trois  francs  par  lieue  parcourue  et  de  douze  francs  par  jour 
de  séjour. 

Les  frais  de  route  sont  réduits  à  la  moitié  du  taux  fixé,  pour  les  dis- 
tances qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin  de  fer. 

(Arrêté  royal  do  18  août  1838,  art.  1«  et  3;  arrêté 
royal  du  10  août  1838  ;  instruction  du  8 1 
bre,  n«  174.) 


CHAPITRE  III. 

DES   DIRECTEURS    PROVINCUUX. 


8166.  Les  directeurs  provinciaux  dirigent  et  surveillent  le  service  des 
postes  de  tous  les  bureaux  dans  toute  Fétendue  de  leur  province.  Ils  trans- 
mettent, à  cet  effet,  les  ordres  du  ministre  à  tous  les  agents  placés  sous 
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I^ir  surveillance;  ils  veillent  à  Texécution  de  ces  ordres,  ainsi  qu'à  celle 
des  lois  et  règlements  relatifs  au  service. 

(Arrêté  royal  du  6  afril  1841,  art.  3:  rèdement  du 
l-'  juillet  1841 ,  no  269,  art.  ).) 

816.7.  Les  directeurs  ont  le  pouvoir  de  suspendre  provisoirement  et 
jusqu'à  décision  du  ministre ,  tout  agent  auquel  est  imputé,  avec  commen- 
cement de  preuve,  un  des  crimes  bu  délits  ci-après  énoncés  : 

1*  Le  détournement  ou  soustraction  de  deniers  ou  de  valeurs  apparte- 
nant à  l'Ëtat  ou  à  des  particuliers ,  et  dont  il  était  détenteur  en  vertu  de  ses 
fonctions; 

^  La  perception  de  taxes  illégalement  appliquées; 

S""  La  suppression  ou  l'ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste. 

Les  directeurs  peuvent  également  suspendre  tout  agent,  pour  fait  d'in- 
subordination grave,  sous  condition  d'en  référer,  dans  les  24  heures,  au 

ministre.  (Arrêté  royal  du  6  avril  1841,  art.  4;  règlement 

du  l*'  juillet  1841,  n<»269,  art.  4.) 

8168.  Ils  dirigent  et  surveillent  le  service  des  dépèches;  ils  tiennent 
spécialement  la  main  à  ce  que  le  transport  en  soit  exécuté  conformément 

aux  ordres  du  m  inistre.  (Arrêté  idem ,  art.  5  ;  règlement  idem ,  art.  5.) 

8169.  Les  maîtres  de  postes  reçoivent  leurs  ordres.  Ils  surveillent  les 
relais  et  les  services  des  messageries.  (Arrêté  idem ,  art.  s.) 

8170.  Les  directeurs  soumettent  au  ministre  toutes  les  propositions 
que  leur  dicte  le  bien  du  service. 

Ds  émettent  leur  avis  sur  toutes  les  affaires  à  l'égard  desquelles  le 
ministre  juge  convenable  de  les  consulter. 

(Idem,  art.  6.) 

8171.  Ils  adressent  au  ministre,  de  trimestre  en  trimestre  et  avant  la 
fin  du  mois  suivant,  un  rapport  général  sur  le  personnel  placé  sous  leurs 
ordres,  sur  l'exécution  du  service,  sur  les  résultats  obtenus,  sur  les  amé- 
liorations possibles ,  etc.,  etc.  (idem ,  art.  7  et  17.) 

8172.  Les  directeurs  statuent  sur  toutes  les  affaires  de  détail,  ainsi 
que  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'exécution  du  service  ou  à  l'inter- 
prétation des  règlements  existants.  Ils  informent  immédiatement  le  mi- 
nistre de  toutes  les  décisions  qu'ils  prennent. 

(Idem,  art.  8:  règlement  du  l*' juillet  184), 
no  969,  art.  5.) 

8175.  Toute  contestation  entre  les  employés,  quelque  soit  leur  grade, 
doit  être  portée  à  la  connaissance  du  miniistre. 

(Règlement  du  1«^  juillet  1841,  n»  369,  art.  3.) 

8174.  Il  est  référé  au  ministre  de  toutes  les  questions  à  l'égard  des- 
quelles le  pouvoir  de  statuer  n'est  pas  formellement  attribué  aux  directeurs 
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provinciaux.  Le  ministre  statue  directement  ou  soumet  Faffiadre  à  la  déci- 
sion du  Roi.  (Arrêté  royal  da  6  «vril  1841,  art.  0.) 

8175.  Les  directeurs  provinciaux  remplissent  les  missions  que  le  mi- 
nistre leur  donne.  Dans  ce  cas  leurs  pouvoirs  sont  déterminés  par  rarrèté 
de  délégation.     .  (idem ,  an.  lo.) 

8176.  Les  directeurs  se  mettent  en  rapport  avec  les  autorités  provin- 
ciales et  communales,  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des  postes  dont 
la  direction  leur  est  confiée.  (Règlement  du  i-' juillet  i84i,  no  se»,  art.  6.) 

8177.  Hors  les  cas  extraordinaires  et  urgents,  tels  que  la  nécessité  de 
suspendre  un  agent  en  fraude,  ou  le  besoin  démontré  d'assurer  un  service 
important,  les  directeurs  ne  peuvent  quitter  leur  résidence  sans  autorisa- 
tion préalable. 

Lorsqu'ils  se  déplacent»  ils  informent  le  ministre,  sans  délai,  des  motifs 
de  leur  absence.  (rdem ,  art.  7.) 

8178.  Dans  les  cas  urgents,  les  directeurs  prennent  des  mesures  pour 
faire  cesser  les  irrégularités  qu'ils  ont  remarquées,  ou  qui  leur  ont  été 
signalées  ;  ils  en  rendent  immédiatement  compte  au  ministre. 

(Idem,  art.  8.) 

8179.  En  donnant  leurs  signatures  sur  les  feuilles  d'avis,  les  parts  on 
autres  instruments  concernant  le  service,  les  directeurs  doivent  s'abstenir 
de  le  faire  au  moyen  d'un  timbre  ou  d'une  griffe. 

(Instruction  du  26  a?nl  1819,  n*  136,  art  1'.) 

8180.  Les  directeurs  provinciaux  sont  étrangers  à  la  gestion  du  bu- 
reau du  chef-lieu,  placé  sous  leur  direction  et  surveillance,  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  bureaux  de  la  province. 

(Arrêté  royal  du  6  avril  1841,  art.  11.) 

8181.  Les  relations  des  directeurs  avec  les  percepteurs  des  chefs-lieux 
doivent  avoir  lieu  par  écrit  et  de  la  même  manière  qu'avec  les  autres 

percepteurs.  (Règlement  du  1*' juillet  1841 ,  n»  369,  art.  9.) 

8182.  Les  directeurs  provinciaux  correspondent  avec  le  ministre,  avec 
l'inspecteur  général  (pour  lui  donner  les  renseignements  qu'il  demande), 
avec  les  contrôleurs  et  tous  les  agents  de  la  province ,  et  en  outre  avec  les 
maîtres  de  postes  et  entrepreneurs  chargés  du  transport  des  dépêches.  Ils 
se  concertent  avec  les  directeurs  des  autres  provinces,  toutes  les  fois  que 
leur  concours  leur  est  nécessaire  pour  l'exécution  du  service. 

(Arrêté  royal  du  6  avril  1 84 1 ,  art.  35.) 

8185.  Les  directeurs  qui  se  déplacent  reçoivent  une  indemnité  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  lieue  parcourue,  et  de  dix  francs  par  jour 
de  séjour.  Les  frais  de  séjour  ne  peuvent  être  comptés  que  pour  les  jours 
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où  ils  ont  réellement  séjourné,  ou  bien  pour  cettx  où  ils  n'ont  pas  par- 
couru plus  de  deux  myriaraètres  (4  lieues). 

Les  frais  de  route  sont  réduits  à  la  moitié  du  taux  fixé  ci-dessus ,  pour 
les  distances  qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin  de  fer. 

(Arrêté  rojal  du  18  août  1835,  art.  l*' et  )•;  arrêté 
royal  du  6  j'aorier  1837,  art.  1"^;  instnictioD  du 
8  aTril  1 837,  n«  1 38  ;  arrêté  rojal  du  1 0  août  1 838; 
instruction  du  8  novembre ,  n*  174.) 

CHAPITRE   lY. 

DES*  CONTRÔLEURS. 


8184.  Les  contrôleurs  de  l'administration  des  postes  sont  répartis  en 
trois  classes. 

Le  traitement  des  contrôleurs  de  l'*  classe  est  fixé  à  3,000  fr.;  celui 
des  contrôleurs  de  ^  classe  à  2,500  fr.;  et  celui  des  contrôleurs  de  5""  classe 

à  2,000  fr.  (Arrêté  royal  du  4  novembre  1834 ,  art.  l*';  ins- 

truction du  15  décembre ,  n**  72.) 

8185.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  de  la 
vérification  de  la  comptabilité,  des  inspectidlis  et  des  installations  dans 
les  établissements  de  postes  de  la  province  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

(Arrêté  royal  du  6  avril  1841,  art.  13;  règlement 
du  l"' juillet  1841,  no369,  art.  10.) 

8186.  Ils  peuvent  en  outre  être  chargés,  par  les  directeurs,  des  en- 
quêtes ainsi  que  des  missions  extraordinaires  dans  les  mêmes  établisse- 
ments. (Idem,  idem.)' 

8187.  Les  contrôleurs  doivent  vérifier  et  inspecter  le  bureau  de  leur 
résidence  tous  les  trimestres,  et  les  autres  établissements  de  la  province 
tous  les  six  mois.  L'époque  des  inspections  est  fixée  par  le  ministre. 

(Arrêté  idem,  art.  14;  règlement  idem,  art.  11.) 

8188.  Les  contrôleurs  suivent,  lors  de  leurs  tournées  d'inspection, 
ritinéraire  qui  leur  a  été  prescrit  par  l'administration  ;  ils  prennent  les 
précautions  nécessaires  pour  que  l'époque  de  leur  arrivée  dans  chaque 
bureau  ne  soit  pas  connue  des  percepteurs. 

(Règlement  du  2  mars  1853,  n«  44,  art.  11  ;  arrêté 
royal  du  6  avril  1841,  art.  30;  règlement  du 
l*' juillet  1841,  n»  269,  art.  11.) 

8189.  Les  contrôleurs  évitent  d'établir  des  relations  trop  familières 
avec  les  agents  dont  ils  doivent  contrôler  les  opérations.  Le  contrôleur 
qui  en  agirait  autrement,  compromettrait  le  succès  de  sa  mission. 

(Bèglement  du  9  mars  1833,  n»  44,  art.  12.) 
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8190.  Les  contrôleurs  commencent  la  vérification  de  chaque  boreaii 
par  constater,  avec  soin ,  toutes  les  valeurs  existant  entre  les  mains  du 
percepteur. 

Ils  dressent  procès-verbal  de  cette  opération ,  et  qudle  que  soit  la  situa- 
tion qui  ressorte  de  la  suite  de  leur  vérification,  ce  procès-verbal  ne  doit 
jamais  être  changé,  lors  même  qu'il  en  résulterait  un  déficit  que  le  compta- 
ble proposerait  de  combler  sur-le-champ. 

(Règlement  du  9  mira  1883,  n*  44,  art.  18.) 

8191.  Les  contrôleurs  assistent  assiduement,  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  dans  une  perception ,  à  tout  le  travail  intérieur  du  bureau.  Ils  font 
les  investigations  nécessaires  pour  se  mettre  à  même  d'apprécier  le  degré 
de  capacité  de  tous  les  agents  qui  y  sont  attachés. 

(Idem,  art.  14.) 

8192.  Us  se  font  représenter  l'état  des  communes  et  habitations  for- 
mant l'arrondissement  des  bureaux  correspondants.  Dans  le  cas  où  cet  état 
ne  renfermerait  pas  toutes  les  indications  nécessaires,  ils  pourvoient  à  ce 
qu'il  soit  fourni  sur-le-champ  une  nomenclature  complète,  non-seulement 
des  communes ,  mais  encore  des  hameaux ,  formes ,  etc. 

(Idem,  art.  15.) 

8195.  Ils  défondent  de  frire  aucune  levée  de  boite  en  leur  absence;  ils 
font  procéder  en  leur  présence  à  cette  levée  et  au  tri  des  lettres.  Us  font 
taxer  celles  de  la  ville,  pour  la  ville,  et  le  montant  de  ces  taxes  est  porté 
immédiatement  sur  les  comptes  du  percepteur. 

(Idem,  art.  16.) 

8194.  Us  surveillent  particulièrement  les  lettres  admises  en  non- 
valeurs.  Ils  rejettent  des  rebuts  celles  refusées  pour  la  taxe,  dont  le  cachet 
est  visiblement  altéré.  Le  motif  de  ce  rejet  doit  être  mentionné  au  dos  de 
la  lettre  même,  qui  n'est  comprise  que  pour  mémoire  dans  l'état  des  rebuts 
auxquels  elle  appartient.  (idem ,  art.  17.) 

8195.  Ils  font  remarquer  au  percepteur  et  aux  employés  les  erreurs 
qui  sont  relevées  dans  les  accusés  de  réception  des  bureaux  correspon- 
dants. (Idem,  art.  18.) 

8196.  Us  portent  leur  attention  d'une  manière  toute  particulière  sur  la 
constatation  des  diverses  natures  de  produits  et  de  non-valeurs  admises 
dans  la  comptabilité,  sur  la  simple  déclaration  du  percepteur,  et  sans 
l'intervention  d'un  contrôle  extérieur,  afin  que  les  faits  qui  sont  reconnus 
par  eux  puissent  servir  de  terme  de  comparaison  pour  les  faits  de  même 
nature  constatés  antérieurement.        (  idem ,  art.  19.) 

8197.  Les  contrôleurs  suivent  la  marche  tracée  par  les  dispositions 
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qui  précèdent  pour  Finspection  des  bureaux  de  postes,  et  ils  se  pénètrent 
bien  de  l'obligation  de  soumettre,  à  une  investigation  minutieuse,  chacune 
des  parties  du  service  sur  lesquelles  ils  portent  leur  attention,  afin  d'être 
à  même  d'établir,  sur  des  bases  positives,  leur  opinion  et  celle  de  l'admis 
nistration  quant  au  mérite  et  à  l'exactitude  habituelle  des  employés. 

(Règlement  du  2  mars  1833,  o»  44,  art.  30.) 

8198.  Les  contrôleurs  s'assurent  si  les  percepteurs  conservent  avec 
soin  les  instructions  et  circulaires  qui  leur  sont  transmises,  et  qui  forment 
toujours  la  propriété  des  bureaux.       (  idem ,  art.  21 .) 

8199.  Les  contrôleurs  examinent,  dans  chaque  bureau,  l'état  et  la 
disposition  du  matériel;  ils  vérifient  surtout  l'état  et  la  position  des  boites 
aux  lettres,  qui  doivent  offrir  au  public  toutes  les  facilités  convenables,  et 
en  même  temps  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  sûreté  des  lettres. 

Ils  font  rétablir  ou  remplacer  immédiatement  les  objets  qui  ne  sont 
pas  appropriés  à  leur  destination ,  ou  conformes  aux  instructions. 

Us  examinent  les  portefeuilles  des  facteurs,  et  donnent  Fordre  de  rem- 
placer ou  de  réparer  ceux  en  mauvais  état. 

(Idem,  art.  22.) 

8200.  Les  contrôleurs  visent  et  paraphent  tous  les  livres  des  percep- 
teurs, au  fur  et  à  mesure  de  leurs  vérifications. 

(Idem ,  art.  33.) 

8201.  Les  contrôleurs  profitent  de  leurs  tournées  pour  surveiller  le 
service  du  transport  des  dépèches.  Ils  recueillent  des  renseignements  dans 
chaque  bureau,  sur  le  zèle  des  courriers,  sur  l'état  du  matériel  et  des 
chevaux  qui  y  sont  employés.  (idem ,  an.  24.) 

8202.  Les  contrôleurs  emploient  tous  leurs  soins  pour  s'assurer  qu'il 
n'est  pas  transporté,  par  les  malles-postes,  des  objets  étrangers  au  service. 

(Idem,  art. 25.) 

8205.  Les  visites  des  contrôleurs  sont  constatées  par  procès-verbaux 
qui  restent  déposés  à  la  direction. 

Les  contrôleurs  dressent  dans  chaque  bureau  un  procès-verbal  de  leur 
vérification  conforme  au  modèle  arrêté.  Les  réponses  à  y  mentionner  doi- 
vent être  claires  et  précises. 

Les  premières  parties  de  ce. procès-verbal  sont  rédigées  en  présence  du 
percepteur  et  signées  par  lui. 

La  dernière  partie  contient  le  résultat  des  observations  des  contrôleurs , 
sur  le  zèle  et  la  capacité  des  percepteurs  et  employés  de  tous  grades ,  ainsi 
que  sur  la  manière  dont  le  travail  est  réparti  et  dirigé. 
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Un  double  de  ce  procès-yerbal  est  transmis  immédiatement  au  ministre. 

(Arrêté  royal  du  6  avril  1841,  art.  14  ;  règleneot 
do  2  mars  1833 ,  n»  44,  art.  26.) 

8204.  Les  contrôleurs  reçoivent  les  ordres  des  directeurs  pour  toutes 
les  missions  qu'ils  ont  à  remplir.  Cependant  leur  coopération  ne  peut 
être  exigée  que  pour  les  travaux  qui  rentrent  dans  les  attributions  qui 
leur  sont  confiées  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

(Idem,  art.  15;  règlement  du  W  joiDet  1841 , 
no  269,  art.  12.) 

8205.  Les  contrôleurs  reçoivent  pour  frais  de  route  une  indemnité  de 
deux  francs  par  lieue,  et  de  six  francs  par  jour  de  séjour. 

Les  frais  de  route  sont  réduits  à  la  moitié  du  taux  fixé  pour  les  distances 
qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin  de  fer. 

(Arrêté  royal  dn  18  août  1833,  art.  J*' et  S; 
instruction  du  8  arril  1837,  n"  128  j'arrête  rojil 
du  10  août  1838;  instruction  du  8  novembre, 
no  174  ;  arrêté  royal  du  20  juin  1839.) 

8206.  Les  comptes  de  frais  de  voyages  des  contrôleurs  sont  liquidés 
tous  les  semestres. 

Les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  pour  frais  de  tournées  ordinaires, 
ne  sont  liquidées  qu'après  réception  des  procès-verbaux  d'inspection  de 
tous  les  établissements  de  poste  de  leurs  provinces  respectives. 

(Règlement  du  l*' juillet  1841,  n*  269,  art.  13.) 

8207.  Les  déclarations  ou  états  d'indemnités  de  voyage  et  de  séjour 

sont  rédigés  en  double  expédition.        (instruction  du  1«  janTler  isir,  n*  88,  art. 6.) 

CHAPITRE  Y. 

DES   PERCEPTEURS. 


8208.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  ppur 
sûreté  de  leurs  gestions.  Ce  cautionnement  est  fixé  au  tiers  de  leur  recette 
mensuelle  en  chiffres  ronds ,  et  sans  qu'il  puisse  en  aucun  cas  excéder  It 
somme  de  20,000  francs  »  ni  être  inférieur  à  celle  de  400  francs. 

(Arrêté  du  7  juin  1 81 4  ;  arrêté  rojral  du  6  anîl  1841, 
art.  30 1  arrêté  ministériel  dq  27  octobre  1841, 
n<»276,  art.  1».) 

8209.  Les  percepteurs  adressent  au  directeur,  sous  la  surveillance  du- 
quel ils  sont  placés ,  toutes  les  pièces  et  demandes  relatives  au  senrice, 
lorsqu'une  autre  voie  n'est  pas  formellement  indiquée. 

Ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  des  directeurs ,  sauf  leur 

recours  auprès  du  ministre.  (Arrêté  royal  du  6  avril  1841,  art.  50j  règ 

du  l*' juillet  1841,  n»269,  art.  14.) 
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8210.  Lorsqu'une  place  devient  Tacante,  le  percepteur  du  bureau  dont 
die  dépend  en  informe  immédiatement  le  directeur,  qui  prend,  s  il  y  a 
lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service,  et  qui  en  rend 
compte,  sans  délai,  au  ministre. 

Les  propositions  pour  les  places  de  facteurs,  sont  faites  par  les  per- 
cepteurs et  transmises  par  eux  aux  directeurs,  qui  les  envoient  au  ministre 

avec  leur  avis.  (Règlemeot  du  1*  juillet  1841,  n*  269,  art.  15.) 

8211.  Les  percepteurs  adressent,  à  la  fin  de  chaque  mois,  aux  direc- 
teurs, les  parts  des  courriers  et  des  facteurs  ruraux,  accompagnés  des 
états  dressés  en  double  expédition. 

Les  directeurs,  après  avoir  vérifié  ces  états,  en  transmettent  un  exem- 
plaire au  ministre,  avant  le  15  du  mois  suivant.  Ils  conservent  par-devers 
eux  l'autre  exemplaire  ainsi  que  les  parts. 

(Idem,  art.  16.) 

8212.  Chaque  trimestre,  et  avant  le  10  du  mois  suivant,  les  percepteurs 
envoient  au  directeur  un  rapport  général  sur  les  agents  qui  exercent  leurs 
fonctions  dans  Farrondissement  de  leur  bureau.  Les  directeurs  trans- 
mettent au  ministre,  avant  la  fin  du  même  mois,  le  rapport  prescrit  par 
Tarticle  8171  ci-dessus.  (idem ,  art.  17.) 

8215.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  séparation  de  gestion  par  le  changement 
d'un  percepteur,  il  en  est  rédigé  un  procès-verbal  par  le  contrôleur,  con- 
forme au  modèle  sous  le  n**  1"  ci-après;  à  ce  procès-verbal  est  joint  un 
compte  dressé  contradictoirement  entre  le  percepteur  sortant  et  le  per- 
cepteur entrant,  et  conforme  aussi  au  modèle  ci-après. 

Indépendamment  de  ce  compte,  le  percepteur  sortant  forme  un  état, 
comprenant  les  recettes  et  les  dépenses  du  mois  courant ,  avec  la  reprise 
des  mois  antérieurs,  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  gestion.  Cet  état, 
signé  par  le  comptable  sortant  seul,  est  adressé  au  directeur  provincial 
avec  les  exemplaires  du  compte  et  du  procès-verbal  destinés  à  Fadminis- 
tration.  Les  récépissés  de  versement  et  les  mandats  non  transmis  précé- 
demment au  directeur,  sont  compris  dans  Fencaisse  comme  valeurs 
représentatives  de  numéraire.  (intimction  du  I6  janYîer  iS59,  n«  183.) 

8214.  Les  percepteurs  qui  voyagent  en  mission  ou  pour  le  service, 
reçoivent  une  indemnité  de  deux  francs  par  lieue  et  de  six  francs  par 
jour  de  séjour.  Lea  frais  de  route  sont  réduits  à  la  moitié  du  taux  fixé 
pour  les  distances  qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin  de  fer. 

(arrêté  rojal  du  1S  août  1855,  art.  l*'  et  9;  arrêté 
rojal  du  6  janvier  1857;  instruclioD  da  8  avril 
1857,  n»  128;  arrêté  royal  du  10  août  1858; 
instruction  du  8  novembre,  n<*  174.) 

Ton.  m.  3Û        , 
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8215.  Les  percepteurs,  en  donnant  leur  signature  sur  les  faillies 
d*avis,  les  parts  ou  autres  documents  concernant  le  service,  doivent  s'ab- 
stenir de  le  faire  au  moyen  d'un  timbre  ou  d'un  griffe. 

(InstracUon  du  36  afril  1819,  n*  18Ô,  art.  1«.) 

8216.  Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  donner  eiix-mèmes  la  signature, 
sinon  pour  les  cas  où  ils  seraient  malades  ou  absents  par  congé;  dans  ces 
cas«  mention  en  est  faite  à  la  feuille,  et  la  signature  est  déléguée  à  la  per- 
sonne qui  est  chargée  par  intérim  de  la  direction  du  bureau. 

(IjiitnicUoD  da  14  juillet  1S19,  n*  139,  trt.  9.) 

CHAVIT&E  TI. 

DES   DISTRIBUTEURS. 


8217.  Les  fonctions  des  préposés  aux  bureaux  de  distribution  se  bo^ 
nent  à  recevoir  les  lettres  et  paquets  ordinaires  de  et  pour  les  lieux  où  ils 
sont  établis ,  ainsi  que  de  et  pour  les  communes  voisines  auxquelles  il  peut 
être  utile  de  se  servir  de  ces  bureaux  secondaires. 

Il  résulte  de  la  nature  de  ces  bureaux  : 

Que  les  percepteurs  aux  bureaux  en  titre  peuvent  seuls  timbrer  les 
lettres,  les  affiranchir,  les  charger  et  recevoir  les  articles  d'ai^ent  à 
expédier; 

Qu'ils  doivent  seuls 'aussi  délivrer  les  paquets  chargés  ou  recommandés 

d'office,  et  payer  les  aHicleS.  '  (IdsItucUod  da  28  afril  ISOS,  art.  S87;  bistne- 

Uon  da  30  mai  1831,  n*  15,  art.  5.) 

8218.  Les  distributeurs  sont  tenus  de  faire  remettre  à  domicile  les 
lettres  et  paquets  adressés  dans  la  commune  où  est  établi  leur  bureau. 

(Arrêté  royal  du  10  jantier  1836,  art  3;  iniUio- 
tion  du  25  janvier,  n"  91 .) 

8219.  Il  leur  est  interdit  d'exiger  du  public ,  pour  la  distribution  des 
lettres,  aucune  rétribution  au-dessus  de  la  taxe  légale. 

(Idem,  art.  I*';  idem.) 

8220.  Les  distributeurs  comptent  de  leur  recette  aux  percepteurs  des 
bureaux  dans  Farrondissement  desquels  ils  sont  situés,  et  ces  percepteurs 
en  sont  seuls  responsables  envers  l'administration;  c'est  à  eux  de  prendre 
avec  ces  préposés  telles  sûretés  qu'ils  jugent  à  propos. 

(iastmction  da  28  afril  1808 ,  art.  888.) 

8221.  Les  distributeurs  renseignent  jour  par  jour  le  port  des  lettres 
qui  leur  sont  transmises;  ils  versent  de  même  le  produit  des  taxes  créées 

dans  leur  distribution.  (lostmction  da  mioiflre  des  fioanoit  do  SOdéoev 

bre  1880,  n*  116.) 
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8222.  Les  distributeurs,  qui  doivent  voyager  pour  le  service,  reçoivent 
une.  indemnité  de  un  franc  vingt-cinq  centimes  par  lieue  el  de  quatre 
francs  par  jour  de  séjour.  Les  frais  de  route  sont  réduits  à  la  moitié  du 
taux  fixé  pour  les  distances  qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin 

^^  '^^'  (Arrêté  royal  du  18  août  1833,  art.  l*'  et  3;  ÎDStnic- 

tion  da  ministre  des  travaux  publics  du  8  afril 
1837,  n«  128;  arrêté  royal  du  10  août  1838; 
Instruction  du  8  norembre,  n«  174.) 

CHAVIT&E  TH. 

DES   COMMIS. 


8223.  Les  commis  de  l'administration  des  postes  sont  divisés  ep  quatre 
classes. 

Le  traitement  normal  de  la  !'•  classe  est  fixé  à  2,000  francs;  celui  de 
la  2*  classe  à  1,600  francs;  celui  de  la  5*  classe  à  1,400  francs;  et  celui 

de  la  4*  classe  à  1,200  francs.  (Arrêté  royal  du  31  décembre  1836;  instruction  du 

12jan?ier  1857,  n«  122.) 

8224.  Les  adjoints-commis  de  1"  classe  ont  un  traitement  de  i  ,000  fr.; 
ceux  de  2"  classe  un  traitement  de  800  francs  ;  et  ceux  de  3*  classe  un 

traitement  de  600  francs.  (Arrêté  royal  du  a  novembre  1 834,  art.  2;  instruc- 

tion  du  15  décembre ,  ù»  72.) 

8225.  Les  commis  qui  voyagent  en  vertu  de  mission,  reçoivent  une 
indemnité  de  deux  francs  par  lieue  et  de  six  francs  par  jour  de  séjour. 
Les  frais  de  route  sont  réduits  à  la  moitié  du  taux  fixé  pour  les  distances 
qui  peuvent  être  parcourues  sur  le  chemin  de  fer. 

(Arrêté  royal  du  18  août  1833, art.  l*' et2;  arrêté 
royal  du  6  janvier  1837  ;  instruction  du  8  arril 
1837,  n«  128;  arrêté  royal  du  10  août  1838; 
instruction  du  8  novembre ,  n*  174.) 

CHAVIT&E   TIII. 

DES  FACTEURS  Ï>B   VILLE. 


8226.  Lès  facteurs  doivent  être  d'une  bonne  conduite,  savoir  lire, 
écrire  et  calculer  avec  facilité,  et  être  d'une  forte  constitution. 

(Instruction  du  5  féTrier  1830 ,  n*  910,  art.  5.) 

8227.  Les  facteurs  doivent  se  conformer  à  tout  ce  que  le  percepteur 
leur  prescrit. 
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Le  percepteur  doit  donner  par  écrit  aux  facteurs  les  instructions  rela- 
tives à  leur  service.  (Instmction  du  98  afril  1S08,  trt.  885  et  886.) 

8228.  Les  percepteurs  peuvent  exiger  des  facteurs  une  caution  per- 
sonnelle du  montant  de  .leur  traitement  annuel. 

(iDStniction  du  25  mai  1 817,  d*  98 ,  art.  2.) 

8229.  Les  facteurs  rendent  journellement  compte  du  produit  de  leor 

distribution.  (idem,  idem.) 

8250.  Luniforme  pour  les  facteurs  de  ville  est  réglé  comme  il  suit  : 
Petite  capote  en  drap  bleu  de  roi  descendant  jusqu'au-dessus  des 
genoux,  fermée  de  neuf  boutons,  à  collet  droit  évasé,  parements  ronds 
fermés  de  deux  boutons;  les  boutons  en  métal  doré  avec  le  lion  belge  et 
les  mots  :  administration  des  postes ^  en  exergue;  pantalon  de  drap  bleu; 
chapeau  rond  en  feutre  verni. 

Les  facteurs  portent  leurs  dépèches  dans  un  portefeuille  en  cuir  noir, 
suspendu  par  un  large  baudrier  portant  sur  le  devant  une  plaque  en  métal 
doré,  sur  laquelle  est  gravé  le  lion  belge  avec  les  mots  :  facteur  de  la  poste, 

en  exergue.  (Arr«té  royal  da  8  mars  1833, art.  S; 

duS5mar8,n*45.) 

CHAVIT&E  IX. 

DBS  ABSENCES. 


8251.  Aucun  fonctionnaire  où  employé,  quel  que  soit  son  grade,  ne 
peut  s'absenter  sans  congé;  toute  demande  de  congé  doit  être  motivée. 

Les  directeurs  peuvent  accorder  des  congés,  pour  huit  jours  au  plus, 
aux  employés  placée  sous  leur  surveillance. 

Les  directeurs  portent  à  la  connaissance  du  ministre,  tous  les  congés 

qu'ils  ont  accordés  ou  refusés.  (Règlement  dn  1» juillet  1841, n*  269,art.47.) 

8252.  Les  directeurs  ne  peuvent  accorder  de  congé  pour  Bruxelles  aux 
agents  des  postes  de  la  province,  sans  avoir  préalablement  obtenu  Fassen- 
timent  du  ministre;  avant  d'accorder  un  congé  ils  doivent  en  conséquence 
s'assurer  que  l'agent  qui  le  demande  ne  se  rendra  pas  à  Bruxelles. 

(iDStruction  da  19  mai  1842,  n*  208.) 

8255.  Toute  absence  non  autorisée,  par  suite  de  maladie  ou  autre 
cause,  doit  être  immédiatement  portée  à  la  connaissance  du  directeur 
compétent,  qui  prend,  le  cas  échéant,  les  dépositions  nécessaires  pour 
assurer  le  service,  et  en  informe  le  ministre. 

(Règlement  dn  l*' juillet  1841,  n* 269,  ait.  48.) 
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8254,  Les  congés  pour  plus  de  15  jours  ne  sont  accordés  qu'avec  pri- 
vation de  traitement  au  bénéfice  de  la  caisse  des  pensions,  sauf  le  cas  de 

maladie.  (Arrêté  dn  régent  du  18  nurt  1851,  «rt.  8.) 

CHAPITlLB  X. 

DB  LA   CORRBSPOin)AIfCB   DBS  BMPLOTÉS  DBS  POSTES. 


8235.  Toutes  les  demandes  à  faire  au  ministre  doivent  lui  être  adressées 
par  la  voie  hiérarchique,  hors  les  cas  de  réclamation  contre  une  décision 
prise  par  un  directeur. 

Les  percepteurs  s'adressent  ainsi  au  directeur  de  leur  province,  lequel 
est  tenu  de  faire  parvenir  au  ministre,  avec  son  avis  motivé,  toutes  les 
demandes  qui  lui  ont  été  envoyées,  dans  la  huitaine  qui  suit  le  jour  où  elles 
ont  été  instruites. 

Les  distributeurs  et  les  autres  agents  adressent  leurs  demandes ,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  au  service,  au  chef  du  bureau  dont  ils 
relèvent;  celui-ci  les  envoie  avec  ses  observations  au  directeur  de  la  pro- 
vince, qui  les  transmet  au  ministre,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

(Règlement  du  l»' juillet  1841,  n«  960,  art.  45.) 

8256.  Les  demandes  de  matériel  et  imprimés  sont  adressées  au  mi- 
nistre, par  l'intermédiaire  du  directeur  provincial,  qui  y  appose  son  visa, 
n  est  fourni  aux  employés  qui  doivent  en  faire  usage,  des  formules 

pour  ces  demandes.  (Règlement  du  l*' juillet  1841 ,  D«  369,  art.  46  ;  ios- 

truction  du  ministre  des  tra?aux  publics  du  11  fé- 
vrier 1845,  n»  31  S.) 

82^7.  Les  pièces  comptables,  telles  que  quittances,  états  émargés, 
récépissésde  versements, bons,  mandats,  obligations, etc.,  qui  doivent  être 
transmis  au  ministre,  sont  placés  sous  une  première  enveloppe  ficelée  et 
cachetée,  indiquant  l'objet  qui  y  est  renfermé;  la  lettre  d'envoi  et  ce  pa- 
quet sont  placés  sous  une  seconde  enveloppe  également  cachetée  et  portant 

l'adresse  du  ministre.  (instructions  du  ministre  des  finances  du  35  juillet 

1856,  B«  101,  et  dn  14  octobre  1856,  n*  109.) 

8258.  Tout  fonctionnaire  qui  néglige  d'envoyer,  à  l'époque  fixée,  les 
pièces  à  fournir  périodiquement,  ou  bien  de  répondre  à  une  demande  qui 
lui  est  régulièrement  adressée  par  un  supérieur,  encourt,  à  l'expiration 
d'un  délai  moral  et  après  l'envoi  d'une  lettre  de  rappel  sous  chargement, 
la  vérification  d'un  agent  envoyé  en  mission  extraordinaire.  Les  frais  de 
cette  mission  sont  mis  à  la  charge  du  fonctionnaire  en  retard ,  s'il  est 

reconnu  en  faute.  (  Règlement  dn  l*'  juillet  1 841 ,  n*  960 ,  art.  49.  ) 
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8259;  Aucun  employé  des  postes  ne  peut  porter  un  fait  relatif  au  se^ 
vice  à  la  connaissance  du  public,  par  la  yoie  des  journaux,  sans  y  ayoir 
été  préalablement  autorisé  par  le  ministre. 

(Règlement  dn  l*' jnUleC  1841 ,  n*  MO ,  art.  50.) 

8240«  Sauf  les  relations  ordinaires  avec  les  bureaux  frontières,  toute 
correspondance  avec  Fétranger  est  interdite. 

(Idem,  art.  51.) 

8241.  Dans  toute  correspondance  administrative,  requête  ou  réclama- 
tion, les  fonctionnaires  et  employés  des  postes  doivent  faire  précéder 
leur  signature  de  la  désignation  du  titre  qui  leur  appartient.  Ils  ne  peuvent 
du  reste  se  donner  que  les  qualifications  officiellement  reconnues. 

(Instruction  ilu  ministre  des  travaux  publics  da 
3avriM845,  n«329.) 

8242.  La  taxe  des  lettres  que  le  public  adressé  à  Finspecteur  général, 
aux  directeurs  et  percepteurs  des  postes,  relativement  au  service,  leur  est 
allouée  sur  la  production  de  ces  pièces. 

(Arrêté  rojal  du  10  mai  1830,  art.  0 ;  instractioa 
dn30mai,n*9S.) 

CHAPITRE  XI. 

DES   TRAITEMENTS   ET  DBS   REMISES. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  traitements. 

8243.  Les  traitements  ne  commencent  à  courir  qu*à  compter  du  pre- 
mier  du  mois  qui  suit  immédiatement  celui  pendant  lequel  les  employés 
sont  entrés  en  fonctions.  Ces  employés,  en  cas  de  démission,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  droit,  en  cas  de  décès,  n'ont  droit  au  payement  du  traite- 
ment que  pour  le  mois  entier  pendant  lequel  la  démission  ou  le  décès  a 

eu  lieu.  (Arrêté du 50 juin  1831, art.  I''«t4.) 

8244.  Les  traitements  des  percepteurs  des  postes,  outre  les  indem- 
nités à  leur  accorder  pour  frais  de  loyer  et  de  régie,  se  composent  d'un 
traitement  fixe  et  d*ùn  traitement  à  remises  sur  la  recette  effectuée  par 

eux  pOl^r  compte  de  FÊtat.  (Arrêté  du  ministre  des  traraux  publics  du  8  sep- 

tembre 1849,  n«  5i71 ,  art.  1«.) 

8245.  Les  traitements  des  employés  des  postes  leur  sont  payés  m»H 
suellement 

A  cet  effet  les  directeurs  provinciaux  forment ,  au  commencement  de 
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chaque  mois,  et  en  triple  expédition,  des  états  collectifs  séparés  pour  les 
traitements  fixes  des  employés  de  tout  grade,  ceux  des  facteurs  ruraux, 
les  frais  de  régie  et  de  loyer  des  directeurs  et  percepteurs  (qu'ils  réunis- 
sent par  accolade)  et  enfin  pour  les  salaires  des  messagers-piétons. 

(Instruction  da  10  septembre  1841,  n*  275.) 

8246.  Les  états  collectifs  du  personnel  des  bureaux  comprennent  :  1"*  les 
noms,  prénoms,  grades  et  résidences  des  intéressés;  2°  le  montant  brut 
des  traitements;  5""  les  retenues  à  opérer  au  profit  de  la  caisse  de  retraite 
du  département  des  finances  (5  p.  ""1^  sur  les  traitements  aunlessus  de 
1,^00  francs  et  5  p.  •/^  sur  ceux  de  1,200  francs  et  au-dessous  jusqu'à 
200  francs,  taux  à  partir  duquel  il  ne  peut  plus  être  exercé  de  retenue); 
et  A""  les  sommes  nettes  à  payer.        (idem.) 

B247.  Si  des  retenues  volontaires  ou  extraordinaires  doivent  être  faites 
sur  le  traitement  d'un  employé,  il  en  est  donné  avis  en  temps  utile  au 
directeur  de  sa  province.  (idem.) 

8248.  Les  états  collectifs  des  messagers-piétons,  qui  né  contribuent  à 
aucun  fonds  de  pensions,  contiennent  simplement  leurs  noms  et  prénoms , 
la  désignation ,  ainsi  que  le  prix  des  services  dont  ils  sont  chargés. 

(Idem.) 

8249.  Ces  états,  ainsi  dressés  en  triple  expédition,  sont  clôturés  de  la 
manière  suivante  : 

•  Le  présent  état  s* élevant  à dressé  par  le  sous- 
signé, à    ......  fe 

Deux  exemplaires  de  chacun  de  ces  états  sont  envoyés  au  ministre  par 
les  directeurs,  le  5  de  chaque  mois  au  plus  tard.  Un  de  ces  exemplaires 
reste  déposé  aux  archives  du  ministère;  l'autre  est  transmis  à  la  cour  des 
comptes,  de  manière  à  pouvoir  être  liquidé  et  ordonnancé  avant  l'expira- 
tion du  même  mois.  (idem.) 

8250.  Dès  que  les  directeurs  provinciaux  ont  reçu,  par  Fentremise  des 
directeurs  du  trésor,  les  mandats  délivrés  de  ce  chef,  ils  sont  tenus  de 
les  transmettre  immédiatement  aux  percepteurs  de  leurs  provinces  res- 
pectives. (Idem.) 

8251.  Les  employés  qui  ont  des  créances  à  réclamer  à  la  charge  de 
Fadministration,  doivent  en  produire  les  pièces  justificatives  dans  le  délai 

de  40  jours ,  à  peine  de  déchéance,      (instruction  du   ministre  des  trafaux  publics  du 

25fé?rier1840,  n»  «50.> 

8252.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  postes  sont  saisissables 
dans  les  proportions  suivantes  : 
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Pour  le  cinquième,  sur  les  premiers  1,000  francs;  pour  le  quart, 
sur  les  5,000  francs  suivants;  et  pour  le  tiers,  sur  la  partie  eûbàant 

.6,000  francs  ^.  (Loi  du  â1  ventôse  an  IX.) 

SECTION  2*- 
Des  remises. 

8253.  Les  traitements  à  remises  des  percepteurs  des  postes,  sont 
fixés  de  la  manière  suivante  : 


V  Sur  les  premiers  5,000  francs  de  recette 

S*  Sur  les  5,000  francs  suivants  (de  5,000  à  10,000  francs.) . 
S""  Sur  les  40,000  francs  suivants  (de  10,000  à  20,000  francs.). 
4<'  Sur  les  20,000  francs  suivants  (de  20,000  à  40,000  francs.). 
5<*  Sur  les  40,000  francs  suivants  (de  40,000  à  80,000  francs.). 
6^"  Sur  les  80,000  francs  suivants  (de  80,000  à  160,000  francs.) 
7®  Sur  toutes  les  recettes  dépassant  les  sommes  précitées.  .    . 
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Toutefois  la  partie  du  traitement  à  remises  des  percepteurs  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  200  francs. 

(  Arrêté  du  ministre  des  travaux  pubUcs  dn  8  sep- 
tembre 1 843 ,  n»  5371 ,  art,  1  ^.) 

8254.  Les  percepteurs  prélèvent  les  remises  qui  leur  sont  dues  sur  les 
fonds  de  leur  caisse,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  et  au  prorata  de  la 
recette  nette  réellement  opérée  par  eux. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  paUics  du 
37  décembre  1843 ,  n«  309.) 

8255.  En  cas  de  mutation,  de  démission  ou  de  décès,  les  remises  du 
mois  courant  reviennent  de  plein  droit  au  percepteur  sortant  ou  aux  héri- 
tiers du  titulaire  décédé. 

En  cas  de  destitution,  la  somme  dévolue  au  percepteur  révoqué  est 
calculée  à  raison  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  a  été  en  fonctions. 

(Idem.) 

8256.  Le  décompte  des  remises  s'établit  au  moyen  de  la  formule  indi- 
quée ci-après  sous  le  n""  2°,  au  bas  de  laquelle  les  intéressés  donnent  quit- 
tance des  sommes  reçues,  après  déduction  de  la  retenue  au  profit  dn 
fonds  de  pensions.  (idem. ) 

8257.  La  retenue  mentionnée  à  l'article  qui  précède  devant  être  exatée 
sur  le  résultat  global  des  sommes  payées  à  titre  d'appointements  à  chaque 
comptable,  il  en  résulte  que  les  percepteurs  jouissant  d'un  traitement  fixe 

1  Voyez  au  surplus  Tarticle  5394*  à  la  page  150  du  présent  volume. 
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de  1,200  francs,  subissent  une  retenue  de  5  p.  ""1^  tant  sur  ce  traitement 
que  sur  les  remises  qui  leur  sont  allouées. 

(Inttnictioii  do  ministre  des  trt?a«i  publics  du 
37  décembre  1842 ,  n»  809.) 

8258.  Ceux  dont  le  traitement  fixe  n'atteint  pas  1,200  francs,  ne  sont 
provisoirement  soumis  qu'à  la  retenue  de  3  p.  ^/o,  sauf  à  opérer  à  la  fin 
de  rexercice  un  rappel  général  de  2  p.  ^/o  si  la  totalité  des  sommes  tou- 
chées par  eux,  y  compris  les  remises,  vient  à  dépasser  le  chiffire  précité. 

(Idem.) 

8259.  Les  formules  indiquées  à  l'art.  8256,  dûment  certifiées  et  quit- 
tancées, sont  transmises  par  les  comptables  au  directeur  de  leur  province, 
le 5  de  chaque  mois,  à  l'appui  de  l'état  des  recettes  et  dépenses. 

(Idem.) 

8260.  Le  directeur,  après  avoir  d'abord  arrêté  la  recette  de  chaque 
bureau,  vérifie  le  décompte  des  remises,  et  y  fait,  au  besoin,  les  rectifi- 
cations reconnues  nécessaires. 

Il  munit  ensuite  les  formules  de  son  visa,  et  les  renvoie  aux  compta- 
bles en  même  temps  que  l'état  acquitté,  pour  être  conservées  par  eux 
coiâme  valeurs  représentatives  de  numéraire,  jusqu'à  régularisation  ul- 
térieure. (Idem.) 

8261.  Dès  que  les  directeurs  ont  constaté  le  chiffire  exact  des  recettes 
nettes  opérées  pendant  la  durée  d'un  exercice,  ils  forment  l'état  collectif 
en  double  exp^ition  des  remises  revenant  aux  percepteurs  de  leur  pro- 
vince, d'après  les  indications  contenues  au  modèle  ci-après  sous  le  n*'  3''. 

(Idem.) 

8262.  Lorsqu*un  bureau  a  été  géré  pendant  toute  l'année  par  le  même 
percepteur,  les  remises  sont  basé^,  sans  autre  formalité,  sur  le  produit 
global  de  la  recette  nette.  (idem.) 

8263.  Si  au  contraire  plusieurs  titulaires  se  sont  succédé  au  même 
bureau,  les  remises  afférentes  à  chacun  d'eux  doivent  être  calculées,  en 
prenant  pour  base  une  recette  annuelle  en  rapport  avec  celle  effectuée 
pendant  la  durée  de  sa  gestion.         (idem.  ) 

8264.  Les  directeurs  ont  soin  de  tenir  compte  du  minimum  de  200  fr., 
aux  percepteurs  dont  les  remises  n'atteignent  pas  cette  somme,  soit, 
pour  Tannée  entière,  soit  proportionnellement  à  la  durée  de  leur  gestion , 
à  raison  de  16  francs  66  centimes  par  mois. 

(Idem.) 

8265.  Les  mandats  délivrés  au  profit  des  intéressés,  après  liquidation, 
doivent  figurer  en  dépense  sur  les  états  de  solde  de  l'exercice  auquel  ils 
sont  applicables.  (  idem.  ) 
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CHAVIT&E  XII. 

DBS.  BUREAUX  DE  PERCEPTION  ET  DES  BOITES  AUX  LETTRES. 


8266.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  placer  leurs  bureaux  au  rez-de- 
chaussée,  de  les  disposer  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  à  Tabri  de  la  curio- 
sité du  public,  de  leur  famille  et  de  leurs  domestiques.  A  cet  effet,  les 
bureaux  doivent  être  fermés  à  la  clef,  et  les  agents  de  poste  ne  doivent 
communiquer  avec  le  public  que  par  un  guichet. 

L'admission  dans  les  bureaux  d'aucun  individu  étranger  à  la  poste,  ne 
peut  être  autorisée  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue. 

(  Instruction  générale  du  98  avril  1 808,  art.  9  ;  iu- 
truction  du  l"' janvier  1817,  n»  88,  art.  5.) 

8267.  Les  percepteurs  et  les  distributeurs  sont  tenus  de  placer  respec- 
tivement, à  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  maison  où  se  trouvent  établis 
leurs  bureaux,  une  enseigne  aux  armes  du  royaume,  avec  cette  inscription 
au-dessous  : 

Poste  aux  lettres.  —  Perception. 
Ou  bien  : 

Poste  aux  lettres.  —  Distribution. 

(  Instruction  générale  du  38aTril  1808,  art  3;  iof- 
truction  du  14  janfier  1818,  n»  107;  instractiu 
du  ministre  des  (raraux  publics  du  31  mars  1844, 
D«  364.) 

8268.  Les  percepteurs  ne  peuvent  déplacer  leurs  bureaux  sans  l'auto- 
risation du  ministre.  (instruction du  8  octobre  1841,  n«  274.) 

8269.  Il  doit  être  pratiqué  à  l'extérieur  de  la  maison  une  ouverture,  qui 
corresponde  à  une  boite  intérieure  par  un  couloir  placé  obliquement;  le 
tout  construit  de  manière  que  l'eau  n'y  pénètre  point,  et  quon  ne  puisse 
pas  en  extraire  les  lettres  partlehors.  Cette  boîte  doit  être  fermée  en  de- 
dans et  à  clef,  sous  la  responsabilité  personnelle  des  percepteurs;  elle  doit 
porter  au-dessus  de  son  ouverture  extérieure  cette  inscription  :  boîte  aux 

lettres.  (instruction  générale  du  28  arril  1808,  art.  4  et5; 

instruction  du  17  avril  1826,  n-  206,  art.  10.) 

8270.  La  disposition  de  l'article  qui  précède  est  également  applicable 

aux  distributeurs.  (instruction  du30  mai1831,no  13,  art. 4.) 

8271.  Il  doit  se  trouver  dans  chaque  bureau  une  table  à  laquelle  sont 
adaptées  des  tablettes  divisées  par  cases  pour  servir  au  tri  des  lettres. 

(Instruction  générale  du  28 avril  1808,  art.  9.) 

8272.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  se  pourvoir,  pour  peser  les  lettres, 
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(Tune  balance  juste  et  d'un  poids  d'un  kilo^amme  avec  ses  subdivisions. 

(lostrucUon  géoérale  du  28  aTril  1808,  art.  8  ;  ioi- 
tnictioD  du  ministre  des  finances  du  51  décembre 
1835,  n*  88,  art.  4.) 

8275.  Ils  sont  tenus  de  faire  vérilEier  et  poinçonner  ces  poids  annuelle- 
ment, sous  peine  d*encourir  Famende  attachée  au  défaut  de  cette  for- 
malité. (Instruction  du  30 mars  1834, art.  I*',  n»  183.) 

8274.  Dans  les  bureaux  où  la  distribution  se  fait  dans  la  soirée ,  les 
boites  restent  ouvertes  jusqu'à  onze  heures  de  la  nuit ,  si  le  départ  ou  le 
passage  du  courrier  par  lequel  on  peut  répondre  aux  lettres  ainsi  reçues, 
doit  avoir  lieu  pendant  la  nuit  même. 

(Arrêté  du  3  mars  1818, n»  111, art.  7.) 

8275.  Les  bureaux  sont  ouverts  au  public,  savoir:  en  été,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  trois  heures  jusqu'à  huit  heures 
du  soir. 

En  hiver,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  trois 
heures  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  sauf  le  cas  prévu  par  Fart.  8576. 

(Instruction  générale  du  38  ayril  1808,  art.  07; 
instruction  du  3  mars  1818,  n*»  111,  art.  7.) 

8276.  Lès  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  bureau  sont  affichées  à 
la  porte,  et,  sous  aucun  prétexte,  le  percepteur  ne  se  permet  pour  per- 
sonne, pendant  le  temps  que  le  bureau  doit  être  fermé,  ni  distribution, 
ni  autre  service,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  voyageur  pressé  de  reti- 
rer des  lettres  ou  des  articles.  (  idem ,  art.  98  ;  idem .  ) 

8277.  La  boîte  doit  être  levée  plusieurs  fois  par  jour,  pour  éviter  que 
le  couloir  ne  soit  obstrué ,  et  pour  disposer  \e  travail  à  Favance. 

Dans  les  bureaux  où  les  courriers  passent  pendant  la  nuit,  la  dernière 
levée  de  la  boite  doit  être  faite  à  huit  heures  du  soir,  et  dans  ceux  où  la 
distribution  se  fait  dans  la  soirée,  les  boites  restent  ouvertes  jusqu'à  onze 
heures  de  la  nuit,  si  le  départ  ou  le  passage  du  courrier,  par  lequel  on 
peut  répondre  aux  lettres  ainsi  reçues,  doit  avoir  lieu  pendant  la  nuit 
même.  Hors  ces  cas  d'exception ,  la  levée  de  la  boite  est  nécessairement 
subordonnée  à  Fheure  de  la  fermeture  des  dépèches,  et  au  temps  qu'exige 
le  travail  relatif  à  cette  dernière  opération,  laquelle  se  règle  elle-même  sur 
Fheure  du  départ  ou  du  passage  des  courriers. 

(  {dem ,  art.  90  ;  instruction  du  3  mars  1 81 8 ,  n»  1 1 1 , 
art.  7.) 

8278.  L'heure  de  la  dernière  levée  doit  être  indiquée  par  affiches  à  Fex- 
térieur  et  dans  Fintérieur  du  bureau,  (idem, art.  100.) 

8279.  Les  employés  doivent  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
favoriser  et  faciliter  la  transmission  des  dépèches  officielles.  Ils  sont  en 
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conséquence  tenus  de  receyoir,  dans  les  cas  extraordinaires»  ces  d^>ëches 
officielles,  jusqu'au  moment  de  la  fermeture  effective  des  paquets,  laquelle 
ne  doit  avoir  lieu  que  le  plus  tard  possible,  et  une  heure  au  plus  avant 

leur  départ.  (iDStmction  dû  ministre  des  travaux  pubGcs  dn  S3 

janvier  1839,  nMS5.) 

8280.  Les  percepteurs  et  distributeurs  sont  responsables  du  matériel 
qui  leur  est  confié;  tous  les  objets  détériorés  par  leur  fait  sont  renouvelés 

à  leurs  frais.  (instruction  du  ministre  des  travaux  poUict  du  11 

février  1845,  n«  513.) 

8281.  Les  percepteurs  et  distributeurs  ne  peuvent  obtenir  décharge 
d*aucun  vol,  s'il  n'est  justifié  qu'il  est  l'effet  d'une  force  majeure,  et  qu'outre 
les  précautions  ordinaires ,  ils  ont  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher 
un  homme  de  confiance  dans  le  lieu  où  ils  tenaient  leurs  fonds,  et  en 
outre,  si  ce  lieu  était  au  rez-de-chaussée,  de  l'avoir  tenu  soUdement  grillé. 

(Arrêté  du  36  floréal  an  IX  ;  instruction  du  1*  jan- 
vier 1817,  n»  88,  art.  3.) 

CHAVIT&E   ZIII. 

DE  LA  GOMPTABILrrÉ. 


SECTION    PREMIÈRE. 
De  la  tenue  des  états. 

8282.  Les  percepteurs  doivent  porter  chaque  jour  sur  leurs  états  de 
mois,  les  recettes  et  envois  de  la  veille,. ainsi  qu'ils  doivent  les  portar  le 
jour  même  sur  leurs  registres.  Ces  états  sont  les  suivants  : 

Etats  de  recettes. 

l""  État  de  recette  ordinaire  ou  montant  des  lettres  taxées  que  le  per- 
cepteur a  reçues  de  ses  correspondants  ; 

3P  Ëtat  de  recette  du  montant  des  lettres  chargées  et  de  celles  affim- 
chies  à  son  bureau; 

5""  État  ou  journal  concernant  les  lettres  affranchies; 

4**  Un  état ,  jour  par  jour,  des  plus  et  bons-trouvés ,  lequel  contient  aussi 
une  colonne  pour  les  moins-trouvés  ; 

5**  Un  état  du  produit,  jour  par  jour,  du  droit  de  cinq  pour  cent  sur  les 
articles  d'argent  déposés  à  son  bureau; 

6**  État  des  recettes  supplémentaires,  lequel  doit  contenir,  jour  par  joor: 
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la  recette  des  lettres  de  la  ville  pour  la  ville  même;  celle  provraant  des 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés. 

ÊUUs  de  nofhvcUeurs. 

!•  État,  jour  par  jour,  des  moins-trouvés  sur  le  compte  des  dépêches  ; 
2"  Ëtat,  jour  par  jour,  des  déboursés. 

États  (tenvois. 

1*  Un  état  des  envois  que  le  percepteur  a  faits  à  ses*  correspondants 
en  lettres  taxées; 

2*  Êtat^  pour  mémoire,  des  lettres  pour  son  bureau ,  ou  en  passe  pour 
son  frureau ,  affranchies  dans  les  bureaux  avec  lesquels  il  correspond  ; 

S""  État,  pour  mémoire,  du  montant  de  la  recette  du  droit  de  cinq  pour 
cent  faite  par  ses  correspondants  sur  les  articles  destinés  pour  son  bureau 
on  en  passe. 

Les  correspondances  doivent  être  placées  sur  ces  états  par  ordre  alpha- 
bétique, excepté  Bruxelles,  qui  doit  être  porté  dans  la  première  colonne. 

(Instniction  générale  du  28  avril  1808,  art.  474 
et  475.) 

8285.  Les  comptes  de  quartier  se  composent  : 

l""  Du  montant  de  toutes  les  recettes  que  les  percepteurs  ont  faites 
pendant  le  trimestre; 

2"  Des  non-valeurs. 

Les  recettes  se  composent  des  lettres  distribuées,  des  lettres  affranchies 
sans  être  chargées  ou  avec  chargement,  des  plus-trouvés,  des  bons-trouvés, 
du  droit  de  cinq  pour  cent  sur  les  articles  d*argent,  des  lettres  de  la  ville 
pour  la  ville  même,  de  Taffiranchissement  d*ouvrages  périodiques  ou  livres 
brochés. 

Les  non-valeurs  se  composent  des  déboursés,  des  rebuts,  des  ordres  de 
remboursement  pour  erreurs  justijEiées,  des  moins-trouvés  sur  les  dépê- 
ches, des  détaxes  ou  modérations  de  taxes,  des  lettre  pillées  ou  naufra- 
gées. (Idem,  art.  481.) 

8284.  Lorsqu'un  percepteur  a  été  forcé  en  recette  par  un  arrêté  de 
compte ,  il  ne  peut  en  être  relevé  que  par  l'envoi  de  cet  arrêté ,  accompa- 
gné des  feuilles  d'avis  ou  autres  pièces  propres  à  justijEier  ces  mêmes  er- 
reurs. 

Si  cet  envoi  n'est  pas  fait  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la 
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réception  de  Tarrèté  par  le  percepteur,  les  réclamatioûs  ne  sont  pas  ad- 
mises. (  Instruction  générale  da  38  avril  1 808 ,  art  486.) 

8285.  Les  erreurs  une  fois  reconnues»  il  est  expédié  des  ordres  pour 
erreurs  justifiées  à  valoir  dans  le  compte  du  quartier  courant* 

(  Idem  y  art.  487.  ) 

SECTION  2f. 
De  t envoi  des  états  aux  directeurs. 

8286.  Les  états  des  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  les  états  du  produit 
du  service  rural ,  doivent  être  adressés  par  les  percepteurs  le  5  de  chaque 
mois,  en  double  expédition,  et  accompagnés  des  pièces  justificatives, 
aux  directeurs  provinciaux,  chargés  de  résumer  toutes  les  opérations  de 
comptabilité  de  leur  province. 

(Règlement  du  !•' jaUlel  1841 ,  n*  S60, art.  SI.) 

8287.  Sont  également  transmis  aux  directeurs ,  le  10  de  chaque  mois  : 
lo  Par  tous  les  percepteurs,  les  listes  des  rebuts,  avec  les  lettres  à  l'ap- 
pui; et  les  états  de  versement  des  droits  de  timbre  sur  les  journaux 
étrangers  ; 

2^  Par  les  percepteurs  des  bureaux  frontières,  les  états  de  vérificatiou 
des  journaux  étrangers  ; 

Les  comptes  mensuels  avec  les  offices  étrangers»  accompagnés  des 
feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception; 

Les  états  statistiques  et  relevés  du  nombre  et  du  poids  des  lettres  ori- 
ginaires ou  à  destination  de  l'étranger. 

(Idem,  art.  23.) 

8288.  Les  percepteurs  adressent  aux  directeurs,  le  10  du  mois  qui 
suit  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  compte  de  quartier  ,H|CGompa- 
gné  des  états  des  recettes,  des  états  de  contrôle  et  des  états  de  non- 
valeurs. 

Ils  y  réunissent  également  : 

Les  journaux  d'affranchissement,  l'état  des  articles  d'argent  surannés, 
les  états  des  recettes  opérées  par  les  distributeurs,  et  celui  de  la  quote- 
part  des  employés  dans  l'affranchissement  des  journaux  (ce  dernier  ^ 
double  expédition). 

Enfin  ils  ont  soin  de  joindre  à  leur  envoi  trimestriel,  les  feuilles  d'avis 
et  accusés  de  réception  de  leurs  bureaux  correspondants ,  classés  par  mois 
et  par  ordre  de  dates. 
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Sont  toutefois  exceptées  de  cette  mesure,  les  feuilles  d'avis  de  Fétranger 
qui  doivent  être  annexées  à  leurs  comptes  respectifs. 

(Règlement  du  1«^  juillet  1841 ,  n»  Î69,  art.  25.) 

8289.  Les  distributeurs  envoient  de  leur  côté  aux  percepteurs ,  le  5  du 
mois  qiii  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre,  Tétat  des  recettes  qu'ils 
ont  opérées  pendant  cette  période. 

(Idem,  art.  24.) 

8290.  Les  états  d'inconnues,  ceux  des  lettres  blanches,  d'affranchis- 
sements omis,  et  des  lettres  présumées  contenir  des  espèces,  sont  trans- 
mis au  bureau  général  des  rebuts. 

(Idem,  art.  26.) 

8291.  Les  percepteurs  dressent  des  états  de  toutes  les  erreurs  remar- 
quées dans  le  travail  de  leurs  correspondants.  Ces  états  sont  établis  par 
bureau  d'origine,  classés  ensuite  par  province,  et  envoyés  tous  les  mois  par 
eux  au  directeur  sous  la  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

Les  directeurs  se  transmettent  mutuellement  ces  états ,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  provinces  respectives.        (idem ,  art.  27.  ) 

8292.  Les  états  de  mois  et  les  états  de  quartier  doivent  être  adressés 
séparément  et  sous  des  enveloppes  distinctes. 

(  lostruction  du  25  juillet  1827 ,  art.  6,  d»  212.) 

8293.  n  en  est  de  même  de  tous  les  états  de  comptabilité,  des  rebuts 
ou  lettres  inconnues  et  des  articles  d'argent  en  soufifrance ,  pour  chacun 
desquels  on  doit  former  un  paquet  séparé,  en  ayant  soin  d'indiquer  sur 
Fadresse  le  contedu  de  chaque  paquet  par  les  mots  :  comptabilité^  rebuts 

ou  articles  d^ argent.  (instruction  du  15  juillet  1824 ,  art.  4 ,  no  184.  ) 

8294.  Les  percepteurs  des  postes  expédient  en  franchisé,  sous  char- 
gement d'office  et  sous  leur  responsabilité,  le  montant  de  leurs  recettes, 
au  percepteur  du  lieu  où  ils  doivent  effectuer  leurs  versements. 

(Arrêté  rojal  du  10 mal  1836,  art.  4;  instruction 
du  20  mai,  n»  98.) 

SECTION  3«. 
De  la  vérification  des  états  aux  chefs-lieux  de  province. 

8295.  Les  directeurs  veillent  à  ce  que  les  états  mensuels  soient  vérijEiés 
avec  soin,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  au  chef-lieu,  et  ils  ren- 
voient à  chaque  comptable  un  des  deux  exemplaires  revêtus  de  leur  acte 
de  décharge. 

Ils  dressent  ensuite  Fétat  provincial ,  ainsi  que  les  bordereaux  de  récé- 
pissé et  de  quittance,  quils  ont  soin  de  transmettre  au  ministre,  avec 
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les  pièces  de  dépenses  à  Fappui,  le  15  du  mois  au  plus  tard.  L'état  et  les 
bordereaux  précités  sont  établis  en  double  expédition;  et  en  outre  il  doit 
être  adressé  à  la  cour  des  comptes  un  troisième  exemplaire  de  l'état  provin- 
cial. Après  vérification,  Tune  des  expéditions  de  cet  état  provincial  est  ren- 
voyée aux  directeurs,  munie  de  la  décharge  du  chef  delà  division  des  postes. 

(  Règlement  du  1  ^  juillet  1 841 ,  no  369 ,  arU  28.) 

8296.  Les  contrôleurs  font  une  vérification  sommaire  des  états  du  pro- 
duit  du  service  rural ,  et  les  directeurs  en  dressent  un  état  récapitulatif, 
qui  doit  être  joint  à  Fenvoi  de  la  comptabilité  provinciale. 

(Idem,  art.  39.) 

8297.  Les  listes  de  rebuts,  après  avoir  été  vérifiées  en  détail  au  chef-lieu, 
sont  transmises  au  ministre ,  à  la  même  date ,  avec  les  lettres  à  l'appui. 
Les  contrôleurs  opèrent  la  déduction  et  le  renvoi  de  celles  qui  n*ont  pas  dû 
être  comprises  dans  les  rebuts;  ils  indiquent  à  l'encre  rouge  sur  les  listes, 
le  montant  des  différences  en  plus  ou  en  moins  y  dont  ils  tiennent  élé- 
ment note  séparée ,  afin  de  pouvoir  plus  tard  les  ajouter  aux  états  de  con- 
trôle à  former  pour  chaque  trimestre. 

(Idem,  art.  30.) 

8298.  Tous  les  autres  états  dont  Fenvoi  mensuel  est  prescrit  aux  pe^ 
cepteurs,  sont  simplement  réunis  par  les  soins  des  directeurs  et  adressés, 
le  15  de  chaque  mois,  au  ministre,    (idem, art. si.) 

8299.  Â  Farrivée  des  états  trimestriels  au  chef-lieu,  les  contrôleurs 
commencent  par  constater  si  les  sommes  portées  aux  diverses  rubriques 
des  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception ,  sont  exactement  reproduites  sur 
les  états  de  recettes  et  de  non-valeurs,  et  ils  i^elèvent  les  différences  en  plus 
ou  en  mohis  qu'ils  ont  reconnues ,  au  moyen  d'états  de  contrôle  dont  le 
modèle  leur  est  adressé. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  envois  à  la  même  date,  ils  doivent  s'assurer  si  le 
montant  de  ces  envois  est  bien  récapitulé  sur  la  feuille  d'avis  définitive. 

(Idem,  art.  53.) 

8500.  Ils  vérifient  toutes  les  additions  et  reports,  et  signalent  au  dos 
des  états  de  contrôle  les  erreurs  de  calcul,  ainsi  que  les  difi&ropces  qui 
existent  entre  les  totaux  généraux  des  états  trimestriels  et  le  compte  de 
quartier,  après  s'être  toutefois  assurés  que  ce  dernier  compte  cadre  exa^ 
tement  avec  les  états  de  mois  déjà  contrôlés  par  eux. 

Ils  constatent  de  la  même  manière  les  différences  précédemment  rek- 
vées  sur  les  listes  de  rebuts  déjà  vérifiées,  conformément  aux  dispositioas 
de  Farticle  8297.  (idem,  art.  35.) 

8501.  Ils  vérifient  les  journaux  d'a&anchissement ,  et  rdèvent  les  ^' 
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reurs  de  perception  commises  au  préjudice  du  trésor,  lorsqu'elles  ne  l'ont 
pas  été  sur  les  feuilles.  dWs  par  les  bureaux  correspondants. 

Ces  erreurs  sont  constatées  sur  un  relevé  spécial  qui  leur  est  fourni ,  et 
dont  le  montant  global  doit  être  repris  à  la  fin  de  Tétat  de  contrôle. 

(Règlement  du  1«  juillet  1841 ,  art.  S4.) 

8302.  Dans  le  cas  où  la  comptabilité  d'un  percepteur  ne  présente  au- 
cune différence  ou  erreur,  il  doit  être  formé  un  état  de  contrôle  négatif. 

(Idem,  art.  35.) 

8303:  Dans  le  cas  au  contraire  où  quelques  différences  sont  signalées 
et  mises  à  la  charge  des  comptables ,  si  ceux-ci  croient  pouvoir  se  justifier, 
ils  peuvent  en  référer  par  l'intermédiaire  des  directeurs,  au  ministre,  qui 
statue  d'une  manière  définitive  sur  leurs  réclamations  dûment  appuyées 

des  pièces  justificatives  nécessaires,     (instruction  du  ministre  des  traTaux  publics  du  8 

jauTier  1843,  n*  281.) 

8304.  La  vérification  trimestrielle  doit  toujours  être  terminée  le  15  du 
second  mois  de  chaque  trimestre;  à  cette  date,  les  directeurs  adressent  au 
ministre  les  états  de  contrôle  et  relevés  d'erreurs  formés  par  les  contrô- 
leurs et  certifiés  par  eux;  ils  y  joignent  les  comptes  de  quartier,  les  états 
dempis,  ceux  des  recettes  et  des  non-valeurs,  ainsi  que  les  feuilles  d'avis 
provisoires  et  définitives  nécessaires  pour  justifier  toutes  les  différences 

relevées.  (Règlement  du  l'' juillet  1841 ,  n»  369 ,  art.  36.) 

8305.  Â  la  même  époque,  ils  envoient  aussi  les  états  trimestriels  qu'ils 
ont  reçus  des  percepteurs ,  et  ne  conservent  par-devers  eux  que  les  jour- 
naux d'afiBranchissement.  (idem,  art.  37.) 

8306.  Les  états  de  contrôle  sont,  après  un  examen  préalable,  arrêtés 
par  le  chef  de  la  division  des  postes,  qui  les  renvoie  aux  directeurs  pro- 
vinciaux en  temps  utile,  pour  qu'ils  puissent  les  faire  parvenir,  avec  les 
feuilles  d'avis,  aux  comptables,  avant  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

Ces  derniers  doivent ,  suivant  le  résultat  constaté  par  lesdits  états,  por- 
ter soit  en  recettes,  soit  en  non-valeurs,  la  somme  mise  à  leur  charge 
ou  celle  dont  ils  se  trouvent  définitivement  dégrevés. 

(Idep,art.  58.) 

8307.  Les  comptes  trimestriels  sont  envoyés  aux  directeurs  provinciaux, 
pour  être  classés  et  conservés  en  dépôt  dans  leurs  archives. 

(Idem,  art.  39.) 

SECTION  4«. 

Du  versement  des  recettes  effectuées. 

8508.  Les  comptables  ayant  leur  résidence  dans  les  villes  où  sont  éta- 
lon. ID.  M 
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blis  des  agents  de  la  société  générale  pour  &?oriser  rindostrie  nationale, 
doivent  verser  au  trésor»  tous  les  cinq  jours»  les  fonds  provenant  de  leur 
recette;  ceux  des  autres  localités  peuvent  se  boro^  à  remplir  la  même 
obligation  de  dix  en  dix  jours»  savoir  :  les  10  »  20  et  30  de  chaque  mois. 

(Arrêté  du  ministre  des  traraux  publics  du  37  oc- 
tobre 1841 ,  art.  9*;  înstmctioii  da  ménie  jour, 
n*  276.) 

8509.  Afin  de  constater  la  r^larité  des  versements  effectués»  les 
percepteurs  en  transmettent»  au  fur  et  à  mesure»  les  récépissés  aux  direc- 
teurs provinciaux. 

Ceux-ci  sont  »  de  leur  côté  »  chsirgés  de  surveiller  la  rentrée  de  ces  pièces, 
et  de  les  conserver  par -devers  eux»  pour  être  ultérieurement  annexées, 
aux  états  mensuels  des  recettes  et  dépenses  à  dresser  pour  chaque  pro- 
vince. (Idem  9  art.  3  ;  idem.) 

TITRE  m- 

DES  LETTRES  ET  PAQUETS. 


CHAPITRE  PIŒHIER. 

DEC  LETTRES  EN  GÉNÉRAL. 


8510.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  La  loi  détermine  quels  smt 
les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret  des  lettres  confiées  à  la 

poste.  (Décret  du  10-14  aoAt  1700;  décret  d«  91-» 

août  1700  ;  décret  du  1 0-20  juillet  1701  ;  ontOf 
tutioo,  art.  23.) 

8311.  Les  lettres  chargées  ou  non  chargées  sont  insaisissables.  Çest 
une  conséquence  de  Finviolabilité  des  correspondances. 

(lostniction  générale  du  2S  aTrîl  1  SOS ,  art.  55.) 

8512.  On  ne  peut  insérer  dans  les  lettres  chargées  ou  autres ,  ni  ma- 
tière d*Or  ou  d'argent ,  ni  bijoux-        (Loi  du  5  nivôse  an  V ,  art.  10  ;  instrvcUwi  idcn, 

art.  60;  instrtictioB  du  90  mai  1814,  a*  M* 
art  10.) 

8315.  Cette  défense  n%  s'applique  cependant  pas  aux  pièces  de  mon- 
naies et  autres  objets  de  cette  nature,  qui  peuvent  être  adressés  aux  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  de  justice,  pourvu  que  les  envoyeurs 
aient  soin  de  marquer  sur  Fadresse  que  ces  expéditions  se  font  pour  U 

service  de  la  justice.  (arrêté  du  directeur  général  des  pottei  du  96  ■«« 

1817,  D«^,  art  4.) 
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8514.  Il  n'est  permis  de  receToir  à  la  main  que  quatre  sortes  de  lettres  : 
celles  adressées  au  Roi;  celles  contre-signées;  celles  à  affranchir  et  celles 
à  charger.  Toute  autre  lettre  doit  être  jetée  à  la  boite. 

(Instruction  générale  du  38  ayril  1808 ,  art.  57.) 

8315.  Il  est  défendu  de  certifier  qu'une  lettre  a  été  mise  à  la  boîte,  lors 
même  que  le  percepteur  l'y  aurait  vu  jeter. 

Il  est  également  défendu  de  certifier  que  telle  ou  telle  lettre  a  été  affran- 
chie; l'enregistrement  de  ces  lettres  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre. 

Il  ne  doit  être  délivré  de  tds  certificats  que  pour  les  lettres  chargées , 
parce  que  ces  dernières  sont  les  seules  dont  on  tire  des  reçus,  lors  de  leur 
remise  aux  destinataires.  (idem ,  an.  ss.) 

8316.  Les  adresses  des  lettres  doivent  être  écrites  en  caractères  lisibles. 
Lorsque  les  lettres  sont  destinées  pour  un  endroit  peu  connu  dans  le 

royaume ,  ou  pour  des  villes  ou  villages  dont  il  y  en  a  d'autres  qui  portent 
le  même  nom,  il  est  essentiel,  pour  prévenir  toute  incertitude,  d'indiquer 
sur  les  adresses  le  nom  de  la  ville  ou  de  l'endroit  voisins  plus  connus. 

Les  adresses  des  lettres  pour  l'étranger  doivent,  à  la  suite  du  nom  de 
l'endroit  pour  lequel  ces  lettres  sont  destinées ,  porter  celui  du  pays  ou  de 

l'Ëtat  dans  lequel  il  est  situé.  (instructions  du  a  février  1818,  no  109;  et  du 

â4juiiletl826,no307.) 

8317.  Les  lettres  adressées  à  des  militaires  doivent  indiquer  l'arme  du 
corps,  le  numéro  du  régiment,  le  bataillon  et  la  compagnie,  si  cela  est 

possible.  (Instruction  générale  du  28  avril  1808.  art.  65; 

instruction  du  15  mai  1815 ,  n»  55,  art.  l*^  ) 

CBAVITILB  II. 

DU  TRI  DES  LETTRES. 


8518.  Les  lettres  sont  triées  en  autant  de  cases  que  le  percepteur  a  de 
correspondances  directes,  c'est-à-dire  le  nombre  de  bureaux  pour  lesquels 

il  expédie  des  dépêches.  (instruction  générale  du  28  avril  1808,  art.  104.) 

8319.  Il  convient  qu'il  y  ait  en  outre  une  case  intitulée  passes  à  côté  de 
celle  destinée  à  chacun  des  bureaux  par  lesquels  on  expédie  des  lettres  en 
passe.  Ces  passes  se  trouvant  ainsi  triées  et  réunies,  il  ne  s'agit  {dus  que 
de  les  ficeler  à  l'instant  de  la  clôture  des  dépèches. 

On  entend  par  passes  les  lettres  destinées  pour  les  bureaux  avec  les- 
quels celui  qui  les  expédie  n'est  pas  en  correspondance  directe;  c'est  pour- 
quoi il  les  envoie  en  passe  et  sans  les  taxer,  à  celui  des  bureaux  de  sa 
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correspondance  qui  peut  les  y  adieminer  avec  le  plus  de  célérité,  soit 

directement»  soit  en  passe.  (lostmcttoo  générale  4lu  U  av«l  ISOS ,  art.  idt ) 

CHAPITRE  III. 

DE   L  APPOSITION  DU   UMBRE. 


8520.  Toutes  les  lettres ,  soit  dans  les  bureaux  de  perception,  soit  dans 
les  bureaux  de  distribution,  doivent  être  timbrées  bien  distinctement  et 
de  manière  à  pouvoir  facilement  reconnaître  les  lieux  d'origine  des  cor- 
respondances, ainsi  que  les  jours  d'arrivée  et  de  départ.  Les  percepteurs 
qui  remarquent  dans  les  dépêches  de  leurs  correspondants  des  lettres  mal 

timbrées,  doivent  leur  en  écrire.  (instruction  générale <]u  2S  arnl  ISOS,  art.  W] 

instmction  du  20  janrier  1839,  ait.  5,  n*  S17; 
instruction  de  Padministrateur  des  postes  do  15 
janvier  1834 ,  n<»  58  ;  instruction  du  minière  des 
finances  du  S  octobre  1836 ,  n*  108  ;  iastrvctioos 
du  ministre  des  finances  du  50  septembre  1831^ 
Qo  69 ,  et  du  ministre  des  travaux  publics  do  M 
janvier  1843 ,  n<»  385.) 

8521.  Le  timbre  indique  respectivement  la  date  du  départ  et  de  ^a^ 
rivée,  ainsi  que  le  bureau  d'où  les  lettres  sont  expédiées  et  celui  où  elles 

arrivent.  (Arrêté  royal  du  1 0  janvier  1 839,  no  91  ;  imlniedoD 

du  36  janvier ,  art.  3 ,  n«  317.) 

8522.  Le  timbre  indiquant  la  date  du  départ  est  appliqué  sur  l'adresse; 
celui  indiquant  la  date  de  l'arrivée  est  apposé  au  dos  de  chaque  lettre  ou 

paquet  à  distribuer.  (InstmcUon  idem ,  art.  4.) 

8525.  Le  timbre  des  bureaux  frontières  est  apposé  au  dos  des  lettres. 

(  Instruction  du  19  juillet  1 81 5 ,  n«  60 ,  art.  13.) 

8524.  Dans  les  bureaux  de  distribution,  le  timbre  est  appliqué  eaà 
noir;  il  est  appliqué  à  l'encre  rouge ,  dans  les  bureaux  de  perception;  dans 
les  bureaux  de  la  capitale,  il  est  appliqué  à  l'encre  bleue. 

(Instruction  du  36  janvier  1839,  n»  317,  art.  5; 
instruction  du  ministre  des  finances  du  5  oct(^ 
1856,  n*  108.) 

8525.  Les  distributeurs  et  les  percepteurs  veillent  à  ce  que  les  timbres 
soint  nettoyés  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire;  ils  ont  soin  de  les  préser- 
ver de  tout  dépôt  d'ancienne  pâte,  et  ils  prennent  attention  à  ce  que  la 
brosse  ou  le  tampon  soit  suffisamment  couvert  d'une  encre  ni  trop  liquide, 

ni  trop  épaisse.  (instruction  du  36  janvier  1839,  n*  317,  art.  5; 

instmction  du  8  juin  1830,  n«  836,  art.  5.) 
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8326.  Le  timbre  se  place  au  haut  de  la  suscription  des  lettres,  et  de 
manière  qu'il  ne  porte  pas  sur  récriture  de  l'adresse. 

(loitractien  da  98  «rril  1808,  art.  109  ;  instruction 
do  50  septembre  1854 ,  d«  69  ;  instruction  du  96 
janvier  1890,  art.  5,  n«  917.) 

8527.  Les  percepteurs  doivent  éviter  d'appliquer  une  date  erronée  sur 
les  lettres  à  timbrer.  A  cet  effet ,  ils  se  chargent  en  personne  du  dépôt  de 
la  boite  à  caractères ,  et  la  placent  dans  un  endroit  inaccessible  à  tous  les 
autres  employés  du  bureau.  Chaque  matin ,  et  avant  le  commencement  des 
opérations,  ils  retirent  de  la  boite  et  font  placer  en  leur  présence  dans  le 
timbre,  le  caractère  qui  doit  servir  pendant  toute  la  journée,  pour  mar- 
quer les  lettres ,  soit  à  l'arrivée ,  soit  au  départ. 

( Instruction  du  90  jan?ier  1 899 ,  n«  917 ,  art.  7.) 

8528.  Le  timbre  du  départ  est  apposé  indistinctement  sur  toutes  les 
lettres  et  paquets  nés  dans  le  bureau  expéditeur.  La  date  à  employer  est 
celle  du  jour  même  auquel  le  timbrage  a  lieu ,  sans  en  excepter  même  les 
lettres  mises  à  la  poste  dans  le  cours  d'une  journée,  après  le  départ  du 
courrier,  et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  être  expédiées  que  par  la  poste 
du  lendemain.  Dans  ce  dernier  cas,  les  lettres  exposées  à  rester  en  souf^ 
france,  sont  marquées  sur  l'adresse  de  chacune  d'elles  et  au-dessous  de 
l'empreinte  du  timbre  ordinaire,  d'un:  timbre  portant  les  mots  après  te 
départ  de  la  poste.  (idem,  art.  s.) 

8529.  Cependant  le  timbre  après  le  départ  n'est  point  appliqué  aux 
lettres  mises  à  la  poste  le  soir  après  la  dernière  levée  de  la  boite,  et  qui 
n'en  étant  retirées  que  le  lendemain  matin,  reçoivent  par  cela  même  le 
timbre  du  jour  auquel  l'expédition  peut  avoir  lieu.  De  même  les  lettres 
destinées  à  partir  pendant  la  nuit  ou  de  grand  matin,  et  dont  la  der- 
nière levée  se  fait  dans  le  cours  de  la  soirée,  sont  frappées  de  la  date  de  ce 
mènoie  soir,  nonobstant  que  l'expédition  réelle  se  fasse  après  minuit,  et 
elles  ne  sont  non  plus  passibles  du  timbre  après  le  départ  Mais  en  re- 
vanche ,  pour  ce  qui  est  de  la  correspondance  destinée  à  partir  dans  la 
matinée,  et  dont  une  dernière  levée  se  fait  encore  le  matin  même,  les 
lettres  qui  sont  retirées  de  la  boite  à  cette  occasion ,  reçoivent  nécessaire- 
ment la  date  du  jour  de  l'expédition^  et  celles  qui  ont  déjà  été  frappées  du 
timbre  de  la  veille  sont  marquées  en  outre  du  timbre  après  le  départ. 

(Idem ,  art.  9.) 

8550.  Le  timbre  de  l'arrivée  est  apposé  au  dos  de  tous  paquets  et 
lettres  indbtinctement  dont  la  distribution  se  fait  par  un  bureau,  soit  | 

qu'ils  soient  retirés  par  les  parties  intéressées  ou  en  leur  nom,  soit  qu'ils  ^ 

soient  distribués  par  les  facteurs  au  domicile  des  destinataires.  La  date  à  ^ 
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employer  est  invariablement  celle  du  jonr  auquel  le  timbrage  a  lieu  : 
ainsi  dès  que  des  dépèches  arrivées  donnent  lieu  à  une  distribution  quel- 
conque, même  partielle,  dans  le  cours  de  la  soirée,  toute  la  correspon- 
dance, et  même  celle  dont  la  distribution  ne  se  fera  que  le  lendemain, 
doit  être  marquée  de  la  date  du  jour  de  Tarrivée  réelle  au  bureau. 

(Iostruotto«du26jaiirier  1829,  do  217,  art  10.) 

8551.  Les  paquets  et  lettres  officiels,  jouissant  de  la  franchise,  ainsi 
que  les  envois  de  gazettes  et  d'imprimés,  sont  timbrés  à  Farrivée  et  au 
départ,  de  la  même  manière  que  la  correspondance  ordinaire. 

(Idem, art.  11.) 

8552.  Les  bureaux  de  passe  ne  doivent  point  timbrer  les  lettres  qui 
leur  sont  expédiées  dans  cette  dernière  relation ,  et  qui  par  conséquent 
ne  sont  ni  originaires,  ni  à  destination  de  ces  mêmes  bureaux  dépasse 
ou  de  leur  arrondissement.  De  même,  dans  les  bureaux  frontières,  on  ne 
se  sert  du  timbre  de  date  que  pour  les  lettres  nées  dans  le  bureau  même 
ou  qui  lui  sont  destinées.  (idem ,  an.  19.) 

8555.  Les  lettres  originaires  de^  distributions  sont  assimilées,  pour  ce 
qui  concerne  le  départ ,  aux  lettres  nées  dans  les  bureaux  de  perception 
dont  ils  relèvent,  et  sont  frappées  par  conséquent  du  timbre  de  départ  de 
ces  derniers  ;  mais  quant  aux  lettres  destina  pour  ces  mêmes  distribu- 
tions ^  les  percepteurs  dont  elles  ressortissent  peuvent  se  dispenser  d'ap[di- 
quer  à  ces  lettres  le  timbre  de  Tarrivée  de  leur  bureau,  surtout  dans  le 
cas  où  la  correspondance  destinée  pour  ces  distributions  doit  être  réexpé- 
diée incessamment  après  son  arrivée  dans  le  bureau  de  perception. 

(Idem,  art.  15.) 

8554.  Le  timbre  doit  être  apposé  sur  les  états,  comptes,  lettres  et  toutes 
autres  pièces  relatives  au  service,  indépendamment  du  soin  qu'il  faut 
avoir  d'y  énoncer  à  la  main  les  noms  des  bureaux  d'où  ces  états  et  pièces 

sont  expédiés.  (iDStmctiop  du  28  avril  1808,  art.  103.  ) 

8555.  La  taxe  des  lettres  refiisées  ou  non  réclamées,  dont  le  timbre 
d'arrivée  est  illisible,  peut  être  rejetée  des  rebuts  et  mise  à  la  diai^e  des 
percepteurs  trouvés  en  défaut.  Quant  à  celles  qui  ont  été  mal  timbrées  au 
départ  et  à  l'égard  desquelles  le  même  moyen  de  répression  n'existe  pas, 
le  ministre  se  réserve  d'introduire  une  pénalité  équivalente  lorsque  la  gra- 
vité du  cas  l'exigera.  (instruction  du  ministre  des  traTaax  publics  do 

9  mai  1843,  n»  825.) 
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CHAPiniS  IV. 

DE   LA  TAXE   DES   LETTRES. 

8336.  La  taxe  des  lettres  est  réglée  d'après  la  distance  en  ligne  droite, 
existante  entre  les  directions  des  postes  dont  dépendent  le  lieu  où  la  lettre 
a  été  confiée  à  l'administration  et  celui  où  elle  doit  parvenir. 

Cette  taxe  est  perçue  conformément  au  tarif  suivant  : 
Pour  une  lettre  simple  : 

Jusqn^à  30  kilomètres  inclusivement 2  décimes. 

•       De30à60 3       » 

De  60  à  iOO 4       » 

De  iOO  à  450 5       » 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  un  décime  par  50  kilomètres. 

(Loi  du  99  décembre  1835,  art.  !•'.) 

8337.  La  lettre  simple  de  et  pour  la  même  commune  est  taxée  à  un 

décime.  (idem,  art.  2.) 

8338.  La  lettre  simple  de  et  pour  des  communes  dépendant  de  la  même 
perception  de  postes ,  est  taxée  du  port  de  deux  décimes. 

(Idem,  art.  s.) 

^339.  Ainsi  les  lettres  déposées  dans  un  bureau  de  poste  et  à  destina- 
tion d*une  distribution  qui  en  relève,  ou  d'une  commune  faisant  partie  de 
Farrondissement de  cette  distribution ,  doivent  être  frappées  delà  taxe  de 
deux  décimes. 

La  même  taxe  doit  être  appliquée  aux  lettres  qu'un  bureau  taxe  pour 
les  communes  de  son  arrondissement  et  vice  versa. 

(lostructioQ  du  ministre  des  finaDces  du  51  décem- 
bre 1835,  n»  88 ,  art.  9  et  5.  ) 

8340.  Sont  considérées  comme  lettres  simples,  celles  au-dessous  du 

poids  de  dix  grammes.  (Loi  du  39  décembre  1835,  art.  4.) 

8341.  Les  lettres  de  10  à  15.grammes  inclusivement  payent  la  moitié 
eu  sus  du  port  de  la  lettre  simple;  celles  de  15  à  20  inclusivement ,  deux 
fois  le  port;  celles  de  20  à  30  inclusivement,  deux  fois  et  demi  le  port; 
et  ainsi  de  suite,  eif  ajoutant  la  moitié  du  port  de  la  lettre  simple,  de  dix 
en  dix  grammes.  (idem,  idem.) 

8342.  Les  agents  de  l'administration  veillent  à  ce  que  les  lettres  soient 
pesées  avec  toute  l'exactitude  possible. 

(Inslmetion  du  31  décembre  1835,  n* 88,  art.  4.} 

8343.  La  taxe  des  lettres  simples  affranchies,  adressées  à  des  militaires 
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au-dessous  du  grade  d'officier,  en  activité  de  service ,  est  fixée  à  un  dédme, 
si  la  distance  à  parcourir  n'excède  pas  30  kilomètres,  et  à  deux  décimes, 
quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir  dans  le  royaume. 

(Loi  da  29  décembre  1835,  art.  5.) 

8544.  La  disposition  qui  précède  n'est  applicable  qu'aux  militaires  en 
activité  de  service  et  sous  les  drapeaux ,  et  à  ceux  qui  se  trouvent  momen- 
tanément dans  les  prisons,  soit  par  suite  de  punitions  purement  discipli- 
naires, soit  en  attendant  leur  condamnation.  Elle  n'est  pas  applicable  aux 
autres  détenus  militaires  qui,  par  suite  de  condamnation,  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  étant  en  activité  de  service. 

(lottrucUon  du  mioittre  des  trtfaoz  poblki  do 
9  mars  1837,  n»  137.) 

8545.  La  modération  accordée  pour  les  lettres  militaires  afiOrancbies 
n'est  pas  applicable  aux  lettres  chargées. 

(Instruction  da  13  mars  1839 ,  n*  330,  art.  5  ;  ins- 
truction du  ministre  des  finances  du  SI  déeen- 
bre  1835,  n»  88,  art.  5.) 

8546.  Lorsque  des  lettres  affranchies,  avec  modération  de  taxe,  pour 
des  militaires,  sont  soupçonnées  contenir  des  incluses,  ou  sont  du  poids 
de  dix  grammes  et  au-dessus,  la  différence  du  port  ordinaire  dont  elles 
auraient  dû  être  frappées  est  mise  à  la  charge  des  bureaux  qui  ont  Cadt 
auxdites  lettres  une  fausse  application  de  l'article  8545  ci-dessus. 

(Instruction  du  ministre  des  trafaux  pabties  da 
37  décembre  1843,  n*  553.) 

8547.  La  lettre  à  laquelle  est  attaché  un  échantillon  de  marchandise, 
est  taxée  conformément  aux  articles  précédents. 

Il  est  perçu  en  outre  pour  l'échantillon  une  taxe  réduite  au  tiers  de  la 
taxe  d'une  lettre  du  même  poids,  mais  seulement  lorsque  l'échantillon  est 
présenté  sous  bandes ,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa 
nature,  et  qu'il  ne  contient  d'autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre. 

Si  l'échantillon  est  envoyé  isolément,  la  taxe  est  réduite  au  tiers  du  port 
fixé  pour  une  lettre  de ïnème  poids,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  en 
aucun  cas  inférieure  à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

(Loi  du  39  décembre  1835,  art.  6.) 

854à.  La  taxe  des  lettres  transmises  par  l'intermédiaire  des  offices  de 
poste  étrangers  se  compose  du  port  dû  pour  le  parcours  en  Belgique  et  de 
celui  à  payer  à  ces  offices.  (idem,  art. 7.) 

8549.  La  taxe  des  lettres  de  et  pour  les  pays  d'outre-mer,  transportées 
par  d'autres  voies  que  celles  réglées  par  des  conventions  postales,  est 
formée  de  celle  due  pour  le  parcours  intérieur,  et  d'une  taxe  progressive, 
à  raison  du  poids,  de  cinq  décimes  par  lettre  simple,  pour  le  parcours 
par  mer. 
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Tout  paquet,  autre  que  les  lettres  missives,  paye,  outre  la  taxe  pour  le 
parcours  intérieur,  la  même  taxe  supplémentaire  et  progressive ,  sans  ce^ 
pendant  que  celle-ci  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder  2  francs,  quel  que 
soit  le  parcours  par  mer  ou  le  poids  du  paquet. 

(Loi  du  39  décembre  1855 ,  art.  8.  ) 

8550.  Les  destinataires  ou  envoyeurs  de  ces  paquets  ne  jouissent  de  la 
modération  de  port  déterminée  à  l'article  précédent,  que  pour  autant  qu'il 
conste  par  l'ouverture  faite  en  présence  des  percepteurs  des  postes,  que 
ces  paquets  ne  contiennent  pas  de  lettres. 

(InstmctioD  du  ministre  dei  finances  du  31  décem- 
bre 1835 ,  n»  88,  art.  8.  ) 

8551.  Les  percepteurs  des  postes  du  lieu  de  débarquement  ne  pouvant 
s'assurer  si  les  paquets  venant  des  pays  d'outre-mer  et  destinés  pour 
d'autres  villes,  contiennent  ou  non  des  lettres,  ils  frappent  ces  paquets  de 
la  taxe  entière.  Mais  les  contrôleurs,  et  à  leur  défeut,  les  agents  compta- 
bles du  lieu  de  destination ,  invitent  les  personnes  auxquelles  ces  paquets 
sont  adressés  à  venir  les  ouvrir  en  leur  présence ,  au  bureau  ;  et  s'il  est 
constaté  par  cette  ouverture  qu'ils  ne  renferment  point  de  lettres,  il  en  est 
fait  mention  sur  les  enveloppes,  et  la  taxe  supplémentaire  est  réduite  à 
deux  francs.  Si  les  destinataires  se  refusent  à  satisfaire  à  cette  formalité, 
les  paquets  sont  assujettis  à  la  taxe  qui  y  a  été  apposée,  comme  il  est  dit 

ci-dessus.  (  idem ,  idem.) 

8552.  La  réduction  de  taxe  n'est  allouée  par  le  contrôleur  que  sur  la 
production  des  enveloppes  des  paquets. 

(Idem,  idem.) 

8555.  Les  taxes  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre ,  sont  perçues  en 
décimes  et  en  forçant  au  profit  du  trésor  toute  fraction  de  décime. 

(Loi  du  39  décembre  1835,  art.  9.) 

8554.  C'est  le  bureau  qui  envoie  directement  les  lettres  à  leur  destina- 
tion ,  qui  les  taxe  et  qui  en  comprend  le  montant  dans  le  compte  de  ses 

dépèches.  (instruction  générale  du  98  avril  1808,  art.  104  et 

113.) 

8555.  Après  avoir  trié  les  lettres ,  les  percepteurs  des  postes  les  reti- 
rent de  chaque  case  à  l'effet  de  les  taxer.  Us  ont  soin  de  former  très-lisi- 
blement les  chiffres  des  taxes  qu'ils  apposent  sur  les  lettres;  ils  évitent  de 
les  placer  sur  les  noms  des  destinataires. 

(Instruction  générale  du  98  aTril  1808,  art.  109; 
instruction  du  directeur  gféaéral  des  postes  du 
S3  mars  1814,  n*  16,  art.  l"';  instruction  du  mi- 
nistre des  finances  du  30  septembre  1834,  n«  69.  ) 

8556.  Lorsqu'une  lettre  ou  un  paquet  pèse  dix  grammes  ou  au  delà,  le 
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percepteur  en  indique  le  poids,  à  Fangle  gauche,  sur  chaque  lettre  et  sur 

chaque  paquet*  (  Im CmctioB  générale  da  )8  ami  1808,  art.  1  !•  i 

inttmcUoD  dn  mioistre  det  finances  dn  SO  sep- 
tembre 1834,  n«  69.  ) 

8557.  Les  percepteurs  doivent  veiller  à  ce  que  le  travail  de  la  tasé  se 
fasse  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  tant  sous  le  rapport  du  poids  que 
sous  celui  de  la  distance;  si  cependant  il  arrive  que  les  employa  chargés 
de  ce  travail  commettent  quelque  erreur  par  inadvertance,  les  chiffires  mal 
appliqués  ne  doivent  jamais  être  changés  ni  surchargés;  mais  on  les  biffe 
par  un  trait  de  plume,  et  un  nouveau  chiffi*e,  placé  à  côté  du  premier, 
indique  la  taxe  réelle.  Dans  ce  cas  la  rectification  est  certifiée  par  une  note 

du  percepteur  ou  du  contrôleur.  (instruction  du  ministre  directeur  général  des  fa- 

cettes du  27  mars  1822 ,  n»  165,  art.  S.) 

8558.  Le  montant  des  taxes  se  porte  sur  la  feuille  d*avis  en  toutes  let- 
tres et  en  chiffres  hors  ligne. 

Le  menue  montant  se  porte  en  chiffres  sur  le  r^istre  à  ce  destiné,  à  la 
charge  du  percepteur  auquel  s'adresse  la  dépèche. 

(Instruction  générale  du  28  arril  1808,  art.  118.) 

8559.  Les  lettres  se  placent  dans  la  dépèche  en  deux  paquets  ficelés, 
Fun  contenant  les  lettres  taxées  et  comptées ,  et  Tautre  les  passes. 

(Idem,  art.  117.) 

8560.  Le  compte  des  taxes  pour  chaque  bureau  de  correspondance  doit, 
surtout  lorsque  les  liettres  sont  nombreuses ,  être  fait  de  temps  en  temps, 
et  porté  sur  une  lettre  relevée  dite  lettre  de  compte,  afin  qu'au  moment 
de  la  formation  des  dépêches  il  n'y  ait  plus ,  pour  ainsi  dire ,  qu'à  vérifier 
chaque  compte  et  à  l'arrêter.  (idem, art.  m.) 

8561.  Les  percepteurs  chargés  de  la  taxe  des  lettres  en  passe,  doivent 
avoir  disposé ,  avant  l'heure  ordinaire  du  passage  du  courrier,  tout  le  tra- 
vail relatif  à  leurs  propres  dépêches ,  dont  ils  ont  eu  soin  d'arrêter  provi- 
soirement le  compte,  de  manière  qu'ils  puissent,  à  l'arrivée  du  courrier, 
se  livrer  avec  la  plus  grande  célérité  à  la  taxe  et  au  tri  des  lettres  en  passe, 
pour  les  réunir  au  plus  tôt  à  leurs  propres  dépêches. 

Le  percepteur  ne  peut  se  permettre,  sans  manquer  essentidlement  à  ses 
devoirs ,  de  remettre  d'un  ordinaire  à  l'autre  l'expédition  des  passes. 

(Idem,art.115.) 

8562.  A  l'arrivée  des  dépêches,  le  percepteur  vérifie  le. montant  des 
taxes. 

Lorsqu'il  ne  le  trouve  pas  conforme  à  celui  énoncé  sur  la  feuille  d'arô,  il 
recompte  les  taxes  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  accordé  avec  ce  dernier,  ou  qu'il 
soit  bien  assuré  qu'il  y  a  eu  erreur. 
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Dans  ce  damier  cas  »  il  fait  note  sur  la  feuille  de  la  difiSrence  en  plus  ou 
en  moins ,  et  il  inscrit  chaque  dififêrence  sur  Fétat. 

(  lostruction  générale  du  38  tTril  1 808 ,  art.  118.) 

8363.  Il  n*est  pas  permis  aux  percepteurs  de  faire  compensation  des 
plus  et  des  moins.  Il  leur  est  défendu,  sous  peine  de  révocation ,  de  se 
renvoyer  réciproquement  les  feuilles  d'avis ,  de  réformer  dans  aucun  cas 
leur  enregistrement,  ou  de  se  tenir  respectivement  compte  d'aucune  erreur 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  Toute  erreur  doit  être  connue  de  Fadmi- 
Distration,  et  c'est  elle  seule  qui  peut  en  allouer  la  rectification. 

(Idem,  art.  110.) 

8364.  Si  le  percepteur  trouve  des  lettres  non  taxées,  soit  par  oubli, 
soit  parce  que  les  destinataires  auraient  été  mal-à-propos  considérés  comme 
jouissant  de  la  franchise,  ou  s'il  reconnaît  des  lettres  contre-signées  en 
fraude,  il  taxe  les  unes  et  les  autres;  il  en  porte  le  montant  sur  la  feuille 
d'avis  et  s'en  charge  en  bons-trouvés  sur  l'état  à  ce  destiné. 

(Idem,  art.  120.) 

8365.  Si  des  lettres  arrivées  au  bureau  de  destination  sont  mal  taxées, 
le  contrôleur  en  rectifie  la  taxe  soit  en  plus ,  soit  en  moins;  il  en  fait  men- 
tion au  dos  de  la  lettre ,  en  y  inscrivant  ces  mots  :  rectifié  au  bureau  de 

à  la  somme  de Cette  note ,  que  le  contrôleur  a  soin  de  certifier  par  sa 

signature,  doit  servir  de  preuve  que  la  correction  a  été  faite  dans  un  bu- 
reau des  postes  et  par  un  fonctionnaire  qui  en  avait  le  droit. 

La  taxe  mal  appliquée  est  biffée  par  un  trait  de  plume,  et  on  y  substitue 
à  côté  la  nouvelle  taxe. 

Le  percepteur  informe  son  correspondant  des  erreurs  qui  ont  été  remar- 
quées, en  l'invitant  à  apporter  plus  d'attention.  Si  ces  avis  sont  négligés, 
il  en  écrit  à  l'administration,  selon  le  mode  ordinaire  de  correspondance. 

(lostructioo  (générale  du  28  avril  1808,  art.  121  ; 
iostructioos  du  directeur  (général  des  postes  du  1 4 
juillet  1819 ,  n*  150,  art.  l^'y^et  du  27  mars  182i, 
no  163,  art.  3.) 

8366.  La  détaxe  dont  il  est  parlé  à  l'art,  précédent  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  taxes  internes;  les  contrôleurs  ne  peuvent  point  l'appli- 
quer aux  débours  ou  taxes  dont  les  lettres  de  l'étranger  sont  frappées. 

(InstructioD  du  20  mai  1814 ,  n** 20,  art.  10.  ) 

8367.  Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  qui  leur  est  conféré,  les  contrôleurs 
doivent  s'abstenir  de  donner  aux  instructions  une  plus  grande  extension 
qu'elles  ne  comportent,  et  encore  plus  de  détaxer  des  lettres  ou  paquets 
qui  auraient  été  légalement  taxés  dans  d'autres  bureaux. 

(Instruction  du  12  mars  1829 ,  n<»  220,  art.  10.) 

8368.  Le  percepteur,  se  charge  ra  recette ,  jour  par  jour ,  sur  le  registre 
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à  ce  destiné,  du  montant  de  chaque  dépèche  tel  qu*ii  a  été  porté  sur  la 

feuille  d*avis  par  son  correspondant.    (lostractîon  générale  du  38  arril  1808,  art.  123.) 

8569.  Il  se  charge  aussi  en  recette,  àur  le  re^stre  y  relatif,  du  mon- 
tant des  plm  et  des  bom-trouvés  sur  chaque  dépèche. 

(Idem,  art.  193.) 

8570.  Il  porte  sur  le  même  registre  le  montant  des  momS'4T(mvés. 

(Idem,  art.  194.) 

8571 .  n  accuse  réception ,  par  sa  plus  prochaine  feuiHe  d*avîs.  Il  y  porte 
le  montant  qui  était  énoncé  sur  celle  de  son  correspondant,  puis ,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  il  énonce  celui  des  plu$^  des  bons  et  des  movnS''1rùuvés  par  lai. 

Il  renvoie  en  outre  à  l'administration  les  feuilles  de  ce  bureau,  sur  le 
compte  desquelles  il  trouve  des  erreurs  en  plus  ou  en  moins. 

(Idem,  art.  195.) 

CHAVITRE  Y. 

DE   LA   TAXE   FICTIVE. 


8572.  La  taxe  fictive  a  pour  objet  de  faire  connaître  le  produit  dont 
seraient  susceptibles  les  lettres  et  paquets  fermés  et  ceux  sous  bandes, 
transportés  en  franchise.  Le  percepteur  appose  cette  taxe  au  dos  de  chaque 
lettre  ou  paquet  qu'il  a  à  distribuer.  Pour  les  lettres  et  paquets  chai^, 
elle  ne  doit  être  que  du  port  simple  et  non  du  port  double. 

(Instraction  générale  do  28  arril  1808,  aK.  388.) 

8575.  Aussitôt  que  le  montant  total  en  a  été  fixé,  chaque  taxe  estba^ 
rée  par  un  trait  de  plume,  afin  qu'elle  ne  puisse  pas  être  considérée 
comme  une  taxe  réelle  d'afiranchissement. 

(Idem,  art.  389.) 

8574.  Après  cette  opération,  le  percepteur  pèse  ces  lettres  et  paquets 
ensemble;  il  en  énonce  le  poids  ainsi  que  le  montant  total  des  taxes  sur 
l'état  à  ce  destiné;  mais  il  n'en  fait  mention  ni  sur  ses  registres,  ni  sur  ses 
feuilles  d'avis.  Il  adresse  cet  état  à  l'administration  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  et  séparément  de  ses  états  de  recettes. 

(Idem,  art.  990.) 

CHAPITRE  YI. 

DES  LETTBES  AFFRANCmES. 


8575.  L'affranchissement  pour  rintérieur  du  royaume  est.  libre. 
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Pour  l'étranger  il  est  libre,  ou  exigible,  ou  inadmissible,  suivant  les 
conventions  faites  avec  les  oiBces  étrangers. 

(lottruction  générale  da  38  arril  1808,  art.  196.) 

8376.  L*affîranchissejiaent  est  obligatoire  : 

!•  Pour  rÂutricbe,  soit  par  la  France,  soit  par  rAllemagne. 

(Infiructîon  du  directeur  général  des  poitet  du 
80  jniUet  1817,  no  100,  art.  14.) 

^  Pour  toute  l'Italie,  soit  parla  France,  soit  par  l'Allemagne. 

(Même  instruction,  art.  15  et  10;  instruction 
du  ministre  des  traTaux  publics  du  10  juillet 
1859,  no  305.) 

5*  Pour  la  Sardaigne,  jusqu'à  la  frontière  belge. 

(Instruction  du  ministre  des  traraux  publics  du 
10juiUetl8S0,no205.) 

4*  Pour  New-Yorck,  Rio  de  Janeiro,  Valparaiso  et  la  Vera-Cruz.  Les 
lettres  doivent  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Par  les  bâtiments  de  la  So- 
ciété maritime  Belge.  (instructions  du  même  du  0  mars  1841,  n« 257,  et 

du  14  avril  1843,  n«  390.) 
5^  Pour  le  Portugal  et  Gibraltar,   (instructions  du  ministre  des  tra?aux  publics  du  39 

septembre  1850,  n»  107,  et  du  9  janvier  1844, 
no  355.) 

6*  Pour  la  Turcpiie,  l'Archipel,  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  divers  ports 
d'Italie;  à  l'exception  de  Alexandrie,  Smyrne  et  Constantinople,  pour  les- 
quelles l'affranchissement  n'est  pas  obligatoire  par  la  France. 

(Idem  du  15 novembre  1840,  no  349. ) 

7*  Pour  la  Pologne,  jusqu'aux  frontières  de  la  Belgique. 

(Instruction  du  directeur  général  des  postes  du 
50  juillet  1817,  no  100,  art.  15.) 

9"  Pour  l'Amérique  et  les  États-Unis,  jusqu'à  Bordeaux. 

(Instructions  de  Tadministrateur  des  postes  du  G  fé- 
vrier 1830,  no  305,  art.  l*',  et  du  15  mars  1838, 
no314,  art.8.) 

9*"  Pour  l'Asie  occidentale  et  méridionale,  jusqu'à  Bordeaux. 

(  Instruction  du  36  aqût  1 818,  no  135,  art.  50  ;  ins- 
truction du  ministre  des  finances  du  39  septembre 
1856,no107,art.53.) 

10^  Pour  l'Afrique,  excepté  l'Algérie,  pour  laquelle  l'affranchissement 

n'est  pas  obligatoire.  (instruction  du  39  septembre  1 856,  n*  107,  art*.  53.) 

8377.  Le  port  des  lettres  et  paquets  présentés  pour  être  affiranchis ,  se 

perçoit  conformément  au  tarif.  (InstrucUon  générale  du  38  avril  180^,  art.  137.) 

8378.  Ces  lettres  et  paquets  doivent  être  frappés  du  timbre,  port  payé, 
indépendamment  de  celui  du  bureau;  et  le  prix  perçu,  ainsi  que  leur 
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poids  y  être  énoncés  en  chiffres  bien  formés  au  dos  de  la  lettre,  en  pré- 
sence de  l'envoyeur.  (lostmction  géoérale  dn  28  arrA  1808 ,  art.  tlS; 

arrêté  du  directeur  général  des  postes  du  99 
mars  1816, 0*75,  art.  l*'.)   . 

8579.  À  mesure  qu'un  percepteur  reçoit  des  affranchissements,  il  les 
inscrit  sur  Fétat  ou  journal  à  ce  destiné,  en  présence  de  Fenvoyeur. 

(Instruction  générale da  28 avril  1808,  art.  129.) 

8580.  n  est  très-expressément  défendu  de  délivrer  aucune  reconnais- 
sance ni  déclaration  des. lettres  affranchies. 

(  Idem,  art.  58  et  130;  instruction  dn  12  mars  1829, 
art.  18,  no  220.) 

8581.  II  nest  dû  aucune  indemnité  pour  ces  lettres  ou  paquets,  lors- 
qu'ils sont  réclamés  comme  n'étant  point  parvenus  aux  destinataires. 

(Loi  du  5  nÎTése  an  V,  art.  14;  instmctkMi  dn 
28  avril  1808,  art.  131.) 

8582.  Le  percepteur  porte  le  montant  des  lettres  et  paquets  affranchis, 
ainsi  que  leur  poids,  sur  la  feuille  d'avis,  en  toutes  lettres  et  en  chiffires 

hors  ligne.  .    (instruction  idem ,  art.  152. ) 

8585.  Il  se  charge  en  recette  du  même  montant  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

(Idem,  art.  135.) 

8584.  Il  place  ces  lettres,  avec  la  feuille  d'avis,  au  centre  de  la  dé- 
pèche. (Idem,  art.  134.) 

8585.  Â  la  réception  des  dépèches  au  bureau  de  destination,  le  percep- 
teur vérifie  le  montant  des  affranchissements  perçus. 

(Idem,  art.  135.) 

8586.  Il  porte  ce  montant  sur  le  registre  à  ce  destiné,  à  la  charge  du 
percepteur  qui  a  expédié.  (idem,  art.  isa.) 

8587.  Si  des  affranchissements  ont  été  mal  perçus,  il  observe  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  8562  ci-dessus.      (idem,  an.  137.) 

8588.  En  cas  d'erreur  reconnue  ou  de  suspicion  de  fraude,  rdative* 
ment  aux  lettres  adressées  à  des  militaires  et  affranchies  moyennant  un 
décime ,  le  percepteur  complète  la  taxe  due  pour  une  lettre  ordinaire. 

(Idem,art.J38et187.) 

'  8589.  La  distribution  des  lettres  affranchies  se  fait  en  même  temps  et 
de  la  même  manière  que  celle  des  lettres  non  affranchies. 

(Idem,  art.  139.) 

8590.  Les  percepteurs  doivent  inviter  les  personnes  qui  affrandiisseot 
des  lettres  pour  les  pays  étrangers  et  surtout  pour  les  différentes  parties 
de  r Allemagne,  à  inscrire  sur  les  adresses,  non-seulement  la  ville  ou  le 
lieu  de  destination,  mais  aussi  le  nom  de  Tétat  ou  du  pays  dans  lequel 

cet  endroit  est  situé.  (In8lnicliondu24juillcll826,art.l«',n«207.) 

8591.  Afin  de  faciliter  la  recherche  des  lettres  affranchies  à  destination 
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de  Bruxdies,  les  bureaux  de  poste  qui  sont  en  correspondance  avec  celui 
de  Bruxelles,  forment  pour  chaque  expédition  une  liste  nominative,  con- 
forme au  modèle  ci-après,  n*  4,  sur  laquelle  doivent  être  inscrites  toutes 
les  lettres  de  cette  catégorie,  tant  celles  expédiées  directement,  que  celles 
reçues  en  passe  d'autres  bureaux  correspondants. 

Les  percepteurs  ont  soin  de  former  deux  séries  distinctes  desdites  let- 
tres, et  de  totaliser  le  port  de  celles  originaires  de  leur  bureau,  de  manière 
à  en  faire  cadrer  le  total  avec  le  chiflfre  porté  sur  ïa  feuille  d'avis  annexée 

à  chaque  envoi.  (  instruction  du  ministre  des  lra?aux  publics  du  M 

féTrier184S,n*989.) 

CHAPITRE  VII. 

DES   LBTTKBS  CHAM]ftBS  IT  DES  LETTRES  REGOMMAlflNÊBS  d'oFHCE. 


8392.  Les  particuliers  qui  veulent  faire  charger  des  lettres  ou  paquets, 
doivent  les  présenter  ferm^  au  bureau  des  postes ,  et  en  payer  d'avance  le 
double  port. 

Le  peiccepteur  qui  charge  une  lettre  sans  en  exiger  le  double  port,  est 

forcé  en  recette  de  ce  double  port.        (Loi  du  s  niT^  an  V,  art.  s  ;  instruction  générale 

dn9Sa¥rill80S,  art.  140.) 

8395.  Les  lettres  et  paquets  ne  peuvent  être  chargés  qu'autant  qu'ils 
sont  cachetés  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  avec  empreinte. 

Les  percepteurs  doivent  même  inviter  les  particuliers  à  mettre  ces  let- 
tres et  paquets  sous  enveloppe,  et  à  tes  fermer  de  trois  ou  cinq  cachets 
placés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs  de  l'enveloppe,  de  manière  que 
l'un  et  Fautre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet. 

Ils  doivent  encore  les  inviter  à  indiquer  sur  l'adresse  les  qualités  et  les 
demeures  des  destinataires;  cette  précaution  est  surtout  nécessaire  pour  les 
grandes  villes,  afin  d'éviter  les  erreurs  auxquelles  le  défaut  d'adresse  pré- 
cise ou  de  qualité  peut  donner  lieu,      (idem,  art.  141  ;  arrêté  du  directeur  général  des 

recettes  du  27  mars  1822,  n»  163,  art.  5.) 

8394.  Ts  ne  doivent  ni  demander  ni  même  recevoir ,  si  elle  leur  est 
offerte,  la  déclaration  des  objets  contenus  dans  les  paquets  qui  leur  sont 

présentés  pour  être  chargés.  (instruction  générale  du  28  arril  1808,  art.  142.) 

8395.  Cependant  il  ne  doit  être  chargé  pour  le  Portugal,  aucune 
lettre  ni  aucun  paquet  que  sur  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 
Je  déclare  que  la  présente  lettre  (ou  te  présent  paquet)  ne  contient 
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que  des  papiers.  Ces  déclarations  doivent  tonjours  être  jointes  aux  Irttces 
ou  pàqnets ,  pour  être  envoyées  avec  eux. 

(Instruction  générale  da  38  arril  1808,  arC  158; 
instruction  du  25  janvier  1815,  n*  46.) 

8596.  Si  les  percepteurs  sont  consultés  sur  le  chargement  par  nne 
personne  indécise,  ils  doivent  rengager  à  faire  charger,  afin  de  ne  8*ex- 
poser,  en  aucun  cas,  au  reproche  de  Fen  avoir  éloignée. 

(Instruction  générale  idem,  art.  143.) 

8397.  Le  timbre  chargé  doit  être  apposé  sur  le  côté  droit  de  la  sns- 

Cription .  (idem ,  art.  144.) 

8598.  Les  percepteurs  inscrivent  les  lettres  et  paquets  chargés  sur  le 
registre  à  ce  destiné,  en  présence  des  personnes  qui  les  leur  présentant 

(Idem,  art.  145.) 

8599.  Ils  énoncent  le  poids  ainsi  que  le  montant  des  ports  payés,  an 
dos  des  lettres  et  paquets  chargés ,  sur  le  registre  mentionné  à  Fartide 
qui  précède,  ainsi  que  sur  les  feuilles  d'avis. 

(Idem ,  art.  1)8  ;  arrêtés  du  directeur  général  des 
postes  du  20  mars  1816 ,  n*  75,  art.  I"'  ;  et  du 
31  août  1818,  n*  194,  art.  S.) 

8400.  Us  détachent  à  chaque  chargement  le  bulletin  adapté  au  re^s- 
tre,  après  y  avoir  relaté  le  numéro  sous  lequel  le  chargement  est  enre- 
gistré, et  délivrent  ce  bulletin  à  Tenvoyeur,  en  lui  recommandant  de  le 
garder  pour  le  représenter  en  cas  de  réclamation. 

(Instruction  générale  idem,  art.  146.) 

8401 .  Le  montant  des  doubles  ports  perçus  se  porte  cumulativement  avec 
le  montant  des  lettres  affranchies,  sur  le  registre  mentionné  à  Fart  8585. 

(Idem,  art.  147.) 

8402.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  charger  d'office  toutes  les  litres 
adressées  directement  au  Roi,  qui  leur  sont  présentées  ou  qu'ils  trouvât 

dans  la  boite.  (idem,  art.  60;  instrucUons du  23 octobre  18S0, 

n«  153,  et  du  13  mars  1829,  n*  220,  art.  4.) 

8405.  Us  sont  également  tenus  de  charger,  mais  moyennant  le  paye- 
ment du  double  port,  tous  exploits  qui  leur  sont  présentés  sous  raveloppe 
cachetée  par  les  huissiers,  et  qui  doivent  être  signifiés  à  des  personnes 
non  domiciliées  dans  la  Belgique.      (Arrêté  du  i*'  arrii  I8i4,  art  i*'.) 

8404.  Les  lettres  et  paquets  contrë-signés  ne  peuvent  être  chargés  et 
expédiés  en  franchise,  que  sur  une  réquisition  signée  par  les  autorités  ou 

fonctionnaires  qui  les  adressent.  (Arrêté  consulaire  du  27  prainal  an  VIII,  art.  19; 

instruction  du  28  avril  1808,  art.  24  et  148; 
instruction  du  12  mars  1829,  art.  4,  n*  2S0.) 

8405.  Les  avis  adressés  par  les  administrations  communales  aux  pro- 
priétaires intéressés,  pour  leur  faire  connaître  l'époque  du  dépôt  des  (dans 
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des  chemifis  vicinaux ,  sont  admis  au  chargement  d^office,  sous  une  seule 
bande,  munie  du  contre-seing  de  l'autorité  communale  et  indiquant  la 

nature  de  l'envoi.  (instruction  do  ministre  des  traTaux  publics  du 

l^'jttillet  1843,  n« 351.) 

8406.  La  modération  de  port  accordée  par  l'article  8345,  aux  lettres 
affranchies  pour  des  militaires,  n'est  pas  applicable  aux  lettres  chargées; 
celles-ci  sont  passibles  du  double  du  prix  ordinaire  d'affiranchissement. 

(  Instruction  du  151  mars  1SS9 ,  n»  220,  art.  6.) 

8407.  11  ne  peut  être  exigé  aucun  port  pour  le  chargement  des  lettres 
ou  paquets  adressés  aux  personnes  jouissant  de  la  franchise  indéfinie, 
lorsqu'ils  leur  sont  adressés  par  des  fonctionnaires  qui  jouis^nt  aussi  delà 
fipanchise  et  du  droit  de  contre-seing,  et  lorsque  les  suscriptions  portent 
la  signature  de  ces  fonctionnaires;  mais  pour  ceux  présentés  par  des  par- 
ticuliers et  même  par  des  fonctionnaires  ne  jouissant  pas  de  la  franchise 
et  du  droit  de  contre-seing ,  le  double  port  doit  être  payé. 

(Instruction  générale  du  28  a?ril  1808,  art.  149.) 

8408.  Les  lettres  et  paquets  chargés  doivent  être  énoncés  nommément 
au  dos  de  la  feuille  d'avis.  (idem ,  art.  i5o. ) 

8409.  En  expédiant  un  chargement  reçu  en  passe  y  le  percepteur  énonce 
aussi  le  nom  du  bureau  où  ce  chargement  a  été  fait. 

(Idem,  art.  151.) 

8410.  n  réunit  les  chargements  dans  une  enveloppe  distincte  de  papier 
fort,  à  laquelle  il  attache  avec  de  la  cire  fine,  et  au  moyen  d'une  empreinte 
du  cachet  de  son  bureau,  une  ficelle  croisée  dont  les  deux  bouts  sont  aussi 
attachés  par  une  semblable  empreinte  au  bas  de  la  feuille  d'avis  à  gauche;  il 
insère  le  paquet  dans  la  feuilleet  place  ensuite  le  tout  au  centre  delà  dépèche. 

(Idem,  art.  152;  arrêtés  du  directeur  général  des 
postes  du  20  mars  1816 ,  n»  75 ,  art  1«%'  du  19 
jan?ier  1818,  no  108,  art.  2;  et  du  23  juin  1820, 
nM49,art.  1".> 

8411.  Si  un  percepteur  apprend  qu'une  dépêche  expédiée  par  lui  a  été 
volée  ou  spoliée  en  route,  ou  qu'elle  a  été  perdue  par  un  courrier,  il  doit, 
si  cette  dépèche  contenait  des  chargements ,  inviter  le  bourgmestre  ou  un 
échevin,  à  se  transporter  à  son  bureau  pour  constater,  par  un  procès-ver- 
bal, les  chargements  portés  sur  ses  registres  à  la  date  de  la  dépèche  volée, 
comme  ayant  été  insérés  dans  cette  dépêche. 

Il  envoie  ce  procès-verbal  au  directeur  provincial  avec  une  feuille  d'avis 
par  duplicata y-et  il  en  fait  part  aussitôt  à  son  correspondant. 

(Instruction  générale  idem ,  art.  153.) 

.8412.  Lorsqu'une  lettre  ou  un  paquet  chargé  n'est  pas  parvenu  à  sa 
destination  dans  la  quinzaine,  au  plus  tard,  du  jour  du  chargement,  l'en- 
TOM.  III.  ¥^ooal^ 
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voyeur  ou  le  destinataire  a  droit  d*en  faire  la  réclamation,  et,  faute  de  re- 
mise dans  le  mois,  il  ne  lui  est  accordé  d^autre  indemnité  que  celle  de 
50  francs  pour  chaque  lettre.  Cette  indemnité  est  due  de  préférence  i 
celui  auquel  la  lettre  était  adressée;  à  défaut  de  réclamation  de  sa  part 
dans  le  mois,  elle  est  payée  à  la  personne  qui  justifie  en  avoir  fait  le  char- 
gement. (Loi  da  5  ni?ôse  an  V,  art.  14;  instnictJOD  do  S8 

avril  1808,  art.  154.) 

8413.  A  la  réception  des  dépêches,  le  percepteur  reconnaît  et  vérifie 
chacun  des  chargements.  (instruction  idem,  kn,  leo.) 

8414.  Si  le  double  port  n'a  pas  été  perçu,  il  force  son  correspondant 
en  recette  du  moins  perçu,  et  en  fait  mention  sur  la  feuille  par  laquelle 
il  en  accuse  la  réception.  (idem,  art.  lei.) 

8415.  Si  les  lettres  ou  paquets  ne  sont  pas  fermés  de  deux  cach^  au 
moins,  il  rappelle  son  correspondant  à  la  règle. 

(Idem,  art.  lOa.) 

8416.  Il  inscrit  chaque  chargement  nommément  sur  le  registre  à  ce 

destiné.  (idem,  art.  lôS.) 

8417.  n  porte  sur  le  registre  à  ce  destiné,  le  montant  total  des  ports 
perçus  par  son  correspondant ,  et  le  montant  de  ce  qui  aurait  dû  être  per- 
çu, s'il  y  a  eu  erreur.  (idem,  art.  i04.) 

8418.  Il  accuse  réception  des  chargements,  nommément  au  dos  de  sa 
plus  prochaine  feuille  d'avis.  (idem,  art.  165.) 

8419.  Si  tous  les  chargements  ne  se  trouvent  pas  dans  la  dépèche,  le 
percepteur  en  dresse  une  déclaration,  dans  laquelle  il  énonce  les  noms  des 
destinataires  des  chargements  qui  manquent. 

Il  envoie  cette  déclaration  au  directeur  provincial,  avec  les  enveloppes, 
fi^celles  et  cachets  de  la  dépèche,  et  lui  fait  part  de  ses  remarques  et  obser- 
vations. 

Il  envoie  aussi  copie  de  la  déclaration  au  percepteur  correspondant  A 
aux  percepteurs  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

(Idem,  art.  166.) 

8420.  Les  lettres  étant  insaisissables,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  8511, 
les  percepteurs  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  oppositions  qui  pour- 
raient être  faites  entre  leurs  mains  à  la  remise  de  lettres  ou  paqueti 
chargés ,  sous  prétexte  qu  ils  devraient  ou  pourraient  contenir  des  valeurs. 
Il  ne  leur  est  pas  même  permis  de  dire  s'ils  en  ont  reçu  ou  non. 

(Idem,  art.  167.) 

8421.  Immédiatement  après  leur  enregistrement,  le  percepteur  invite, 
par  une  lettre  d'avis,  chacun  des  destinataires  à  se  transporter  à  son  bu- 
reau ,  à  l'effet  de  les  retirer  en  rapportant  la  lettre  d'avis. 

(Idem,  art.  168.) 

Digitized  by  LjOOQ IC 


(  499) 

842SL  II  Be  doit  reiAettre  ces  lettres  ou  paquets  qu*aux  destinataires 
^a-mèmes,  ou  sur  leur  pouvoir  sous  seing-privé,  légalisé  par  le  bourg- 
mestre ou  un  échevin  du  lieu  de  leur  résidence,  et  énonçant  leurs  de- 
meures et  qualités,  ou  enfin  sur  une  procuration  spéciale  passée  devant 
notaire. 

Toute  procuration  générale  dans  laquelle  le  pouvoir  de  retirer  à  la  poste 
les  lettres  et  paquets  chargés  ne  serait  pas  exprimé,  ne  peut  être  admise, 
quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  généraux,  et  quelque  mention 
qu'ils  paissent  faire  des  cas  non  prévus. 

Les  pouvoirs  sous  seing-privé,  ainsi  que  les  procurations ,  sont  valables 
pédant  cinq  ans,  à  moins  de  révocation  formelle. 

(Instnictîoo  du  28  avril  ISOt,  art.  169;  insimction 
dn  30  mai  1814,  n*  30,  art.  8.) 

8425.  Si  un  particulier,  auquel  un  paquet  chargé  est  adressé,  ne  sait 
pas  signer,  le  percepteur  ne  le  lui  délivre  qu'en  présence  de  deux  per- 
sonnes domiciliées  et  connues,  qui  certifient  la  remise,  dans  la  case  de 
Fémargement,  au-dessous  de  la  croix  ou  marque  ordinaire  du  destinataire. 

(Idem,  art.  170.) 

8424.  Les  percepteurs  ne  peuvent  apporter  trop  d'attention  à  s'assurer 
que  les  personnes  qui  se  présentent  pour  retirer  les  chargements ,  sont 
bien  c^es  auxquelles  ces  chargements  sont  adressés. 

Pour  des  lettres  chargées  adressées  dans  leur  arrondissement,  ils  peu- 
vent demander  un  certificat  d'individualité  signé  par  le  bourgmestre  du 
lieu  ou  par  deux  personnes  domiciliées  dans  la  ville  où  est  situé  le  bureau. 
Ce  certificat  doit  attester  que  la  personne  qui  réclame  la  lettre ,  est  connue 
pour  résider  au  lieu  de  la  destination  et  sous  le  nom  indiqué  par  la  sus- 

CnptlOn.  (Idem ,  art.  171  ;  instractioD  dn  mioittre  dei  finan- 

ces da  30  septembre  1834  ,  n*»  68.) 

8425.  La  recommandation  d'office  s'applique  aux  lettres  et  paquets  qui, 
n'ayant  pas  été  présentés  pour  être  chargés,  paraissent  cependant  c(tatenir 
des  objets  qui  auraient  dû  faire  prendre  la  précaution  du  chai^ement,  tels 
que  des  espèces,  des  bijoux  ou  des  effets  précieux.  Ces  lettres  et  paquets 
sont  recommandés  d'office  sur  la  feuille  d'avis. 

(Idem,  art.  65  et  173.) 

8426.  Tous  les  soins ,  toutes  les  formalités  qui  viennent  d'être  prescrits 
pour  les  chargements  requis,  doivent  être  observés  pour  les  lettres  et  pa- 
quets recommandés  d^office;  mais  ces  lettres  ou  paquets  ne  doivent  être 
taxés  que  du  port  simple.  On  écrit  en  tête  de  la  suscription  :  recomman- 
dés d^office!  (Idem,  art.  173.). 

8427.  Leur  inscription  n'a  lieu  qu'à  la  suite  de  celle  des  chargements 
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requis;  elle  en  est  séparée  par  an  trait  de  plume  tiré  au-dessous  de  renon- 
ciation du  dernier  chargement.  (lostruction  da  28  avril  isos ,  art.  174.) 

8428.  Toutes  les  opérations  relatives  à  l'expédition ,  à  renyoi  en  dé- 
boursés et  en  rebuts,  ainsi  qu'à  la  comptabilité,  sont  les  mêmes  que  pour 
les  chargements.  (idem,  art.  175.) 

8429.  Ni  l'envoyeur,  ni  le  destinataire  n'ont  droit  pour  de  telles  lettres 
ou  de  tek  paquets,  à  l'indemnité  de  50  francs,  accordée  pour  ceux  qui  ont 
été  présentés  au  chargement,  puisque  ni  le  double  port  n'a  été  payé,  ni 
le  chargement  requis;  mais  les  préposés  des  postes  ne  sont  pas  pour  cela 
dispensés  de  cette  responsabilité  envers  l'administration. 

<Ideiii,art.  176.) 

8430.  Afin  d'assurer  l'envoi  de  pièces  importantes  aux  fonctionnaires 
publics  résidant  dans  des  communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste, 
les  dépêches  qui  les  renferment  peuvent  être  expédiées  sous  recammandor 
tion;  ce  mode  d'expédition  est  accompagné  des  formalités  prescrites  pour 
les  chargements  d'oiBce,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Il  ne  peut  jamais  être  employé  que  par  suite  d'un  réquisitoire,  délivré 
par  le  chef  de  la  branche  de  service  it  laquelle  appartient  le  destinataire, 
dans  la  ville  où  se  trouve  le  bureau  de  poste  expéditeur. 

Les  paquets  recommandés  au  lieu  d'être  frappés  du  timbra  chargé  ^  por- 
tent le  mot  recommandé,  écrit  à  Fencre  rouge,  sur  l'angle  supérieur  du 
côté  droit  de  l'adresse. 

Le  bureau  de  perception ,  par  les  soins  duquel  la  remise  doit  est  être 
opérée,  y  annexe  im  reçu ,  après  y  avoir  convenablement  rempli  toutes  les 

indications  spéciales.  (instruction  da  ministre  des  traTanz  poUicsdn  6 

septembre  1837,  n"138.) 

8451.  Les  dépêches  ainsi  recommandées  sont  remises  soit  directem^it, 
soit  par  l'intermédiaire  des  distributeurs ,  au  facteur  qui  doit  les  distri- 
buer, et  elles  sont  inscrites,  lorsque  le  destinataire  habite  une  commune 
rurale,  au  verso  du  part  du  facteur,  dans  le  cadre  à  ce  destiné. 

Les  facteurs  présentent  les  paquets  recommandés  aux  domiciles  des 
destinataires,  et  ils  en  opèrent  la  remise  contre  l'apposition  de  la  signa- 
ture de  ceux-ci ,  sur  le  reçu  dont  ils  sont  accompagnés,  ainsi  que  sur  le 
part,  lorsque  le  facteur  en  est  muni. 

En  cas  d'absence  du  destinataire,  le  reçu  i^te  déposé  à  son  domicile 
pour  servir  d'avis,  et  le  facteur  représente  le  paquet  à  sa  prochaine  tour- 
née. 

Dans  aueun  cas,  les  paquets  recommandés  ne  peuvent  être  délivrés  que 
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contre  reçu  dûment  signé ,  et  ce  reçu  est  ensuite  remis  au  bureau  qui  Ta 
dressé,  pour  rester  annexé  au  registre  des  chargements  et  valoir  déchaîne. 

(loatruction  du  ministre  des  traTaux  publics  du  6 
septembre  1 8S7,  n«  158 .  ) 

8432.  Afin  d'assurer  également  l'expédition  des  valeurs  ou  des  dépè^ 
ches  importaptes,  que  les  fonctionnaires  ou  les  administrations  qui  rési- 
dent dans  des  endroits  éloignés  des  bureaux  de  perception  de  poste,  ont 
à  faire,  les  distributeurs  peuvent  expédier  des  dépêches  recommandées 
d'office. 
Cette  expédition  est  accompagnée  des  formalités  suivantes  : 
Le  fonctionnaire  qui  désire  expédier  une  dépêche  recommandée,  par 
un  bureau  de  distribution ,  doit  la  faire  remettre  à  ce  bureau  avec  un  ré- 
quisitoire signé  par  le  chef  de  la  branche  de  service  résidant  dans  la  com- 
mune. Le  distributeur  enregistre  la  dépêche  sur  le  registre  à  souche  à  ce 
destiné,  et  il  en  détache  le  bulletin  qu'il  remet  à  l'envoyeur.  Il  porte  en- 
suite nominativement  cette  dépêche  sur  la  feuille  d'avis  et  il  l'attache  à 
celle-ci  au  moyen  d'une  ficelle  et  d'un  cachet  en  cire,  en  y  joignant  le  ré- 
quisitoire. Les  bureaux  qui  reçoivent  des  dépêches  recommandées  en 
accusent  réception  et  remplissent,^  à  leur  sujet,  les  formalités  prescrites  à 
Fart.  8431  ci-dessus»  pour  la  transmission  des  paquets  recommandés. 

(  iDstruction  du  26  décembre  1857  ^  n*  143.  ) 

CHAPITRE  VIII. 

DES  CONTRE-SEmGS    ET  DES  FRAMCmSES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Franchise  et  contre-seing  indéfinis. 

8435.  Le  Roi  jouit  seul  indéfiniment  de  la  franchise  et  du  contre-seing;. 

(  Arrêté  du  37  prâiriarao  Vm,  art.  f.  ) 

SECTION  2^. 
Franchise  indéfinie.  —  Lettres  et  paquets  fermés.. 

8454*  La  famille  royale, 

Le  grand-maréchal  de  la  cour. 

Le  président  du  Sénat, 

Le  président  de  la  Chambre  des  Représentants,, 

Les  Ministres, 

Les  généraux  en  chef  de  l'armée. 
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L'admiûistfateur  du  trésor  public, 

Uadministfation  des  postes , 

Jouissent  de  la  franchise  indéfinie  pour  toutes  lettrciB  et  paquets  qui  leur 

sont  adressés.  (  RègtoBtDt  génénl  d«  19  tcK^t  ISOê  ;  dédtioB  dm 

7  décembre  1815,  n*  9,  qai  maintieiit  k  vèffi^ 
ment  ;  arrêté  dn  97  prairial  an  VUI,  ait.  2;  ins- 
thlctidti  dtt  18  déoembre  1819,  ta«  88.  ) 

8455.  La  cour  des  comptes  jouit  aussi  de  la  franchise  indéfinie  pour 
les  lettres  ou  paquets  qui  lui  sont  adressés. 

(Instruction  de  Tadminiitratetr  des  poflet  da  SO 
mai  1831,  no  IS,  art.  I*'.) 

8456.  L'administrateur  de  la  sàreté  publique  reçoit  en  franchise  toutes 
les  lettres  à  son  adresse,  sans  distinction,  et  lors  même  qu'elles  ne  sont 

revêtues  d'aucun  contre-seing.  (  Arrêté  royal  du  14  octobre  1839  ^  imtmcUoQ  du 

«2,n<'tl5.) 

SECTION  3\ 

Franchise  limitée.  — Lettres  et  paquets  fermés. 

8457.  Les  membred  de  la  mhison  royale,  les  ministres  6û  diefk  de 
département  d'administration  générale,  expédient,  munis  de  leur  griffe  ou 
contre-seing,  à  des  ambassadeurs,  envoyés,  agents  ou  autres  personnes 
revêtues  de  quelque  caractère  public  et  résidant  à  Fétranger,  les  lettres 
en  franchise  dé  port,  quand  Taffranchissement  est  seulement  obligatoire 
jusqu'aux  frontières  du  royaume  de  Belgique;  mais  si  cet  affranchissem^it 
est  forcé  même  au  delà  des  frontières,  le  bureau  expéditeur  n'en  perçoit 
que  la  quote-part  due  aut  toffices  ébrângers  pour  le  parcours  sur  leur  ter- 
Titoire. 

De  piême  les  lettres  de  Fétranger  à  l'adresse  des  membres  de  la  maison 
royale,  à  celle  des  ministres  ou  diefs  de  dépaHement  d'admmistration  gé- 
nérale, ne  subissent  point  la  taxe  interne;  elles  ne  payent  que  les  ports 
étrangers  dont  elles  sont  susceptibles. 

(  Instruction  du  4  janrier  1810,  n*  13S.  ) 

8458.  La  griffe  du  département  At  la  guerre  opère  la  franchise  des  let- 
tres et  paquets  adressés  aux  olBciers  militaires  »  soit  qu'ils  aient  «n  oom- 
mandement,  soit  qu'ils  n*en  aient  point;  elle  opère  également  la  firanchise 
envers  la  correspondance  adressée  aux  officiers  et  militaires  à  demi-solde 

ou  pensionnés.  (iMCructioÉf  d«  n  jdUel  ists,  n*  si  s  du  tl a*- 

Tembre  1890,  n«  155  ;  et  dn  18  teplMnbre  18S0, 

no  230.) 

8459.  La  franchise  est  attribuée  aui  lettre»  dââdeni  <!)0ntre-8igliées  à 
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la  main,  que  les  présidents  du  sénat  et  de  la  Chambre  des  Représentants 
adressent  aux  membres  de  leur  assemblée  respective, 

(Arrêté  rojral  du  19  juin  1849;  instructioo  du  1«' 
juillet,  n'*298.) 

8440.  Le  ministre  de  l'intérieur  correspond  en  franchise  de  port,  sous 
enveloppe  fermée,  avec  le  bureau  de  Tacadémie  des  sciences  et  belles-let- 
tres de  Bruxelles,  avec  le  bureau  de  Tacadémie  royale  de  médecine,  et 
avec  les  membres  de  ces  corps  individuellement. 

(Arrêté  royaldu  8  Doyembre  1841, art.  1«';  instruc- 
tion du  10 ,  n"  977  ;  arrêté  royal  du  Sâdéoembire 
1841 ,  art.  1"  ;  instruction  du  98  décembre , 
n»980.) 

8441.  Le  caissier  général  du  trésor  public,  le  général  commandant  la 
gendarmerie,  les  capitaines  et  commandants  de  brigades  de  cette  arme, 
farchiviste  du  royaume,  jouissent  de  la  franchise,  mais  seulement  pour 
les  lettres  et  paquets  qui  leur  sont  adressés  et  qui  sont  souscrits  par  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  mentionnés  en  Farticle  8559  ci-après. 

(Arrêté  du  97  prairial  an  VHI,  art.  8;  arrêté  du 
15  brumaire  an  IX ,  art.  I*'.) 

8442.  Il  n*est  perçu  aucun  port  pour  les  lettres  que  les  officiers  ou 
sous-officiers  du  corps  de  la  gendarmerie ,  d'une  part ,  et  les  fonctionnaires 
ou  autorités  mentionnées  dans  Fart.  8559,  s'adressent  réciproquement. 

(Instruction  du  50  octobre  1899 ,  n»  164,  art.  I'^.) 

8445.  Les  généraux  de  division,  les  généraux  de  brigade,  tes  chefs 
d'état-major  de  l'armée,  les  inspecteurs  généraux  dépendant  du  ministère 
de  la  guerre,  les  directeurs  des  fortifications,  les  commandants  de  pro- 
vince ou  division  militaire,  reçoivent  en  franchise  les  lettres  et  paquets 
qui  leur  sont  adressés,  soit  par  les  uns  aux  autres,  soit  par  les  fonction- 
naires de  leur  service,  désignés  en  l'art.  8559  ci-après,  mais  seulement 
dans  l'étendue  de  leur  commandement  ou  arrondissement  respectif. 

(Arrêté  du  97  prairial  an  VIII,  art.  6;  arrêté  du 
15  brumaire  an  IX,  art.  9;  instructions  du  94  fé- 
Yrier  1819,  n« 76,  dn  18  Juillet  1819,  no  85,  et 
du  19  janvier  1815,  no  99.) 

8444.  Les  procureurs  généraux  jouissent,  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel,  de  la  frandiisé  pour  les  lettres  et  paquets  munis  de  leur  griffe  ou 
de  leur  contre-seing ,  qu'ils  adressent  aux  autorités  constituées  et  aux 
fonctionnaires  désignés  à  l'art.  8559  ci-après. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  des  divers  points  de  leur  res- 
sort judiciaire,  contre-signées  ou  non  contre-signées,  leur  parviennent 

aussi  en  franchise  de  port.  (Décret  du  IS  juin  ISll ,  an.  OO;  instruction  du 

95  octobre  1890 ,  n*  159 ,  art.  5  ;  instructioo  du  ^ 

ministre  des  travaux  publics  du  98  juillet  1841  ,  1 

no  971.)                                     ^            I  I 
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8445.  La  commission  des  momnaies  expédie  en  paquets  fermés  munis 
du  contre-seing ,  la  correspondance  officielle  qu'elle  adresse  aux  gouTe^ 
neursy  aux  bourgmestres  et  administrations  communales,  aux  directeurs 
des  contributions,  ainsi  qu*à  leurs  inférieurs  dans  Fadministration  de  la 
monnaie,  aux  préposés  des  bureaux  de  garantie  des  ouvrages  d*or  et  d'ar- 
gent,, à  rinspecteur  et  essayeur  général  de  la  monnaie  et  à  Tinspecteur  du 
droit  de  garantie;  elle  reçoit  de  même  en  franchise,  munies  de  griffe  ou 
contre-seing,  les  lettres  officielles  lui  adressées  par  les  mêmes  autorités  et 

fonctionnaires.  (InsUncUon  dn  SO  j«n?ier  1815 ,  n»  47.) 

8446.  Les  gouverneurs  de  province  jouissent  de  la  franchise,  dans  toute 
rétendue  de  leur  gouvernement ,  pour  tous  paquets  et  lettres  qui  leur  sont 
adressés  par  les  autorités  constituées  et  les  fonctionnaires  de  leur  province 
désignés  à  Tarticle  8559  ci-après. 

Il  en  est  de  même  pour  les  lettres  et  paquets  qui  leur  sont  adressés  par 
les  commandants  de  la  division  militaire  auxquels  leur  province  ressortit 
Les.  mêmes  autorités  et  fonctionnaires  reçoivent  en  franchise  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  sont  adressés  par  les  gouverneurs. 

(Arrêté  da  27  prairial  an  Vin ,  art.  1 0  et  1 1 .) 

8447.  Les  lettres  officielles  que  les  gouverneurs  des  provinces  s'adres- 
sent mutuellement  jouissent  également  de  la  franchise. 

(Instruction  du  26  mars  1S19 ,  n*  184.) 

8448.  Les  gouverneurs  correspondent  aussi  en  franchisé  avec  les  con- 
seils d'administration  des  corps  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

(Arrêté  du  mioiatre  des  finantet  dn  SI  oelolire  1811 , 
n«23.) 

8449.  La  franchise  est  attribuée,  mais  seulement  dans  l'étendue  de 
chaque  province,  à  la  correspondance  réciproque  entre  les  gouverneurs 
des  provinces  et  les  membres  du  conseil  provincial  des  mêmes  provinces. 

(Instruction  du  5  février  1817 ,  n*  90. ) 

8450.  Les  gouverneurs,  qui  font  partie  de  l'une  des  deux  chambres, 
correspondent  en  franchise  avec  les  fonctionnaires  chargés  de  les  rempla- 
cer, par  délégation ,  pendant  la  durée  des  sessions  législatives. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  dn 
22  novembre  1841 ,  n*  279.) 

8451.  Les  gouverneurs  en  qualité  de  présidents  des  commissions  admi* 
nistratives  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs ,  cot' 
respondent  en  franchise  de  port,  avec  les  membres  de  ces  conmiissions. 

(Arrêté  rojal  du  26  juillet  184S,  art.  l*';  instne- 
tion  du  ministre  des  travaux  publics  dn  4'  aoèt 
n-336.) 

8452.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  mines  ont  également  la  faculté 
de  correspondre  en  franchise  avec  les  gouverneurs  et  vice  vend,  par  Fin- 
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tennédiaire  des  bourgmestre  des  lieux  de  leur  résidence,  sous  le  couvert 
desquels  ils  transmettent  les  pièces  destinées  aux  commissions  précitées. 

(  Arrétéroyal  du  36  juillet  1843,  art.  S  ;  înstraction 
du  mioistre  dei  travaux  publics  du  4  août,  n«  586.) 

8455.  La  correspondance  des  gouverneurs  circule  en  franchise  sous 

enveloppes  fermées.  (instruction  du  IS mars  1839,  no 290 ,  art.  15.) 

8454.  La  franchise  est  aussi  attribuée  à  la  correspondance  que  les 
conseils  provinciaux  et  leurs  députations  permanentes  entretiennent  réci- 
proquement avec  les  ministres  et  autres  départements  d'administration 
générale.  La  même  franchise  est  accordée  aux  lettres  de  service ,  que  les 
autorités  civiles  et  militaires  adressent,  munies  de  leur  contre-seing,  aux- 
dits  collèges ,  pourvu  cependant  que  le  contre-seing  de  ces  autorités  opère 
la  franchise  des  lettres  et  paquets  adressés  au  gouverneur  de  la  province. 

(Arrêté  royal  du  5  janvier  1818,  n«  96;  instruc- 
tion du  19  janTÎer  1818 ,  n»  1 08;  instructions  du 
ministre  de  Tintérieur  du  9  fé?rier  1818 ,  n*>  5  et 
du  7  mars  1818,  n«  12.) 

8455.  L'inspecteur  général  des  postes  correspond  en  franchise  avec  les 
directeurs,  contrôleurs,  percepteurs,  distributeurs  et  maîtres  de  postes, 

dans  toute  l'étendue  du  royaume.  (  Arrêté  royal  du  1 0  mai  1 836 ,  art.  I"';  instruction 

du  90  mai,  n»  98.) 

8456.  Les  commandants  militaires  provinciaux  correspondent  en  fran- 
chise, par  lettres  et  paquets  clos,  dûment  contre-signes,  avec  tous  les.  com- 
mandants provinciaux  du  royaume ,  ainsi  qu'avec  les  autorités  militaires 
d'un  rang  inférieur  établies  dans  la  province  dont  ils  ont  le  commandement. 

(Instruction  du 3  novembre  1819,  n*  141 ,  art.  9. ) 

8457.  La  direction  générale  du  génie  jouit  de  la  franchise  pour  la  cor- 
respondance qu'elle  entretient,  en  lettres  et  paquets  fermés,  avec  les  di- 
recteurs des  fortifications  et  toutes  les  autorités  militaires,  y  compris  les 
gardes-magasins  de  l'artillerie ,  ainsi  qu'avec  les  gouverneurs  des  provinces. 
La  direction  a  le  droit  de  se  servir  d'une  griffe. 

(  Instruction  du  91  afril  1830,  n*  295 ,  art.  8.) 

SECTION  4*. 

Contre^seing  limité. 

8458.  Le  contre-seing  est  accordé  aux  ministres ,  aux  généraux  en  chef 
de  l'armée,  à  l'administrateur  du  trésor  public,  à  l'administration  des 
postes,  au  général  commandant  la  gendarmerie,  aUx  capitaines  de  cette 
arme* 

Ce  contre-seing  n'opère  la  firanchise  qu'à  l'égard  des  autorités  consti- 
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tuées  et  des  fonctionnaires  désigbés  dans  Farticle  8559 ci-après,  et  seule- 
ment lorsque  leurs  qualités  sont  énoncées  dans  la  suscriptiondela  lettre. 

(  Arrêté  dn  97  prairial  tn  YIU ,  art  4.  ) 

8459.  Les  fonctionnaires  dénommés  dans  Fart.  8445  ci-dessus,  ont  le 
contrenseing  dans  le  même  cas  et  avec  la  même  limitation  que  ceux  indi- 
qués audit  article.  (  idem ,  art.  7.  ) 

8460.  Le  contre -seing  du  ministre  de  la  justice  opère  la  franchise  à 
regard  des  directeurs  des  prisons  centrales,  des  directeurs  des  maisons  de 
sûreté  civile  et  militaire,  et  des  directeurs  ou  gardiens  en  chef  des  mai- 
sons d*arrêt.  (  Arréfé  royal  do  13  mars  1845 ,  art.  l*';  instroo- 

lion  dn  18  mars ,  ii*521.  ) 

8461.  Le  contre-seing  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique,  expri- 
mé au  moyen  d'une  griffe,  opère  la  franchise  des  lettres  et  paquets  qu'il 
adresse  aux  fonctionnaires  de  tous  les  départements  ministériels  dans 

toute  l'étendue  du  royaume.  (  Arrêté  royal  da  14  octobre  1859;  instmctioa  da 

8462.  Le  contre-seing  de  l'administration  des  postes  opère  la  fran- 
chise, tant  à  l'égard  des  autorités  constituées  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics, que  de  ceux  auxquels  il  est  écrit  pour  objets  relatifs  au  service  des 

postes.  (  Arrêté  royal  da  37  prairial  an  YIII ,  art.  5.  ) 

8463.  Le  contre-seing  est  accordé  à  la  cour  des  comptes,  mais  il  n'o- 
père la  franchise  qu'à  l'^rd  des  gouverneurs,  des  directeurs  du  trésor, 
des  agents  du  caissier  général ,  de  tous  les  agents  comptables  envers  le 
trésor  et  des  entrepreneurs  des  travaux  publics.  Les  lettres  et  paquets  doi^ 
vent  être  munis  de  la  griffe  de  la  cour. 

(Arrêté  de  radministratear  des  potlet  do  Sô  nai 
1851,  nMS.) 

SECTION  5*. 
Franchise  illimitée  sous  bandes. 

8464.  Le  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  circule  par  la  poste  en 
franchise,  mais  sous  bandes;  cette  franchise  a  lieu  également  pour  la  cor- 
respondance relative  au  bulletin ,  et  toujours  sous  bandes. 

(Loi  du  9  vendémiaire  an  VI ,  art.  64  ;  arrêté  da 
37  prairial  an  Vlll ,  ^rt.  8;  iostnictioa  da  S8  oo- 
tobra  1818,  n*  138.) 

8465.  Les  mémoriaux  administratifs,  ainsi  que  les  circulaires  que  les 
commissaires  d'arrondissement  adressent  aux  administrations  communales 
de  leur  ressort  respectif,  peuvent  être  expédiés  sous  une  simple  bande 
étroite  portant  l'indication  de  l'endroit  pour  lequel  ils  sont  destinés ,  sans 
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{pTû  soit  nécessaire  que  ces  bandes  portent  le  contrenseing  de  ces  fonc- 
tionnaires* (Inftniction  dn  ministre  des  tntaiix  ptil>lici  du 

t9jia?ierl88S,  ii«146.) 

SECTION  6*. 
Franchise  et  corUre^^semg  limités  et  sous  bandes. 

8466.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  des  commandants 
des  grandes  prisons,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  des  directeurs  des 
travaux  de  la  maison  de  correction  de  S^-6emard  et  des  maisons  de  dé- 
tœtion  d'Âlost,  de  Yilvorde  et  de  Gand,  avec  les  gouverneurs  et  les  com- 
mandants militaires  de  province,  pourvu  que  cette  correspondance  ait 
lieu  sous  bandes  et  qu'elle  soit  dûment  contre-signée. 

(Arrêtés  royaux  des  7  septembre  et  26  octobre  18S1  ; 
instructions  des  14  septembre,  n«  18,  et  SI  octobre, 
n«94.) 

8467.  Les  commissaires  d'arrondissement  ont  la  franchise  et  le  contre- 
seing, dans  leurs  arrondissements  respectifs,  à  l'égard  des  conseils  d'ad- 
ministration ,  des  fonctionnaires  désignés  à  l'art.  8550  ci-après  et  du  oom-^ 
mandant  militaire  auquel  leur  arrondissement  ressortit. 

(Arrêté  du  37  prairial  an  VUI,  art  11.) 

8468.  Les  commissaires  d'arrondissement  qui  font  partie  de  Tune 
des  deux  chambres^  correspondent  en  franchise  avec  les  fonctionnaires 
chargés  de  les  remplacer  par  délégation,  pendant  la  durée  des  sessions' 

législatives.  (  instruction  dn  ministre  des  trayaux  publics  du  2S 

norembi^  IMl,  n*  9T9.) 

8469«  Les  commissaires  de  milice  et  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment qui  en  remplissent  les  fonctions,  jouissent  de  la  franchise  dans  leur 
correspondance  officielle,  avec  les  ministres,  les  administrations  provin- 
ciales et  communales  de  tout  le  royaume,  les  commandants  militaires, 
les  chefs  de  la  garde  civique,  pour  autant  que  les  lettres  soient  sous 
bandes  et  munies  du  contre-seing  de  l'envoyeur. 

(Ittstmctions  du  SO  mars  1S15,  a*  51,  du  14  Juillet 
lS19,n*  13a,  et  du  51  décembre  1834,  n*  193.) 

8470.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  réciproque  entre 
l'archevêque  et  les  évêques  ou  leurs  vicaires  généraux  d'une  part,  et  les 
gouverneurs  des  provinces  ainsi  que  les  autorités  et  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  résidant  dans  leurs  diocèses  respectifs,  d'autre  part, 
pourvu  que  les  lettres  des  archevêque,  évêques,  vicaires  généraux  et  des 
autorités  et  fonctionnaires  ecclésiastiques  soient  sous  bandes  et  munies  du 

contre-seing.  (  instruction  du  s  juin  1830,  n»  336.) 
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8471.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  que  les  villes  et 
communes  sont  dans  le  cas  d'entretenir  mutuellement ,  au  sujet  de  la 
milice  nationale,  de  Tétat  civil  et  des  actes  d'indemnité  et  de  réadmis- 
sions sous  la  condition  expresse  de  renfermer  sous  bandes,  d'y  énonce* 
Fun  des  trois  objets,  ci-dessus  désignés,  dont  la  lettre  traite,  en  y  inscri- 
vant les  mots  milice  nationale  y  état  civil  ou  actes  tT  indemnité,  et  de  la 
munir  du  contre-seing  du  bourgmestre,  de  celui  qui  le  remplace  ou  da 
secrétaire  communal.  Néanmoins,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  les  per- 
cepteurs des  postes  ont  la  faculté  d'ouvrir  en  présence  de  l'envoyeur  oa  du 
destinataire,  les  lettres  et  paquets,  afin  de  se  convaincre  qu'ib  ne  renfer^ 
ment  point  des  lettres  étrangères  au  service  ou  sujettes  à  la  taxe. 

(Arrêté  royal  da  5  jiBYÎer  1818,  n*  06;  îottnw- 
tioo  du  14  janvier,  n*  107;  instmctiaDs  àa  bî- 
nblre  de  rintérîeur  da  9  février  1818,  n*  5,  et 
du  SO  mars  1831,  n«1.) 

8472.  La  franchise  de  correspondance  est  applicable  aux  commissaires 

d'arrondissement  entre  eux.  (lostraction  da  si  décembre  1834,  n*  109.) 

8475.  La  franchise  est  aussi  attribuée  à  la  correspondance  récipro<|ue 
entre  les  administrations  communales  et  les  receveurs  de  Fenr^istre- 
ment  dont  la  commune  relève ,  en  ce  qui  concerne  les  décès  et  le  droit  de 
succession.  Ces  lettres  doivent  être  sous  bandes^  contre-signées  à  la  main 

et  avoir  pour  SUSCription  :  État  civil.  (InstracUoo  du  3  mars  ISlS,  n*111,art.  19.) 

8474.  Les  directeurs,  contrôleurs  et  percepteurs  des  postes  correspon- 
dent en  franchise  sous  bandes,  entre  eux  et  avec  les  distributeurs,  pour 

lesquels  ils  forment  dépèche.  (Arrêté  royal  du  lO  mai  1856,  aK.  9;  înaCmctiQtt 

du  90  mai,  n« 08.) 

8475.  L'inspecteur  et  l'essayeur  général  de  la  monnaie  et  l'inspect^ir 
du  droit  de  garantie ,  jouissent  delà  franchise  pour  la  correspondance  offi- 
cielle avec  tes  préposés  des  bureaux  de  garantie  et  avec  ceux  de  la  mon- 
naie, sous  bandes  et  contre-seing  à  la  main. 

La  franchise  est  aussi  attribuée  aux  contrôleurs  et  aux  essayeurs  des 
différents  bureaux  de  garantie,  pour  la  correspondance  officielle  qu'ils  s'en- 
voient mutuellement.  Ils  reçoivent  et  expédient  en  franchise  les  lettres  et 
paquets  de  leur  correspondance  avec  les  gouverneurs ,  les  directeurs  et  in- 
specteurs des  contributions,  chacun  dans  sa  province,  les  bourgmestres  el 
les  administrations  communales  de  leur  ressort,  également  sous  bandes  et 

contre-seing.  (  luttrocUon  du  SO  janvier  1815 ,  n*  47.  ) 

8476.  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  correspon- 
dent en  franchise ,  sous  bandes ,  avec  les  gouverneurs  des  provinces  &i- 
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saut  partie  de  leur  divisicm ,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordi- 
naires des  mêmes  provinces,  { InsmicUoiif  du  7  mai  ISia,  n*  îB,  et  du  18  juHlet 

1813,  n*  85.) 

8477.  La  même  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance,  sous  bandes, 
des  ingàûeurs  en  dief  d'une  province,  avec  les  ingénieurs  ordinaires  et 
les  conducteurs  de  la  même  province. 

(Idem,  idem.) 

8478.  La  franchise  est  encore  attribuée  à  la  correspondance  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  avec  les  ingénieurs  ordinaires  dans 
rétendue  de  leur  arrondissement.       (  instmction  du  s  uoTembre  i8i  o ,  b«  48.  ) 

8479.  La  franchise  sous  bandes  et  contre-seing  est  accordée  à  la  cor- 
respondance réciproque  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées , 
avec  les  gardes-digues ,  les  fermiers  de  barrières,  et  les  préposés  des  ponts 
à  bascule,  ainsi  qu'avec  les  administrations  communales  dans  l'étendue 

de  leur  province  respective.  (  Arrêté  rojal  du  SO  décembre  1836 ,  n» 55;  imlnic- 

tioD  du  10  janvier  1837,  n*  131.) 

8480.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs 
d'arrondissement,  les  conducteurs,  les  préposés  aux  ports,  aux  sas,  aux 
écluses  et  aux  ponts,  ainâi  que  les  préposés  et  employés  aux  barrières, 
d'une  part,  les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  domaines,  d'autre 
part,  ont  la  franchise  réciproque,  sous  bandes  et  contre-seing,  dans  l'é- 
tendue de  leur  ressort  et  de  leurs  fonctions  respectifs. 

(Instruction  du  91  ayril  1830,  n*  335,  art.  9  in- 
structions du  5  février  1834 ,  n'  00 ,  et  du  3  sep- 
tembre 1843 ,  n<»  301 .  ) 

8481.  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  en  mission  spéciale ,  jouissent 
de  la  franchise  attribuée  aux  conducteurs  de  ce  corps, 'sous  la  condition 
que  leur  qualité,  (Temployé  chargé  d'un  service  extraordinaire,  soit  clai- 
rement exprimée  sur  l'enveloppe  des  lettres  à  leur  adresse  ou  expédiées 

par  eux.  (Arrêté  royal  du  6  mars  1886;  instruction  du  15 

Burt,  no  05.) 

8482.  La  correspondance  entre  les  cantonniers  chargés  de  la  surveil- 
lance, de  Fentretien  et  de  ta  police  des  routes ,  et  les  ingénieurs  sous  les 
ordres  desquels  ils  sont  placés,  a  lieu  en  franchise,  sous  bandes  et  contre- 

Semg.  (Instruction  du  ministre  des  traraux  publics  du  5 

mars  1840^  n«  353.) 

8483.  Les  ingénieurs  en  ch^f  des  ponts  et  chaussées,  directeurs  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  correspondent  en  franchise,  sous  bandes  et 
contre-seing ,  avec  les  ingénieurs  ordinaires ,  les  conducteurs  et  surveil- 
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lants,  employés  dans  les  diverses  provinces  du  royaume  à  la  constractkm 
ou  à  Fentretien  des  railrway.  (  Arrêté  royal  du  14  juin  isse ,  ii«  14  ;  m^mam 

du  25,  n«  99.) 

8484.  Il  en  est  de  même  des  ingénieurs  ordinaires  chargés  des  travaux 
du  chemin  de  fer,  avec  les  conducteurs  et  surveillants  sous  leurs  ordres, 
dans  rétendue  des  sections  du  rail-way,  dont  les  travaux  leur  sont  con- 
fiés. (iDstmctioD  do  ministre  des  trtfaox  publics  do  1^ 

aoAtlSSS,ii«168.) 

8485.  Le  directeur  de  la  régie  des  chemins  de  fer  jouit  de  la  franchise, 
SOUS  bandes  et  contre*seing  des  envoyeurs,  pour  les  dépèches  qu'il  échange 
avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  chargés  du  service  des  chemins 
de  fer,  les  conducteurs  et  surveillants,  chefs  de  station,  avec  les  gouvar* 
neurs  des  provinces,  les  directeurs  du  trésor  et  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques,  de  même  qu'avec  les  délégués  pour  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  du  ramuay. 

(InitrQCtioDsdomioistre  des  trtfaox  poblicsdal 
juillet  1840;  n*  939 ,  e(  du  14  déoenbf*  ISa, 
D*851.) 

8486.  Les  délégués  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement des  chemins  de  fer,  correspondent  en  franchise,  sous  bandes 
et  contre-seing,  avec  le  directeur  de  la  régie  à  Bruxelles,  ainsi  qu'avec  les 
ingénieurs  chaînés  de  la  construction  des  différentes  sections  du  rot(- 

Way*  (lostroctioa  du  ministre  des  trafanx  publics  da  SI 

a?ril1841,n«959.) 

8487.  Les  avis  que  l'administration  du  chemin  de  fer  adresse  aux  des- 
tinataires des  marchandises  transportées  par  cette  voie  de  oommunication, 
pour  les  informer  «de  leur  arrivée,  sont  distribués  et  remis  à  domicile  par 
l'intermédiaire  de  la  poste  et  en  franchise  de  port,  pourvu  qu'ils  soient 
remis  ouverts,  frappée  d'une  griffe  indiquant  leur  origine,  et  qu'ils  ne 
contiennent  d'autre  écriture  que  les  noms  du  destinataire  et  la  désij^- 
tion  des  objets  ou  colis  transportés  et  arrivés  aux  stations.  Ces  avis  ne  sont 
pas  soumis  à  la  formalité  du  timbre. 

(  lostmction  du  ministre  des  traTaax  pablics  da  U 
nofembre  1840 ,  n*  351 .  ) 

8488.  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  autorisés  à  correspondre 
en  franchise ,  sous  bandes,  avec  les  gouverneurs  des  provinces  faisant  pa^ 
tie  de  leurs  arrondissements ,  avec  les  ingénieurs  ordinaires ,  avec  les  as- 
pirants des  mines.  (instruction  do  14  a?rn  1811,  a*  66.) 

8489.  Les  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  pu- 
bliques jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes, 
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dans  retendue  de  la  province  de  leur  résidence,  pour  les  lettres  et  paquets 
qu'ils  s'adressent  respectivement,  à  raison  de  leur  service. 

(Arrêté  du  37  prairial  an  VIII ,  aK.  1S  ;  iottrocUon 
du  30  octobre  1 81 8 ,  D*  1 36.) 

8490.  La  franchise  et  le  contre-seing  leur  sont  également  attribués 
sous  bandes,  pour  leur  correspondance  avec  les  commissaires  d'arrondis- 
sement,  les  bourgmestres  et  les  receveurs  des  contributions  dans  leur 

ressort.  (Règlement  géoéral.) 

.8491.  Les  directeurs  des  contributions  jouissent  aussi  de  la  franchise 
pour  la  correspondance  officielle  qu'ils  entretiennent  avec  leurs  collègues, 
pourvu  que  les  dépêches  soient  envoyées  sous  bandes  et  munies  de  leurs 

contre-seings.  (instruction  du  9  octobre  1818,  n«  196.  ) 

8492.  Les  receveurs  des  contributions  correspondent  en  franchise,  sous 
bandes  et  contre-seing,  et  réciproquement,  avec  les  receveurs  de  l'enre- 
gbtrement,  dans  Fétendue  de  leur  province. 

(Arrêté  royal  du  90  décembre  1837;  instruction  du 
1«'janTier  1838,  n»  145.) 

8495.  Sont  expédiés  en  franchise  les  extraits  des  déclarations  que  les 
receveurs  des  contributions  doivent  s'envoyer  réciproquement,  en  vertu 
de  la  loi  sur  la  contribution  personnelle;  chaque  extrait  doit  être  expédié 
séparément,  étant  plié  en  deux  et  fermé  au  coin  avec  de  la  cire  ou  du  pain 
à  cacheter,  de  manière  que  l'on  puisse  examiner  le  contenu ,  sans  rompre 
le  cachet.  Ces  pièces  qui  portent  des  adresses  imprimées,  avec  la  légende: 
extrait  des  déclaratUmSj  doivent  être  contre-signées  par  l'envoyeur  en  per- 
sonne. (Instruction  du  93  arril  1 893,  n»  167.  ) 

8494.  Les  receveurs  des  accises  peuvent  adresser  en  franchise,  aux 
chefs  de  service  pour  la  surveillance  des  brasseries  et  des  distilleries,  les 
bulletins  d'avis  concernant  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  pour  fabri- 
quer de  la  bière  et  de  Teau-de-vie;  ces  bulletins,  qui  portent  des  adresses 
imprimées,  ne  doivent  pas  être  expédiés  sous  bandes;  ils  doivent  seule- 
ment être  contre-signes  par  les  receveurs  ou  leurs  clercs  agréés. 

(  Instructions  du  ministre  des  traranx  publics  du 
15  janvier  1841,  n«953,  et  du  16  février  1841« 
no  956.) 

8495.  Les  inspecteurs  des  lignes  des  douanes  correspondent  directe- 
ment en  franchise,  sans  bandes  et  contre-seing,  avec  les  contrôleurs,  les 
fonctionnaires  et  employés  de  leur  administration ,  tant  dans  les  provinces 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  que  dans  les  provinces  limitrophes. 

(Arrêté  rojaldu  9  février  1817;  instruction  du  10, 
no  91;  instruction  du  minbtredes  travaux  publics 
du  99  octobre  1839,  no  916;  arrêté  royal  do 
14  juin  1886,  no  13  ;  instruction  du  95,  n*  99.  ) 
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8496.  Les  entreposeurs  de  douanes  jouissent  de  la  franchise,  bobs 
bandes  et  contre-seing,  les  uns  avec  les  autres ,  ainsi  qu^ayec  les  receveurs 

de  douanes.  !  (Arrêté  royal  da  15  janfier  1840;  initmctûm  da 

SOjanfier,  ao327.) 

8497.  Les  employés  des  douanes  chargés  de  la  police  des  passe^[M>its 
peuvent  correspondre  en  franchise,  sous  bandes  et  contre-seing,  avec  leurs 
collègues ,  les  autorités  communales  du  royaume  et  les  commandants  de 

place.  (  InstmcUoDS  da  minittre  des  travaiix  pnUics  ém 

S9  jaillet  1859,  n»  208,  et  da  6  mai  1841 ,  o*  MS.) 

8498.  La  disposition  qui  précède  est  applicable  au  commissaire  aiari- 
time  à  Anvers  et  aux  autres  agents  de  cette  catégorie ,  chargés  de  la  Téri- 
fication  des  passe-ports  dans  les  villes  où  ilé  résident. 

(Instmction  du  miaiitre  des  traTanx  pablics  dn  5 
octobre  1844,  n*  587.) 

8499.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  officielle  que  les 
directeurs  du  trésor  sont  obligés  d*entrefenir  mutuellement.  Elle  est  aussi 
attribuée  à  leur  correspondance  avec  les  receveurs  des  contributions  dans 
leur  province.  Cette  correspondance  doit  être  sous  bandes  et  contre-signée 

à  la  main.  (iDStmctionsdu  i4jiiial816,  ii«  80,  da  20  jaimer 

1824,  no  178,  et  do  l'airil  1825,  d«  105.) 

8500.  Les  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  jouissent  de 
la  franchise  avec  Fadministration  centrale  et  leurs  collègues  des  autres 
provinces.  Les  mêmes  directeurs,  les  inspecteurs,  les  vérificateurs,  les 
receveurs,  les  conservateurs  des  hypothèques,  les  inspecteurs  des  forêts, 
les  gardes  forestiers,  et  tous  autres  fonctionnaires  de  Tadministration  dans 
la  province,  jouissent  réciproquement  de  la  même  faveur.  Les  lettres  doi- 
vent être  sous  bandes  et  contre-signées. 

(Arrêté  royal  da  20  février  1817,  n*  S  ;  iostmctioos 
du  10,Do91,etdal2mars  1829, n* 220,  art.  8; 
arrêté  du  rainistre  des  finances  dn  0  août  1885  , 
no61.) 

8501.  Néanmoins  les  directeurs  de  Tenregistrement  peuvent  faire  par- 
venir le  papier  timbré  à  leurs  subordonnés  dans  la  province ,  sous  enve- 
loppe fermée.  Les  percepteurs  des  chefs-lieux  de  province  doivent  exiger 
que  les  paquets  remis  à  leur  bureau  soient  toujours  accompagnés  d'une 
déclaration  du  directeur  de  l'enregistrement,  constatant  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucune  lettre  ni  autre  objet  que  du  papier  timbré. 

(Instruction  du  ministre  des  traTanx  pabCcs  da 
llaTrill844,n«565.) 

8502.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
jouissent  de  la  franchise  avec  les  fonctionnaires  mentionnés  à  Fart.  8500. 

(Instruction  du  24  juillet  1820 ,  n*  207 ,  arU  4.) 
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8505.  Les  lettres  de  service  que  les  inspecteurs  des  eaux  et  forêts 
s'adressent  réciproquement,  jouissent  de  la  franchise,  sous  bandes  et  con- 
tresignées par  les  envoyeurs.  (lostruction  da  mmistre  de  traTanx  publics  da 

39  octobre  1838,  dM 79.) 

8504.  Les  lettres  de  service  sous  bandes  et  contre-seing  que  les  arpen- 
teurs fiorestiers  écrivent  aux  sous-inspecteurs,  gardes  généraux  et  ordi- 
naires des  forêts  de  leur  province,  jouissent  de  la  franchise,  ainsi  que 
celles  qui  leur  sont  adressées  par  ces  mêmes  employés. 

(InstrucUoD  du  ministre  des  tniYaax  publics  du 
6  novembre  1837 ,  n«  1 39 .) 

8505.  Les  lettres  sous  bandes  et  contre-seing  que  les  brigadiers  et 
gardes  forestiers  s'adressent  réciproquement,  jouissent  de  la  franchise  de 

port.  (Instruction  du  ministre  des  traTanx  publics  du 

19  juillet  1843,  n»333.) 

8506.  La  correspondance,  dûment  contre-signée  et  sous  bandes,  a  lieu 
en  franchise  entre  le  garde-pèche  résidant  à  Anvers,  et  les  sous-inspec- 
teurs des  eaux  et  forêts  des  provinces  d'Anvers  et  des  deux  Flandres. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  pubUcs  du 
33  juillet  1839,  n»â08.) 

8507.  Les  commissaires  belges  chargés  de  la  surveillance  permanente 
de  la  navigation  de  l'Escaut,  correspondent  en  franchise,  sous  bandes  et 
contre-seing,  avec  les  commissaires  néerlandais  investis  des  mêmes  attri- 
butions. (Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du 

20 mai  1840,  n« 338.) 

8508.  Les  dépêches  adressées  par  le  département  de  l'intérieur  aux 
commissions  de  pêche  maritime  instituées  dans  les  ports  d'Anvers,  d'Os- 
tendé  et  de  Nieuport,  ainsi  qu'aux  conseils  d'administration  des  écoles  de 
navigation  d'Ostende  et  d'Anvers ,  jouissent  de  la  franchise. 

La  même  franchise  est  attribuée,  sous  bandes  et  contre-seing,  à  la  cor- 
respondance réciproque  que  ces  collèges  sont  obligés  d'entretenir  avec  les 

gouverneurs  des  provinces.  (instruction  du  ministre  des  travaux  pubUcs  du 

4  juillet  1840,  n»  339.) 

8509.  Les  commandants  de  place  jouissent  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing,  mais  sous  bandes,  avec  le  commandant  provincial  et  les  autres  com- 
mandants de  place,  dans  l'étendue  de  la  division  militaire  à  laquelle  la 
ville  ou  la  forteresse  qu'ils  commandent  appartient. 

(  Instruction  du  3  novembre  1 81 9,  no  1 41 ,  art.  3.  ) 

8510.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  sous  bandes  et 
munie  du  contre-seing,  entre  les  commandants  militaires  provinciaux  et 
les  administrations  communales,  non-seulement  de  la  province ,  mais  aussi 

des  provinces  voisines.  (  instruction  du  31  avril  1 830,  n»  335,  art.  l"".  ) 

ToM.  in.  55      , 
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8511.  La  correspondance  des  ingénieurs  avec  les  condacteiira  des  for- 
tifications dans  la  même  direction  et  réciproquement ,  jouit  de  la  fran- 
chise,  sous  bandes,  et  contre-signée  de  la  main  de  Fenvoyeur. 

(  Instnictioa  du  15  novembre  18S0,  n*  155.  ) 

8512.  Les  lettres  et  paquets  officiels  que  les  commissaires  de  police 
sont  dans  le  cas  de  s*envoyer  les  uns  aux  autres,  ou  qu'ils  adressent  adx 
bourgmestres  et  chargés  de  la  police  judiciaire,  jouissent  de  la  franchise, 
pourvu  que  ces  lettres  et  paquets  soient  sous  bandes  et  munis  du  contre- 
seing, à  la  main ,  de  Fenvoyeur.  (lostructionsda  11  décembre  ISIS,  n^ISO,  etdn 

5aTrillS40,Do3S7.) 

8513.  Les  auditeurs  militaires  en  campagne  correspondent  en  fran- 
chise, sous  bandes  et  contre-seing,  avec  les  gouverneurs  et  commandants 
militaires  de  province,  les  commandants  de  place,  les  commissaires  d*ar- 
rondissement  et  de  milice,  les  membres  du  parquet,  Fauditeur  général 
près  la  haute  cour  militaire,  les  auditeurs  militaires  provinciaux,  les  chefs 
de  corps,  les  bourgmestres,  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de  police. 

(Arrêté  du  ministre  des  finaocesdo  15  mai  iS39, 
n*  53;  arrêté  royal  du  9  août  1833,  n* 52.  ) 

8514.  Les  lettres  et  paquets  de  Finspecteur  général  du  service  de  santé, 
concernant  le  service  et  adressés  aux  différents  officiers  de  santé,  aux  éco- 
nomes et  administrateurs  des  hôpitaux,  ainsi  qu'aux  autorités  civiles  et 
militaires,  sont  expédiés  en  franchise,  et  il  reçoit  en  fi*anchise  les  lettres 
et  paquets  qui  lui  sont  adressés  par  les  mêmes  autorités  et  fonctionnaires , 
pourvu  que,  réciproquement,  cette  correspondance  soit  sous  bandes  et 

munie  du  contre-seing.  (  loslrgctioa  da  7  novembre  1814 ,  n*  56.  ) 

8515.  La  franchise  est  encore  attribuée  à  la  correspondance  récipro- 
que, sous  bandes  et  contre-signée ,  du  médecin  en  chef  de  Farmée  avec 
tous  les  officiers  de  santé  appartenant  à  Farmée  active,  à  celle  des  méde- 
cins dirigeant  le  service  des  divisions  et  des  brigades,  avec  les  officiers  de 
santé  sous  leurs  ordres,  à  celle  des  médecins  des  hôpitaux  militaires  avec 

les  chefs  de  corps.  (Arrêté  royal  du  17  octobre  1833;  ÎDStmcCioii  ém 

SI  octobre, n* 54.) 

8516.  Les  chefs  de  corps,  les  lieutenants-colonels,  les  commandants 
de  détachement,  les  chefs  de  service  en  général  jouissent,  pour  leurs  dé- 
pêches officielles,  de  la  franchise  et  du  contre-seing.  Les  autres  officiers, 
les  capitaines  quartiers -maîtres,  les  officiers -payeurs,  les  administra- 
teurs d*habil]ement  et  les  officiers  d'armement,  jouissent  également  de  la 
franchise  pour  leur  correspondance  avec  les  gouverneurs,  les  commîa- 
saires  d'arrondissement ,  les  bourgmestres ,  les  procureurs  généraux , 
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les  procureurs  du  Roi  et  les  directeurs  du  trésor  dans  les  provinces. 

(Instnictfoiidamitiiitredela^iierredull  Mj^tem- 
bre  1843;  instractions  du  mÎDÎstre  des  traraux 
publics  du  28  septembre  1 843 ,  d«  343 ,  4iu  29  oo- 
Tembre1843,  n«349etdu  23juinet  1844,  do376.) 

8517.  La  franchise  est  aussi  attribuée  à  la  correspondance  réciproque , 
MUS  bandes  et  contre-signée,  que  les  conseils  d*administration  des  corps 
sont  dans  le  cas  d*entretenir  avec  les  commandants  et  directeurs  de  tra- 
vaux des  grandes  prisons.  (Arrêté  royal  do  si  juinet  1«88 ,  ii«  50.) 

8518.  Les  officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  »  ont  la 
faculté  de  correspondre  sous  enveloppe  fermte,  lorsque  le  service  l'exige , 
et  à  charge  d'ajouter  sur  Tadresse  des  lettres  qu'ils  expédient  de  cette  ma- 
nière, le  mot  con/!(i6ntie/.  (Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  d^ 

50  décembre  1 843 ,  n«  554.  ) 

8519.  La  franchise  de  port  est  attribuée  à  la  correspondance  réciproque, 
sous  bandes  et  contre-seing,  que  les  juges  de  paix  entretiennent,  d'une 
part,  avec  le  procureur  du  Roi  de  leur  canton  judiciaire,  et  d'autre  part, 
dans  l'étendue  du  même  canton,  avec  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie,  ainsi  qu'avec  les  bourg- 
mestres et  échevins  chargés  de  la  police,  ou  faisant  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil.  Indépendamment  du  contre-seing,  les  dépèches  doivent  être 
revêtues  d'une  suscription  ainsi  conçue  :  police  ou  état  civil. 

(Arrêté  rojal  du  9  février  1837;  instraction  du 
99  février,  no  126.) 

8520.  La  même  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  réciproque, 
sous  bandes  et  contre-seing,  qui  doit  avoir  Ueu  entre  les  juges  de  paix  et 
les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  d'une 
part,  et  les  huissiers  de  résidence  dans  leur  canton  respectif,  d'autre  part. 

(Arrêté  rojral  dn  31  décembre  1840;  instruction  du 
4  février  1841,  n»  954.) 

8521.  Les  commissaires  voyers  correspondent  en  franchise  et  récipro- 
quement, sous  bandes  et  contre-seing,  avec  le  gouverneur  de  la  province, 
le  commissaire  de  l'arrondissement,  les  autorités  communales  du  canton 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  attributions,  et  les  piqueurs  cantonaux 
placés  sous  leurs  ordres  ou  de  leur  ressort. 

(Arrêté  royal  dn  90  décembre  1837;  instraction  du 
l-'janfier  1838,  no  143;  arrêté rojal du 96 avril 
1849;  instraction  du  7  mai ,  n"  999.) 

8522.  La  correspondance  réciproque  des  inspecteurs  provinciaux  de 
rinstruction  primaire,  avec  le  département  de  Tintérieur,  les  administra* 
tions  provinciales  et  communales,  les  inspecteurs  cantonaux  et  les  in- 
stituteurs dans  l'étendue  de  leur  ressort,  jouit  de  la  franchise,  sous  bandes 
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et  contre-seing,  à  Texception  des  lettres  originaires  du  départemeot  de 

Fintérieur,  qui  peuvent  être  fermées.  (Instmctioa  do  minîftre  des  traTau  poUa  di 

0  novembre  1842 ,  n»  305.  ) 

8525.  11  en  est  de  même  de  la  correspondance  réciproque  des  inspec- 
teurs ecclésiastiques  diocésains ,  avec  les  chefs  des  diocèses  respectif,  le 
département  de  l'intérieur,  les  administrations  provinciales  et  commu- 
nales, les  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux ,  les  inspecteurs  civils  tant 
provinciaux  que  cantonaux  et  les  instituteurs  dans  retendue  de  leur  res- 
sort. (InstractioD  do  mioistre  des  trtTaax  poblki  di 

4iiurfl1S43,o«516.) 

8524.  La  franchise  de  port ,  sous  bandes  et  contre-seing,  est  aussi  attri- 
buée aux  inspecteurs  cantonaux  civils  avec  les  administrations  commu- 
nales et  les  instituteurs  publics  de  leur  ressort  ; 

Aux  directeurs  des  écoles  normales  de  FËtat ,  dans  leurs  rapports  avec 
les  inspecteurs  provinciaux  civils,  les  gouverneurs  et  le  département  de 
l'intérieur; 

Aux  commissions  administratives  des  écoles  primaires  supérieures,) 
regard  des  inspecteurs  provinciaux  civils,  le  contre-seing  desdites  com- 
missions devant  être  exercé  par  leur  président;  à  Finspecteur  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  du  gouvernement,  aTOcles 
directeurs  et  les  commissions  administratives  de  ces  établissements,  ainsi 
qu'avec  les  gouverneurs  et  le  département  de  l'intérieur. 

(  iDttructîons  du  ministre  des  trtraiix  pofaliei  di 
9  jaofier  1S44,  ii«  556,  et  dn  9  soât  1844, 
0-577.) 

85ffî.  Les  commissions  provinciales  d'agriculture  correspondent  en 
franchise,  sous  bandes  et  contre-seing,  avec  le  directeur  et  l'inspecteur 
général  du  haras,  et  les  inspecteurs  provincial  et  d'arrondissement dn 
haras  dans  la  même  province. 

Elles  correspondent  de  la  même  manière  entre  elles  et  avec  chacun  de 
leurs  membres,  ainsi  qu'avec  les  commissaires  d'arrondissement,  les 
administrations  communales  et  les  vétérinaires  du  gouvernement  dans 
l'étendue  de  leur  province  respective. 

Les  membres  desdites  commissions  correspondent  de  même  a?ec  le 
président  de  leur  commission  respective,  le  vétérinaire  du  gouvernement 
dans  leur  circonscription,  le  directeur  et  l'iùspecteur  général  du  haras, 
lorsqu'un  dépôt  d'étalons  est  placé  dans  leur  district  agricole. 

(Arrêté  royaldu  50  décembre  1 S36,  n*  52,  art  1"  ^ 
2  ;  instractions  dn  10  janWer  1S57,  o*  ISIyiia  ^ 
avril  1840,  n*  236,  et  da  20  mai  18^0,  ifS^S. 
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8526.  Les  vétérinaires  du  gouyemement,  outre  les  franchises  dont  ils 
jouissent  aux  termes  de  Tarticle  qui  précède >  correspondent  aussi,  aux 
mêmes  conditions»  soit  entre  eux»  dans  chaque  province,  soit  avec  les 
commissaires  d'arrondissement  et  les  administrations  communales  dans 

rétendue  de  leur  district  agricole.        (InstrucUon  du  mUiistre  des  travaux  pubncsdu  20 

mai  1840,  n»  238.) 

8527.  Les  présidents  des  commissions  médicales  provinciales  corres- 
pondent en  franchise,  sous  bandes  et  contre-seing,  et  réciproquement, 
avec  les  membres  de  leurs  commissions  respectives  dans  l'étendue  de 

chaque  province.  (Anété  royal  du  20  décembre  1837 1  instmctioii  du 

1«  janTier  1838,  nM45.) 

8528.  La  franchise  de  port  est  attribuée  aux  lettres  de  service  que  les 
commissions  sanitaires  s'adressent  entre  elles,  pourvu  que  ces  lettres 
soient  expédiées  sous  bandes  et  contre-signées  par  les  présidents  ou  secré- 
taires desdites  commissions.  (àrrélé  du  niaittre  detfioances  du  6  jaoTÎer  1832^ 

n»  27.) 

8529.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance^  sous  bandes 
et  contre-seing ,  que  l'académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de 
Bruxelles  et  son  secrétaire  perpétuel ,  que  l'académie  de  médecine  et  son 
président,  doivent  échanger  respectivement  avec  chacun  des  membres  de 
ces  corps. 

Le  contre-seing  de  ces  académies  en  nom  collectif  est  exercé  soit  par  le 
président ,  soit  par  le  secrétaire  délégué  à  cet  effet. 

La  correspondance  de  ces  corps  et  de  chacun  de  leurs  membres  indivi- 
duellement, avec  le  ministre  de  Tintérieur,  peut  avoir  lieu  en  franchise 

sous  enveloppe  fermée.  (Arrêté  royal  du  s  oofembre  1841,  art.  2  et  3; 

instruction  du  10,  n«  277  ;  arrêté  royal  du  22  dé- 
cembre 1841 ,  art.  2  et  5  ;  instruction  du  28  dé- 
cembre, n*  280.) 

8550.  Les  administrateurs  des  prisons  correspondent  en  franchise  avec 
les  gouverneurs  des  provinces.  (instruction  du  12  mars  1829,  n»  220,  art.  12.) 

fi^31.  La  franchise  est  attribuée  à  la  correspondance  réciproque,  sons 
bandes  et  contre-seing,  des  directeurs  des  prisons  centrales,  des  direc- 
teurs des  maisons  de  sûreté  civile  et  militaire,  et  des  directeurs  ou^  gar- 
diens en  chef  des  maisons  d'arrêt,  avec  les  procureurs  généraux  et  du  Roi, 
l'auditeur  général  et  les  auditeurs  militaires  provinciaux,  et  avec  leurs 

coliques.  (  Arrêté  royal  du'13  mars  1845 ,  art.  2  ;  instruction 

du  1 8  mars,  n*  321.) 

8552.  La  franchise  de  port  est  attribuée  aux  lettres  contrê-signées  et  sous 
bandes^  que  les  commandants  et  directeurs  des  travaux  des  grandes  prisons 
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sont  dans  le  cas  d'échanger  avec  les  bourgmestres  des  villes  ou  commiiiiQs 
oii  les  condamnés  civils  libérés  ont  déclaré  vouloir  établir  leur  résidence, 
du  chef  de  la  remise  des  fonds  provenant  de  leur  masse  de  sortie. 

(Arrêté  royal  du  »  octobre  1844  ;  mÉtrmAmèit 

29  octobre,  a«390.) 

8553.  La  franchise,  avec  contre-seing,  est  attribuée  aux  directeurs  des 
dépôts  de  mendicité,  pour  leur  correspondance  avec  les  gouverneurs  des 
provinces  dépendant  de  leur  direction,  les  procureurs  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux dans  les  mêmes  provinces  et  les  commissaires  d*an*ondissement* 

(lostractioDS  des  17  mai  1809,  n*  20,  et  18  joOkt 
1811,  n- 64.) 

8534.  Toutes  les  pièces  concernant  les  adjudications  de  travaux 
publics ,  qui  sont  expédiées  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  lors  même 
qu*elles  sont  destinées  pour  des  maîtres  d^auberges  ou  semblables  destina- 
taires, ne  subissent  aucune  taxe;  elles  sont  expédiées  en  franchise,  pourvu 
qu'elles  soient  sous  bandes  et  que  le  nombre  des  feuiHes  imprimées  en  sott 
indiqué  sur  les  adresses.  ( insirucUon  do  14  aTrU  isir,  n*  96.) 

8535.  La  correspondance  relative  aux  actes  judiciaires,  que  la  légation 
de  Prusse  à  Bruxelles  entretient  avec  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Cologne  et  les  six  procureurs  en  chef  établis  à  Cologne,  Dus- 
seldorf,  Clèves,  Coblence,  Aix-la-Chapelle  et  Trêves ,  doit  circuler  en  fran- 
chise sous  la  condition  que  les  dépèches  expédiées  de  part  et  d'autre  soient 
revêtues  du  contre-seing  des  envoyeurs  et  d'une  inscription  ainsi  con- 
çue :  insinuaiions  judiciaires.  (Tnttmciion  du  i4  juiUet  isio,  n*  139,  art.  4; 

instmction  do  ministre  des  finances  du  6  fifirrier 
18S5,  n-  77  J. 

8536.  La  franchise  de  port  est  également  accordée  à  la  même  légation 
pour  la  correspendance  concernant  les  demandes  d'extradition,  que  ladite 
légation  se  trouve  dans  le  cas  d'entretenir  avec  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Cologne  et  les  cours  de  justice  des  provinces  de  West- 
phalie  et  de  la  Saxe  prussienne.  Les  dépêches  doivent  être  munies  du 
contre-seing  des  envoyeurs,  et  d'une  inscription  portant  ces  mots  :  de- 

mande  d'extradition*  (Anété  ppjal  do  si  ja&iîer  1887,  art.  1«  et  S; 

instruction  du  9  féTrier,  n*  135.) 

8537.  La  correspondance  de  l'inspecteur  du  cadastre  à  Bruxelles,  avec 
les  géomètres  et  arpenteurs  placés  sous  ses  ordres,  pour  la  reconnaissance 
et  la  délimitation  des  chemins  vicinaux,  ainsi  qu'avec  les  administratifs 
communales  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  a  lieu  en  franchise ,  sous  les 
conditions  ordinaires  des  bandes  et  du  contre-seing. 

(Instructions  do  ministre  des  travan  pnbfics  da 
19  noTcmbre  1849,  n*  808,  et  dtt  9  férrier  1S4S, 
■•819.) 
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8538.  Les  ouvrages  adressés  de  la  part  du  gouTemement  aux  institu- 
teurs primaires  ou  à  d'autres  fonctionnaires  publics  dans  les  provinces, 
circulent  en  franchise  de  port,  sous  bandes  croisées  revêtues  à  Fun  des 
an^es,  de  la  griffe  du  ministre  de  l'intérieur. 

(Instrnctioii  du  Binittre  des  traïaux  pnbUct  du  4 
aTrill840,no236.) 

*  8539.  Indépendamment  des  dispositions  spéciales  mentionnées  dans  la 
présente  section,  les  autorités  et  les  fonctionnaires  dont  Findication  suit, 
reçoivent  et  expédient  en  franchise,  sous  bandes  et  au  moyen  du  contre* 
seing,  leur  correspondance  avec  les  fopctionnaires  mentionnés  aux  arti- 
cles 8441 ,  8442,  8443,  8444,  8446,  8458  et  8467  ci-dessus; 

Les  agents  du  gouvernement  pour  les  relations  extérieures  ; 

Les  agents  des  relations  extérieures  et  commerciales; 

Les  commissaires  extraordinaires  du  gouvernement  ; 

Les  gouverneurs  de  province; 

Les  commissaires  d'arrondissement; 

Les  administrations  communales; 

Les  conimissaires  généraux  de  police; 

Les  officiers  généraux  et  adjudants  commandaAts; 

Les  généraux  de  division  ; 

{.•es  généraux  de  brigade; 

Les  chefe  d'état-major;  , 

Les  inspecteurs  généraux  dépendant  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Les  commandants  d'armes  ; 

Les  directeurs  et  commandants  d'artillerie; 

Les  chefe  des  corps  et  détachements  ipilitaires; 

Les  majors  des  divers  corps  de  troupes; 

Les  officiers  du  train  d'artillerie; 

Les  économes  et  administrateurs  de  chaque  hôpital  militaire; 

Les  directeurs  des  fertificatiom; 

Les  oflSciers  du  génie,  en  chef,  dans  les  pkoes  de  leur  résidence  ; 

Les  diefe  do  génie,  quel  que  soit  leur  grade; 

Les  gard^  du  génie; 

Les  concierges  des  bâtiments  militaires; 

Les  otteiers  et  commandants  de  brigade  de  la  gendarmerie; 

Les  conseils  de  guerre  en  nom  collectif; 

Les  oflSciers  de  marine,  commandant  en  chef  une  escadre  ou  division, 
ou  un  bâtiment  ayant  une  mission  particulière; 

Les  inspecteurs  ou  sous-inspecleurs  de  marine; 
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Les  tribunaux  eo  nom  collectif  et  les  procureurs  du  Roi; 

Les  juges  d'instruction; 

Les  juges  de  paix; 

Les  directeurs  du  trésor  public  dans  les  provinces; 

L'administration  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  forêts  ; 

L'administration  des  contributions  directes  »  cadastre,  douanes  et 
accises; 

L'administration  des  monnaies  ; 

Les  agents  du  caissier  général  de  l'Ëtat; 

Les  receveurs  des  contributions  ; 

Les  inspecteurs ,  ingénieurs  en  cbef  et  ingénieurs  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines  ; 

Les  directeurs  des  haras.  (Arrêté  du  27  praînal  an  VIU,  an.  additMMiiMi; 

rè^^lement  général  du  19  août  1808.) 

SECTION  1\ 

Dispositions  réglementaires  sur  les  franchises  et  contreseings. 

8540.  Le  contre-seing  du  Roi,  celui  des  Ministres,  celui  des  Gouver- 
neurs de  province,  celui  de  l'administraition  des  postes ,  celui  de  l'admi- 
nistrateur de  la  sûreté  publique ,  celui  du  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée,  se  fait  par  une  griffe  dont  l'usage  ne  peut  être  confié  qu'à  une 

seule  personne,  qui  en  est  responsable.  (Arrêté  du  37  prairial  an  VIII,  art.  16;  arr^ 

royaldn  14 octobre  1839;  instruction  du  mioistK 
des  travaux  publics  du  16  juillet  1839,  n«  306.) 

8541.  Tous  les  autres  fonctionnaires  sont  tenus  de  mettre  de  leur  pro- 
pre main,  sur  l'adresse  des  lettres  qu'ils  expédient,  leur  signature  au- 
dessous  de  la  désignation  de  leurs  fonctions. 

(Arrêté  du  37  prairial  an  Vni,  art.  17.) 

8542.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  la  règle  établie  par  l'article  précédent» 
qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie  dûment  constatée,  parce  qu'alors  la 
personne  chargée  du  contre-seing  doit  être  considérée  comme  remplissant 
par  intérim  les  fonctions  du  titulaire.  Mais  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire 
que  le  motif  de  la  délégation  soit  exprimé  sur  l'enveloppe  des  lettres. 

(Instruction  du  ministre  des  tra?aux  publics  da  17 
juin  1839,  n»  198.) 

8543.  Les  substituts  du  parquet  sont  autorisés  à  contresigner  lesdépé- 
ches ,  en  faisant  précéder  leur  signature  de  ces  mots,  pour  te  procureur  du 

roi  empêché,  (  instruction  du  ministre  des  trafaux  publies  4m  S 

juillet  1899,  no  908.) 
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8S4I.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  doivent  être  remis  aux  per- 
cepteurs des  postes;  lorsqu'ils  ont  été  jetés  à  la  boite,  ils  sont  sujets  à  la 
taxe.  Dans  ce  dernier  cas  le  percepteur  écrit  sur  un  des  coins  de  la  sus- 

Cription  :  trouvé  dans  la  boîte.  (  Arrêté  du  27  prairial  an  VUI,  art.  18  ;  instruction 

générale  du  28  a?ril  1808,  art.  33;  instruction  du 
Minbtre  des  finances  du  4  juin  1833 ,  n»  49.) 

8545.  Les  percepteurs  veillent  à  ce  que  les  fonctionnaires  qui  sont  au- 
torisés à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes  et  contre-seing,  ne  rempla- 
cent celte  formalité  par  l'usage  d'enveloppes  fermées  ou  de  grifiTes;  et  ils 
taxent  toute  correspondance  qui  se  trouve  être  illégalement  dans  ce  der- 
nier cas.  (  Instruction  du  12  mars  1820 ,  art.  16 ,  n»  220.) 

8546.  II  est  défendu,  dans  tous  les  cas,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  regis- 
tres et  de  pièces  volumineuses,  d'employer  à  l'enveloppe  des  dépêches,  des 
bandes  qui  couvrent  plus  d'un  tiers  desdites  dépêches.  Cependant  les 
agents  des  postes  ne  taxent  pas  les  dépêches  dont  les  bandes  excéderaient 
la  largeur  déterminée,  pourvu  qu'ils  puissent  s'assurer  que  ces  dépêches 
ne  contiennent  ni  incluses ,  ni  aucun  autre  objet  étranger  au  service. 

(Instructions  du  ministre  des  travaux  publics  du  28 
septembre  1 843,  n»  342,  et  du  30  décembre  suivant 
n»  554.)  ♦ 

8547.  On  entend  par  dépêche  non  volumineuse  tous  les  paquets  et 
lettres  qui  peuvent  être  enveloppés  de  bandes  de  la  largeur  déterminée  ci- 
dessus  ,  sans  que  ces  bandes  soient  exposées  à  se  rompre  ou  à  subir  des  dé- 
tériorations dans  le  transport  par  la  poste. 

(  Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  24 
octobre  1843, no  345.) 

8548.  Pour  éviter  l'inconvénient  que  peut  présenter,  à  l'égard  des  rap- 
ports confidentiels  adressés  aux  gouverneurs,  l'usage  de  bandes  telles 
qu'elles  sont  indiquées  à  l'art.  8546,  et  assurer  le  secret  des  communica- 
tions de  l'espèce ,  les  fonctionnaires  publics  et  les  administrations  commu- 
nales peuvent,  en  cas  de  nécessité ,  écrire  sous  enveloppe  fermée  au  gou- 
verneur de  leur  province ,  à  charge  d'indiquer  sur  l'adresse  l'obligation  où 
ils  se  sont  trouvés  d'avoir  recours  à  ce  mode  d'expédition. 

(Idem.) 

8549.  Il  en  est  de  même  de  la  correspondance  des  archevêque  et  évo- 
ques dû  royaume  avec  les  curés  de  leurs  diocèses  respectifs,  au  sujet  des 
dispenses  de  mariage  et  des  solutions  de  cas  de  conscience;  les  dépêches 
relatives  aux  communications  de  l'espèce  peuvent  circuler  en  franchise,  sous 
enveloppe  fermée ,  à  la  charge  par  les  curés  d'indiquer  sur  l'adresse  de 
leurs  lettres  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  les  expédier  sous  cette 

forme.  (  instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  6 

novembre  1 843,  n«  347.)         r^  i 
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8550.  L'obligation  de  correspondre  80Ufl  bandes  n'est  pas  applicable 
à  la  correspondance  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  comme  pouvant 
être  préjudiciable  à  leurs  relations  confidentielles. 

(lostractioo  du  lainittre  de»  tnvaax  poblîct  àm  V 
décembre  1 845 ,  a»  353.  ) 

8551.  II  est  défendu  de  comprendre  dans  les  paquets  expédiés  en  fran- 
cbise  ou  sous  contre-seing,  aucune  lettre,  billet,  papier  ou  cbose  quel- 
conque étrangère  au  service.  (  Arrêté  du  27  prairUI  an  YIII ,  art.  30  ;  instrwtioa 

générale  du  38  avril  1 808 ,  art.  35.  ) 

8552.  Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  on  d'omission  d'une  seule 
des  formalités  prescrites ,  les  préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les 
lettres  et  paquets  en  totalité,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en  soit  vérifié; et 
s'il  résulte  de  la  vérification  qu'il  y  a  fraude ,  ils  en  rédigent  un  procès- 
verbal  qu'ils  transmettent  au  directeur ,  et  celui-ci  au  gouvernement. 

Cependant  les  lettres  non  officielles  seules  sont  extraites  du  paquet  pour 
être  annexées  au  procès-verbal;  mais  les  pièces  qui  intéressent  le  service 
sont  remises  au  destinataire,  sans  qu'il  en  soit  exigé  aucun  port. 

(  Arrêté  du  37  prairial  an  VIII ,  art.  30;  instraetioii 
générale  du  38  avril  1808,  art.  35;  arrêté  do 
directeur  général  des  postes  du  31  janvier  1830 , 
n'  146;  instruction  du  ministre  des  finances  di 
30juinl834,  n*64.) 

8553.  Cependant  les  investigations  que  les  préposés  des  postes  sont  au- 
torisés à  exercer ,  doivent  se  borner  à  un  examen  sommaire  des  dépèdies, 
pour  s'assurer  si  elles  ne  renferment  pas  d'incluses  ;  mais  ils  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  les  retirer  des  bandes ,  ni  chercher  à  prendre  connais- 
sance de  leur  contenu.  (instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  38 

septembre  1843,  n«342.) 

8554.  Lorsque  les  fonctionnaires  font  remettre  au  bureau  des  postes  de 
gros  paquets  concernant  leur  service,  ceux  qui  correspondent  en  franchise 
sous  enveloppe  doivent  employer  du  papier  fort  pour  clore  le  paquet  et 
peuvent  en  outre  y  ajouter  un  croisé  de  ficelle.  Ceux  qui  ne  correspondent 
que  sous  bandes,  doivent  aussi  employer  du  papier  fort  pour  former  ces 
bandes,  et  doivent  y  ajouter  un  croisé  de  ficelle. 

(Instruction  du  33 juillet  1837 ,  art.  8,  n*  313.) 

8555.  Les  percepteurs  doivent  avoir  soin  d'envelopper  de  papier  gris, 
tous  les  paquets  de  service  que  leur  volume  ne  permet  pas  d'insérer  dans 
les  dépèches  ordinaires ,  afin  de  les  garantir  de  toute  avarie  pendant  le 

transport.  (instruction  du  ministre  des  trtvauxpobGcsdBiî 

a«ih1844,n«360.)i 
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CHAPITRE  IX. 

DES  LETTRES  BLANCHES  ET   ADRESSES  IHCOMPLÈTES. 

8556.  S'il  se  trouve  dans  la  boite  des  lettres  sans  adresse»  ce  que  Ton 
nomme  leUreù  blanclies,  ou  de^  lettres  sur  l'adresse  desquelles  on  a  oublié 
d'écrire  le  nom  du  destinataire  ou  celui  du  lieu  de  la  destination»  ces  lettres 
sont  envoyées  à  Tadministration  centrale  qui  les  ouvre,  afin  de  connaître 
ou  le  nom  de  Fauteur,  ou  celui  du  destinataire,  et  de  les  faire  parvenir  à 

l'un  ou  à  l'autre.  (  InslrocUoo  ^éoérak  âo  98  ttril  1808,  art.  69; 

ÎDtCractMa  du  15  octol>re  IÇdS,  o*  177,  art.  6.) 

8557.  Les  percepteurs  tiennent  un  registre  particulier  pour  les  lettres 
de  cette  catégorie;  ils  les  y  inscrivent  par  n*'  d'ordre ,  avec  la  date  de  leur 
dépôt  à  la  poste,  celle  de  Jeur  envoi  à  l'administration ,  les  noms  du  des- 
tinataire et  du  lieu  de  la  destination,  lorsqu'ils  se  trouvent  indiqués  sur 
l'adresse;  Fenvoi  de  ces  lettres  a  lieu  tous  les  Jours;  elles  sont  accompa- 
gnées d'un  état  où  les  indications  précédentes  et  les  n"*  d'ordre  du  registre 

sont  exactement  rapportés.  (Instructîoo  da  ministre  des  fiBaaces  du  97no?em- 

brel835,noS6.) 

8558.  Il  est  essentiel  d'indiquer  sur  les  lettres  adressées  aux  militaires, 
le  numéro  et  Farme  du  régiment,  ainsi  que  le  bataillon  et  même  la  com- 
pagnie ,  s'il  est  possible.  (  Instractioo  générak  du  98  aynl  1808 ,  art.  63.) 

CHAVITllE  Z. 

DES  LETTRES  DONT  L'AFFRANGHISSBMEIfT  EST  OMIS. 


8559.  Les  lettres  pour  Fétranger,  assujetties  à  un  affranchissement 
obligatoire,  et  pour  lesquelles  on  a  omis  Faccomplissement  de  cette  for- 
malité ,  sont  envoyées  à  Fadministration.  Elles  sont  inscrites  par  les  percep- 
teurs sur  un  registre  particulier,  par  n*  d'ordre,  avec  la  date  de  leur  dépôt 
à  la  poste,  celle  de  leur  envoi  à  Fadministration,  ainsi  que  les  noms  du 
destinataire  et  du  lieu  de  destination. 

L'envoi  de  ces  lettres  a  lieu  tous  les  huit  jours,  avec  im  état  où  les  indi- 
cations précédentes  et  les  n"*  d'ordre  du  registre  sont  exactement  rapportés, 
et  ^1  un  paquet  séparé  et  étiqueté  :  lettres  pour  t étranger  non  présentées 
à  rd^ranckissement.  Cependant,  Fenvoi  de  ces  lettres  n'a  pas  lieu  quand 
le  percepteur  peut  en  découvrir  les  auteurs  et  leur  faire  connaître  la  né- 
cessité de  les  affranchir.  (iDStmction  générale  du  28  avril  1808 ,  art.  64  ;  in- 

stniciion  du  ministre  des  finances  du  97  noreo- 
brel835,n»86.)  ^  , 
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8560.  Lorsque  des  lettres  de  cette  nature  sont  réclamées  de  Fadminis- 
tration,  elles  sont  renvoyées  au  percepteur  du  bureau  dans  Farrondisse- 
ment  duquel  le  réclamant  réside;  ce  dernier  en  paye  la  taxe,  dont  le 
percepteur  compte  dans  ses  affîranchissements  ordinaires  »  si  la  lettre  est 
dirigée  vers  sa  destination;  mais  si  le  réclamant  préfère  retirer  la  lettre, 
le  percepteur  en  reçoit  également  le  prix,  dont  il  compte  dans  ses  recettes 
diverses,  en  ayant  soin  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  à  Far- 
ticie  8562  ci-après,  à  l'égard  des  lettres  réclamées  après  avoir  été  confiées 

a  la  poste.  (InstructioD  du  25  avril  1819,  a*  155,  art.  if.) 

CHAPITRE  XZ. 

DES  LETTRES  MISES  A  LA  POSTE  ET  REDEMANDÉES. 


8561.  Les  lettres  contre-signées  ou  non  contre-signées  par  les  autorités 
OU  fonctionnaires  publics,  et  redemandées  par  ces  mêmes  autorités  ou 
fonctionnaires,  après  avoir  été  mises  à  la  poste,  et  avant  le  départ  du 
courrier,  ne  doivent  être  rendues  qu'à  eux-mêmes,  ou,  à  leur  défaut,  à  h 
personne  qui  représente  :  l""  une  réquisition  signée  d'eux  et  présentée  au 
bureau  avant  la  clôture  des  dépêches;  ^  le  cachet  dont  la  lettre  a  été 
fermée;  et  5""  une  adresse  semblable  à  celle  de  la  lettre  réclamée,  écrite 
de  la  même  main  que  la  suscription  de  cette  lettre. 

(iDftmction  générale  du  28  avril  1808 ,  arif  06.) 

8562.  Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  ne  suffisent  pas 
pour  qu'une  lettre  ainsi  réclamée  par  un  particulier  non  fonctionnaire 
public,  lui  soit  remise;  il  faut  en  outre  :  i""  que  par  sa  réclamation  il  se 
déclare  l'auteur  de  la  lettre;  2^  qu'il  se  soumette  à  demeturer  garant  et 
responsable  envers  qui  de  droit  de  tous  les  effets  de  la  suppression  ou  du 
retard  de  la  lettre;  5""  qu'il  soit  connu  du  percepteur  ou  qu'il  s'en  fasse 
connaître;  4""  qu'il  soit  accompagné  d'un  ou  de  deux  témoins  domidiiés 
et  connus;  5**  que  la  lettre  soit  ouverte  par  le  directeur  en  présence  de  ces 
témoins,  pour  s'assurer  par  lui  et  par  eux  de  l'identité  de  la  signature  de 
la  lettre  avec  la  signature  de  la  réclamation. 

Dans  ces  vérifications ,  les  percepteurs  doivent  s'attadier  uniquement 
à  la  signature,  et  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  les  faire  soupçon- 
ner, eux  ou  les  témoins,  de  chercher  à  satisfaire  une  curiosité  indiscrète. 

(Idem,  art.  07.) 

8563.  Les  précautions  qui  viennent  d'être  prescrites  ayant  été  prises, 
s'il  arrive  que  la  signature  de  la  lettre  ne  soit  pas  celle  du  réclamant,  le 
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percepteur  la  recachète  sur-le-champ,  constate  le  fait  au  bas  de  la  récla- 
mation »  signe  cette  déclaration  et  invite  les  témoins  à  la  signer.  Il  écrit 
aa  dos  de  la  lettre  :  Ouverte  sur  la  réquiskian  de  M...  qui  s'en  déclarait 
t auteur;  puis  il  donne  cours  à  la  lettre  pour  sa  destination,  après  l'avoir 
ficelée  et  cachetée,  ainsi  qu*il  est  dit  à  Fart.  8565  ci-après. 

(Instruction  générale  du  38  aTrii  1808 ,  art.  68.) 

8564.  La  lettre  qu'on  ne  redemande  que  pour  en  rectifier  l'adresse, 
peut,  sur  une  réquisition  écrite  par  celui  qui  s'en  déclare  l'auteur,  et  sur 
la  présentation  du  cachet  et  de  l'écriture  de  la  suscription ,  être  recher- 
chée et  communiquée,  pour  l'adresse  en  être  rectifiée,  sans  déplacement, 
par  la  main  même  qui  l'a  écrite.  Cependant  lorsque  le  percepteur  connaît 
la  signature  de  la  personne  qui  se  déclare  l'auteur  de  la  lettre^  il  peut  en 
laisser  rectifier  l'adresse  par  le  porteur  de  la  réquisition ,  surtout  s'il  reste 
assez  peu  de  temps  entre  le  moment  de  la  demande  et  celui  du  départ, 
pour  que  la  rectification  ne  puisse  pas  être  faite  par  la  main  qui  a  écrit 
la  suscription ,  sans  retarder  le  départ  de  la  lettre. 

(Idem,  art.  60.) 

CHAPITHE  XII. 

DES  LETTRES  DÉCACHETÉES  OU  MAL  CACHETÉES. 


8565.  Si  un  percepteur  remarque  qu'une  lettre  soit  décachetée  ou 
qu%lle  n'ait  pas  été  cachetée,  ou  que  le  cachet  en  soit  altéré,  il  croise  cette 
lettre  d'une  ficelle ,  sur  les  deux  bouts  de  laquelle  il  appose  son  cachet,  et 
il  écrit  au  dos  de  la  lettre  :  trouvée  dans  la  boite  en  cet  état,  le  ...     . 

(Initraction  générale  da  38  aTril  1808,  art.  61 .) 

CHAPITRE  XIII. 

DES  LETTRES  ADRESSÉES  SOUS  LE  COUVERT  DES  PRÉPOSÉS  DES  POSTES. 


8566.  n  ne  doit  être  donné  cours  à  des  lettres  qui  sont  adressées  aux 
percepteurs  ou  autres  préposés  des  postes,  sous  leur  propre  couvert,  à 
refiet  d'être  expédiées  par  eux  sous  le  timbre  de  leur  bureau,  qu'autant 
qu'elles  proviennent  de  leur  arrondissement,  ou  qu'elles  leur  sont  appor- 
tées par  des  exprès  expédiés  des  arrondissements  des  bureaux  voisins. 
Mais  lorsqu'elles  leur  parviennent  dans  les  dépêches,  elles  doivent  être 
mises  au  rebut  de  la  manière  indiquée  à  l'article  8819  ci-après. 

( Instruction  générale  dp  28  arril  t808 ,  art.  70.) 
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8567.  Il  leur  est  défendo  de  se  prêter  à  ce  qa'îl  soH  mis  sons  leur  cou- 
vert, des  lettres  adressées  à  des  personnes  domiciliées  dans  Fendroit  de 
leur  résidence  ou  dans  leur  arrondissement,  lors  même  que  ces  lettres 
auraient  été  affiranchies.  (instnieUoii((éfiérakdiittâTriiisis,ait.7f.) 

GHAviT&E  xnr. 

DES   LETTRES   ADRESSÉES   SOUS   Ulf  IfOK  SUPPOSÉ. 

8568.  n  est  expressément  défendu  aux  percepteurs  de  se  prêter  à  ce 
qu*une  personne  quelconque  se  fasse  adresser  des  lettres  sous  un  nom 
supposé  qu'elle  leur  indique. 

Celles  qu'un  particulier  réclame  sous  un  autre  nom  que  le  sien,  doivent 
lui  être  refusées,  et  être  mises  au  rebut  de  la  manière  prescrite  à  farti- 
cle  8819  ci-après,  quelques  raisons  qu'il  puisse  alléguer  pour  motiver  le 
parti  qu'il  a  pris  de  se  les  faire  adresser  ainsi. 

(lottracUoD  générale  do  SS  tTril  ISOS,  ait.  7S.) 

f 

TITRE  IV. 

DE  LA  DISTRIBUTION  DES  LETTRES  ET  PAQUETS. 
CHAPITRE  VREHIB&. 

DE  LA  DISTRIBUTION  AU  GUICHET. 


8569.  La  distribution  aux  destinataires ,  qui  se  fait  au  bureau,  a  liea 
au  guicbety  pendant  les  heures  prescrites  pour  le  tenir  ouvert  au  public. 

(Instniction  général  du  S8  avril  180S ,  art.  887.) 

8570.  Le  percepteur  doit  veiller  à  ce  que  ceux  auxquels  il  d^vre  des 
lettres  y  ne  puissent  voir  les  adresses  de  cdles  qui  restent  à  distribuer. 

(Idem,  art.  368.) 

CHAPITRE  II. 

DE   LA  DISTRIBUTIOll  A  DOMICILB. 

8571.  La  distribution  a  lieu  par  les  facteurs ,  par  ordre  de  rues  et  de 

maisons,  sans  aucune  distinction.        (lottmctîoogéoéraledaSSafril  1S0S,art.Sda.) 
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8573.  Les  percepteurs  recommandent  à  leurs  facteurs  de  ne  donner 
connaissanceà  qui  que  ce  soit  des  lettres  qu'ils  ont  à  distribuer. 

(InstructioD  générale  du  98  arril  1806,  art.  ,S70.) 

8575.  Il  est  défendu  aux  facteurs  de  monter  dans  les  maisons.  Ils  doi- 
vent seulement,  lorsquil  n'y  a  pas  de  portier,  appeler  les  destinataires  et 
leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  descendre. 

(IdeiB,art.  571.) 

8574.  Le  percepteur  ne  peut  ni  permettre,  ni  tolérer  que  les  facteurs 
distribuent  chez  eux  ou  y  fassent  distribuer  aucune  lettre;  il  doit  même 
exiger  qu'immédiatement  après  leur  distribution,  ils  rapportent  au  bureau 
les  lettres  qu'ils  n'ont  pu  distribuer,  (idem,  art.  srs.) 

8575.  La  distribution  de  nuit  est  défendue;  cependant,  pour  concilier 
cette  règle  avec  la  juste  impatience  du  public,  les  percepteurs  sont  auto- 
risés à  faire  la  distribution  jusqu'à  huit  heures  du  soir  en  hiver,  et  jusqu'à 
neuf  en  été,  dans  les  villes  où  le  passage  des  courriers  a  lieu  daûs  l'après- 
midi;  mais  lorsqu'elle  n'a  pu  être  commencée  avant  sept  heures,  elle  est 
remise  au  lendemain  matin. 

Toutefois  si  le  départ  ou  le  passage  des  courriers  par  lesquels  on  peut 
répondre  aux  lettres  ainsi  reçues,  doit  avoir  lieu  le  lendemain  dans  l'inter- 
valle de  huit  heures  du  matin  à  midi ,  la  distribution  se  prolonge  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir  le  jour  de  l'arrivée. 

(Idem,  art.  373.) 

8576.  Si  cette  distribution  présente  en  hiver  des  inconvénients  réels 
pour  la  sûreté  des  lettres  ou  de  la  recette,  il  en  est  fait  une  au  guichet 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  afin  de  donner  aux  personnes  qui  attendent 
des  lettres  importantes,  le  temps  d'aller  les  retirer,  et  la  facilité  d'y  répon- 
dre le  lendemain.  ( idem ,  art.  374.) 

CHAPITRE  III. 

DB   LA  DlSTfUBUnOlf   AUX   FOMCTIONNAIRES  PUBLICS. 


8577.  Les  lettres  et  paquets  adressés,  soit  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, soit  aux  commandants  militaires,  doivent  être  remis,  au  moment 
même  de  l'ouverture  de  la  dépêche  et  avant  toute  autre  opération,  aux 
personnes  chargées  par  eux  d'aller  les  retirer  au  bureau. 

(Instruction  générale  da  98  avril  1808,  art.  375.  ) 

8578.  Tous  les  autres  fonctionnaires  qui  en  font  la  demande ,  ont  la 
faculté  de  faire  retirer  du  bureau,  aussitôt  après  le  tri  des  dépèches,  les 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  528  ) 

lettres  ou  paquets  officiels  et  jouissant  de  la  franchise,  qui  leur  sont 
adressés;  il  leur  suffît  de  faire  connaître  au  percepteur  la  personne  qu'ik 

entendent  charger  de  ce  soin.  (Initruclion  générale  da  aSaTril  ISOS,  art.  376; 

inptractioQ  da  13  mars  1820,  art.  17,  n*  m.) 

8579.  Les  percepteurs  font  porter  à  domicile,  mais  seulement  dans  la 
tournée  ordinaire  du  facteur,  les  dépêches  adressées  aux  fonctionnaires 
qui  n'usent  point  de  la  faculté  exprimée  à  Farticle  précédent,  pourvu  tou- 
tefois que  le  volume  ou  la  quantité  de  ces  dépêches ,  réuni  à  celui  des  let- 
tres particulières  à  distribuer  par  le  facteur,  ne  surpasse  point  le  poids 
dont  un  homme  puisse  être  chargé  à  la  fois ,  et  ne  soit  pas  de  nature  à 
entraver  la  distribution  ordinaire,      (instmction  du  12  mars  i839,  art.  17,  n»  «o.) 

8580.  Lorsque  des  dépêches  d'un  certain  poids  sont  parvenues  aux 
bureaux  pour  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de 
les  faire  prendre,  les  percepteurs  les  en  préviennent  par  une  note  qu'ils 
font  remettre  à  domicile  par  le  facteur,  avec  invitation  de  les  faire  retirer. 

(Idem,  idem.) 

CHAPITRE  IT. 

DU  PAYEMENT  DES  PORTS  DE  LETTRES. 


8581.  Les  particuliers  sont  libres  de  refuser  les  lettresi  et  paquets  au 
moment  où  ils  leur  sont  présentés;  mais  ils  doivent  payer,  à  l'instant 
même  et  avant  de  les  ouvrir,  le  port  de  ceux  qu'ils  acceptent. 

(  Loi  da  5  niTÔte  an  V,  art.  19  ;  instroction  généialt 
du  38  avril  1808,  art.  383.) 

8582.  Tous  les  crédits  faits  par  les  percepteurs ,  autres  que  ceux  auto- 
risés par  les  articles  8948  et  8949  ci-après ,  sont  à  leurs  risques  et  périls, 
sans  qu'ils  puissent  retenir  les  lettres  nouvelles  sous  prétexte  que  le  port 
des  anciennes  n'est  pas  acquitté.        (instruction idem,  art.ssâ.) 

8583.  Quoiqu'il  soit  prescrit  aux  débiteurs  de  faire  les  appoints  dans  les 
payements,  néanmoins  les  percepteurs  et  les  facteurs  doivent  toujours  être 
munis  de  monnaie  pour  accélérer  d'autant  la  distribution. 

(  Loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  19; 
art.  383.) 

CHAPITRE  ▼. 

DES     LETTRES     REFUSÉES. 


8584.  Lorsqu'un  particulier  refuse  une  lettre  ou  un  paquet,  il  faut  Fin- 
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viter  à  écrire  ou  à  trouver  boa  que  Ton  écrive  au  Jos,  sur  sa  déclaration, 
le  nom  et  Tadresse  de  la  personne  par  laquelle  il  peut  présumer  que  la 
lettre  ou  le  paquet  lui  a  été  adressé^  afin  que  le  renvoi  en  soit  fait  à  cette 
même  personne,  qui  peut  avoir  intérêt  à  le  retirer,  ou  du  moins  à  être  in- 
formée qu'il  a  été  reftisé  par  le  destinataire.  Alors  le  percepteur  barre  la 
suscription  par  deux  traits  de  plume  en  croix,  et  écrit  en  tête:  Voir  l'a- 
dresse au  dos.  (Instruction  générale  du  38  avril  1808,  art.  90.  ) 

8585.  Lorsque  des  lettres  sont  rendues  aux  bureaux  de  postes  comme 
ayant  été  refusées ,  après  que  la  remise  en  a  été  faite  au  domicile  des  des- 
tinataires, les  percepteurs  ont  soin  d'examiner  bien  scrupuleusement  si 
elles  n*ont  pas  été  ouvertes,  et  si  elles  ne  portent  pas  des  indices  d'un  abus, 
moyennant  lequel  on  aurait  adroitement  pris  connaissance  de  leur  con- 
tenu. (  Inslmctîon  du  25juiUet  1837 ,  art.  3,  n»  313.) 

8586.  Une  lettre  une  fois  reçue,  c'est-à-dire  dont  le  port  a  été  payé  ou 
qui  a  été  comprise  dans  le  crédit  du  destinataire ,  ne  peut  plus  être  rendue 
au  facteur  ni  être  rapportée  au  bureau. 

(  Instruction  du  15  octobre  1835 ,  n»  177,  art.  3.  ) 

8587.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  doivent,  lorsqu'ils  ont  été 
refusés,  être  renvoyés  à  leur  timbre  par  la  voie  des  déboursés,  et  la  cause 
du  refus  doit  être  exprimée  sur  l'adresse. 

Lorsque  le  refus  est  motivé  sur  ce  que  la  lettre  a  été  taxée ,  le  contrô- 
leur, ou  le  commis  qui  en  remplit  les  fonctions,  s'il  reconnaît  qu'elle  n'eût 
pas  dû  l'être,  la  renvoie  après  l'avoir  détaxée. 

Si  au  contraire  le  contre-seing  est  illégal  ou  irrégulier  dans  ses  formes, 
c'est-à-dire,  si  le  fonctionnaire  qui  a  contre-signe  n'en  a  pas  le  droit  à  l'é- 
gard de  celui  auquel  s'adresse  la  lettre,  ou  s'il  n'a  pas  observé  lés  forma- 
lités qui  lui  sont  prescrites  pour  user  de  ce  droit,  le  contrôleur  alloue  d'a- 
bord la  taxe  au  percepteur  et  ensuite ,  après  avoir  annulé  cette  même  taxe, 

renvoie  la  lettre  à  son  timbre.  (  instruction  générale  du  38  avril  1 808 ,  art.  91 .) 

8588.  Le  percepteur  qui  la  reçoit,  doit  la  présenter  au  fonctionnaire 
qui  l'a  contre-signée,  pour  être  par  lui  ou  retirée  ou  rectifiée.'^i  ce  fonc- 
tionnaire n'est  pas  fondé  à  en  rectifier  le  contre-seing,  et  qu'il  ne  retire 
pas  la  lettre,  elle  est  aussitôt  envoyée  à  l'administration  centrale  avec  note 

de  ce  refus.  (idem, art. 93.) 

8589.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  détaxer  une  lettre  sur  laquelle  le  bureau  qui 
Fa  expédiée  a  écrit  ces  mots,  conformément  à  l'art.  8544  :  trouvée  dans 

ta  boîte.  (Idem, art.  93.) 


ToM.  111.  34 
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CHAKTEE  TI. 

DES  LETtRES  PARVENUES  AU  BUREAU  DE  DESTINATION  ET  RÉCLAMÉES  PAR  CEUX  QUI 

LES  ONT  ÉCRITES. 


8590.  Lorsqu'une  lettre  parvenue  au  bureau  de  sa  destination ,  est  récla- 
mée par  la  personne  qui  déclare  Tavoir  écrite,  et  que  cette  lettre  n*a  pu 
être  remise  au  destinataire  ou  qu'elle  a  été  refusée  par  lui,  le  percepteur 
doit  la  renvoyer  au  bureau  pour  lequel  elle  est  réclamée ,  après  avoir  écrit 
en  tête  de  l'adresse  ces  mots  :  réclamée  par  vous ,  si  c'est  le  percepteur 
qui  en  a  fait  la  réclamation.  Si  au  contraire,  la  lettre  a  été  réclamée  par  la 
personne  qui  Ta  écrire,  on  écrit  au  dos  de  cette  lettre  :  Réclamée  par 
M....,  qui  s[en  déclare  t auteur.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on  en  comprend  la 
taxe  dans  le  compte  de  la  dépêche. 

Bte  percepteur  qui  reçoit  la  lettre  ne  doit  la  remettre  qu'après  avoir 
observé  les  formalités  prescrites  à  l'art.  8562. 

(InitraclioD  géoérale  du  3S  avril  1S08 ,  art.  95.) 

CHAVIT&B  TH. 

'  DES  LETTRES  RÉCLAMÉES  POUR  UNE  AUTRE  DESTINATION. 


8591.  Lorsqu'une  lettre,  que. l'on  n'a  pu  distribuer  est  réclamée  pour 
une  autre  destination,  on  écrit  au  dos  :  Réclamée  pour..^..^  et  l'on  en  com- 
prend la  taxe  dans  le  compte  de  la  dépêche. 

(InstnictioD  générale  do  98  aTrfl  1808 ,  art.  96.) 

8592.  Lorsque  des  lettres  sont  adressées  à  des  étrangers  qui  ontfait  une 
résidence  momentanée  dans  le  royaume  et  qui  sont  retournés  dans  leur 
pays ,  en  laissant  une  adresse  pour  leur  faire  parvenir  ces  lettres,  les  per- 
cepteurs doivent  avoir  soin  de  réexpédier  ces  mêmes  lettres  par  le  premier 
courrier,  vers  la  nouvelle  destination  qu'ils  inscrivent  sur  la  lettre,  pour 
l'intérieur  du  royaume  ou  pour  l'étranger.  Dans  le  dernier  cas ,  les  bureaux 
frontières  portent  la  taxe  interne  et  les  déboiirs  à  la  charge  de  l'office 
étranger,  si  la  lettre  en  est  susceptible,  et  si  les  relations  conventionnelles 
avec  cet  office  le  permettent.  Mais  si  l'office  étranger  n'admet  point  de 
pareils  débours,  ou  si  la  lettre  est  assujettie  à  un  affiranchi^sement  obliga- 
toire, l'expédition  a  lieu  sans  qu'il  en  soit  tenu  aucun  compte  par  les 
bureaux  frontières,  ni  en  débours,  ni  pour  affiranchissement. 

(InsCmclion  du  27  juin  1828 ,  art.  S,  d<»  215.) 
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CHA»I«RS  TUX. 

DBS  LETTRES  DÉCACHETÉES  OU  MAL  CACHETÉES. 

• 

8593.  Le  percepteur  qui  trouve  dans  la  dépèche  une  lettre  décachetée, 
mal  cachetée  ou  sans  cachet,  doit  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  à  Far- 
ticle  8565 ,  sauf  qu'il  écrit  au  dos  de  la  lettre  :  arrivée  le , 

au  lieu  de  trouvée  dans  la  boite.  (lostmction  générale  du  SS  w\\  ISOS,  art.  74.) 

CHAPITRE  IX. 

DES  LETTRES  OUVERTES  PAR  MÉPRISE. 

8594.  Lorsque  par  méprise ,  par  vice  d'adresse  ou  par  similitude  de 
noms,  une  lettre  a  été  présentée  à  une  personne  qui,  après  l'avoir  ouverte, 
s'aperçoit  qu'elle  ne  la  concerne  pas,  il  faut  la  prier  de  le  déclarer  au  dos, 
et  d'apposer  son  cachet  sur  la  lettre.  En  cas  de  refus ,  le  percepteur  écrit 
au  dos  de  cette  lettre  :  présentée  à  M.  ...  .  qui  Fa  ouverte  et  a 
refusé  de  le  certifier.  Il  la  croise  en  outre  d'une  ficelle,  ainsi  qu'il  est  dit 

à  l'article  8565.  (  instruction  générale  du  98  avrU  1 808  ^  aH.  84v} 

CHAPITRE  X. 

DES  LETTRES  ADRESSÉES  A  UNE  PERSONNE  POUR  ÊTRE  REMISES  A  UNE  AUTRE. 

8595.  Une  lettre  adressée  à  une  personne  pour  être  remise  par  elle  à 
une  autre,  ne  doit  être  présentée  à  la  seconde  qu'après  l'avoir  été  à  la  pre- 
mière. 

Si  la  première  la  refuse,  ou  invite  à  la  présenter  à  la  seconde,  le  per- 
cepteur la  présente  à  cette  seconde ,  après  avoir  fait  note  au  dos  de  la  ré- 
ponse de  la  première.  (instruction  générale-  du  28  avril  1808 ,  art.  87.) 

CHAPITRE  XI. 

DES  LETTRES  DONT  LES  DESTINATAIRES  SONT  DÉCÈDES. 

8596.  Les  lettres  adressées  à  des  personnes  décédées,  doivent  être 
portées  au  domicile  désigné,  tant  qu'elles  y  sont  reçues,  à  moins  que,  par 
un  acte  légal,  le  percepteur  n'ait  été  autorisé  à  les  remettre  soit  à  un  exé- 
cuteur testamentaire,  soit  à  un  tuteur,  soit  à  l'un  des  héritiers  ou  à  toute 
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autre  personne.  En  cas  de  refus  au  domicile  avant  la  notification  légale 
d*un  tiers  autorisé  à  les  recevoir ,  elles  sont  gardées  au  bureau  jusqu'à 

cette  notification.  (  lostmction  générale  do  3S  tTnl  1S08 ,  art.  80.) 

CHAPITRE  XII. 

DES   LETERBS  ADRESSÉES   4  BES  PnSOHlfBS   UfCOlOfUBS. 

8597.  Les  lettres  adressées  à  des  destinataires  inconnus ,  sont  envoyées 
ou  remises  incessamment  au  contrôleur,  ou  au  commis  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, après  toutefois  que  Ton  a  épuisé  tous  les  moyens  d'information,  dans 
la  ville  ou  dans  Tarrondissement  du  bureau ,  pour  découvrir  le  destinataire. 

(Instructioo  da  38  ami  1808,  art.  305  ;  instmctioB 
^a  31  décembre  1827,  art.  1»,  n*  SIS.  ) 

8598.  Si  parmi  les  lettres  inconnues,  il  s^en  trouve  qui  portent  le  contre- 
seing, la  grifie  ou  le  cachet  d'une  autorité,  le  contrôleur,  ou  ]e  commis 
qui  en  fait  les  fonctions,  après  en  avoir  alloué  la  taxe  au  percepteur,  écrit 
sur  ces  lettres  le  mot  inconnu  et  les  renvoie  immédiatement  au  bureau  d*où 
elles  sont  parties ,  afin  qu'elles  puissent  être  remises  à  Fautorité  qui  les  a 

expédiées.  ( iDStracUon  da  13  noTembre  1815,  o*  7,  art.  0.) 

8599.  Si  le  contrôleur  ne  trouve  aucun  moyen  de  donner  à  ces  lettres 
une  meilleure  direction,  il  le3  comprend  dans  le  plus  prochain  envoi  qu'il 

fait  au  bureau  général  des  rebuts.        (Instmction  da  si  décembre  1837,  art.  9,  n*its.) 

8600.  Aussitôt  que  ces  lettres  parviennent  au  bureau  général  des  rdbuts, 
elles  sont  triées  dans  des  cases  séparées ,  suivant  les  timbres  des  bureaux 
primitifs  de  départ;  un  état  nominatif  de  ces  lettres,  originaires  de  chaque 
bureau,  est  régulièrement  rédigé  à  la  fin  de  chaque  quinzaine. 

(  Idem ,  art.  8.) 

8601.  Cette  liste  nominative  des  lettres,  dont  les  destinataires  sont  in- 
connus, et  qui  ont  été  déposées,  soit  à  la  boite  d'un  bureau  de  perception, 
soit  à  l'une  où  Fautre  de  celles  qui  en  dépendent,  est  adressée  au  percep- 
teur de  ce  bureau;  celui-ci  en  dresse  une  copie  exacte  qu'il  affiche  devant 
son  bureau,  de  manière  à  y  donner  le  plus  de  publicité  possible.  Cette 
affiche  porte  en  tète  :  Lettres  originaires  de  ce  bureau  qui  n'ont  pu  être 
distribuées,  puisque  les  destinataires  sont  inconnus^  dans  les  endroits  dé- 
signés sur  t adresse.  Ces  affiches  doivent  demeurer  exposées  pendant  six 
mois,  temps  limité  pour  la  conservation  des  lettres  au  bureau  général  des 
rebuts;  si  dans  cet  intervalle  il  survient  quelques  réclamations ,  le  percep- 
teur les  transmet  à  l'administration.    (  Initractioo,  idem,  art.  5 , 4,  5  et  6  ;  iostroetioo  da 

mioistre  des  traranx  pabUctdnSa  novembre  IM, 
nM77.) 
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CHAPITRE  XIII. 

DES   LETTRES   ADRESSÉES   AUX   MILITAIRES. 

8603.  Les  lettres  chargées  ou  non  chargées,  à  l'adresse  des  officiers  et 
soldats,  présents  au  corps,  sont  remises  aux  quartiers-maîtres  ou  facteurs 

des  r^;imentS  ou  bataiDonS.  (  Instmccîon  générale  du  SS  afril  1S08,  art.  85.  ) 

CHAPITRE  xnr. 

DBS  LETTRES  ADRESSÉES  A  DES  DESTMATAIRES  EH   FAILLITE. 


8605.  Les  lettres  adressées  à  un  négociant  constitué  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  tribunal  civil  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  sont  remises  : 

D'abord  aux  agents  provisoires  nommés  par  le  tribunal,  soit  sur  la 
signification,  tant  du  jugement  qui  les  nomme,  que  de  leur  prestation  de 
serment,  soit  sur  la  remise  d'un  extrait  en  forme  de  ces  actes,  et  seule- 
ment pendant  la  durée  de  leur  gestion; 

Ensuite  aux  syndics  provisoires  nommés  par  le  même  tribunal  pour 
gérer  la  faillite,  jusqu'à  homologation  d'un  traité  ou  concordat,  entre  les 
créanciers  et  le  débiteur  failli ,  laquelle  homologation  donne  à  ce  dernier 
le  droit  de  rentrer  dans  sea  biens,  de  reprendre  ses  livres,  papiers  et 
effets,  et  par  conséquent  de  recevoir  ses  lettres; 

Et  enfin,  à  défaut^le  concordat  ou  d'homologation  de  celui-ci,  aux  syndics 
définitifs  nommés  par  le  contrat  d^union  dûment  homologué  et  notifié. 

(  Gode  de  commerce ,  art.  463  ;  instruction  (générale 
da38a?rill808,art.  75.) 

8604.  Jusqu'à  la  notification  de  la  nomination  des  agents  et  de  leur 
prestation  de  serment,  ou  remise  d'un  extrait  en  forme  de  ces  actes,  les 
lettres  doivent  continuer  d'être  portées,  au  domicile  du  destinataire,  ou 
d'être  distribuées  au  guichet  du  bureau,  lors  même  que  la  f^llite  serait 
notoire. 

Si  elles  y  sont  refusées,  elles  sont  gardées  au  bureau  pour  être  remises, 
soit  aux  agents  qui  seraient  nomm^  ultérieurement,  soit  au  failli  lui- 
même,  soit  à  son  fondé  de  procuration,  si  l'un  ou  l'autre  se  présente  avant 

la  notification  du  jugement.  (instruction  idem ,  art.  76.) 

8605.  Les  jugements  dont  il  vient  d'être  parlé  sdnt  susceptibles  d'op- 
position et  d'appel ,  mais  ils  sont  exécutoires  provisoirement  :  Ainsi  les 
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lettres  doivent  continuer  d'être  remises  aux  ageiits  ou  syndics ,  soit  provi- 
soires,  soit  définitifs,  jusqu'à  jugement  définitif  sur  les  opposition  ou 

appel.  (InstracUon  générale  da  28  anî!  1S08,  art.  77.) 


PES   LETTRES   DESTINÉES   A   DES  PRISONNIERS   OU   A   DES   MALADES   DANS  LES 

HÔPITAUX. 

8606.  Les  lettres  destinées  à  un  prisonnier  autre  qu*un  négociant  &i 
faillite ,  doivent  être  portées  à  sa  prison  et  être  remises  à  lui-même  ou  au 

directeur  de  la  prison.  (  instruction  générale  Un  28  arril  1808»  art.  79.  ) 

8607.  Les  lettres  chargées  ne  pouvant  être  délivrées  qu^au  bureau  même, 
doivent  être  remises  au  directeur  de  la  prison  ou  à  quelqu'un  avoué  parlai 
par  écrit,  en  rapportant  le  pouvoir  ou  le  récépissé  du  détenu  mis  d'avance 
sur  la  lettre  d'avis  du  percepteur.     .        (idem,  art.  so.) 

8608.  La  correspondance  ordinaire,  ainsi  que  les  lettreâ  chargées  et  les 
articles  d'argent  adressés  à  des  malades  retenus  dans  les  hôpitaux  civils, 
sont  remis  aux  directeurs  de  ces  hôpitaux,  ou  à  un  employé  régulièrement 
délégué  par  eux,  en  observant  les^formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents en  ce  qui  concerne  les  lettres  chargées,  et  par  Tarticle  8661  d- 
aprèâ,  en  ce  qui  concerne  les  articles  d'argent. 

(  Instruction  du  minbtre  des  travaux  pubGcf  du  25 
septembre  1 844,  «i*  380.) 

CHAVITRE  XTI. 

DES  LETTRES  ADRESSÉES  SOUS  UN  NOM  PORTÉ  PAR  PLUSIEURS  PERSONNES. 


8609.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  une  ville  ou  commune  plusieurs  per- 
sonnes du  même  nom,  et  qu'il  arrive  des  lettres  sous  ce  nom,  sans  dési- 
gnation particulière  de  domicile  ou  de  profession,  le  percepteur  invite 
aussitôt,  toutes  les  personnes  qui  portent  ce  nom,  à  passer  à  son  bureau, 
pour  êtrelesdites  lettres  ouvertes  en  leur  présence,'  et  par  l'une  d'elles,  on 
par  le  percepteur,  si  elles  le  préfèrent. 

Si  Tune  d'elles  s'oppose  à  l'ouverture  delà  lettre,  le  percuteur  la  garde 
dans  son  bureau,  jusqu'à  ce  que  par  jugement,  il  ait  été  décidé  a  qui  elle 
doit  être  remise,  et  il  rend  aussitôt  compte  à  l'administration  des  préten- 
tions et  discussions  qui  sont  résultées  de  la  réunion   des  personnes 

appelées.  (  InstracUon  séndraledi  S8  A?rU  1808,  art.  81.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  535  ) 

8610.  Si  le  percepteur  est  autorisé  à  ouvrir  la  lettre ,  il  se  borne  à  lire 
le  nom  du  signataire ^  et  la  remet  à  celui  qui  déclare  qu'elle  est  pour  lui, 

si  les  autres  y  consentent.  (InstructloD  générale  du  SS  avril  1808,  an.  82.  ) 

8611.  En  cas  d'opposition,  la  lettre  est  sur-le-champ  refermée  et  ca- 
chetée du  cachet  du  bureau,  et  le  percepteur  écrit  au  dos  la  cause  de  Tou- 
Terture;  il  signe  cette  note  et  invite  les  parties  intéressées  à  la  signer  avec 

lui.  (Idem,  art.  85.) 

CHAPITRE  XTII. 

'  DES  LETTRES  ADRESSÉES  postc  restante. 

8612.  Soit  que  les  destinataires  demeurent  ou  non  dans  Tendroit  où  le 
bureau  est  établi,  les  lettres  adressées  poste  restante,  doivent  rester  en 

effet  au  bureau  jusqu'à  réclamation.    (  InstructioD  générale  du  28  avril  1808 ,  art  88.  ) 

8613.  Quoique  ces  lettres  doivent  être  remises  sur  la  simple  réclama- 
tion qui  en  est  faite,  les  percepteurs  prennent  néanmoins,  autant  qu'il  est  en 
eux,  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  réclamants  en  sont 
véritablement  les  propriétaires. 

Ils  peuvent ,  par  exemple ,  leur  demander  le  nom  du  lieu  d'où  ils  atten- 
dent des  lettres,  ou  Texhibition,  soit  de  leur  passe-port,  soit  de  lettres  ou 
autres  papiers  où  leur  nom  serait  relaté,  ou  enfin  tous  autres  renseigne- 
ments propres  à  les  faire  connaître,  (idem,  art.  89;  instructioodumiDiitredes6nan- 

ces  du  20  septembre  1834;  n«68. ) 


TITRE  V. 

DES  ENVOIS  D'ARGENT. 

8614.  Les  espèces  que  les  particuliers  présentent  à  découvert  pour  tes 
faire* passer  par  la  voie  de  la  poste,  s*appellent  articles  (T argent. 

(  Instruction  générale  du  28  avril  1 808 ,  art.  228.  ) 

8615.  Les  espèces  sont  comptées  et  les  articles  enregistrés  en  présence 
de  l'envoyeur.  (  idem ,  art  229.  ) 

8616.  Les  percepteurs  ne  doivent  recevoir  et  envoyer,  en  monnaie  de 
billon  et  de  cuivre,  que  les  appoints  qui  ne  peuvent  pas  être  faits  en 
pièces  d'argenfc  (idem ,  art.  231 .  ) 

8617.  Ils  sont  garants  de  la  valeur  des  pièces  de  monnaie  dont  ils  com- 
posent leurs  groupes.  (  idem ,  art.  232.  ) 
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8618.  Les  envois  d'argent  que  les  déposants  désirent  expédier  comme 
articles  cotés  ^  doivent  être  munis  du  cachet  du  bureau  et  de  celui  du  d^>o- 
sant,  et  le  poids  de  chaque  article  coté  doit  être  énoncé  sur  le  groupe, 
ainsi  que  dans  le  registre ,  la  feuille  d*avis  et  dans  la  reconnaissance. 

(iDStraction  da  35  sepUmbre  1815,  n*l)6.) 

8619.  Les  articles  déposés  en  pièces  d'or,  doivent  être  regardés  comme 
articles  cotés  ^  et  doivent  toujours  être  expédiés  comme  tels. 

(lottniction  du  S  mars  1818,  n»  111 ,  art.  4.) 

8620.  Le  droit  de  remise  à  percevoir  sur  les  espèces  d'or  et  d'argent  est 
de  cinq  pour  cent.  Les  percepteurs  ne  peuvent,  sous  peine  d'en  répondre, 
se  permettre  à  cet  égard  aucune  modération. 

(  InttrucUoD  générale  da  38  a?ril  1 808 ,  art.  3SS.) 

8621.  Toute  fraction  de  franc  doit  être  comptée,  dans  le  calcul  du  droit 
de  cinq  pour  cent,  pour  un  franc  entier ,  et  donner  lieu  à  la  perception  de 

cinq  centimes.  (  instruction  da  ministre  des  finances  da  35  fêrrîer 

1855,  no  80.) 

8622.  L'envoyeur  est  libre  de  payer  le  port  d'avance  ou  de  le  laisser  à 
la  charge  du  destinataire.  Dans  ce  dernier  cas,  le  port  doit  être  déduit  sor 

la  somme.  (  Instmction  générale  da  38  arril  1808 ,  art  SS5.) 

8625.  On  ne  perçoit  le  droit  de  cinq  pour  cent  que  sur  la  somme  nette 
à  payer;  pour  connaître  cette  somme ,  il  faut  diminuer  d'un  vingtième  la  re- 
tenue de  cinq  pour  cent.  Ainsi  un  article  de  100  francs ,  dont  on  ne  paye 
pas  le  port  en  le  déposant,  est  sujet  à, une  remise  de  4  francs  75  centimes 
seulement,  au  lieu  de  &  francs  qui  seraient  perçus  si  l'article  devait  être 
de  100  francs ,  port  payé  d'avancé.    (  idem ,  art.  3S6.  )    * 

8624.  Ni  le  contre-seing,  ni  la  franchise  ne  donnent  à  ceux  qui  en 
jouissent,  le  droit  d'envoyer  ou  de  se  faire  adresser  aucun  article  sans  que 
le  port  en  soit  payé.  (  idem ,  art.  334.  ) 

8625.  Cependant  tous  les  articles  d'argent  que  les  administrations  com- 
munales font  parvenir,  sous  chargement  d'office,  au  gouverneur  de  leor 
province,  et  que  ce  dernier  est  dans  le  cas  d'envoyer  auxdites  administra- 
tions ou  aux  départements  d'administration  générale,  sontexpédiés  gratis  et 

sans  exiger  le  droit  de  cinq  pour  cent.  (  Arrêté  du  directeor  générai  des  recettes  da  4  afrfl 

1831,  n«  160.) 

8626.  n  en  est  de  même  des  envois  d'espèce»  qui  ont  lieu  entre  l& 
gouverneurs  et  les  commissaires  d'arrondissement ,  entre  ces  derni^s  et 
les  administrations  communales  de  leur  ressort. 

(Arrêté  de  Tadministrateor  des  postes  do  51  dé- 
cembre 1834 ,  n*  193  ;  instmction  do  ministre 
des  travaux  publics  da  30  décembre  18S7, 
noia.) 
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8627.  Les  commandants  et  directeurs  de  travaux  des  grandes  prisons 
sont  aussi  autorisés  à  transmettre,  en  franchise  de  port;  directement  aux 
bourgmestres  des  villes  et  communes ,  où  les  condamnés  civils  libérés  ont 
déclaré  vouloir  établir  leur  résidence,  les  fonds  provenant  des  masses  de 
sortie  de  ces  individus. 

Ils  sont  également  autorisés  à  transmettre  de  la  même  manière  aux 
conseils  d'administration  des  corps,  les  fonds  provenant  des  masses  de 
sortie,  destinés  à  des  condamnés  militaires  libérés. 

(  Arrêté  rojal  du  15  aTrîi  1849  ;  instruction  du  90 
avril,  n»  991  ;  arrêté  royal  du  99  octobre  1944; 
instruction  du  99  octobre ,  n*  390.  ) 

8628.  Les  articles  déposés  en  pièces  d*or  et  d'argent  étrangères,  sont  les 
seuls  que  les  percepteurs  doivent  annoncer  pouvoir  être  payés  en  mêmes 
espèces  qu'ils  les  ont  reçus;  mais  ils  ne  doivent  pas  en  recevoir  en  mon- 
naie étrangère  de  billon  ou  de  cuivre. 

Ils  font  sur  leur  feuille  d'avis  comme  sur  leur  registre ,  un  bordereau 
particulier  du  nombre  des  espèces  et  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  leur 
ont  été  remises ,  et  ils  en  forment  un  groupe  ficelé  et  coté ,  sur  lequel  ils  in- 
vitent l'envoyeur  à  apposer  son  cachet  ;  ils  y  apposent  également  le  leur  :  ils 
pèsent  ensuite  ce  paquet  et  en  indiquent  le  poids  sur  son  enveloppe,  sur 
la  reconnaissance,  sur  la  feuille  d'avis  et  sur  le  registre.  Ils  indiquent  égale- 
ment sur  l'enveloppe  la  valeur  donnée  aux  pièces  qu'elle  renferme. 

(  Instruction  générale  du  .98  arril  1808 ,  art.  937.  ) 

8629.  Lorsqu'il  leur  est  présenté  un  article,  partie  en  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent nationales,  et  partie  en  pièces  étrangères,  ils  en  énoncent  la  valeur, 
ainsi  qu'il  suit,  sur  leur  registre  et  sur  les  reconnaissances  :  la  somme 

de dont    ........   en  monnaie 

nationale et    '.    .     •     .  en  monnaie  de  .....    . 

et  ils  en  forment  un  groupe,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

(Idem,  art.  958.)     . 

8630.  Le  percepteur  détache ,  à  chaque  dépôt  d'article,  lé  bulletin  adapté 
au  registre ,  et  après  y  avoir  relaté  le  numéro  d'enregistrement ,  il  le  délivre 
h  l'envoyeur,  en  l'invitant  à  le  garder,  pour  le  représenter  en  cas  de  récla- 
mation. (Idem,  art.  959.) 

8651.  Il  lui  délivre  en  outre  une  reconnaissance.  Cette  reconnaissance 
doit  contenir,  non-seulement  le  nom  du  bureau  où  l'article  doit  être  payé, 
mais  encore  celui  du  bureau  où  il  doit  être  envoyé  en  passe ,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Autant  qu'il  est  possible,  il  convient  que  la  reconnaissance  indique  aussi 
l'adresse  de  l'envoyeur,  afin  que,  dans  le  cas  où  la  lettre  d'pûvoi  viendrait 
à  tomber  en  rebut,  et  où^  à  l'ouverture,  il  ne  s'y  prouverait  pas  d'indica- 
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tion  suffisante  de  Tadresse  du  destinataire,  on  puisse  la  remettre  à  Feo- 

VOyeur.  (Initmction  générale  du  Î8  avril  1808,  art.  240.) 

8652.  Lorsque  les  articles  sont  adressés  à  des  militaires,  il  faut  surtout 
désigner  le  numéro  du  régiment,  farme  du  corps,  le  bataillon^  et  s'il  est 
possible  la  compagnie,  la  garnison  ou  Tendroit  du  séjour. 

(Idem,  art.  341;  instnicUoo  du  15  mai  1815, 
no  65.  ) 

8633.  La  reconnaissance  doit  être  envoyée  par  le  déposant  au  destina- 
taire. (Idem,  art.  245.) 

8634.  Il  y  a  deux  sortes  de  reconnaissances  pour  Tenvoi  des  articles 
d'argent,  des  reconnaissances  blanches  et  des  reconnaissances  bleues. 

( Instruction da  95  mars  1814, n*  16,  art.  12.) 

8635.  Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  faire  timbrer  les  reconnais- 
sances bleues;  celles-ci  ne  doivent  servir  que  sans  timbre  et  exclusivem^t 
pour  les  militaires ,  lorsque  les  articles  sont  au-dessous  de  dix  francs. 

Les  reconnaissances  blanches  sont  assujetties  au  timbre  ordinaire,  mais 

non  au  timbre  proportionnel.  (instruction  générale  du  es  ami  1806,  art.  243; 

instruction  du  23  mars  1814;  n*  16,  art.  12;ai^ 
rété  du  directeur  général  des  postes  du  20  mars 
1816,  no  75,  art.  7;  instruction  du  ministre  des 
finances  du  23  février  1835,  n»  80.  ) 

8636.  Si  une  reconnaissance  vient  à  s'égarer,  il  ne  peut  en  être  délivré 
un  duplicata  qu'un  mois  après  la  date  du  dépôt,  et  le  percepteur  fait  men- 
tion, en  marge  de  son  enregistrement,  de  la  date  à  laquelle  il  a  délivré  le 
duplicata;  bien  entendu  qu'il  donne  à  ce  duplicata  la  même  date  que  celle 

de  la  reconnaissance.  (instruction  générale  du  28  avril  1808,  arL  245.) 

8637.  L'expédition  doit  être  faite  par  le  plus  prochain  courrier,  de  la 
même  manière  que  celle  des  lettres,  c'est-à-direou directement, ou  en  jMisse. 

Tout  retard  dans  ces  expéditions  est  puni  par  la  destitution. 

(Idem ,  art.  251  ;  instruction  du  mimsire  des  trava^ 
publics  du  6  avril  1 839,  n«  1 91 .  ) 

8638.  Le  percepteur  porte  le  montant  total  du  droit  perçu  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné.  (instruction  générale  idem,  art.  252.) 

8639.  Il  énonce  chaque  article  sur  la  feuille  d'avis ,  avec  toutes  les 
indications  prescrites  par  l'art.  8632,  s'il  y  a  lieu.  ïl  y  ajoute  l'endroit  oii 
l'article  a  été  rendu  payable;  il  y  porte  aussi  le  montant  du  droit  perçu 
sur  chacun.  Il  y  détaille  les  espèces  en  un  bordereau. 

(  Idem ,  «ri.  253  *,  instruction  du  ministre  des  Irt- 
vaux  publics  du  6  avril  1850,  H*  191 .  ) 

8640.  n  forme  un  seul  groupe  de  tous  les  articles ,  et  il  l'attache  avec 
de  la  cire  fine,  au  milieu  de  la  partie  inférieure  de  la  feuille  d'avis. 

(Idem,  art.  254.) 
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8641.  Si  un  percepteur  apprend  qu'une  dépèche  elcpédiée  par  lui  a  été 
volée  ou  perdue  en  route,  il  fait,  si  cette  dépèche  contenait  des  articles 
d'argent,  ce  qui  est  prescrit  à  Tarticle  8411  pour  les  chargements.   ' 

(  lostraction   i^éDérale  du   28  «Tril  1S08 ,   art. 
255.) 

8642.  Lorsque  Tadministration  reçoit  le  duplicata  de  la  feuille  d*avi$ , 
dont  renvoi  est  prescrit  par  ledit  article  8411,  elle  fait  adresser  au^per- 
cq>teur  qui  devait  refeevoir  la  dépêche,  les  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  articles.  (  idem ,  art.  256.) 

8643.  Le  percepteur  qui  reçoit,  dans  une  dépêche,  des  articles  d'argent,, 
vérjfie  le  montant  de  ces  articles,  celui  du  droit  perçu  sur  chacun  d'eux, 
ainsi  que  les  espèces.  (  idem ,  art.  257.) 

8644.  Si  les  noms  des  destinataires  ou  des  destinations  ne  sont  pas 
écrits  assez  lisiblement,  ou  si  les  destinations  ne  sont  pas  suffisamment 
indiquées,  pour  qu'il  ne  lui  reste  aucun  doute  sur  ces  deux  points  essen- 
tiels, il  en  écrit,  par  le  plus  prochain  courrier,  à  son  correspondant,  afin  de 
se  mettre  en  état  de  rectifier,  le  plus  tôt  possible,  s'il  y  a  lieu,  et  ses  enre- 
gistrements, et  renonciation  vicieuse  qu'il  aurait  faite  sur  ses  feuilles 

d'avis.  (Idem,  art.  258.) 

8645.  Si  le  droit  n'a  pas  été  perçu  à  sa  juste  valeur,  il  force  son  corres- 
pondant, en  recette  du  moins  perçu  et  l'en  avertit  en  lui  citant  l'article  sur 
lequel  porte  l'erreur.  (idem,  art.  259.) 

8646.  S'il  n'a  pas  été  fait  de  bordereau  des  articles ,  il  en  fait  un  sur  la 
feuille  même.  (  idem ,  art.  260.  ) 

8647.  Si  le  groupe  des  articles  manque,  ou  si  le  montant  des  espèces 
n'est  pas  conforme  au  bordereau ,  il  en  fait  sa  déclaration  sur  sa  feuille. 

Il  informe  son  correspondant ,  ou  de  l'absence  du  groupe ,  ou  de  la  dif- 
férence remarquée  dans  les  espèces. 

Il  envoie  en  outre  à  l'administration,  par  le  plus  prochain  courrier,  les 
enveloppe ,  ficelle  et  cachet  de  la  dépêche ,  avec  son  rapport  et  ses  obser- 
vations. (Idem,  art. 261.) 

8648.  Il  porte  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  le  montant  total  du  droit 
perçu ,  et  de  celui  qui  aurait  dû  être  perçu ,  s'il  y  a  eu  erreur. 

(Ide^,art.262.) 

8649.  Il  inscrit  encore  sur  le  registre  à  ce  destiné,  chaque  article  à  payer 

par  lui.  (  Idem ,  art.  263.  ) 

8650.  n  accuse,  par  sa  plus  prochaine  feuille  d'avis ,  la  réception  de  chacun 
des  articles  d'argent, ainsi  que  celle  du  groupe,  (idem,  art.  264.) 

8651 .  n  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  les  articles  qui  lui  sont  en- 
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Yoyéd  en  passe  à  son  bureau,  et  quH  doit  par  conséquent  réexpédier. 

Il  énonce  dans  la  colonne  intitulée  émargements ,  les  noms  des  bureaux 

auxquels  il  les  expédie,  ainsi  que  les  dates  de  ses  expéditions.  ' 

(  Instruction  générale  dn  38  a?rîl  1808 ,  «t.  265.) 

8652.  11  les  expédie  de  la  même  manière  que  ceux  déposés  à  son  1)0- 
reau;  mais  il  observe  d'énoncer  sur  chaque  feuille  et  sur  son  registre,  le 
nom  du  bureau  où  le  dépôt  a  été  fait. 

(Idem, art.  966.) 

8655.  Les  percepteurs  ne  doivent  acquitter  les  articles  d*argent  que 
sur  la  présentation  des  reconnaissances. 

(Idem, art.  968.) 

8654.  Si  ces  reconnaissances  délivrées  à  des  particuliers  ne  sont  pas 
timbrées,  ou  si  les  reconnaissances  bleues  délivrées  pour  des  militaires 
sont  timbrées,  le  percepteur  en  refuse  le  payement. 

(Instruction  du  4  îéfifiet  1814, n»  19 ,  art  15; is- 
struction  du  90  mars  1 816 ,  n*  75 ,  art.  7.) 

8655.  Us  peuvent  demander  à  voir,  ou  la  date,  ou  la  suscription  de  la 
lettre  d'avis ,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  pour  renseignement;  mais  si  la  lettre 
ne  leur  est  pas  communiquée,  ce  ne  peut  être  pour  eux  un  motif  de  re- 
fuser ou  de  retarder  le  payement.        (InstmcUon  générale  du  98  avril  ISOS ,  art.  960.) 

8656.  Ils  exigent  sur  leurs  registres  le  reçu  des  destinataires,  rt  y 
énoncent  la  date  du  payement.  (idem,  art.  970.) 

8657.  Si  le  destinataire  ne  sait  pas  signer,  le  percepteur  lui  fait  faire 
une  croix  dans  la  case  destinée  à  l'émargement,  en  présence  de  deux  peN 
sonnes  connues  et  domiciliées,  et  auxquellesj  il  fait  signer  cette  dédaratioD 
écrite  dans  la  même  case  :  payé  en  notre  présence. 

(Idem, art.  971.) 

8658.  11  porte  sur  les  reconnaissances  acquittées  le  numéro  de  leur 
enregistrement;  il  les  biffe  par  deux  traits  de  plume,  d'un  angle  à  Fau- 
tre,  de  manière  à  n'effacer  ni  les  noms*,  ni  les  sommes;  il  les  enliassCau 
fur  et  à  mesure  des  payements.  À  la  fin  de  chaque  année,  il  en  forme  la 
liasse  par  ordre  de  dates,  pour  être  par  lui  gardée  pendant  cinq  ans. 

(Idem,  art.  979.) 

8659.  Les  articles  cotés  ne  sont  point  ouverts  à  leur  arrivée  dans  les 
bureaux  de  destination;  mais  afin  d'en  constater  l'int^ité,  cette  ouv^ 
ture  a  lieu  en  présence  du  destinataire.  > 

(  Instruction  dn  9  mars  1818 ,  n*  1 1 1 ,  art.  6.) 

8660.  Lqs  articles  adressés  aux  officiers  et  soldats  étant  aux  corps,  sont 
payés  aux  quartiers-maîtres  ou  au  facteur  du  corps,  lesquels  doivent  remet- 
tre préalablement  au  percepteur,  expédition  de  l'acte  de  leur  n<HninatioD. 
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Ceux  adressés  à  des  militaires  dans  les  hôpitaux ,  sont  payés  de  la 
même  manière  aux  facteurs  nommés  par  l'économe  ou  autrechef  de  rhôpital- 

Les  articles  ne  sont  délivrés  aux  quartiers-maîtres  et  facteurs  que  sur 
la  présentation  de  chaque  reconnaissance  et  non  autrement. 

(  Instruction  générale  du  98  avril  1808 ,  art.  975  ; 
instruction  du  4  mars  1 81 8 ,  n*  48.) 

8661.  Les  articles  adressés  à  des  prisonniers  (les  faillis  exceptés)  sont 
payés  aux  directeurs  des  prisons,  ou  à  leurs  mandataires  dûment  autorisés 
par  eux,  sur  la  représen^tion  des  reconnaissances  acquittées  d'avance 
par  le  prisonnier,  s'il  sait  signer  :  s'il  ne  le  sait  pas,  il  doit  faire  une 
croix ,  et  le  directeur  de  la  prison  certifie  lui-même  que  le  prisonnier  ne 

sait ,  ou  a  déclaré  ne  savoir  signer,      (instruction  générale  du  SS  avril  1808,  art.  974.) 

8662.  La  disposition  qui  précède  est  applicable  aux  malades  iretenus 
dans  les  hôpitaux  civils,  ainsi  quHl  est  dit  à  l'art.  8608. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du 
39  septembre  1 844,  no  386.) 

8665.  Un  particulier  empêché  par  maladie,  ou  jpar  toute  autre  cause, 
de  se  transporter  au  bureau  pour  recevoir  lui-même  l'article  qui  lui  est 
adressé,  doit  donner,  soit  une  procuration,  soit  un  pouvoir  sous  seing- 
privé,  légalisé  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin  de  sa  résidence,  lequel 
doit  énoncer  les  demeure  et- qualité  du  mandataire. 

La  procuration  et  le  pouvoir  sous-seing  privé  sont  valables  pendant  cinq 
ans,  à  moins  de  révocation  formelle,  (idem,  art.975.) 

8664.  Lorsqu'un  article  qui  a  été  envoyé  à  un  percepteur,  est  réclamé 
pour  être  payé  à  un  autre  bureau ,  le  percepteur  doit  4'expédier  au  plus  tôt, 
et  inscrire  sur  son  registre  la  date  de  cette  expédition ,  ainsi  que  le  nom 
du  bureau  pour  lequel  l'article  est  réclamé. 

(Idem,  art.  977.) 

8665.  Lorsqu'un  percepteur  est  invité  par  un  particulier,  qui  a  déposé 
un  article  à  son  bureau,  à  l'y  faire  revenir  pour  le  lui  rendre,  il  doit  de- 
mander que  le  bulletin  lui  en  soit  représenté;  et  si  le  réclamant  n'est  pas 
connu  de  lui»  il  doit  exiger  en  outre  qu'il  s'en  fasse  connaître  par  deux 
personnes  domiciliées. 

Lorsque  ce  préalable  a  été  rempli,  le  percepteur  doit  redemander  l'ar- 
ticle au  percepteur  auquel  il  l'a  adressé,  et  faire  note  de  cette  réclamation 
en  marge  de  Venregistrement  de  cet  article. 

(Idem,  art.  978.) 

8666.  Aussitôt  que  l'article  est  de  retour  à  son  bureau,  le  percepteur 
en  prévient  le  réclamant  et  le  lui  remet,  si  ce  dernier  est  porteur  de  la 
reconnaissance;  s'il  ne  l'est  pas,  l'article  ne  peut  lui  être  rendu  qu'un 
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mois  après  la  date  de  sa  réclamation ,  ce  dont  le  percepteur  est  tenu  de 
Tavertir  au  moment  même  de  cette  réclamation. 

Si,  ce  délai  expiré,  le  réclamant  n'a  pu  se  procurer  la  reconnaissance, 
il  le  déclare  par  écrit  au  bas  de  sa  réclamation,  et  Farticle  ne  lui  est  payé 
qu'en  présence  d^une  ou  de  deux  personnes  domiciliées  et  connues,  les- 
quelles certifient  que  le  payement  a  été  fait  en  leur  présence. 

Si  le  bulletin  n'est  pas  non  plus  représenté,  il  doit  aussi  en  être  fait 

mention  dans  la  réclamation.  (instruction  générale  do  28  avrU  1808,  art.  279.) 

8667.  Si  un  article  est  renvoyé  au  bureau  de  dépôt,  sur  la  réclamation 
faite  directement  au  percepteur  du  bureau  de  la  destination,  il  ne  doit 
être  rendu  qu'un  mois  après  la  date  de  son  arrivée,  à  moins  que  le  récla- 
mant ne  remette  1^  reconnaissance.  S*il  ne  la  remet  pas,  il  doit  être 
iqyité  à  faire  ses  diligences  pour  se  la  procurer. 

S'il  ne  peut  se  la  procurer  dans  ce  délai,  le  percepteur  se  conforme  pour 
le  payement  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  8666. 

( Idem, /irt.  380.) 

8668.  Tout  article  de  cette  nature  doit  être  inscrit  ^ur  la  feuille  d'avis, 

en  ces  termes  :  article  déposé  à  votre  bureau  et  réclamé  par  vous  fe.. .; 

ou  article  réclamé  par  M.....  qui  déclare  l'avoir  déposé  à  votre  bureau. 

Le  percepteur  qui  le  reçoit  le  porte  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  lors- 
qu'il Fa  rendu  à  l'envoyeur ,  il  écrit  en  marge  de  l'enregistrement  primitif: 
rei}enu  le et  rendu  à  Fenvoyeur  le sotts  le  n*....  du  registre  des  arti- 
cles payés.                                           ,     (Idem,  art.  281.) 

8669.  Si  le  renvoi  est  requis  du  percepteur  du  bureau  de  la  destination, 
par  le  destinataire  lui-même ,  la  réquisition  doit  en  être  faite  par  écrit  et 
le  réclamant  être  invité  à  faire  repasser  la  reconnaissance  à  l'envoyeur,  en 
le  prévenant  que,  faute  par  ce  dernier  de  la  représenter,  Varticle  ne  lui 
sera  rendu  qu'un  mois  après  son  arrivée  au  bureau. 

S'il  arrive  que  ce  particulier  déclare  avoir  égaré  la  reconnaissance, 
mention  en  est  faite  dans  sa  réclamation. 

Dans  tous  les  cas ,  le  renvoi  ne  doit  être  fait  qu'après  que  celui  qui  le 
requiert  s'est  fait  connaître  du  percepteur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  8665. 

(Idem,  art.  282.) 

8670.  Quelques  changements  de  destination  qu'éprouvent  les  articles, 
ils  ne  payent  pas  de  nouveaux  droits,  (idém  /art.  283.) 

8671.  Tous  les  articles  d'argent  qui  n'ont  pas  été  payés  dans  le  cours 
d'une  année,  doivent  être  envoyés  à  l'administration  centrale,  dès  qu'ils 
ont  complètement  un  an  de  date,  sans  qu'il  soit  permis  de  retarder  cet  en- 
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Toi  au  delà  de  Tépoque  fixée  pour  la  rédaction  de  Tétat  trimestriel  qui  doit 
en  contenir  Féaumération. 

L'époque  de  l'envoi  à  Fadministration  des  articles  d'argent  surannés, 
est  déterminée  d'après  la  date  du  dépôt  et  non  d'après  celle  de  l'arrivée  au 

bureau  de  destination.  (lostrucUoo  générale  <lu  SS  avril  1808,  art.  S84  ; 

arrêté  de  radmîoistrateur  des  postes  du  25  juillet 
1827,  iio  212,  art.  4;  iDStruction  du  ministre  des 
finances,  du  23  février  1835,  n»  80.) 

8672.  L'expédition  de  l'état  mentionné  à  l'article  qui  précède  doit  tou- 
jours avoir  lieu,  quand  même  il  n'y  aurait  aucun  article  dans  les  termes  de 
devoir  être  renvoyé,  parce  qu'alors  on  y  inscrit  le  mot  néant. 

(Arrêté  idem  du  25  juillet  1827,  n« 212,  art.  4.) 

8675.  L'état  des  articles  en  souffrance  doit  toujours  être  expédié  sépa- 
rément, et  ne  doit  pas  être  inséré  dans  quelque  paquet  relatii*  à  d'autres 
parties  du  service,  surtout  lorsque  des  groupes  sont  annexés  audit  état. 

(Idem.) 

8674.  Tout  article  non  réclamé,  retenu  au  delà  du  terme  fixé  pour  son 
renvoi,  entraîne  la  destitution  du  percepteur  qui  l'a  retenu. 

(Instruction  générale  du  28  avril  1808 ,  art.  3S5.) 

8675.  Les  articles  ainsi  renvoyés  à  l'administration  centrale,  y  sont 
conservés  le  temps  nécessaire  pour  compléter  cinq  années ,  à  compter  du 
jour  de  leur  dépôt  à  la  poste;  à  défaut  de  réclamation  pendant  cet  espace 
de  temps ,  ils  sont  versés  au  trésor  public. 

(  Idem  ,  art.  287.) 

8676.  Toute  lettre  jetée  à  Ja  boîte  et  renfermant  de  l'argent,  est  con- 
servée par  le  percepteur  >  pendant  six  mois,  en  souffrance  dans  son  bureau; 
ce  délai  expiré ,  sans  que  l'envoyeur  se  soit  présenté  pour  la  retirer ,  le 
percepteur  l'envoie,  sous  chargement  et  accompagnée  d'un  état  nominatif, 
au  bureau  général  des  rebuts  à  Bruxelles. 

Si  aucune  lettre  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  le  bureau ,  le  percepteur 
adresse  à  la  fin  de  chaque  semestre  un  certificat  négatif  au  bureau  gé- 
néral des  rebuts.  (instruction  du  5  juin  1818,  n»  119,  art.  6  ;  ins- 
tructions du  21  aoilt  1 81 8 ,  no  124,  art.  7,  et  du 
27  mars  1822 ,  no  163 ,  art.  7.) 

8677.  Aucune  disposition  n'ayant  déclaré  les  articles  d'argent  insaisis- 
sables, les  percepteurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  recevoir  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  faites  entre  leurs  mains;  ils  en  rendent  compte  im- 
médiatement à  l'administration.  (instruction  i^énérale  du  28  avril  1 808 ,  art.  267.) 
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TITRE  VL 

DES  ENVOIS  DE  BUOUX. 

8678.  Les  percepteurs  peuvent  recevoir  à  découvert  comme  articles, 
pour  r intérieur  seulement,  des  bijoux  en  or  ou  en  argent,  des  montres 
et  des  pierres  gravées,  montées,  etc.,  mais  seulement  jusqu*à  concurr^ice 
de  la  valeur  de  300  francs  au  plus ,  et  de  celle  de  six  francs  au  moins, 

(InstractioD  générale  <iu  28  avril  1808 ,  art.  246.) 

8679.  Ils  reçoivent  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  est  faite  par  Fen- 
voyeur;  ils  perçoivent  le  droit  de  cinq  pour  cent  sur  la  somme  à  laqudle 
.cette  estimation  est  portée ,  comme  ils  le  percevraient  si  cette  somme  était 
déposée  en  espèces ,  et  ils  en  délivrent  des  reconnaissances. 

(Idem ,  idem.) 

8680.  Ils  exigent  que  les  objets  ainsi  déposés  soient,  en  leur  présence, 
renfermés  dans  une  boîte  ou  dans  un  étui,  ficelés  et  cachetés  du  cachet  de 
Venvoyeur;  ils  y  ajoutent  le  leur,  et  expédient,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  8628  pour  les  groupes  cotés.    .  (idem , art.  847.) 

TITRE  VIL 

•  DES  ENVOIS  D'ÉCHANTILLONS  DE  MARCHANDISES. 


8681.  On  entend  par  échantillons  de  marchandises,  tous  objets  de  ma- 
nufacture ou  de  fabrication,  comme  du  drap,  de  la  soie,  du  papier,  du 
cuir,  etc.,  toutes  sortes  de  grains,  semences,  marchandises  d'épicier  ci 

semblable?  objets.  (  lostruclion  du  ae  mars  1817,  no  95,  an.  5.) 

8682.  Les  échantillons  ne  jouissent,  conformément  à  l'article  8547,  de 
la  réduction  au  tiers  de  la  taxe  des  lettres ,  qu'autant  qu'ils  sont  présentés 
sous  bandes,  ou  de  manière  à  indiquer  qu'ils  ne  sont  réellement  qu'édian- 
tillons,  et  qu'ils  ne  contiennent  d'autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre. 

(Loi  du  39  décembre  1855,  art.  6.) 

8685.  Les  échantillons  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'être  enycyés 
sous  bandes ,  tels  que  les  grains,  les  semences,  les  marchandises  d'épicier, 
sont  empaquetés  dans  des  cornets  ou  avec  d'autres  enveloppes,  d'une  ma- 
nière indicative  de  leur  contenu.        (lostrocUoû  du  ae  marsisn,  n»  95,  art  5.) 

8684.  Les  échantillons  ne  peuvent  pas  être  chargés  avec  modération  de 
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taxe,  parce  qoe  toutes  lettres  ou  tous  paquets  chargés  doivent  être  pré- 
sentés sous  cachets,  et  donnent  droit  à  indemnité  en  cas  qu'ils  soient  éga- 
rés ou  perdus.  (Inttmctkm géoérale du 98 aTiîl  1808, art. 331.) 

8685.  Le  port  des  échantillons  originaires  des  divers  états  d'Italie, 
ainsi  que  de  ceux  transportés  par  les  paquebots  de  ladministration  fran- 
çaise, doit  être  réduit  au  tiers  de  la  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordi- 
naires. (Inttniction  du  ministre  des  travaux  publics  du  15 

nofembre  1840 ,  n»  940.) 

8686.  Le  montant  des  échantillons  taxés  se  confond  sur  la  feuille  d'avis 
avec  celui  des  lettres  taxées,  et  celui  des  échantillons  affi^anchis  avec  jes 
lettres  affiranchies.  Il  en  est  de  même  pour  les  enregistrements. 

(  iDStructioD  générale  du  38  avril  1 808 ,  art.  333.) 

8687.  On  réunit  les  échantillons  aux  lettres  affiranchies,  si  le  port  a  été 
payé,  et  à  celles  taxées,  s'il  ne  l'a  pas  été. 

(Idem,  art.  334.) 

8688.  Le  percepteur  du  bureau  de  destination  vérifie  si  le  port  a  bien 
été  perçu  au  tiers,  et  si  ce  tiers  n'est  pas  inférieur  à  la  taxe  d'une  lettre 
simple.  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  perception,  il  se  conforme  à  ce  qui  est 
dit  à  l'article  8362.  (idem, art.  335.) 

8689.  La  distribution,  l'envoi  en  déboursés  ou  en  rebut,  ainsi  que  la 
comptabilité,  s'opèrent  de  la  même  manière  que  pour  les  lettres. 

(Idem,  art.  337.) 


TITRE  VIIL 

DU  TRANSPORT  DES  JOURNAUX,  OUVRAGES  PÉRIODIQUES,  LIVRES,  PAPIERS 
DE  MUSIQUE ,  PROSPECTUS .  ANNONCES  ET  AVIS  IMPRIMÉS. 


CHAPiTas  pasHisa. 

DU  PORT  DES  JOURNAUX,  ETC. 

8690.  Le  port  des  journaux,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue  dans 
le  royaume ,  et  quelle  qu'en  soit  la  dimension ,  est  fixé  à  deux  centimes 

par  feuille.  (  Loi  do  39  décembre  1855 ,  art.  10  ;  loi  du  31  mai 

1839.) 

8691.  Le  port  des  ouvrages  périodiques,  livres,  papiers  de  musique, 
prospectus,  annonces  et  avis  imprimés  de  toute  nature,  est  fixé,  quelle  que 
soit  aussi  la  distance  parcourue  dans  le  royaume  : 

Ton.  m.  55 
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Â  un  centime  par  feuille  au-dessous  île  12  déeilfiètres  ^rrés;  à  ému  een- 
times  pair  feuille  de  12  à  30  décimètres  carrés  ;  à  qusrtre  t^utimes  par  feoiBe 
de  30  à  60  décimètres  carrés;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dan 
centimes  par  30  décimètres  eu  fraction  de  30  décimètres  carrés. 

(  Loi4ii  99 déMolM«a8S5  ,  M.  1«.) 

8699L  Les  taxes  fixées  par  les  deux  articles  qui  précèdeat  sont  perçaes 

d*avanoe.  (  idem ,  idem.) 

8693.  La  totalité  du  prodoît  de  ces  taxes  est  versée  au  trésor. 

(  Idem  Jdeoi;  loi  dn  10jimi1849^  art.  t*'.) 

8694.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  Fart  8691 ,  les  imprimés  doivent  être 
expédiés  so«s  bandes ,  et  les  bandes  ne  peuvent  couvrir  plusd*un  tiers  de 
la  sur&ce  du  paquet;  les  imprimés  doivent  au  surplus  être  affranchis. 

Ces  imprimés,  à  l'exception  des  épreuves  d'imprimerie,  ne  peuvrat 
contenir  ni  chiffres,  ni  aucune  espèce  d'éorftm'e,  si  ce  n'est  la  date  et  la 

signature.  (  Loi  du  99  décembre  1855,  art.  11  ;  inslmctîoo  du 

16  tiovembre  18t6 ,  ff>  309 ,  art.  S.  ) 

8695.  On  n'admet  sur  les  épreuves  que  les  corrections  manuscrites  qui 
se  rapportent  évidemment  à  l'ouvrage,  mais  nullement  des  notes  ou  ob- 
servations écrites ,  soit  sur  les  épreuves ,  soit  sur  des  morceaux  de  papier 
détachés,  et  qui  dénoteraient  l'intenftion  de  ménager  le  port  d'«iRe  kfttre.  Il 
est  également  défendu  d'y  joindre  les  minutes  ifemtes  ou  les  manuscrite 
proprement  dits,  ou  de  les  faire  passer  pour  des  imprimés,  en  les  expé- 
diant sous  une  adresse  séparée.  (  iDstnictîoo  idem ,  art.  o.  ) 

8696.  Les  pièces  lithograpkiées  et  les  gravures  peuvent  être  assimilées 
aux  imprimés  proprement  dits ,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  aucune 
écriture  faite  à  la  main.  (  idem ,  art.  to.) 

8697.  Sont  considérés  comme  des  lettres  ordinaires  et  taxés  comme 
telles,  tous  imprimés  jetés  dans  la  boite  et  qui  n'ont  pas  été  affranchis. 

^Idem^^rt.  16.)  , 

8698.  La  modération  de  port  n'est  point  applicable  aux  imprimés  que 
l'on  veut  ex{>édier  sous  chargement,  (idem ,  ai't.  i7.  ) 

8699.  Le  port  des  journaux,  ouvrages  périodiques,  livres,  prospectus, 
annonces  et  imprimés  de  toute  nature,  venant  non  affranchis  de  rétran- 
ger,  est  fixé  à  un  décime  par  feuille,  queUe  que  soit^a  dimension  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  dans  le  royaume,  indépendamment  des  dé- 
bours étrangers  dont  ils  peuvent  être  chargés. 

(loi  du  394écembre  1835,  art.  13  ;  intmicte  di 
ndDistre  des  finanoet  du  &1  décembre  1835,  ■*  88, 
art.  13.) 

8700.  Pour  établir  la  taxe  d'affranchissement  des  Imprimés  brochés, 
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publiés  par  livraisons,  on  doit  prendre  le  nombre  de  feuillets  calculé  d'après 
le  format  de  Fouvrage.  Les  couvertures  doivent  toujours  être  comprises 
dans  le  compte  des  feuillets  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elles  contiennent  soit 
un  titre,  soit  tous  autres  renseignements  imprimés. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  17 
janvier  1844,  n» 357.) 

8701,  Les  circulaires  ou  avis  pour  prix-courants,  qui  sont  remplis  à  la 
main,  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  taxe  modérée  ci-dessus. 

(Instruction  du  ministre  des  finances  du  31  dé- 
cembre 1835,  n»  88,  art.  lOet  11.) 

CHAPITRE  U. 

DU    TIMBRE   DES  JOURNAUX. 


8702.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  sont  assujettis  au  timbre;  le 
droit  en  «st  fixé  comme  il  suit  : 

A.  2  Vs  centimes  pour  chaque  feuille  de  17  Vi<décimètres  carrés  de  su- 
perficie et  au-dessous; 

A.  S  centimes  pour  chaque  feuille  au-dessus  de  17  Vs  décimètres  carrés 
jusqu'à  25  décimètres  inclus; 

A  4  centimes  pour  chaque  feuille  au-dessus  de  25  décimètres  carrés 
jusqu'à  32  décimètres  inclus; 

A  5  centimes  poor^^aque  feuille  de  dimension  supérieure  à  32  déci- 
mètres carrés.  (Loi  du  si  mars  1830,  art.  2.) 

87^3.  Les  affiches,  annonces ,  avis ,  prix-courants,  papiers-nouvelles, 
sont  assujettis  au  timbre ,  ainsi  qu'il  suit  :  pour  la  feuille  de  15  décimètres 
carrés  de  superficie  et  au-dessous,  à  5  centimes;  pour  les  feuilles  d'une 
superficie  supérieure  à  15  décimètres,  le  droit  de  cinq  centimes  est  aug- 
menté à  raison  d'un  centime  par  cinq  décimètres  complets. 

(  Loi  du  0  Yendémiaire  an  VI,  art.  56  ;  loi  du  6  prai- 
rial an  VU,  art.  \^  ;  loi  du  91  mars  1 839,  art.  4; 
instrucCion  dp  ministre  des  travaux  publics  du  1 5 
Doyembre  1838,  nol75.) 

8704.  Les  journaux,  gazettes  ou  papiers-nouvelles,  ouvrages  périodi- 
ques, prix-courants  imprimés ,  annonces  et  avis  venant  de  l'étranger,  sont 
assujettis  aux  droits  dont  sont  frstppées  les  mêmes  impressions  dans  le 

rojraume.  (  Loi  du  91  mars  1 839 ,  art.  2.) 

8705.  Il  n'y  a  lieu  de  frapper  du  timbre  une  feuille  jointe  au  numéro 
ordinaire  d'un  journal ,  que  lorsque  cette  feuille  est  annoncée ,  soit  dans  le 
corps  du  journal ,  *oit  par  un  titre  spécial,  comme  supplément  du  journal, 
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OU  qu'elle  renferme  les  annouces  du  journal.  Dans  les  autres  cas,  comme 
par  exemple,  lorsqu'elle  ne  renferme  que  les  lois  ou  arrêtés  du  gouverne- 
ment et  des  administrations  provinciales  ou  communales ,  les  discussions 
des  chambres  législatives  pu  des  conseils  provinciaux ,  des  plaidoiries  et 
jugements  ou  arrêts  judiciaires,  qui  peuvent  s'imprimer  et  se  répandre  libre- 
ment, c'^t  une  feuille  détachée,  un  document  à  part, dont  il  plaît  à  la 
rédaction  de  £siire  cadeau  h  ses  abonnés.  Ce  n'est  pas  un  véritable  supplé- 
ment. Les  feuilles  de  cette  nature  peuvent  donc  être  expédiées  par  la  poste 

sans  être  timbrées.  (iDStmcUoDS  du  ministre  des  tniTaax  pobiics  au  3S 

mai  1837^  n*  131,  et  do  15  norembre  183S, 

no  175.) 

8706.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre  : 

l""  Les  affiches,  avis  et  annonces  qui  émanent  des  autorités  publiques, 
pour  autant  qu'ils  concernent  les  intérêts  de  l'État,  des  provinces  on  des 
communes; 

2°  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  ayx  sciences  et  aux  arts,  qui  ne  pa- 
raissent qu'une  fois  par  mois  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés,  et  qui  con- 
tiennent ^u  moins  deux  feuilles  d'impression; 

S""  Les^adresses  contenant  la  simple  indication  de  domicile  ou  le  simple 
avis  de  changement  ; 

4""  Les  papiers-musique; 

5**  Les  prospectus  d'ouvrages  de  librairie  et  les  catalogues  de  livres; 

6*"  Les  billets  de  faire  part  de  mariage,  de  naissance  ou  de  décès; 

7"*  Les  affiches  concernant  les  domaines,  douanes  et  postes. 

(  Loi  da  9  vendémiaire  an  VI,  art.  56  et  57  ;  loi 
du  6  prairial  an  VII,  art.  1  *'  ;  loi  da  31  mai  1894. 
art.  6  ;  instruction  du  ministre  des  travaux  po- 
biics du  15  novembre  1838 ,  n»  175.) 

8707.  Les  prospectus  de  journaux  et  d'ouvrages  périodiques  sont  sou- 
mis à  la  formalité  du  timbre ,  avant  leur  expédition  par  la  poste. 

(Instruction  du  ministre  des  finances  du  29  février 
1844;  instruction  du  ministre  des  travanx  po- 
biics du  7  mars ,  n*  369.) 

8708.  Les  percepteurs  font  le  recouvreinent  du  droit  de  timbre  sur  les 
journaux  venant  de  l'étranger  avant  de  les  distribuer  ni  même  d'en  per- 
mettre la  lecture;  ils  y  apposent  leur  visa,  en  indiquant  le  droit  payé. 
Dans  les  grandes  communes  les  percepteurs  se  servent,  à  cet  effet,  d'un 
timbre  particulier  qui  porte  le  nom  et  le  n**  du  bureau  des  postes,  et  dans 
l'empreinte  duquel  le  total  des  droits  est  inscrit  à  la  main  en  une  seule 

somme  et  en  chiffires.  (Arrêté  royal  do  15  octobre  18Î4 ,  artide»  1  et  3  ; 

instruction  du  10  décembre,  no  189.) 
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8709.  Les  percepteurs  opérât,  au  profit  de  Fadministration  des  postes, 
une  retenue  de  5  p.  ^/o  sur  le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les 

journaux  venant  de  l'étranger.  (Arrêté  royal  do  10  décembre  1849,  art.  9  ;  règle- 

ment da  2<^  décembre ,  d«  508^,  art.  56.) 

8710.  Aucun  journal  ni  autre  feuille  périodique  sujet  au  timbre,  n'est 
distribué,  remis  ni  donné  en  lecture,  de  la  part  d'un  bureau  de  poste, 
ayant  qu'il  ne  soit  muni  du  visa  ou  du  timbre  mentionné  à  l'art.  8708. 

Les  percepteurs  sont  personnellement  responsables  de  l'observation  fi- 
dèle de  cette  disposition.  (Arrêté  royal  du  15  octobre  1824 ,  art.  5  ;  inslruc 

tton  du  10  décembre ,  n*  1 89.) 

8711.  Avant  le  9  de  chaque  mois,  les  percepteurs  forment  en  triple 
expédition ,  un  état  de  la  totalité  des  droits  qu'ils  ont  perçus  de  ce  chef, 
et  dont  ils  sont  comptables.  Cet  état  contient  les  noms  des  destinataires , 
le  titre  ou  la  dénomination  de  chaque  journal  séparément,  le  mois  auquel 
lejournal  se  rapporte,  le  nombre  des  exemplaires  de  cbaquejoumal  ou  ou- 
vrage périodique  qui  sont  arrivés  à  la  même  adresse,  le  nombre  des 
feuilles  pour  lesquelles  le  droit  de  timbre  a  été  perçu,  les  rebuts,  c'est-à- 
dire,  les  journaux  qui  n'ont  pas  été  distribués  à  défaut  par  les  destina- 
taires d'avoir  payé  les  droits  de  timbre;  les  percepteurs  font  ensuite  parve- 
nir, le  10  du  mois,  cet  état  en  double  expédition  au  receveur  du  timbre 
dans  leur  ressort;  et  ils  versent  en  même  temps,  dans  la  caisse  de  ce 
receveur,  la  totalité  du  produit  net  des  droits  qui  y  sont  détaillés,  déduc- 
tion faite  des  5  p.  ^/o  mentionnés  en  l'article  qui  précède. 

Le  receveur  du  timbre  met  sa  quittance  sur  l'un  des  deux  exemplaires 
de  l'état,  qui  est  rendu  au  percepteur  pour  sa  décharge. 

(Instruction  du  10  décembre  1824,  n»  189,  art.  14 
et  15.)r 

8712.  Le  troisième  exemplaire  de  l'état  mentionné  ci-dessus  est  envoyé 
immédiatement  à  l'administration,  accompagné  des  rebuts,  c'est-à-dire, 
des  journaux  non  distribués  à  défaut  de  payement  des  droits  de  timbre. 

(Idem,  art.  16.) 

8713.  Les  percepteurs  qui  n'ont  aucim  journal  venant  de  l'étranger,  ni 
imprimé  sujet  au  timbre,  à  distribuer,  envoient  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre une  déclaration  négative  à  l'administration. 

(Idem,  art.  18.) 

8714.  Les  employés  veillent  avec  soin  à  ce  qu'il  ne  s<Mt  transmis  par  la 
poste  aucun  imprimé  assujetti  au  timbre  d'aprè^  les  lois ,  et  qui  n'en  serait 

pas  revêtu.  (  lottraction  du  ministre  des  travaui  publics  du  31 

décembre  1835,  Bo  88.} 

8715.  Les  journaux  ou  autres  imprimés  sujets  au  timbre,  trouvés  non 
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timbrés  âm»  les  boîtes  ou  dans  les  dépêches,  donreat  être  mâs  tir  rebit , 
sauf  les  peines  à  emourir  par  rimprimevr  cpii  a  commis  la  conirareiïtrâB. 

(  iDstracUo&géoéralB  âa  3S  a?ril  18M ,  afC  91a.) 

8716.  Le  préposé  qui  se  pernoet  d'expédier  ou  de  distribuer  des  feuilles 
non  timbrées,  s'expose  à  mie  amende  de  onze  à  (fuinze  francs,  et  à  un 
emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus, «emprisonnement  qui  a  toujours 

lieu  en  cas  de  récidive.  (Loî  du  t1  man  ISS»,  an.  6;  nstnetimi  M«a, 

8717.  Les  annonces  et  affiches  venant  de  Fétrang^r,  peiwent  être  déli- 
vrées par  les  percepteurs  des  postes  aux  destinataires,  sans  être  munies 
du  visa  ou  du  timbre,  saiif  l'obligation  des  destinataires  de  Sûre  so«neitre 
ces  annonces  à  la  formalité  du  timbre  extracn'dinaâre,  avant  que  ces  pièces 
paissent  être  distriboél^,  affichées  ou  exposées  aux  regards  du  publie. 

Les  fonctionnaires  de  l'enregistrement  tiennent  la  main  à  l'exécsCion 
rigom^euse  de  cette  disposition,  et  veillent  contre  la  en*eiiiation  des  JMir- 
naux  on  imprimés  périodiques  étrangers  qui  ne  seraient  point  timèrés, 
ni  munis  du  vi^  ordinaire.  Eux  seuls  sont  chargés  exclnsivemeut  de  la 
pcmrsuite  de  toute  contravention  de  ce  chef. 

(ifrété  royal  (k  lSortaba»iag4,aft,S;  iiHiii 
tiras  du  10  décembre,  n*  ISD,  et  do  29  féfner 

8718.  La  disposition  qui  précède  ne  concerne  que  les  affiches  et  apnon- 
ces  détachées;  elle  n'est  pas  applicable  aux  recueils  d'avis  qui  psffnissent 
périodiquement  par  série  de  numéros ,  comme  par  exempte,  tes  petiits 
affiches;  les  feuilles  de  cette  espèce,  bien  qu'elles  né  contiennent  que  des 
annonces ,  doivent  être  considérées  comme  des  journaux  venant  de  Tétran- 

ger  et  assujettis  au  droit  de  timbre.    (Instmction  dû  10  décembre  18i4 ,  art.  5,  n^isa.) 

CHAPiTas  m. 

DB   L'âFFBAUCHISnMBKT  DBS  lOOLIfAIIX. 


8719.  L'affranchissement  des  journaux  be%es ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  8690,  et  celui  des  journaux  étrangers  dont  l'aboonemrat  est  pris  par 
l'intermédiaire  de  la  poste,  est  fixé  à  deux  centimes  pour  le  parcours  in* 
térieur  du  royaume. 

Les^  journaux  belges  affiranchis  à  l'adresse  de  particuliers  hors  du 
royaume ,  sont  passibles  du  même  port  interne,  augmenté  de  celui  dâ  pour 
le  parcours  étranger  en  vertu  des  conventions  existantes. 

Les  journaux  étrangers  non  affiranchis  et  adressés  &  des  particuliers  &k 
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Belgique,  dont  frappés  de  la  taxe  d*im  décime  déterminée  par  Fart.  8699. 

(  Loi  du  51  mai  185^  règlement  Ua  20  décembre 
1843,  an.  1*,  no  308.) 

8720.  Dans  les  divers  cas  précités,  et  sauf  la  perception  du  droit  de 
timbre,  tout  supplément  doit  être  considéré  comme  partie  inté^nte  du 
journal  auquel  il  Dût  suite,  d'où  il  résulte  qu'aucune  majoration  de  taxe 

ne  peut  être  exigée  de  ce  chef*  (Règlement  idem,  art.  3.) 

8721.  Le  port  des  journaux  affranchis  à  crédit,  par  les  éditeurs,  doit 
être  constaté  chaque  jour,  au  moyen  de  bons  revêtus  de  leur  signature,  et 
sur  lesquels  ils  sont  tenus  de  distinguer  les  feuilles  adressées  à  des  parti- 
culiers de^ceUes  destinées  aux  bureaux  de  poste. 

Après  vérification,  le  montant  de  c^  bons  est  annoté  par  jounn^l  et  par 
ordre  de  date  sur  Tétat  à  ce  destiné»  et  prélevé  à  la  fin  de  chaque  mois , 
sur  la  caisse  des  abonnements. 

Les  percepteurs  sont  toutefois  autorisés  à  refuser  tout  crédit  aux  édi- 
teurs, lorsque  le  prix  des  abonnements  dus  à  ces  derniers  ne  couvre  pas 
le  port  de  leurs  journaux  pendant  un  mois  au  moins. 

,  (  Idem ,  art.  3.  ) 

8722.  La  transmission  des  journaux  peut  s'effectuer  en  passe  de  même 
que  celle  des  autres  natures  de  correspondance. 

(Idem,  art.  4. y 

8725.  Les  abonnements  aux  journaux  étrangers  ne  devaût  être  pris  que 
par  l'entremise  des  bureaux  frontières  désignés  à  l'art.  8759  ci-après,  les 
percepteurs  de  ces  bureaux  deviennent  seuls  comptables  du  port  desdits 
journaux;  mats  au  lieu  de  renseigner  oe  port  jour  par  jour  sur  les  feuilles 
d*avis ,  ils  se  bornent  à  en  constater  le  montant  global  par  mois  à  la  fin  de 
la  récapitulation  de  Fétat  de  recette  y  relatif. 

(  Idem ,  art.  5.  ) 

8724.  Les  percepteurs  renseignent  le  produit  des  journaux  de  et  pour 
Tarrondissement,  sur  le  premier  état  de  recette  à  ce  destiné,  à  la  suite  de 
fimport  des  autres  correspondances  et  sur  une  page  séparée  portant  en 
tète  le  nom  de  leur  bureau  et  l'indication  \  journaux  de  l* arrondissement. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  7 
avril  1843,  n»  333.) 

8721^.  Avant  d'expédier  les  journaux  à  leurs  correspondants ,  les  per- 
cepteurs des  lieux  d'origine  ont  soin  de  les  enliasser  sous  bandes,  et  par 
bureaux  de  destination ,  afin  d'accélérer  le  travail  et  de  prévenir  les  er^ 
reurs  dans  les  bureaux  de  passe. 

Ils  indiquent  en  outre  sur  les  bandes  le  nombre  et  le  prix  d'affranchis- 
sement des  journaux  belges  contenus  dans  chaque  paquet. 

(Idem ,  art.  6.  ) 
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CHAPITRE  IV. 

DB   LàBONNEMENT   AUX   JOURNAUX. 


8726.  Le^  agents  de  Padininistration  des  postes  sont  tenus  de  satisfaire 
à  toute  demande  d*abonnement  aux  journaux  belges  et  étrangers. 

(Arrêté  royal  du  19  décembre  184i ,  art.  !•;  io^ 
traction  du  30  décembre,  n*  308.) 

8727.  On  peut  s  abonner  aux  journaux  chez  tous  les  percepteurs  et  dis- 
tributeurs des  postes  du  royaume.       (  Règlemcol  du  20  décembre  1843 ,  n«  508,  art.  8.) 

8728.  Toute  demande  d'abonnement  à  un  journal  belge,  adressée  à  un 
employé  des  postes,  doit  être  envoyée  par  celui-ci  au  bureau  de  la  ville  où 
la  feuille  est  imprimée.  Ce  bureau  est  responsable  de  Pexactitude  des  ex- 
péditions. (Arrêté  dn  ministre  des  finances  da  30  juîHrt 

18SI  ,n<*15,art.  3;  initmction du  même  àa 
51  décembre  18S5 ,  n*  88  ;  règlement  4a  9é 
décembre  1843  ,  no  508,  art.  14.  ) 

8729.  H  est  sévi  d'une  manière  exemplaire  contre  tout  employé  qui  se 
permet  soit  de  refuser ,  soit  de  détourner  par  des  moyens  illicite ,  les 
abonnements  dont  la  demande  lui  est  faite.  Tout  retard  ou  négligence  dans 
renvoi  des  journaux  demandés  ou  dans  la  transmission  des  fonds ,  doit 
être  immédiatement  signalé  aux  directeurs  provinciaux ,  qui,  au  besoin,  ea 

rendent  compte  au  Ministre.  (  Règlement  du  30  décembre  1843,  n»  308, 

art.  8.) 

8730.  Les  abonnements  aux  journaux  belges  pris  pour  Fétrangerparles 
bur^ux  frontières ,  sont  considérés  comme  s'ils  étaient  destinés  pour  l'in- 
térieur. (  Instraction  do  ministre  des  tra?aax  pabiics  dm  SI 

décembre  1855,  no 88,  art.  lOet  11.) 

8751.  Lorsque  les  abonnés  manifestent  l'intention  de  recevoir  leurs 
journaux  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  poste ,  les  agents  de  l'adminis- 
tration sont  autorisés  à  déférer  à  leur  désir,  sous  la  condition  formelle 
que  le  prix  d'affiranchissement  sera  versé  au  trésor. 

(  Instraction  du  51  décembre  1855 ,  n»  88 ,  art.  10 
ctll.) 

8752.  Des  mesures  de  rigueur  sont  prises  contre  les  employés  qai 
prennent  des  abonnements  directement  chez  les  éditeurs  et  sans  passer 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  postes,  ou  se  font  adresser  des  journaux 
par  des  messageries,  sans  se  charger  en  recette  du  montant  du  prix  d'af- 
franchissement. »  (  Idem.  ) 

8755.  Le  prix  des  abonnements  est  exigible  d'avance  et  sans  aucun  re- 
cours contre  l'administration ,  dans  le  cas  où  la  publication  d'un  journal 
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viendrait  à  cesser  avant  l'expiration  du  tempo  pour  lequel  il  a  été  demandé. 

(Arrêté  royal  du  19  décembre  1842 ,  art.  2 }  ioslroc- 
tion  du  20  décembre ,  n«  308.) 

8754.  Les  abonnements  que  le  public  prend  aux  Journaux  belges,  se 
payent  au  prix  indiqué  en  tète  de  ces  feuilles  par  les  éditeurs;  il  est  prélevé 
sur  ce  prix,  au  profit  du  trésor,  en  sus  du  port  d'affranchissement,  une  re- 
mise fixée  à  10  p.  ^loy  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à  50  centimes  par 

trimestre.  (Arrêté  royal  du  19  décembre  1842,  art.  3 ;  règle- 

meot  du  20  décembre ,  n"  308 ,  art.  9.  ) 

8735.  Par  dérogation  à  Farticle  qui  précède ,  le  minimum  des  remises 
à  prélever  sur  le  prix  d'abonnement  aux  journaui^  belges ,  ne  paraissant 
qu'une  fois  par  semaine,  est  réduit  de  50  à  25  centimes  par  trimestre. 

(Arrêté  royal  du  6  février  1843;  instruction  du 
9  février,  n'314.) 

8736.  Le  prix  à  percevoir ,  pour  les  abonnements  aux  journaux  étran- 
gers, droit  de  timbre  non  compris,  est  fixé  par  l'administration;  ce  prix  se 
compose  de  la  somme  à  payer  aux  éditeurs  ou  correspondants  étrangers , 
d'une  remise  au  profit  du  trésor,  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder 
20  p.  %  de  cette  somme,  et  du  montant  des  droits  ordinaires  d'affranchis- 
sement. (Arrêté  royal  du  19  décembre  1842 ,  art.  4  ;  règle- 

.ment  du  20  décembre,  n**  308 ,  art.  10.  ) 

8737.  Le  droit  de  timbre  des  feuilles  étrangères,  formant  un  produit 
tout  à  fait  distinct  de  celui  des  postes,  est  perçu  séparément  et  porté  en 
recette  sur  l'état  de  versement  à  ce  destiné. 

(Règlement  idem,  art.  11.) 

8738.  Les  abonnements  ne  prennent  cours  qu'à  partir  du  l*"'  ou  du  16 
de  chaque  mois,  soit  pour  un  semestre  ou  trimestre  entier,  soit  pour  com- 
plément du  semestre  ou  trimestre  pendant  lequel  la  deinande  en  est  faite. 

(Idem,  art.  12.) 

8739.  Les  abonnements  aux  journaux  étrangers  ne  peuvent  être  pris 
que  par  l'entremise  des  bureaux  frontières  ci-après  désignés,  et  spécialement 
chaînés  d'en  régler  la  comptabilité,  savoir:  ceux  aux  journaux  français,  à 
Bruxelles;  aux  journaux  anglais,  à  Ostende;  aux  journaux  allemands,  à 
Liège;  auxjoumauxhollandais,  à  Anvers;  aux  journaux  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  à  Ârlon;  aux  journaux  du  Limbourg néerlandais,  àTongres. 

Cependant,  afin  d'accélérer  la  transmission  des  journaux  précités,  il  est 
permis  de  les  faire  acheminer,  au  besoin,  par  d'autres  bureaux  frontières, 
auxquels,  dans  ce  cas,  il  doit  être  donné  avis  des  abonnements,  afin  que 
les  journaux  ne  soient  pas  soumis  à  la  taxe. 

Les  six  bureaux  susmentionnés  servent  également  d'intermédiaire  obligé 
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pour  les  demandes  d'abonnement  aux  journmix  bdges ,  qui  soot  fiMtes  pir 
des  correspondants  étrangers.  Dans  ce  dernier  cas,  les  journaux  ne  sont 
assujettis  qu'au  prix  fixé  pour  la  province. 

(Règlenieiit  dn  90  décembre  1 S42,  n*  308,  art.  15.) 

8740.  Toutes  les  demandes  indistinctement  sont  inscrites  par  ordre  de 
numéro  et  de  date,  au  registre  à  souche  à  ce  destiné;  à  chaque  inscrip- 
tion, les  percepteurs  détachent  la  quittance  adhérente  à  Ijsi  souche,  ei  la 
remettent  ou  la  font  parvenir  à  Tabonné  pour  lui  servir  de  décharge. 

Lorsque  le  droit  de  timbre  d'un  journal  étranger  a  été  consigné  d'a- 
vance par  l'abonné,  il  lui  en  est  délivré  un  reçu  séparé  en  dehors  du  re- 
gistre. (Idem,  art.  16.) 
.  8741.  Les  distributeurs  ne  servent  que  tf intermédiaire  pour  les  de- 
mandes d'abonnement  faites  chez  eux;  ils  donnent  aux  abonnés  un  reçu 
provisoire  des  fonds  déposés  et  transmettent  ces  fonds  avec  les  demandes 
d'abonnement  au  percepteur  des  bureaux  avec  lesquels  ils  sont  ea  corres- 
pondance directe. 

Ce  dernier  leur  envoie  en  échange  des  quittances  extraites  de  son  re- 
gistre à  souche»  et  se  chaîne  ensuite  de  remplir  toutes  les  autres  formalités 

prescrites  dans  le  présent  chapitre,     (idem,  art.  17;  mstmctionda  SS  septembre  ISIS, 

n-  559.) 

8742.  Les  distributeurs  transmettent  aux  percepteurs  auxquels  ils  res- 
sortissent,  en  franchise  sous  chargement  d'office,  et  sous  leur  responsabi- 
lité ,  le  prix  des  abonnements  aux  journaux. 

(Arrêté  royal  du  1 0  mai  1 856,  art.  5  ;  ioatmctkw  da 
20  mai,  n«  98.) 

8743.  Avant  de  donner  cours  aux  demandes,  les  percepteurs  les  trans- 
crivent, selon  les  lieux  d'origine  et  le  titre  des  journaux,  sur  un  second 
registre,  destiné  à  établir  la  situation  de  leurs  abonnements  par  journal,  et 
à  constater  la  rentrée  des  accusés  de  réception  des  bureaux  correspon- 
dants; ils  peuvent  néanmoins  réunir,  sous  une  seule  rubrique,  les  jour- 
naux étrangers  dont  la  demande  est  faite  au  même  bureau  frontière. 

(Règlement  du  20  décembre  1 842 ,  o*  508 ,  art.  1 8.) 

8744.  Sauf  les  cas  exceptionnels  qui  peuvent  se  présenter  à  l'égard  des 
journaux  étrangers,  la  transmission  des  demandes  se  fait,  autant  que 
possible,  le  !0  et  le  25  de  chaque  mois;  aussitôt  après  l'envoi  de  la  dc^ 
nière  liste ,  les  percepteurs  adressent  à  leurs  correspondants ,  sous  char- 
gement d'office,  et  avec  les  fonds  à  l'appui,  le  bordereau  récapitulatif,  ea 
double  expédition,  des  demandes  faites  pendant  la  période  mensuelle. 

Il  est  bien  entendu  que  les  envois  de  fonds  doivent  toujours  compraDdfe 
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la  totoKtàdii  prix  des  aboBoenrails,  dont  Us  bweam  expéditeurs  sont 
seuls  rendus  cemptaUes  envers  k  trésor  et  les  éditeurs. 

(Règlement  du  20  décembre  1843 ,  n*  908  , art  19.) 

8745.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  percepteurs^  qui  doivent  fournir  les 
abonnements,  reçoivent  les  listes»  ils  en  détâtchent  l'accusé  de  réception, 
et»  après  Favoir  rempli,  ils  le  renvoient  aux  bureaux  demandeurs. 

Ils  ont  également  soin  de  leur  retoomer ,  munie  d'une  quittance  en  due 
ferme,  I\me  des  expéditions  du  bordereau  récapitulatif  meutkmné  à  l'ar- 
ticle précédent.  ( idem ,  art.  20.  ) 

8746.  Après  ta  réception  des  demandes ,  les  percepteurs  prémentionnés 
inscrivent  d'abord  les  abonnements  au  compte  ouvert  à  chacun  des  bureaux 
demandeurs  sur  le  registre  à  ce  destiné,  qui  sert  également  à  constater  la 
dftte  exaete  de  la  rentrée  des  fonds.     (  fdem ,  art.  st .  ]r 

8747.  La  même  inscription  doit  être  faite  ensuite,  mais  par  journal, 
au  compte  ouvert  à  chaque  éditeur,  sur  un  registre  qui  contient  des  co- 
lonnes destinées  à  renseigner  d'une  manière  distincte  le  prix  d'abonnement 
payé  par  1^  abonnés ,  le  montant  de  la  remise  et  le  net  à  payer. 

(Idem,  art.  22.) 

8748.  Les  fonds  d'abonnement  forment,  après  déduction  des  remises, 
une  caisse  entièrement  séparée  de  celle  de  l'État. 

(Idem,  art.  25.) 

8749.  En  ce  qui  conclue  les  journaux  belges,  l'import  des  abonnements 
trimestriels  est  payé  aux  éditeurs  par  tiers  et  de  mois  en  mois,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  mois,  tant  en  espèces  qu'au 
moyen  des  bons  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  8721. 

Les  payements  à  faire  à  des  correspondants  étrangers  sont  réglés  de  gré 
à  gré  par  les  bureaux  frontières  chaînés  de  traiter  avec  eux. 

(Arrêté  royal  du  19  décembre  1842,  art.  5;  règle- 
méat  idem,  art.  24.) 

8750.  Les  bureaux  frontière  ouvrent  avec  leurs  correspondants  hors 
du  royaume  deux  comptes  spéciaux,  sur  l'un  desquels  ils  renseignent  le 
prix  net  des  journaux  étrangers  demandés;  par  leur  intermédiaire,  ainsi  que 
la  remise  et  l'affranchissement  à  percevoir  au  profit  du  trésor. 

Le  second  compte  sert  à  Fiitôcription  des  abonnements  aux  journaux 
belges ,  dont  la  demande  Irar  est  adressée  par  les  correspondants  précités. 

De  part  et  d'autre ,  les  comptes  dont  il  s'agit ,  doivent  être  soldés  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  et  par  les  moyens  que  les  percepteurs  jugent  les 
pln$  (NTopres  à  couvrir  leur  responsabilité. 

(  Règlement  idem ,  art.  25,  ) 
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8751.  Les  payements  faits  aux  éditeurs  se  constatent  par  leur  émai^e- 
ment  au  registre;  ceux  effectués  à  l'étranger  se  justifient  par  des  accusés 
de  réception  en  due  forme,  que  les  percepteurs  des  bureaux  frontières  sont 
tenus  de  reproduire  à  chaque  inspection,  et  dont  la  date  est  égalerait 
annotée  au  compte  spécial  ouvert  à  cet  effet. 

(Règlement  du  SO  décembre  1 84i ,  d*  308,  art  95.) 

8752.  Toute  demande  ou  réclamation  adressée  aux  éditeurs  ou  corres- 
pondants étrangers ,  doit  être  faite  par  écrit,  et  reproduite  dans  un  r^tre 
de  correspondance.  (idem ,  art.  37. ) 

8755.  Les  registres,  bordereaux  et  listes  de  demandes  d'abonnement 
sont  conservés  pendant  cinq  années ,  et  renvoyés  après  ce  délai  à  l'adminis- 
tration. 

Les  bordereaux  et  listes  sont,  en  outre,  classés  par  ordre  alphabétique 
de  bureaux ,  afin  de  faciliter  les  recherches  en  cas  de  réclamation. 

(Idem,  art.  38.) 

8754.  Les  percepteurs  tiennent  un  calepin ,  sur  lequel  toutes  les  récla- 
mations ou  lettres  concernant  le  service  des  journaux  doivent  être  ana- 
lysées par  ordre  de  dates  et  avec  un  soin  scrupuleux.  Ils  ont  soin  de  signer 
eux-mêmes  la  correspondance  qui  se  rattache  aux  abonnements. 

(  lostriictioD  du  ministre  des  travaux  publics  da 
27  septembre  1843,  ii*S4l.)  « 

8755.  Les  bureaux  expéditeurs  joignent  à  tout  envoi  de  journaux,  et 
lors  même  qu'ils  ne  correspondent  pas  directement  avec  le  bureau  de 
destination,  une  feuille  d'avis  énonçant  le  nombre  de  feuilles  et  la  somme 

perçue  pour  leur  affranchissement.       (lostmctîoa  du  ministre  des  travaux  publies  lia 

3]  décembre  1835 ,  n«  88.  ) 

8756.  Les  journaux  afiranchis  pour  l'étranger  sont  portés  séparément 
dans  la  feuille  d'avis  adressée  au  bureau  frontière  par  où  ils  doiv^t  passer. 

(Idem.) 

8757.  Les  bureaux  de  destination  renvoient  tous  les  dix  jours  au  bureau 
d^origine  ces  feuilles  d'avis  revêtues  de  l'accusé  de  réception. 

Ils  établissent  en  outre,  sur  un  deuxième  état  pour  mémoire  et  par  bo- 
réaux expéditeurs,  le  compte  du  port  des  journaux  qu'ils  ont  reçus  de  Fin- 
térieur.  Ce  compte  est,  de  même  que  le  troisième  état  de  recettes,  divisé 
en  deux  parties,  dont  la  première  contient  les  journaux  pour  l'intérieur, 
et  la  seconde  ceux  pour  l'étranger.  Cette  dernière  partie  ne  sert  qu'aux  bu- 
reaux frontières.  (  idem.  ) 

8758.  La  quote-part  appartenant  aux  bureaux  de  destination  dans  FaA 
franchissement  des  journaux  étrangers,  dont  le  port  belge  a  été  perçu  à 
l'expédition ,  est  réglée  sur  des  états  particuliers  que  chacun  des  bureaux 
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qui  reçoit  des  journaux  de  cette  cat^orie,  adresse  tous  les  trimestres  à 

TadministratioD  centrale.  (InslmctioD  du  ministre  des  travaux  publics  du 

SI  décembre  1 835 ,  n<*  88.  ) 

8759.  Les  journaux  arrivant  en  transit  par  la  France  sont  remis  aux 
destinataires  moyennant  le  port  d'un  décime  par  journal,  indépendam- 
ment des  débours  étrangers  dont  ils  sont  chargés. 

Ceux  venant  des  pays  d'outre-mer  sont  frappés  de  la  même  taxe,  majorée 
de  la  prime  de  trois  décimes  par  journal  ou  paquet  db  journaux,  qui  est 
payée  aux  capitaines  de  navire. 

Ces  modérations  ne  peuvent  être  accordé^  qu'aux  journaux  sous  bandes 
qui  ne  contiennent  aucune  écriture.    (  idem.  ) 

8760.  Les  journaux  venant  de  l'étranger,  qui,  à  leur  entrée  en  Bel- 
gique, sont  affranchis  aux  bureaux  frontières,  ne  doivent  payer  que  le 
port  fixé  par  l'art.  8691  ci-dessus ,  lorsque  les  abonnements  sont  pris  à 
l'étranger  par  l'intermédiaire  de  ces  bureaux. 

(Idem.) 

8761.  Le  percepteur  prévient  les  auteurs  ou  éditeurs  de  l'heure  précise 
à  laquelle  il  est  nécessaire  que  les  journaux,  ouvrages  périodiques  ou  livres 
brochés  soient  rendus  à  son  bureau,  pour  y  être  reçus,  comptés,  taxés  et 
triés,  sans  que  le  service  ordinaire  en  soit  retardé,  et  il  ne  les  reçoit  pas 

après  l'heure  indiquée.  (  instruction  générale  du  38  arril  1 808 ,  art.  214. ) 

.    8762.  On  réunit  les  journaux  et  on  les  place  au  milieu  des  lettres  af- 
franchies. (Idem ,  art.  316.) 

8765.  Le  percepteur  du  bureau  de  destination  vérifie  si  toutes  les  feuilles 
des  ouvrages  assujettis  au  timbre  sont  timbrées.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il 
ne  les  distribue  point  et  il  en  donne  avis  à  son  correspondant. 

(Idem,  art.  317.) 

8764.  11  n'y  a  lieu  ni  à  enregistrement ,  ni  à  accusé  de  réception. 

(Idem,  art.  318.) 

8765.  La  distribution ,  l'envoi  en  déboursés  et  celui  en  rebut ,  se  font  de 
la  même  manière  que  pour  les  lettres. 

(Idem,  art.  310.) 

8766.  Lorsque  des  journaux  étrangers,  abusivement  adressés  en  sus 
du  nombre  des  abonnements  demandés ,  doivent  être  renvoyés  en  rebut  à 
l'appui  de  l'état  concernant  la  perception  du  droit  de  timbre,  les  percep- 
teurs ont  soin  d'y  attacher  la  bande  qui  les  renfermait. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  puMics  du 
14réTrierl839,nol87.) 

8767.  La  cause  du  renvoi  en  rebut  doit  toujours  être  exprimée  sur  les 
journaux  et  autres  imprimés.  (idem.) 
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8768.  A.  duiqne  inspection  les  ag^ts  en  tournée  se  font  représenter  U 
caisse  des  abonnements,  ainsi  que  les  registres  et  o#mptes  onrerts ,  à  Taide 
desquels  ils  établissent  la  situation  exacte  des  comptables. 

En  cas  de  séparation  de  gestion,  il  est  dressé  un  compte  spécial  des 
fonds  d*abonnement ,  dont  la  remise  au  titulaire  entrant  doit  être  constatée 
dans  la  forme  suivie  pour  les  deniers  de  rÉtstt. 

(Règlement  du  SO  décembre  1S49,  n*  SOB ,  trt  4S.) 

CHAPITRE  Y. 

DE   l'encaissement  POUR   COMPTE  DES   ÉDmSURS. 


8769.  Les  ^éditeurs  qui  emploient  rinftennédiaire  de  la  peste  pour  opé- 
rer leurs  encaissements,  doivent  accompagner  la  remise  de  leurs  qnittaiuM, 
d*un  bordereau  en  double  expédition,  et  indiqnast  k  nombve  ainsi  que  le 
montant  desdites  quittances. 

L'un  des  exemplaires  de  ce  bordereau ,  avec  les  pièces  à  Tappni,  reste 
entre  les  mains  du  percepteur  chargé  du  recouvrement  ;  le  second  exem- 
plaire, muni  de  son  reçu,  est  rendu  à  l'éditeur  intéressé,  pour  lui  servir 
de  titre  provisoire,  jusqu'à  la  rentrée  des  fonds  ou  des  quittances  non  re- 
couvrées. 

Les  percepteurs  sont,  en  outre,  tenus  de  transcrire  sur  un  calepin  ptf- 
ticulier  les  annotations  consignées  au  bordereau  précité. 

(Règlement  du  90  décembre  1842,  n*  SOS ,  art  S9.) 

8770.  Lorsque  las  quittances  sont  payables  dans  d'autres  viHes,  les 
percepteurs  les  transmettent  à  leurs  correspondants,  sons  duurgemeat 
d'office,  et  se  font  adresser  de  la  même  manière  les  fonds  destinés  à  en 
solder  le  montant.  (idem ,  art.  so.) 

8771.  La  remise  sur  les  encaissements  du  prix  d'abonnement  des  joa^ 
naux  demandés  par  une  voie  autre  que  celle  de  la  poste,  est  fixée  à  5  p.  ^o 
et  ne  peut  jamais  être  inférieure  à  25  centimes  par  quittance.  Elle  est  exi- 
g'd)le  d'avanoe^  et  il  ne  peut,  dans  aucuq  cas,  y  avoir  lieu  à  restitution, 
lors  même  que  le  payement  des  quittances  serait  refusé  par  les  abonnés. 

Cette  remise  est  renseignée  dans  une  colonne  distincte  du  calepin  mes- 

tienne  à  l'art.  8769.  (  Arr«U  rojal  du  19  décembre  lS4i ,  art  6  j  rèfl»- 

ment  du  90  décembre,  w>  SOS ,  art.  31.  ) 
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CHAHTRB  n. 

DK   l'aBOKNEMENT   àJO   BULLETIN   OFFICIEL. 


8772.  Les  percepteurs  des  postes  sont  chargés  cle  recevoir  du  puUic  les 
aboajiements  au  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  royaux  de  la  Belgique. 
Ils  sont  aussi  chargés  de  lui  en  procurer  les  numéros  détachés;  le  tout  au 

prix  fixé  par  le  gOUVerneinent.  (Arrêté  du  10  frimaire  an  X;  ÎDstracUon  générale 

da9SavrU180S,art.  96.) 

8775.  Les  percepteurs  donnent  récépissé  aux  parties  du  prix  par  elles 
payé,  et  transmettent  jour  par  jour,  avec  un  bon  du  prix,  les  demaiules 
d'abonnement  ei  les  demandes  de  nimépfts  détachés. 

j(Id6iQ;  idem,  art.  27  et  28.) 

8774.  Us  comptent  de  cette  recette  de  la  même  manière  que  de  leur 

recette  ordinaire.  (instruction  idem ,  art.  30.) 


TITRE  IX. 

DES  DÉBOURSES. 


8775.  On  considère  comme  déboursé  par  le  percepteur,  le  port  de  la 
lettre  dont  il  est  comptable  lorsqu'il  s'en  dessaisit  pour  l'une  des  causes 
ci-après,  et  la  taxe  lui  en  est  allouée,  sous  la  dénomination  de  déboursés. 

Si  la  lettre  lui  est  renvoyée  ou  avec  la  même  taxe,  ou  avec  une  autre, 
il  en  est  chargé  de  nouveau  en  recette. 

(  Instruction  g^énérale  du  28  avrfl  1808 ,  art.  391 .) 

S776.  La  dénomination  de  déboursés  s'applique  : 
1"  Aux  lettres  mal  dirigées; 

2P  Aux  lettres  adressées  à  des  personnes  connues  qui  ont  quitté  le  lieu 
de  la  destination  ; 
5**  Aux  lettres  surtaxées; 
4"*  A  celles  taxées  à  l'adresse  de  personnes  jouissant  de  la  franchise. 

(Idem,  art.  592.) 

87T7.  Le  travail  des  déboursés  est  applicable  aux  journaux  et  autres 
imprimés ,  ainsi  qu'aux  échantillons  non  affranchis ,  aussi  bien  qu'aux  let- 
tres. (Idem,  idem.) 

8778.  Les  lettres  dirigées  par  méprise  des  employés  des  postes  sur  un 
autre  bureau  que  celui  indiqué  par  l'adresse,  doivent  être  expédiées  au 
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bureau  des  déboursés  par  le  premier  courrier.  Chacune  d'elles  doit  être 
datée  et  porter  ces  mots  :  bonne  pour  son  adresse. 

(Instruction  générale  du  S8  tTril  1808,  art.  SOS.) 

8779.  Lorsque  le  vice  de  direction  provient  de  ce  que  le  lieu  de  desti- 
nation indiqué  dans  le  corps  de  l'adresse  ne  fait  point  partie  de  Farrondis- 
sement  du  bureau ,  le  percepteur  cherche  le  bureau  dans  Farrondissement 
duquel  est  compris  le  lieu  de  destination  indiqué ,  et  il  écrit  ensuite  sur 
la  lettre  ces  mots  :  bonne  pour  tel  bureau. 

(Idem,  art.  394.) 

8780.  Les  lettres  adressées  à  des  personnes  connues ,  qui  ont  quitté  le 
lieu  de  la  destination,  sont  envoyées  en  déboursés  pour  leur  nouvdle 
adresse,  avec  indication  de  la  rue  et  même  du  numéro,  s'il  est  possible, 
pour  les  grandes  villes ,  et  du  bureau  qui  sert  de  lieu  de  la  destination,  si 
dans  ce  lieu  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  perception;  enfin  de  la  nouvelle  gar- 
nison, si  les  lettres  s'adressent  à  des  militaires. 

(Idem,  art. 398.) 

8781.  Le  destinataire  d'une  lettre  surtaxée  ou  présumée  l'être,  en  paye 
le  port  avant  de  l'ouvrir;  quand  il  l'a  lue ,  il  la  remet  après  l'avoir  recache- 
tée,  ou  en  remet  simplement  l'enveloppe  si  le  poids  y  est  énoncé. 

(Idem,  a^t.  399.)  ^ 

8782.  Le  percepteur  l'envoie  avec  ces  mots,  trop  taxée,  au  contrôleur 
du  bureau  des  déboursés ,  qui  la  lui  renvoie,  après  avoir  rectifié  ou  main- 
tenu la  taxe.  (idem ,  art.  400.  ) 

8785.  Si  la  taxe  en  est  réduite;  comme  elle  n'est  plus  alors  comptée 
que  pour  son  nouveau  prix  dans  le  compte  de  la  dépèche,  le  percepteur 
rembourse  l'excédant  de  la  première  taxe. 

(Idem,  art.  401.) 

8784.  Les  lettres  taxées  à  l'adresse  de  destinataires  jouissant  ou  pré- 
tendant devoir  jouir  de  la  franchise,  sont  envoyées  avec  cette  note  :  dok 
ou  prétend  devoir  jouir  de  la  franchise. 

(Idem,  art.  402.) 

8785.  Tout  envoi  de  déboursés  doit  être  accompagné  d'une  étiquette 
énonciative  de  la  date,  du  mois,  du  nombre  des  lettres  et  du  montant  de 

leurs  taxes.  (idem,  art.  403. ) 

8786.  Cette  énonciation  se  fait  en  un  seul  article  pour  les  déboursés 
adressés  à  Bruxelles,  et  en  deux  articles  séparés  pour  les  déboursés  envoyés 
à  tout  autre  bureau. 

Le  premier  article  se  compose  du  nombre  et  du  montant  de  la  taxe  des 
lettres,  qui  doivent  être  distribuées  par  le  bureau  même  où  elles  sont  en- 
voyées en  déboursés. 
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Le  secoad  comprend  le  nombre  et  la  taxe  de  toutes  les  autres  lettrés,  ids 
que  déboursés  en  passe  ce  même  bureau,  lettres  dites  inconnues j  celles  à 
détaxer  pour  être  renvoyées  au  bureau  qui  les  a  ac^ressées,  etc.  Ces  deux 
articles,  réunis  par  une  addition,  forment  le  montant  total  de  chaque  éti- 

^^tte.  (loftrucUoii  géDérale  du  38  arril  1808,  art.  404.) 

.  8787.  La  taxe  d'une  lettre  dont  le  port  a  été  payé  d'avance ,  ne  peut 
être  comprise  dans  la  somme  à  porter  sur  l'étiquette,  puisque  n'ayant  pas 
été  comptée  originairement  au  percepteur ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  lui  allouer 
en  déchaîne.  (  idem ,  idem.  ) 

8788.  LesMettres chaînées  doivent  être,  comme  tous  les  chargements, 
attachées  à  la  feuille  d'avis,  et  y  être  inscrites  avec  cette  note  :  faisant  partie 
de  mes  déboursés.  (  idem ,  art.  405.  ) 

8789.  Lorsque  le  paquet  des  déboursés  contient  un  chai^ement,  l'éti- 
quette doit  porter  cette  note  :  avec  un  chargement. 

(Idem,  art.  406.) 

8790.  Les  percepteurs  enregistrent,  jour  par  jour,  le  montant  de  la 
taxe  des  lettres  qu'ils  envoient  en  déboursés.  Cet  enregistrement  se  fait, 
pour  les  bureaux  des  déboursés  autres  que  Bruxelles ,  en  deux  articles  sé- 
parés, puis  réunis  par  une  addition,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  fart.  8786 
pour  renonciation  sur  les  étiquettes,  (idem ,  an.  407. ) 

*  8791.  Sur  le  paquet  distinct  et  ficelé  des  déboursés ,  il  doit  ^tre  écrit  : 
déboursés  du  bureau  de (idem, arL  408.) 

8792.  Chaque  lettre  doit  porter,  d'une  partla  date  du  jour  de  son  arri- 
vée, et  d'autre  part,  le  motif  de  son  classement  en  déboursés;  à  défaut  de 
de  ces  deux  notes,  la  taxe  d'aucune  lettre  ne  peut  être  allouée  par  les  con- 
trôleurs. (Idem ,  art.  400.) 

8795.  On  ne  forme  qu'un  seul  et  même  paquet  des  deux  espèces  de  dé- 
boursés indiquées  à  l'article  8786,  mais  on  forme  une  liasse  particulière 
de  ceux  bons  à  être  distribués  par  le  bureau  de  déboursés  auquel  on  les 
envoie,  afin  que  les  lettres  ne  se  confondent  pas  avec  les  déboursés  en 

passe ^  etc.  (idem,  art. 410.) 

8794.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  percepteur  rédige  son  état  de 
déboursés,  conformément  au  modèle  qui  lui  est  donné. 

(tdeçi^art.  411.) 

8795.  Le  contrôleur  de  chacun  des  bureaux  de  déboursés,  ou  le  commis 
qui  en  remplit  les  fonctions,  reçoit  les  lettres  en  déboursés  à  l'ouverture 
même  de  la  dépêche.  .  (idem,  art. 412.) 

8796.  II  en  accuse  la  réception  sur  la  feuille  de  l'ordinaire  suivant,  en 
deux  articles  distincts,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  à  l'artitle  8786. 

(Idem,  art.  415.) 

Ton.  IIL  36 
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8797.  Il  inscrit  ce  montant,  jour  par  jour,  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
et  en  adresse  le  relevé  tous  les  trois  mois,  à  l'administration  centrale.  Cest 
sur  ce  relevé  que  les  déboursés,  détaillés  dans  le  compte  de  quartier  du 
percepteur,  sont  vérifiés  et  alloués  par  Tadministration. 

(lostroctioD  générale  du  3S  arril  1808, art. 414.) 

8798.  Il  donne  à  chaque  lettre  la  nouvelle  destination  indiquée,  et  à 
défaut  d'indication,  celle  qu'il  "broit  lui  convenir. 

(Idem,  art.  415.) 

8799.  Lorsqu  il  ne  peut  donner  de  destination  à  celles  notées  inconnu, 
il  barre  la  taxe,  écrit  sur  la  lettre  :  allouée  au  percepteur ^  et  l'envoie  aus- 
sitôt à  l'administration.  ( idem,  an.  4i6.) 

8800.  Il  chaîne  la  taxe  des  autres  lettres,  s'il  y  a  lieu;  mais  lorsque 
c'est  par  le  fait  de  l'envoyeur  ou  par  le  déplacement  du  destinataire  que  la 
lettre  a  parcouru  diverses  distances,  il  maintient  la  plus  forte  des  taxes 
qu'elle  a  subies ,  ou  même  il  lui  en  applique  une  plus  forte  encore,  si  la 
distance  qui  reste  à  parcourir  l'exige. 

Quand  c'est  par  une  méprise  du  bureau  qui  a  expédié,  il  ne  taxe  la  let- 
tre que  du  lieu  du  départ  à  celui  de  la  destination. 

(Idem,  art.  417.) 

8801.  Il  comprend  cette  taxe  dans  le  compte  de  la  dépèche  du  bureau 
auquel  il  destine  la  lettre,  si  ce  bureau  est  en  correspondance  avecie  ^en; 
sinon  il  barre  la  taxe  et  met  la  lettre  dans  les  passes  du  bureau  int^roè- 
diaire,qui  doit  l'acheminer  soit  directement,  soit  enpo^se,  en  sorte  que 
le  dernier,  c'est-à-dire  celui  qui  l'envoie  en  correspondance  directe,  la 
taxe  et  la  comprend  dans  sa  dépèche. 

(Idem,  art.  418.) 

8802.  Si  parmi  les  lettres  en  déboursés  ^  le  contrôleur  en  trouve  qui 
eussent  dû  être  mises  au  rebut  ^  il  en  alloue  les  taxes  en  déboursé;  mais  il 
comprend  ensuite  ces  mqmes  taxes  dans  le  compte  de  la  dépèche  du  jour 
où  il  renvoie  ces  lettres  au  bureau  d'où  elles  sont  venues,  lequel  bureau 
doit  alors  les  comprendre  dans  ses  rebuts. 

(Idem,  art.  419.) 

8805.  Si  le  contrôleur  remarque ,  soit  par  les  dates  d'annotation ,  soit 
par  le  nombre  des  lettres,  que  quelques  percepteurs  les  laissent  s'accu- 
muler entre  leurs  mains,  il  les  rappelle  à  la  règle;  s'ils  négligent  ravis,ii 
en  instruit  l'administration.  (idem,  art.  420.) 

8804.  Si  le  percepteur  remarque  des  erreurs,  soit  dans  l'accusé  de  ré- 
ception que  lui  fait  le  contrôleur,  soit  dans  les  déboursés  que  l'adminis- 
tration lui  alloue,  il  s'adresse  au  contrôleur;  lorsque  celui-ci  reconnait 
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l'erreor,  il  en  délivre  un  bulletin  à  valoir  sur  le  mois  suivant,  et  il  y  énonce 
les  erreurs  et  les  causes  qui  les  ont  produites. 

{ iDSlraclîon  générale  du  28  ayril  1808 ,  art.  421 .) 


TITRE  X. 

DES  REBUTS. 


8805.  La  dénomination  de  rebut  s'applique  : 
1**  Aux  lettres  refusées; 

^  Aux  lettres  non  réclamées  ; 

5*  Aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  inconnus; 

4**  A  celles  adressées  à  des  destinataires  connus,  mais  absents  et  dont 
la  nouvelle  résidence  est  ignorée; 

S**  A  celles  adressées  à  d^  particuliers  morts,  sans  héritiers  connus,  ou 
dont  les  héritiers  refusent  de  les  retirer;  v 

6*"  A  celles  poste  restante,  non  réclamées  par  les  destinataires; 

7*"  A  celles  envoyées  aux  percepteurs  et  à  celles  envoyées  sous  un  nom 
supposé^  pour  être  expédiées  sous  le  timbre  de  leur  bureau; 

8^  A  celles  saisies  en  fraude.  (Inslruclion  générale  du  28  avril  1808,  art.  422; 

instruction  du  51  déeembre  1827,  n"  213 ,  art.  2.  ) 

8806.  Le  travail  des  rebuts  est  applicable  aux  journaux  et  aux  impri- 
més, ainsi  qu'aux  échantillons.  (idem,  id^.) 

8807.  Il  est  aussi  applicable  aux  rebuts ,  aux  lettres  refusées  et  incon- 
nues venant  dp  l'étranger.  (instruction  du  23  avril  I8I9,  n*  155,  art.  l'^et  2.) 

8808.  Toute  lettre  qui ,  au  bout  de  deux  jours,  n'a  pas  été  distribuée, 
doit  être  notée  au  dos,  de  ces  mots  :  Arrivée  le du  mois  de 

Les  causes  de  rebut  doivent,  en  outre,  être  indiquées  succinctement  au 
dos  de  ces  mêmes  lettres,  ainsi  quHI  va  être  dit. 

'  (Instruction  générale  du  28  avril  1808,  art.  422; 

instruction  du  2  mars  1818,  n»  111 ,  art.  8.  ) 

8809.  Quelle  qu'ait  été  la  cause  du  refus,  le  percepteur  a  dû,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  8584,  inviter  le  destinataire  à  écrire  ou  à  indi- 
quer le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  présumée  avoir  écrit  la  lettre. 

(  Instruction  générale  du  28  avril  1 808,  art.  425.  ) 

8810.  Si  elle  est  écrite  à  une  personne  pour  être  remise  à  une  autre, 
elle  a  dû  être  présentée  d'abord  à  la  première;  sur  son  refus  il  a  dû  être 
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écrit  sur-Ie-cbamp  :  refusée  te  .    •    ,     .  par  le  premier  nom;  et  sur  le 
refus  de  la  seconde  :  refusée  le  ...     .  par  le  second  nom. 

Si  la  seconde  personne  n'est  connue  ni  de  la  première ,  ni  du  percep- 
teur, il  est  écrit:  second  nom  inconnu.  Alors  la  lettre  est  envoyée  non  en 

rebut  j  mais  en  déboursé.  (  Instmclion  générale  da  S8  afril  1 808 ,  art .  494 .) 

8811.  Les  percepteurs  ne  peuvent  considérer  les  lettres  non  réclamées 
comme  rebuts ,  qu'après  avoir  fait  chercher  les  destinataires  et  les  avoir 
fait  avertir  s'ils  ont  été  découverts;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  la  lettre  doit  en- 
trer d^ns  la  classe  des  inconnus.        (idem, art.  435.) 

8812.  Il  doit  être  écrit  au-dessous  de  la  date  de  Farrivée  :  absem  ou 
averti  te  .  .  .  ce  qui  indique  que  le  destinataire  est  connu;  et  ce  n*est 
qu'à  l'expiration  des  trois  mois  que  l'on  peut  ajouter  :  non  réclamée. 

(Idem,  art.  426.) 

8813.  Les  lettres  adressées  à  des  destinataires  inconnus  doivent,  après 
que  l'on  a  épuisé  tous  les  moyens  d'information  dans  la  ville  et  dans  Tar- 
rottdissement,  être  envoyées- au  bureau  général  des  rebuts,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  8599.  La  taxe  de  ces  lettres  est  allouée  au  percepteur,  comme 

déboursé.  tlnstmction  du  28  avril  1808,  art.  595  ;  ÎDStmctioQ 

^u  15  novembre  1815,  n*  7,  art.  5;  instmctwii 
4n  31  décembre  1827,  a»  213,  art.  1«  et  2;  im- 
«ruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  22  oc- 
tobre 1858,  n«  171.) 

8814.  Uenvoi  de  ces  lettres  a  lieu  debx  fois  par  mois,  le  1"^  et  le  16; 
chaque  envoi  est  composé  des  lettres  qui  ont  été  transmises  au  contrôleur, 
soit  par  le  percepteur  du  bureau  de  sa  résidence,  soit  par  ceux  correspon- 
dants>  pendant  la  quinzaine  préoéd|nte,^t  est  accompagné  d'un  état  nomi- 
natif; ces  états  ainsi  que  les  enveloppes  extérieures  des  paquets,  portent 
la  suscription  : 

Lettres  inconnuesde  la  première  ou  de  la  deuxième  ^uimame  du  mois 

de   .      ^      .   18.      ^  (instruction  du  31  décembre  1827,  n*  113,  art  2) 

8815.  Les  contrôleurs  rédigent  les  états  des  lettres  inconnues  par  ordre 
alphabétique  du  timbre  des  bureaux  d'origine,  en  procédant  par  les  diffé- 
rentes catégories  de  lettres,  ainsi  qu'il  suit  : 

1""  Les  inconnues  de  l'intérieur  originaires  des  bureaux  de  perception, 
à  la  suite  desquelles  doivent  être  inscrites  séparément  celles  provenant  âes 
bureaux  de  distribution; 

^  Celles  originaires  de  France  et  transitant  par  ce  pays; 

5""  Celles  originaires  d'Angleterre  et  transitant  par  ce  pays; 

A""  Celles  de  Hollande  et  transitant  par  ce  pays. 

Toutefois,  afin  de  mettre  l'administration  à  même  de  connaître  d'une 
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mani^  prompte  et  exacte  le  nombre  des  inconnues,  tant  de  l'intérieur 
qae  de  l'étranger,  qui  sont  transmises  annuellement  au  dépôt  général  des 
rebuts,  on  commence  Finscription  de  chacune  de  ces  quatre  subdivisions 
par  le  n*  1,  et  on  distingue  par  les  initiales  S.  R.  dans  la  colonne  des  ob- 
servations de  l'état,  celles  de  ces  lettres  qui  sont  frappées  d'un  timbre  de 
service  rural. 

'  On  mentionne  au  surplus  dans  la  4"^  colonne  de  cet  état ,  la  destination 
primitive  des  lettres  inconnues,  et  non  celle  vers  laquelle  elles  ont  été  diri- 
gées en  dernier  lieu.  (lostmction  du  mbîstre  des  tra?«ax  publics  du 

39  octobre  1 838,  Qo  171.) 

8816.  LfCs  lettres  adressées  à  des  destinataires  connus ,  mais  dont  la 
résidence  est  ignorée ,  ne  peuvent  être  mises  au  rebut  que  lorsqu'il  est 
impossible  de  découvrir  la  nouvelle  résidence  :  alors  on  écrit  nouvelle 
résidence  inconime.  (lostrociion  du  ss  «TrO  isos,  art  427.) 

8817.  Les  lettres  adressées  à  des  destinataires  morts  sans  héritiers,  ou 
dont  les  héritiers  sont  iaconnus,  sont  notées  :  motrt,  héritiers  inconnus: 
on  refusée  par  les  héritiers,  si  ceux-ci,  auxquels  elles  ont  été  présentées, 
(mt  refusé  de  les  retirer.  (idem ,  an.  438.) 

8818.  Les  lettres  poste  restante  sont  envoyées  en  rebut  avec  cette  note  : 
ne  s'est  point  présenté  dans  les  ti'ois  mois  de  séjour. 

(Idem,  art.  439.) 

8819.  Les  lettres  envoyées  aux  percepteurs  pour  être  expédiées  sous  le 
timbre  de  leur  bureau,  et  les  lettres  adressées  sous  un  nom  supposé,  devant 
être  considérées  comme  rebut,  aux  termes  des  articles  8566  et  8568,  le 
percepteur  y  attache  ou  la  lettre  d'avis,  ou  l'enveloppe  qui  les  accompagne 
et  il  écrit  au  dos  :  Arrivée  le. ...  .et  mise  au  rebut  par  moi,  en  exécution 
de  Fart.  70  ou  72  rfe  Cinstruction  générale. 

^  Il  transmet  aunsitôt  ces  rebuts  à  l'administration,  pour  être  casés  sépa- 
rément des  autres  rebuts,  et  conservés  jusqu'à  réclamation. 

(Idem,  art.  430.) 

8820.  Le  bureau  général  des  rebuts  est  placé  sous  la  direction  du  di- 
recteur provincial  du  Brabant.  (Arrê^  royal  du  6  avril  1841 ,  art.  38.) 

8821.  Toute  lettre  tombée  en  rebut  pour  un  motif  quelconque,  et  qui 
porte  la  griffe-  d'une  maison  de  commerce,  ou  tout  autre  indice  extérieur, 
qui  soit  de  nature  à  faire  connaître  la  personne  qui  l'a  écrite ,  doit  être 
renvoyée  par  la  voie  des  déboursés,  à  son  auteur,  qui  peut  avoir  intérêt  à 
la  retirer  en  payant  la  taxe,  à  Taffiranchir  dans  le  cas  où  le  destinataire 
aurait  refusé  d'en  payer  le  port ,  ou  enfin  à  rectifier  l'adresse  dans  le  cas 
où  elle  serait  vicieuse.       * 
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Cette  mesure  ne  doit  toutefois  pas  être  appliquée  aux  lettres  ori^naires 
de  Fétranger,  à  moins  qu  elles  n'appartiennent  à  la  catégorie  de  celles  qui 
doivent  être  renvoyées  aux  bureaux  frontières  allemands. 

(  InstnictioD  du  ministre  des  tra?aiix  publics  eu  6 
septembre  1^57 ,  n»  157.  ) 

8822.  Le  délai  de  trois  mois  fixé  pour  les  rebuts,  se  compte  toujours 
non  du  jour  même  de  l'arrivée  de  la  lettre,  mais  du  premier  jour  du  mois 
dans  lequel  elle  est  arrivée ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  lettres  contre-si-  * 
gnées  et  celles  timbrées  chargements  à  percevotr, desquelles  étant  refusées 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  858*7,  8588,  8589,  ne  doivent 
point  séjourner  dans  le  bureau  ,  mais  doivent  au  contraire  être  envoyées 

à  l'administration  centrale  en  déboursé ,  aussitôt  qu'elles  sont  tombées  ai 

rebut.  ^(  Instruction  générale  du  28  avril  1S08,  art.  45t 

et  433.) 

8823.  A  mesure  que  les  lettres  tombent  en  rebut  ^  on  enregistre  par 
ordre  de  numéros  leur  timbre,  les, noms  des  destinataires  et  les  taxes.  S*3 
s  en  trquye  sans  timbre,  ou  dont  le  timbre  ne  soit  pas  lisible,  il  en  est 
fait  mention  sur  les  r^istres.*  (  iden ,  art.  4S4.  ) 

8824.  Toutes  les  lettres  arrivées  dans  le  cours  de  janvier  sont  ren- 
voyées le  10  avril;  celles  arrivées  dans  le  courant  de  février,  le  10  mai  ; 
celles  arrivées  en  mars ,  le  10  juin;  et  ainsi  de  suite,  quelle  que  soit  la  date 
de  leur  arrivée  dans  le  mois.  Chaque  envoi  doit  être  ficelé  et  étiqueté  :  re- 
but dumois  de  ....  bureau  de et  êtrementionnésur  la  feuille 

d'avis.  (Idem,  art.  455.) 

8825.  La  cause  du  renvoi  en  rebut  doit  toujours  être  exprimée  sur  les 
lettres  ainsi  que  sur  les  journaux  et  autres  imprimés. 

(  Instruction  du  ministre  des  trafain  pablîes  4m  14 

février  1850,  no  187.) 

8826.  L'état  des  rebuts,  rédigé  selon  le  modèle,  est  établi  par  ordre  al- 
phabétique du  timbre  des  bureaux  d'origine,  mais  en*  commençant  par 
une  nouvelle  série  de  numéros  chacune  des  catégories  suivantes  : 

1"*  Les  rebuts  de  l'intérieur  ; 
2^  Les  postes  restantes  de  l'intérieur  ; 
5""  Les  rebuts  français  ou  transitant  par  la  France  ; 
4""  Le  montant  global  du  port  des  journaux  ainsi  que  celui  des  imprimés 
de  France  ; 
5"^  Les  rebuts  d'Angleterre  et  transitant  par  ce  pays; 

6®  Les  rebuts  hollandais.  (  instruction  du  ministre  det  |r«vaox  publics  da  !«* 

mai  1889,  0*195.) 

8827.  Les  rebuts  originairement  transmis  par  la  France  doivent  être 
renvoyés  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  par  conséquent  la  taxe  dont  les  jour* 
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naux  français  sont  frappés,  doit,  aussi  bien  que  celle  des  lettres  et  imprimés 
de  France,  être  portée  en  non-valeur  sur  la  liste  des  rebuts ,  qui  est  adres- 
sée à  l'administration  le  10  du  mois  qui  suit  celui  auquel  ces  journaux  ap- 
partiennent. (  lostraction  du  ministre  des  trayaux  publics  du  !«' 

raai1S89,nol93.) 

8828.  Les  percepteurs  établissent  à  la  fin  de  Fétat  mentionné  à 
Fart.  8826,  une  récapitulation  de  toutes  les  catégories  paentionnées  au 
même  article,  et  ils  ont  soin  d^indiquer  en  mênuL  temps  le  nombre  des 
lettres  du  service  rural.  (idem.) 

8829.  Les  lettre  originaires  de  Francfort,  tombées  en  rebut,  sont  ren- 
voyées par  la  voie  des  déboursés ,  au^  bureaux  frontières  allemands  par 
lesquels  elles  sont  entrées  en  Belgique,  immédiatement  après  leur  mise  au 
rebut.  Quant  à  celles  d'entre  elles  adressées  poste  restante,  elles  restent  dé- 
posées pendant  trois  mois  dans  les  bureaux  d'arrivée;  après  ce  délai,  elles 
.doivent  être  acheminées  de  la  même  manière  que  les  autres,  vers  le  lieu 

d'où  elles  sont  originaires.  (instruction  du  17  août  \SU,  n»  187;  instruction 

'  du  ministre  des  tra?aux  publics  du  8  novembre 
1839,  no  219.) 

8850.  Les  lettres  tombées  en  rebut ,  provenant  du  grand-duché  de 
Luxembou]^,  sont  renvoyées  à  la  fin  de  chaque  mois  à  l'office  expéditeur; 
celles  de  ces  lettres  qui  ont  été  livrées  en  compte  sont  remises  pour  Içs 
prix  auxquels  elles  ont  été  livrées  originairement  par  l'office  envoyeur  à 

l'office  destinataire.  (CÔnfeoUon  du 34  avnl  1849 ,  art.  16  ;  instruction 

du  ministre  des  traraux  publics  du  50  juillet , 
n«^9.) 

8831.  n  faut  insérer  dans  chaque  envoi  une  liste  semblable  à  l'enregis- 
trement et  y  ajouter  le  nombre-  des  lettres. 

La  liste  des  mois  où  il  n'y  a  point  de  rebut  est  envoyée  avec  cette  note  : 
néant. 

Tout  paquet  sans  Kste,  toute  liste  sans  annotation,  toute  lettre  déca- 
chetée sont  renvoyés  au  percepteur  sans  lui  être  alloués. 

(Instruction  générale  du  38  avril  1808 ,  art.  436.) 

8852.  Les  percepteurs  qui  renvoient  en  rebut  des  journaux  étrangers 
qui  leur  ont  été  abusivement  adressés  en  sus  du  nombre  des  abonnements 
demandés,  doivent  avoir  soin  d'y  attacher  la  bande  qui  les  renfermait. 

(Instruction  du  ministre  des  traraur  publics  du 
14  février  1839,  no  187.) 

8855.  Les  journaux  étrangers  ou  autres  imprimés,  à  l'adresse  de  par- 
ticuliers ,  et  qui  sont  renvoyés  en  rebut ,  ne  sont  admis  que  pour  autant 
que  les  paquets  soient  encore  fermés  et  que  les  enveloppes  ne  soient  pas 
déchirées.  Lorsque  les  enveloppes  ont  été  ouvertes,  ou  lorsqu'elles  portent 
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des  indices  que  les  journaux  ont  été  lus,  ces  journaux  sont  renvoyés  au 
percepteur,  avec  ordre  de  se  charger  en  recette  sur  l'état  du  mois  sui- 
vant, du  montant  des  droits  dont  ces  journaux  ou  imprimés  sont  passi- 
bles. ( Instruction  du  10  décembre  1SS4,n*  189,  ait.  t6; 

instmction  dn  14  féTrier  1859,  n«  187.) 

8854*.  Les  lettres  chargées,  susceptibles  d'être  envoyées  en  rebut,  doi- 
vent être,  comme  les  autres  chargements,  attachées  à  la  feuille  d'avis, 
avec  leur  mention  nominale  et  ces  mots  :  faisant  partie  de  mes  charge- 
ments. 

Le  bulletin  doit  en  outre  porter  ceux-ci  :  avec  un  chargement. 

(  instruction  générale  dn  98  ami  1 808 ,  art.  4S7.) 

8835.  Chaque  lettre  en  rebut  est  placée,  à  Bruxelles,  dans  la  case  du 
bureau  dont  elle  porte  le  timbre ,  avec  une  étiquette  indicative  du  mois  où 
elle  est  tombée  en  rebut.  (idem,  art.  438.) 

8836.  En  cas  de  réclamation,  il  importe  d'indiquer  le  bureau  où  la  let- 
tré a  été  mise  à  la  poste,  le  mois  dans  lequel  elle  y  a  été  mise,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  la  destination. 

(Idem,  art.  439.) 

8837.  Lorsque  le  terme  de  son  séjour  dans  le  .dépôt  des  premiers  re- 
buts est  expiré,  elle  passe  aux  derniers  rebuts,  où  elle  est  brûlée  aussitôt 
qu'ouverte,  quand  elle  ne  contient  rien  d'utile. 

Dans  le  cas  contraire,  les  personnes  qui  doivent  en  être  instruites  k 
sont  aussitôt  par  un  avertissement  qu'elles  reçoivent  et  qu'elles  remettent 
au  percepteur  de  leur  propre  bureau ,  après  y  avoir  déclaré  et  signé  leur 

intention.  (Idem^art.440.) 

8838.  Le  percepteur  fait  passer  l'avertissement  au  bureau  des  rebuts, 
qui  envoie  directement  au  destinataire  les  lettres  réclamées  sous  charge- 
ment et  avec  la  taxe  pour  laquelle  elles  ont  été  refusées;  le  percepteur  a 
soin  d'en  prendre  récépissé  et  d'en  accuser  ensuite  la  réception. 

(Idem,  art.  441  ;  instruction  du  35  avril  1819, 
n<»  135,  art.  8, 9, 10  et  11.) 

8859.  La  taxe  du  paquet  est  énoncée  sur  cette  même  lettre,  et  com- 
prise, comme  celle  des  autres  lettres,  dans  la  dépêche  du  jour. 

(InstrucUon  générale  du  S8  afrO  1808,  art.  44S.) 

884!0.  Si  l'objet  est  refusé,  le  percepteur  note  ia  cause  du  refus,  remet 
les  pièces  dans  leur  enveloppe,  et  les  renvoie  à  Bruxelles,  au  bureau  des 
déboursés  où  il  est  déchargé  du  montant  de  Irar  tai^e. 

(Idem, art.  443.) 

8841.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  s'adressent  les  avertissements 
ne  sont  pas  connues,  le  percepteur  applique  son  timbre  au  dod  de  Taver- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  569  ) 
tissement,  y  écrit  le  mot  inconnu,  et  le  renvoie  à  Bruxelles  en  même  temps 

que  le  paquet.  (  Inàlmction  géoérale  du  28  avril  1 808 ,  art.  444.  ) 

8842.  Le  paquet  rentré  aux  derniers  rebuts, y  est  brûlé  sur-le-champ, 
ou  conservé  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  garde,  selon  les  motifs  du 

refus.  (Idem, art.  445.) 

8845.  Le  délai  de  garde  pour  les  objets  importants  est  de  cinq  ans,  à 
dater  du  mois  de  la  mise  à  la  poste.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  réclamé  pen- 
dant cet.  intervalle  est  brûlé,  sauf  les  bijoux ,  For  et  l'argent ,  qui  sont 
transmis  au  trésor  public.  (idem,  art.  446.) 

8844.  A  l'expiration  des  six  mois  à  partir  du  dépôt  aux  rebuts,  les 
lettres  et  paquets  chargés  ou  non  chargés  sont  ouverts;  s'ils  ne  contiennent 
que  des  objets  sans  intérêt,  ils  sont  brûlés  immédiatement;  s'ils  contien- 
nent des  objets  importants,  ils  ne  sont  brûlés  qu'après  quatre  ans  six  mois 
de  l'ouverture. 

Les  lettres  et  paquets  venant  de  l'étranger  et  poste  restante  ne  ^ont  ou- 
verts qu'un  an  après  leur  dépôt  aux  rebuts  ;  ils  sont  brûlés  de  suite  s'ils 
ne  contiennent  que  des  objets  sans  intérêt;  s'ils  contiennent  des  objets 
importants,  ils  ne  sont  brûlés  que  quatre  ans  après  leur  ouverture. 

Les  lettres  avec  adresses  blanches  ou  incomplètes  sont  ouvertes  de 
suite;  elles  sont  aussi  brûlées  de  suite,  si  elles  ne  renferment  aucun  indice 
propre  à  les  faire  diriger  ;  elles  sont  conservées  pendant  cinq  ans  si  elles 
contiennent  des  objets  importants,     (idem, art.  446.) 

8845.  Les  lettres  tombées  en  rebut  dans  les  bureaux  de  distribution, 
doivent  être  renvoyées  aux  bureaux  Me  perception  qui  les  ont  originaire- 
ment portées  en  compte  dans  leurs  dépêches  respectives  pour  les  distri- 
butions. (  InstmctioD  du  mioittre  des  travaux  publics  du  G 

octobre  1843,  n* 343.) 


TITRE  XL 

DES  DÉPÊCHES. 


8846.  Les  objets  qui  composent  une  dépêche,  sont  : 

i"*  Les  lettres  taxées  nées  dans  le  bureau  ; 

2°  Celles  en  passe ,  c*est-à-dire,  celles  que  le  percepteur  a  reçues  en 
passe  pour  les  expédier  de  la  même  manière»  et  celles  nées  à  son  bureau 
et  qu'il  doit  lui-même  expédier  en  passer 
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5*  Les  lettres  dont  il  a  reçu  raffranchisseoient; 

4""  Les  lettres  affraDchies  au  delà  de  son  bureau,  c'est-à-dire,  celles 
affranchies  reçues  en  passe; 

S""  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés; 

6®  Les  lettres  en  déboursés; 

T  Les  lettres  en  rebut  (cet  article  ne  concerne  que  les  d^èches  pour 
Bruxelles); 

8^  Les  ouvrages  périodiques  et  autres  imprimés; 

9^  Les  échantillons; 
10^  Les  articles  d'argent. 

(Initruction  générale  du  38  aTrfl  1 808,  Art.  297.) 

8847.  Une  heure  suffit  pour  fermer  les  dépêches ,  surtout  lorsque  les 
opérations  ont  toutes  été  préparées  à  l'avance. 

(Idem,  idem.) 

8848.  Les  percepteurs  ne  peuvent  expédier  de  dépêches  que  pour  les 
bureaux  auxquels  l'administration  leur  a  ordonné  d'en  adresser. 

(Idem,  art.  295.) 

8849.  Chaque  dépèche  doit  être  accompagnée  d'une  feuille  d'avis, 
frappée  du  timbre  du  bureau  qui  l'expédie ,  et  portant  en  outre  : 

1''  L'indication  nominale  de  cç  bureau  et  de  celui  qui  doit  la  recevoir; 

2^  Celle  de  la  date  de  l'envoi  ; 

S""  L'accusé  de  réception  de  chacun  des  objets  contenus. dans  le  dernier 
envoi  du  percepteur  correspondant,  et  celui  du  montant  effectif  de  diacoo 
d'eux; 

4"^  L'énonciation  des  erreurs  relevées  sur  cet  envoi  ; 

5""  L'énonciation  de  tous  les  objets  contenus  dans  la  dépêche  et  cdle 
du  montant  de  chacun  d'eux.  (idem,  art.  299.) 

8850.  Ils  doivent  expédier  à  chaque  ordinaire  une  dépêche  pour  chacun 
des  bureaux  de  leur  correspondance,  lors  même  qu'ils  n'auraient  ni  lettres, 
ni  articles  à  leur  adresser. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  expédient  une  feuille  d'avis  sur  laquelle  ils 
portent  le  mot  néant  aux  articles  énonciatifs  des  envois,  après  avoir  rem- 
pli ceux  destinés  aux  accusés  de  réception  du  précédent  envoi. 

Ils  enveloppent  cette  feuille  delà  même  manière  que  les  dépêches. 

(Idem ,  art.  S96.) 

8851.  La  date  de  l'expédition  doit  être  apposée  sur  l'extérieur  des  es- 
veloppes  des  dépêches.  Les  bureaux  d*arrivée  n'anéantissent  ces  envdoppes 
qu'après  qu'ils  se  sont  assurés  que  le  contenu  des  dépêches  est  exact. 

(loatmotidn  do  4  janvier  1810 ,  n*  139,  art.  7.) 

8852.  L'heure  de  la^ fermeture  des  dé{)êches  arrivée,  le  percepteur  vé- 
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rifie  si  les  lettres  sont  bien  triées.  Il  prend  dans  chaque  case  celles  qu*il  a 
taxées  d'avance.  Il  eu  vérifie  le  montant,  qu'il  porte  au  dos  d'une  lettre 
levée ,  dite  de  compte.  Il  porte  sur  sa  feuille  d'avis  le  montant  des  lettrés 
taxées.  Il  ficelle  ces  lettres  séparémeih;  il  ficelle  séparément  aussi  celles 

en  passe.  *  #  (instruction  générale  du  28  avril  1808,  art.  998.) 

8853.  Avant  de  réunir  les  unes  et  les  autres ,  il  place  au  centre  les 
deux  espèces  de  ports  payés^,  ainsi  que  la  feuille  d'avis  qui  doit  contenir 
les  articles  d'argent  et  les  effets  chargés.  Il  y  place  également  le  paquet 
des  déboursés ,  et  pour  Bruxelles  celui  des  rebuts. 

Les  paquets  doivent  être  assujettis  par  plusieurs  croisés  de  ficelle  et  en- 
veloppa avec  le  plus  grand  soin  possible ,  de  papier  fort ,  en  assez  grande 
quantité,  de  manière  à  garantir  les  lettres  qu'ils  renferment  de  tout  dom- 
mage que  pourrait  occasionner  le  frottemeilt  dans  les  voitures  dé  transport. 
La  ficelle  extérieure  doit  être  entière,  sans  nœud,  et  employée  de  manière 
qu'on  ne  puisse  la  faire  glisser  par  les  extrémités  de  la  dépêche  :  les  deux 
bouts  de  la  ficelle  réunis  sont  cachetés  du  cachet  du  bureau ,  bien  imprimé, 

et  avec  de  la  cire.  «(idem ,  an.  299  ;  instruction  du  ministre  des  fi- 

nances du  l*'  décembre  1835 ,  n«  87.) 

8854.  Lorsque  les  dépèches  contiennent  des  articles  d'argent  ou  des 
lettres  chargées,  on  ajoute  aux  précautions  ci-dessus,  celle  de  mettre  des 
cachets  de  cire  fine  à  chacune  des  deux  extrémités  de  la  dépêche  et  sur 

la  ficelle.  «  (instruction  générale ,  idem ,  art.  500.) 

8855*  Toute  dépèche  doit  porter  pour  suscription  De.....  pour et 

être  en  outre  frappée  du  timbre  ordinaire  du  bureau. 

(Idem,  art. 301.) 

885i5.  Les  dépèches  à  expédier  par  le  chemin  de  fer  sont  renfermées 
dans  un  sac  en  cuir;  on  a  soin  de  bien  serrer  et  nouer  la  lanière  aussi  en 
cuir  et  de  la  cacher  sous  le  collet  du  sac.  Les  deux  anneaux  du  collier 
doivent  ensuite  être  croisés  sur  celui  du  milieu,  de  manière  qu'en  passant 
le  cadenas  par  ce  dernier,  les  trois  anneaux  se  trouvent  assujettis.  Lors- 
que lé  sac  est  ainsi  fermé,  on  le  lie  encore  fortement  au-dessous  du  collet 
par  une  ficelle  solide  que  l'on  passe  par  l'anneau  du  milieu  et  dont  les  deux 
bouts  sont  cachetés  avec  delà  bonne  cire,  sur  du  papier  fort  ou  sur  du  car- 
ton. A  la  réception  des  dépêches  expédiées  par  le  chemin  de  fer,  l'agent  des 
postes  chargé  de  les  retirer  à  la  station,  examine  attentivement  les  sacs 
qui  lui  sont  remis,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  fermés  comme  il  vient 
d'être  dit,  il  le  fait  constater  sur  le  part  par  le  commis  chargé  des  bagages. 

(Instruction  du  ministre  des  trafaux  publics  du 
28afrill838,nM$6.) 
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8857.  Tout  employé  qui  a  A^ligé  de  remplir  les  formalités  indiquées 
à  Farticle  qui  précède ,  est  privé  de  son  traitement  pendant  quinze  jours; 
si  remployé  négligent  ne  peut  être  nominativement  désigné ,  le  tort  re- 
tombe sur  Fensemble  du  bureau.  (  Inttructioii  dn  ministre  des  trif  aux  pobGcs  àm 

38a?ril  1838,0*  156.) 

8858.  Une  dépèche  s'expédie  de  deux  manières,  ou  directement,  on 
indirectement  :  directement,  lorsque  le  bureau  de  destination  est  sitaé 
sur  la  route  du  courrier,  alors  on  la  lui  remet  à  la  main.  Indirectement, 
lorsqu'il  n'est  pas  situé  sur  cette  route,  et,  dans  ce  cas,  le  percepteur  in- 
sère la  dépêche  dans  la  sienne  pour  le  bureau  de  la  route,  qui  est  chargé 
de  la  faire  passer  à  celui  de  sa  destination,  et  l'énonce  sur  sa  feuille  d'avis 

pour  ce  bureau.  (  lottruction  géDérale  du  38  afrfl  1808,  art.  30». ) 

8859.  Il  est  défendu  à  tous  les  préposés  des  postes  d'insérer  dans  les 
dépèches  et  de  placer  dans,  les  malles  aucun  objet  étranger  au  service. 

Ceux  qui  se  permettent  d'en  introduire  dans  les  dépèches  ou  dans  les 
malles  destinées  pour  l'étranger ,  sont  destitués. 

(Idem, art.  803.) 

8860.  Toute  dépèche  qui  contient  des  articles  ou  des  lettres  et  paquets 
chargés  ou  recommandés  d'office,  doit  être  recommandée  sur  le  pari  du 
courrier  en  ces  termes  :  la  dépêche  de  ...  .  pour  •  .  .  . 
recommandée.  (  idem ,  art.  S04.  ) 

8861.  Si  cette  dépêche  doit  être  insérée  dans  une  autre,  la  recomman- 
dation s'énonce  sur  la  feuille  d'avis  de  cette  dernière,  et  alors  c'est  odle- 
ci  et  non  la  dépêche  insérée,  que  le  percepteur  énonce  sur  le  part  comme 
recommandée.  (tdem,  art.  505.) 

8862.  Chacune  de  ces  deux  dépêches  doit  être  ficelée  et  cachetée  avec 
précaution,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  8855  et  8854. 

(Idem ,  art^  806.) 

8865.  Les  dépêches  recommandées  ou  non  recommandées  doivent  ^re 
remises  en  mains  propres  aux  courriers ,  afin  qu'ils  puissent  examiner  si 
elles  sont  bien  conditionnées ,  attendu  qu'ils  en  deviennent  responsables 
s'ils  ne  les  remettent  en  bon  état.       (  idem ,  art.  307.  ) 

8864.  Les  percepteurs  ne  doivent  recevoir  les  dépêches  que  des -mains 
mêmes  des  courriers  et  piétons;  ceux  par  les  bureaux  desquels  les  cour- 
riers ne  font  que  passer,  ne  peuvent  les  retenir  que  le  temps  nécessaire 
pour  l'échange  des  dépêches^.  .(idem,  art.  308. ) 

8865.  Lorsque  les  courriers  passent  pendant  la  nuit»  les  percepteurs 
sont  tenus  d'avoir  de  la  lumière  pour  éviter  les  erreurs  ou  méprises. 

(Idem ,  art.  509.) 
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8866.  Il  est  de  l'intérêt ,  comme  du  devoir  de  ceux  <}ui  sont  chargés  de 
viser  le  part  du  courrier  ou  piéton ,  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  vérifié 
en  sa  présence,  non-seulement  Je  nombre  et  Fétat  des  dépêches  chargées 
ou  non  chargées  y  énoncées  sur  les  parts  pour  leurs  bureaux ,  mais  encore 
Fétat  de  tous  les  paquets  que  ce  courrier  ou  piéton  a  dû  recevoir  pour 
eux  en  route,  sans  qu'ils  aient  été  énoncés  sur  le  part. 

(iDStruction  générale  du  38  avril  1 808,  art.  31 0.) 

8867.  Lorsqu'ils  n'ont  pas  constaté  en  présence  du  courrier,  et  au  mo- 
ment même  de  son  arrivée,  l'absence  ou  le  mauvais  état  des  dépêches,  ils 
deviennent  seuls  responsables  des  événements. 

(Idem,  art.  311.) 

8868.  Lorsqu'un  courrier  a  été  arrêté  en  route,  le  percepteur  doit  exa- 
miner âvec  soin ,  si  ce  courrier  s'est  conformé  exactement  à  ce  qui  lui  est 
prescrit  en  ce  cas  par  les  art.  8914  et  suivants  ci-après. 

(Idem,  art.  31â.) 

8869.  Le  percepteur  du  bureau  où  il  arrive  appelle  le  juge  de  paix,  et,  à 
son  défaut,  le  bourgmestre  ou  un  échevin ,  à  l'effet  de  dresser  procès-verbal 
de  l'état  dans  lequel  les  dépêches  lui  sont  remises,  et  d'y  faire  ajouter  ce 
qui  aurait  pu  être  oublié  dans  la  première  déclaration  du  courrier,  s'il  en 
a  été  fait  une,  (idem,  art.  sis.) 

8870.  Il  recompose ,  autant  qu'il  le  peut,  les  dépêches  dont  les  débris 
lui  ont  été  remis;  en  observant  d'énoncer  au  procès-verbal  les  groupes  et 
chargements  qui  auraient  échappé  au  pillage  et  ceux  dont  il  a  constaté  l'ab- 
sence par  la  vérification  des  feuilles,  (idem,  art.  3i4.) 

8871.  Il  met  sous  enveloppe  ficelée  et  cachetée  toutes  lettres  et  tous 
papiers  épars  ou  déchirés ,  que,  faute  d'adresse  ou  d'indication ,  il  ne  peut 
placer  dans  les  dépêches  auxquelles  ils  appartiennent.  Il  y  joint  le  procès- 
verbal  et  un  rapport  contenant  les  observations  dont  l'événement  lui  a 
paru  susceptible,  et  il  insère  ce  paquet  dans  sa  première  dépêche  pour 

Bruxelles.  (idem,  art.  31 5.) 

8872.  S'il  manque  une  dépêche ,  le  percepteur ,  à  moins  que  le  courrier 
ne  lui  en  indique  la  cause,  exige  que  celui-ci  en  fasse  la  recherche  dans 
sa  malle.  Il  coopère  même  au  besoin  à  cette  recherche.  Si,  elle  est  infruc- 
tueuse, il  dresse  un  procès-verbal  du  dire  du  courrier,  le  lui  fait  signer, 
l'envoie  à  l'administration  par  le  plus  prochain  courrier,  et  écrit  tant  au 
percepteur  qui  a  dû  expédier  qu'à  ceux  intermédiaires ,  s'il  y  a  lieu,  pour 
en  réclamer  la  dépêche.  (idem,  art.  sie.) 

8875.  Si  une  dépêche  est  remise  en  mauvais  état,  ou  si  le  percepteur 
croit  reconnaître  que  quelque  chose  en  a  été  soustrait ,  il  constate  le  fait, 
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en  instruit  Tadministration  et  le  bureau  correspondant,  ainsi  que  le  bu- 
reau intermédiaire,  et  réclame  les  objets  manquants,  le  tout  de  la  manière 
indiquée  par  l'article  précédent.  II  envoie,  en  outre,  à  Fadministration  les 
enydoppes,  ficelles  et  cachets  de  la  dépèche. 

(iBttructioD  générale  dn  2S  avril  18M,  art.  817) 

8874.  Si  la  dépèche  est  destinée  pour  un  autre  bureau ,  il  la  recouTre 
d'une  nouvelle  enveloppe  qu'il  a  soin  de  cacheter,  et  il  en  donne  avis  au 
percepteur  pour  lequel  elle  est  destinée. 

(Idem,  art  318.) 

8875.  Le  directeur  qui  la  reçoit  a  soin  d'en  conserver  les  enveloppes, 
cachets  et  ficelles ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Toutefois,  dans  ces  deux  derniers  cas,  et  dans  le  précédent,  si  le  cour- 
rier ne  fait  que  passer  à  son  bureau,  le  percepteur  n'exige  sa  signature 
qu'autant  que  l'événement  la  rend  essentielle;  autrement  il  se  contente 
de  prendre  note  de  ses  réponses,  afin  de  ne  pas  le  retarder  dans  sa 

marche.  (idem,  art.  319.) 

8876.  Il  joint  à  ses  rapports  une  lettre  contenant  son  avis  particulier 
sur  la  cause  à  laquelle  il  croit  pouvoir  attribuer  l'événement. 

(Idem,  aH.3tO.) 

8877.  Si  une  dépêche  perdue  en  route,  par  un  courrier,  est  rapportée 
à  un  percepteur  par  une  personne  étrangère  au  service,,  il  demande  à  cette 
personne  en  quel  lieu ,  quel  jour  et  à  quelle  heure  elle  l'a  trouvée. 

11  en  constate  l'état  par  un  rapport,  dans  lequel  il  énonce  la  déclaration 
de  cette  personne,  ainsi  que  son  nom  et  sa  demeure. 

11  l'invite  à  signer  ce  rapport  avec  lui;  en  cas*de  refus,  il  en  fait  men- 
tion, et  donne  autant  qu'il  est  possible  le  signalement  de  cette  personne. 

(Idem, art.  331.) 

8878.  Si  cette  dépèche  est  en  mauvais  état  et  qu'elle  ne  soit  pas  desti- 
née pour  son  bureau ,  il  se  conforme  ainsi  que  le  percepteur  auquel  il  ren- 
voie, à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  8875  et  suivants  ci-dessus. 

(Idem ,  art.  392.) 

8879.  l'oute  dépèche  reçue  de  trop  par  méprise  et  qui  a  été  mal  dirigée 
par  le  bureau  de  départ ,  est  expédiée  par  une  estafette  vers  sa  destination, 
si  cette  destination  n'est  pas  à  une  distance  de  plus  de  20  lieues  en  deçà 
ou  au  delà  du  bureau  où  la  dépèche  a  été  remise. 

(Idemi  art.  533  ;  ÎDStnietion  da  50  septembre  1S1C, 

no  83.  ) 

8880.  Quand  la  distance  est  de  plus  de  ving^lieues  ou  que  la  méprise 
a  été  reconnue  trop  tard  pour  que  le  courrier  puisse  être  atteint,  le  départ 
de  la  dépèche  est  remise  à  l'ordinaire  suivant. 

(Idem,  art.  334.) 

i 
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8881.  Les  frais  de  restafétte  sont  supportés  par  le  bureau  où  Terreur 

a  été  commise.  ^  (  instruction  du  50  septembre  1816 ,  n»  83.  y 

888^4  Chaque  fois  qu'une  dépêche  mal  dirigée  aurait  dû  être  expédiée 
par  estafette  et  que  cette  expédition  n'a  pas  eu  lieu  de  cette  manière,  les 
frais  d'une  pareille  estafette  sont  supportés  à  titre  d'amende,  au  profit  du 
trésor,  par  le  fonctionnaire  qui  a  négligé  d'employer  ce  moyen  de  trans- 
port, sans  préjudice  des  peines  encourues  par  celui  dont  la  faute  a  donné 

lieu  à  cette  mesure.      *  (lo'troction  du  21  décembre  1824,  art.  4,  n»  190.) 

8883.  Si  parmi  les  dépêches  que  le  percepteur  reçoit  du  courrier,  il 
eo  est  qu'il  doive  lui-même  faire  parvenir  à  d'autres  bureaux,  il  a  soin, 
après  en  avoir  vérifié  l'état,  de  les  mettre  sous  clef,  jusqu'au  moment  ou 
il  doit  les  expédier.  Cette  précaution,  toujours  nécessaire,  l'est  surtout  pour 
les  dépêches  chargées.  Lorsqu'il  réexpédie  ces  dépêches,  il  observe  ce  qui 
est  prescrit  aux  articles  8858  et  8861. 

(  Instruction  du  28  ayril  1 808 ,  art.  826 .  ) 

8884.  Si  parmi  les  dépêches  dont  le  courrier  est  porteur,  11  s'en  trouve 
une  sans  suscription,  le  percepteur  qui  s'en  aperçoit  l'ouvre ,  à  l'effet  de 
connaître  par  la  feuille  d'avis  le  bureau  de  départ  et  celui  de  destination.  Il 
en  constate  le  contenu  par  écrit,  la  referme,  y  met  la  suscription  dans  la 
forme  ordinaire,  ajoute  :  trouvée  sans  suscription ^  date  et  signe  cette  dé- 
claration, et  donne,  par  le  plus  prochain  courrier,  avis  de  la  méprisç,  tant 
à  l'administration  qu'aux  percepteurs  que  la  dépèche  concerne. 

(Idem,  art. 327.) 

8885.  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  qui  précède,  un  percepteur  ne  doit 
ouvrir  que  les  dépêches  destinées  pour  son  bureau.  Ainsi,  quelque  \nvitation 
ou  réquisition  qui  lui  soit  faite,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  voudrait  le 
contraindre  à  ouvrir  des  Repêches  qui  passent  par  son  bureau  pour  par- 
venir à  une  autre  destination,  il  doit  absolument  s'y  refuser. 

(Idem,  art.  528.) 

8886.  En  ouvrant  une  dépêche  chargée  ou  non  chargée,  il  doit  en 
couper  la  ficelle  sans  altérer  les  cachets  et  garder  auprès  de  lui  cette  ficelle, 
ainsi  que  l'enveloppe,  afin  d'avoir  recours  à  ces  objets  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  8875  et  8874.  (  wem,  art.  329. ) 

8887.  A  l'ouverture  des  dépêches,  le  premier  soin  du  percepteur  doit 
être  de  chercher  la  feuille  d'avis.  S'il  ne  la  trouve  pas,  il  se  conforme  à  ce 
qui  est  prescrit  à  Tarticle  suivant.      (  idem ,  art.  330.  ) 

8888.  Si  la  feuille  d'avis  ne  se  trouve  pas  dans  la  dépêche,  h  percep- 
teur dresse  sur-le-champ  une  déclaration  contenant  : 

Les  noms  des  destinataires  des  chargements; 
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Le  montant  des  affiranchissemeats  ; 

Celui  des  lettres  taxées; 

Celui  du  groupe  des  articles ,  s*il  s'y  en  trouve ,  et  les  autres  objets  que 
la  dépèche  renferme. 

Il  adresse  de  suite  cette  déclaration  à  Fadministration,  avec  les  enve- 
loppes et  ficelles  de  la  dépêche,  et  en  envoie  en  même  temps  copie  ao 
percepteur  correspondant,  en  réclamant  de  lui  la  feuille  d*avis. 

(iDStnictioa  dn  28  ayril  1808 ,  art.  205.) 

8889.  Il  vérifie  ensuite  dans  Tordre  ci-après  les  objets  contenus  dans 
la  dépèche ,  et  se  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  pour  chacun  d'eux  par  les 
articles  qui  vont  être  indiqués  en  même  temps  que  chacun  de  ces  objets, 
savoir:  x 

l"*  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  (Art.  8413  et 
suivants)  ; 

2^  Le  montant  des  espèces  annoncées  au  bordereau  des  artides  (Arti- 
cle 8645  et  suivants); 

5""  Celui  des  lettres  et  échantillons  taxés  (Art.  8562  et  suivants  et 
8688); 

4""  Celui  des  lettres,  journaux  et  échantillons  affranchis  au  bureau  co^ 
respondânt  (Art.  8585,  8688 ,  8715  et  suivants); 

S""  Celui  du  droit  de  cinq  pour  cent  (Art.  8645  et  suivants); 

6""  Enfin,  Faccusé  de  réception  du  contenu  de  sa  dernière  dépêche. 

(Idem,  art.  331.) 

8890.  Les  percepteurs  transmettent  au  ministre ,  les  2  et  16  de  chaque 
mois,  un  relevé  exact  de  toutes  les  lettres  fourvoyées  qu'ils  ont  trouvées 
dans  les  dépêches  des  bureaux  correspondants  avec  le  leur. 

(  iDttruction  du  miiiistre  des  trafaux  publics  ds  9S 
septembre  1 840 ,  n»  345 .  ) 

8891.  Tout  percepteur  qui  n'a  pas  observé  ou  fait  observer  littérale- 
ment chacune  des  formes  et  pris  les  précautions  prescrites  pour  : 

L'enregistrement  sur  feuilles  des  chai^ements  et  des  groupes,  pour 
article  d'argent; 

Leur  insertion  dans  les  dépêches; 

La  formation  de  ces  dépèches  ; 

Leur  recommandation  ou  chargement  sur  les  feuilles  et  part; 

La  réclamation  des  feuilles ,  dépêches  et  autres  objets  manquants  ; 

L'envoi  des  enveloppes,  ficelles  et  cachets,  dans  les  cas  indiqués; 

Et  toutes  autres  formalités  ordonnées  pour  a3surer  la  marche  des  dé- 
pêches et  pour  constater  l'expédition,  la  réception  des  objets  qu'elles  doi- 
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yèat  oonteair,  Fétàt  dans  lequd  ces  objets  et  les  dépèches  dles-mèmes 
pairiennait,  ainsi  que  leur  non-réception  lorsqu'il  y  a  lieu; 

Est  rendu  responsable,  en  cas  de  perte  ou  vols  (autres  que  ceux  de  force 
majaire)  de  la  valeur  totale  des  groupes  ^  de  Tindemnité  prononcée  pour  le 
remplacement  des  chargements  et  objets  recommandés  d'office,  du  mon- 
tant des  lettres  taxées»  et  généralement  de  tous  les  événements. 

(Bellement  général  du  »  afril  1808 ,  art.  357.)  . 


TITRE  Xn. 

DU  PART  DES  œURRIERS. 


8892.  Le  part  est  une  feuille  de  route  dont  les  courriers  ou  piétons  sont 
porteurs.  Il  est  destiné  à  constater  le  nombre  et  Fespèce  de  dépêches  dont 
est  chaîné  le  courrier  ou  piéton ,  son  nom,  les  jours  et  heures  de  son  dé- 
part et  de  son  arrivée ,  ainsi  que  de  son  passage  dans  les  différents  bureaux 
de  la  route  destinés  à  viser  les  parts. 

Afin  de  ne  pas  retarder  la  marche  dès  courriers,  les  percepteurs  par  les 
bureaux  desquels  ils  ne  font  que  passer ,  sont  dispensés  d'énoncer  leurs 
dépèches  sur  le  part^  lorsqu'elles  ne  doivent  être  ni  recommandées,  ni 

chargées.  (  InstmcUon  générale  dn  28  avril  1808 ,  art.  360.  ^ 

8893.  Lorsque  les  courriers  ou  piétons  se  rendent  coupables  de  quel- 
que retard  dans  l'exploitation  de  leur  service ,  les  percepteurs  font  men- 
tion, sur  le  part,  des  causes  que  ces  employés  peuvent  avoir  alléguées,  en 
y  ajoutant  leurs  propres  observations  sur  la  validité  de  ces  excuses. 

(lostruc^on  dn  30  janTier  1819,  n«  133,  art.  l*'.) 

8894.  Les  percepteurs  chaînés  du  soin  de  viser  les  parts  doivent  les 

signer.  (instruction  dn  38  avril  1808 ,  art .  361 .  ) 

8895.  Les  parts  sont  toujours  remplis  avec  la  plus  grande  exactitude 
et  signés,  tant  par  les  percepteurs  des  bureaux  situés  sur  la  route,  que  par 
celui  de  la  destination  définitive,  ou  par  un  employé  délégué  dont  ils  sont 
responsables  y  avec  une  indication  précise  de  l'heure  de  l'arrivée  ou  de  celle 

du  départ.  (instructions  du  l*'  jan? ier  1817 ,  n*  88 ,  art.  8,  et 

du  5  février  1817 ,  n*  90 ,  art.  4  ;  instruction  du 
13  décembre  1830 ,  n»  310 ,  art.  l''.  ) 

8896.  Les  fonctionnaires  du  bureau  de  départ  et  ceux  de  tous  les  bu- 
reaux situés  sur  la  route,  sont  tenus  d'énoncer  distinctement  dans  les 
partSf  la  destination  de  chaque  paquet  qu'ils  remettent  au  courrier;  il 
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ne  suffit  donc  pas  de  ne  faire  qu^une  mention  globale  du  nombre  total  des 
dépèches ,  mais  on  doit  les  détailler,    (instmction  dn  ts  décembre  ism  ,  n*  210,  art  1) 

8897.  Un  seul  et  même  part  sert  pour  chaque  service ,  depuis  le  point 
de  départ  primitif  jusqu'à  celui  de  la  destination  définitive  et  non  au  delà. 

(Ideiv,  tn.  5.) 

8898.  Les  percepteurs  aux  bureaux  desquels  les  courriers  déposent  les 
parts,  les  adressent  à  la  fin  de  chaque  mois  aux  directeurs  «  accompagnés 
des  états  à  ce  destinés,  dressés  en  double  expédition.  ^ 

Les  directeurs,  après  avoir  vérifié  ces  états,  en  transmettent  un  exem- 
plaire au  ministre*,  avant  le  lo  du  mois  suivant.  Ils  conservent  par'^levers 
eux  l'autre  exemplaire  ainsi  que  les  parts. 

(Règlement  du  l'^  joHIet  1841 ,  art.  16 ,  n»  Wè.) 


TITRE  Xm. 

DES  COURRIERS. 


8899.  Lorsque  le  transport  des  dépèches  n'a  pas  lieu  par  la  voie  des 
messageries  ou  par  le  chemin  de  fer,  le  service  ordinaire  en  ^t  exécuté 
par  des  courriers  en  voiture  ou  à  cheval ,  ou  par  des  piétons. 

(  Instruction  générale  du  28  avril  1808 ,  ait.  tu.) 

8900.  Tous  les  courriers  et  piétons  doivent  prèt^  serment;  ils  en  re- 
mettent certificat  aux  directeurs ,  qui  le  transmettent  à  radminîstratioH. 

(Loi  du  29  août  1790,  art.  3;  tnstfucUoo  idem, 
art.  604.) 

8901.  Les  oourriers  sont  tenus  d'être  revêtus,  dans  Feidèrcice  de  leurs 
fonctions ,  de  Funiforme  suivant  : 

Habit-veste  de  drap  bleu  de  roi,  fermé  de  neuf  boutons,  à  collet  droit 
évasé,  avec  deux  boutonnières  en  galon  d*or  de  dix  millimètres  de  largeur; 
larges  basques  sans  retroussis;  poches  droites.  Les  boutons  en  métal  doré 
avec  le  lion  belgique  et  les  mots  :  courrier  des  dépêches  en  exergue.  Le 
pantalon  en  drap  gris,  avec  bandes  bleue»  sur  le  côté.  Casquette  de  drap 
bleu  ou  bonnet  fourré,  selon  la  saison.  En  hiver,  capote-manteau  km 
collet  en  drap  gris.  Êcusson  attaché  du  côté  gauche  de  la  poitrine  en  métal 
doré,  avec  les  mots  :  administrcUion  des  postes,  service  des  dépêches,  en 
exérguè  et  les  armes  du  royaume.      (Arrêté  royal  du  s  mars  isss.) 

8902.  Les  courriers  sont  en  tout  subordonnés  à  Tinspecteur  général, 
aux  directeurs,  contrôleurs  et  percepteurs,  qui,  dans  leurs  fonctions res* 
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pectives ,  représentent  Fadminiiitration  et  lui  rendent  compte  de  la  con- 

doite  des  courriers*  (IntmcnioD  générale  dtr  28  avril  1808,  art.  G05.) 

8905.  Il  leur  est  défendu  de  s'écarter  en  chemin  de  ta  route  qui  leur 
est  tracée,  de  s'arrêter  nulle  part,  et  d'abandonner  la  malle  ou  faire  porter 
les  dépêches  aux  bureaux  par  des  commissionnaires. 

(I^iii,art.  006.) 

8904.  Si  quelques  obstacles  s'opposent  à  ce  qu'ils  se  rendent  au  bureau , 
les  percepteurs  en  informent  l'administration. 

(Mein,trt.607.) 

8905.  11  est  remis  aux  courriers  »  au  moment  où  ils  sont  expédiés,  un 
part  imprimé,  énonçant  l'heure  précise  de  leur  départ,  ainsi  que  le  nombre 
des  dépêches  dont  ils  sont  chargés. 

Us  ne  doivent  recevoir  ce  part  qu'après  avoir  compté  et  reconnu  le  nom- 
bre des  dépêches  qui  y  scmt  portées  et  après  s'être  assurés  si  elles  leur  sont 
remises  en  bon  état,  c'est-à-dire  bien  couvertes  en  papier  gris,  bien  fice^ 
lées,  et  si  la  désignation  des  bureaux  pour  lesquels  elles  sont  destinées  est 
lisiblement  écrite;  ils  en  donnent  leur  reçu. 

Ils  font  viser  leur  part  par  les  percepteurs  de  la  route  qui  leur  sont  indi- 
qués. (Idem,  art.  610.) 

8906.  Lorsqu'ils  arrivent  au  terme  de  leur  course,  leur  premier  soin, 
en  y  déposant  leurs  dépêches,  doit  être  de  remettre  le  part  au  percepteur 
dn  bureau;  celui-ci  y  fait  mention  de  Fbeure  précise  de  leur  arrivée  et  de 
Fétat  dans  lequel  les  dépêches  se  sont  trouvées. 

(Idem,  art. 611.) 

8907.  La  remise  des  dépêches  doit  être  faîte  par  le.  courrier  person- 
Betleme&t,  sans  qu'il  puisse  se  faire  substituer  par  qui  que  ce  soit. 

(lostmclioA  du  14  juillet  1819,  B«  139,  art  3.) 

8908.  Lorsque  les  courriers  sont  en  retard  de  plus  d'Un  quart  d'Iieure, 
soit  dans  leur  arrivée  au  bureau  de  leur  destinalion,  soit  dans  leur  pas- 
sage aux  bureaux  intermédiaires ,  le  percepteur  en  domie  avi»  au  direc- 
t^ir,  es  lui  faisant  connaître  en  même  temps  les  causes  auxquelles  il  croit 
pouvoir  attribuer  le  retard.  Le  directeur  en  informe  immédiatement  le 

ministre.  (faistraoUon  do-  rakustre  des  ftoaiMeft  du  SS^février 

1836,  ■«93.) 

8909.  Les  courriers  sont  responsables  des  dépêches  qui  leur  sont 

confiées.  (  iDslmctioo  générale  du  28  avril  1808  ,  art.  613.  ) 

8910.  En  cas  de  retards,  non  justifiés  par  procès-verbaux  authentiques, 
les  courriers  nommés  par  Tadministration  sont  punis  par  une  retenue  de  5 
francs  pour  chaque  heure  de  retard ,  et  par  la  révocation ,  s'ils  commettent 
plimeurs  fois  cette  faute.  (idem,  art.  6i4.) 
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8911.  Les  courriers  sont  tenus  de  souffirir  les  visites  de  Tinspecteiir 
général,  des  directeurs ,  contrôleurs,  percepteurs  et  employés  des  postes 
partout  où  ces  agents  croient  devoir  le  faire. 

(InstmctiongéoéraledalSarril  1808,  art  615.) 

I  8912.  Ils  sont  également  tenus  de  souffirir  celles  des  employés  des 
douanes;  mais  celles-ci  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  les  bureaux  de  poste 
les  plus  voisins  de  la  frontière.  (idem,  art.  eie.) 

8913.  Le  courrier,  nommé  par  l'administration,  sur  lequel  il  Serait  saisi 
de^  marchandises  prohibées  ou  des  effets  sujets  aux  droits  de  douanes, 
qu'il  n'aurait  pas  déclarés,  est  destitué  sans  retour. 

(Idem,  art.  617.) 

8914.  Si  un  courtier  est  attaqué ,  il  doit  défendre  ses  dépêches  au  pérQ 

de  sa  vie.  (idem,  art.  63S.) 

8915.  Si  des  dépèches  ont  été  lacérées,  il  en  recueille  avec  soin  les  dé- 
bris pour  les  déposer  au  bureau  le  plus  voisin. 

(Idem,  art.  694.) 

8916.  Lorsqu'avant  de  parvenir  à  ce  bureau ,  il  passe  par  une  com- 
mune où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  perception,  il  y  fait  sa  déclaration  au 
bourgmestre;  il  énonce  avec  soin  dans  cette  déclaration  toutes  les  circon- 
stances de  l'événement,  l'heure  et  le  lieu  où  il  s*est  passé;  il  requiert  le 
postillon  et  les  voyageurs,  s'il  y  en  a,  de  concourir  à  cette  déclaration;  il 
requiert  le  bourgmestre  d'en  dresser  un  procès-verbal ,  dont  il  se  fait  dé- 
livrer une  copie  en  forme ,  et  il  réitère  ensuite  cette  déclaration  au  pre- 
mier bureau  de  perception.  (idem,  art.  625.) 

8917.  Tout  courrier  dont  les  dépèches  ont  été  volées  ou  lacérées,  est 
suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  reçu  tous  les 
renseignements  qu'il  lui  importe  d'obtenir  sur  de  tels  événements. 

(Idem,  art,  626.; 

8918.  11  est  défendu  aux  courriers  de  transporter  pour  leur  compte  des 
marchandises,  comestibles  et  autres  objets.  Il  leur  est  encore  défendu, 
sous  peine  de  destitution,  de  se  charger,  soit  dans  les  lieux  de  leur  dé- 
part, soit  en  route,  de  matières  ou  espèces  d'or  ou  d'argent,  de  bijoux, 
pierreries,  effets  précieux ,  de  poudre,  ou  d'armes  autres  que  celles  néces- 
saires  à  leur  défense  personnelle,  de  lettres  cachetées  ou  non  cachetées, 
de  journaux ,  de  papiers  quelconques ,  manuscrits  ou  imprimés. 

(Idem,  art.  627.) 

8919.  Les  malles  ne  doivent  contenir  que  les  objets  concernant  le  sé^ 

vice.  (Idem,  art, 628.) 

8920.  Le  courrier  nommé  par  l'administration ,  qui,  pour  cause  de  mala- 
die ou  d'affiûres,  a  besoin  d'être  suppléé  dans  son  service,  doit^  prévenir 

Digitized  by  VjOOQIC 


(581) 

le  pereq[»tear  au  moins  hnit  heures  avant  celle  do  départ.  Dans  ce  cas  le  per- 
eeiptBm  le  fait  remplacer  par  les  postulants ,  successivmnent  et  à  tour  de  rôle. 

(InsCractHm  séaénik du  38  avril  1808 ,  art.  6S4.) 

8921.  S'il  n'y.  a  pas  de  postulant,  le  percepteur  charge  de  la  conduite 
de  la  malle  un  postillon  de  la  poste  aux  chevaux  ou  toute  autre  personne 

à  son  choix.  (idem,  art  885.) 

8922.  S'il  survient  en  route  une  indisposition  grave  à  un  courrier,  le 
fait  doit  être  constaté  par  le  percepteur  le  plus  voisin  du  lieu,  ou  à  défaut 
de  percepteur  par  le  maître  de  poste;  alors  ce  percepteur  ou  maître  de 
poste  choisit  lui-même  une  personne  sûre  pour  remplacer  le  courrier,  sans 
avoir  égard  à  la  proposition  que  pourrait  lui  faire  celui-ci  d'en  charger 
telle  ou  telle  personne. 

Dans  ce  cas,  le  courrier  remet  à  celui  qui  le  remplace ,  les  fonds  néces- 
saires pour  la  partie  de  route  qui  reste  à  parcourir. 

adem,art.888.) 

8925.  A  défaut  de  percepteur  ou  de  maître  de  poste ,  le  courrier  re- 
quiert le  bourgmestre  du  lieu  ou  un  échevin  de  faire  continuer  la  course. 

(Ideiii,aH.  887.) 

8924.  Lorsque  des  voyageurs  se  trouvent  dans  la  voiture  servant  au 
transport  des  dépèches,  les  courriers  doivent  avoir  pour  eux  tous  les  égards 
qui  peuvent  se  concilier  avec  la  célérité  due  au  service;  mais  il  leur  est 
expressément  défendu  de  les  laisser  s'arrêter  en  d'autres  lieux  que  ceux 
où  ils  doivent  eux-mêmes  s'arrêter,  et  de  les  y  attendre  plus  longtemps 
que  le  service  ne  le  comporte.  (idem ,  art.  647.) 

8925.  Tout  courrier  nommé  par  l'administration,  qui  a  conduit  un  voya- 
geur en  fraude  est  destitué,  eût-il  payé  le  prix  d'un  cheval  aux  maîtres  de  postes. 

(Idem ,  art.  848.) 

8926.  Les  voitures  des  courriers  de  la  poste  aux  lettres  sont  assimifées, 
sous  le  rapport  de  la  visite  par  les  employés  des  douanes ,  à  tout  autre 
moyen  de  transport;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  malles  ou  paquets 
qui  ont  été  fermés  ou  cachetés  par  le  percepteur  des  postes. 

(Loi  dn  Searril  1833,  art.  19t;  iDslruction  du 
27 juin  1838 ,  n«  315,  art.  6.) 


TITRE  XIV. 

DES  ESTAFETTES. 
8927.  Les  estafettes  ordonnées  par  les  autorités  civiles  ou  militaires 
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pour  le  compte  du  gouvernement,  sont  seules  expédiées  sur  le  dépôt  d'im 

réquisitoire*  (laftnict'Mm  du  minlttra  dM  fiMiieet  âm  1»  j«?far 

1836,  no 89,  art.  I*) 

8928.  Il  est  payé  fr.  1  50  c"-  par  poste  pour  le  cheval  et  fr.  1  50  (f 
pour  le  postillon. 

(Arrêté  du  ministre  des  finances  da  10  déotabrc 
1833,  art.  I^';  instmction  4a  11  déoenbct, 
n*38. 

8929.  Le  prix  des  estafettes,  dont  Texpédition  est  réclamée  par  des 
particuliers,  doit  être  consigné  d'avance  entre  les  mains  du  percepteordu 
Ueu  de  départ,  et  payé  à  raison  de  fr.  5  50  c*  par  poste. 

(Instmction  do  1«  jaorlw  1880,  n* 99,  aK.  1«) 

.  8950.  Le  percepteur  transmet  dans  le  plus  bref  délai,  par  rintermé- 
diaire  du  directeur,  à  Tadministration ,  selon  quil  y  a  lieu,  et  sous  cha^ 
gement,  le  réquisitoire  avec  le  part  k  l'appui,  ou  les  fonds  déposés  à  soo 
bureau,  pour  le  parcours  dans  Fintérieur  du  royaume. 

(Idem,  art.  9.) 

8951.  Il  est  perçu  en  sus  du  prix  de  la  course,  pour  toute  estaiette 
expédiée  à  la  demande  d'un  particulier,  un  droit  fixe  de  dix  francs,  exi- 
gible au  bureau  de  départ,  si  l'estafette  est  originaire  de  fintérieur,  et  a 
celui  de  l'arrivée  lorsqu'elle  vient  de  l'étranger. 

Les  percepteurs  font  mention  détaillée  de  cette  remise  sur  le  registre 
d'expédition  ou  d'arrivée  des  estafettes. 

(Arrêté  rojal  do.19  décembre  1849,  art.  8;  régis- 
ment  dn  90  déoettbre,  n«  508 ,  art.  S5.) 

8932.  Le  payement  aux  maîtres  de  postes  a  lieu  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  chaque  mois.  (Arrêté  du  ministre  des  finances  da  10  déccnke 

1839,  art.  9  ;  instruction  dn  1 1  décembre,  o*SS.) 

8935.  Â  cet  effet,  les  percepteurs  dressent  à  la  fin  de  chaque  mois,  les 
comptes  des  estafettes  expédiées  sur  la  réquisition  des  diverses  autorités 
civiles  ou  militaires,  et  les  transmettent  sans  délai,  par  l'intermédiaire  des 
directeurs,  aux  ministères  dont  ces  autorités  relèvent,  afin  d'en  obtenir 

la  prompte  liquidation.  (instruction  de  radministratenr  des  postes  da  90  dé- 

'cembre1859,n*39.) 

8934.  Il  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de  postes,  de  confier  les 
dépèches  à  tous  autres  individus  qu'aux  postillons  en  rang  dans  leurs  re- 
lais, et  dont  ils  sont  personnellement  responsables. 

(Arrêté  dn  ministre  des  finances  dn  10  déeoabft 
18S9,  art.  9;  instmction  dn  11  décembre,  b»SB4 

8935.  Tout  maître  de  poste  doit  signer  le  part,  après  y  avoir  indiqué 
l'heure  d'arrivée  et  le  nom  du  postillon. 

(Idem,  art.  4,  Idem.) 
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8956.  Tout  maitre  de  poste  qui  a  permis  le  Iransport  des  dépêches  par 
toute  autre  voie  que  par  estaffette,  est  signalé  à  Tadministration  comme 
coupable  d'avoir  arrêté  les  dépêches  du  gouvernement. 

(Arrêté  du  mioistre  des  finances  du  10  décembre 
1833,  art.  5  ;  instruction  du  1 1  décevfib.,  no  58.) 

8937.  Toute  négligence  ou  retard  dans  ce  service,  qui  vient  du  fait  d'un 
maitre  de  poste,  sont  punis  d'une  retenue  de  100  francs  sur  le  prix  des 
courses,  et  en  cas  de  récidive ,  de  la  destitution. 

(Idem,  art.  6;  idem.) 

8938.  Toute  négligence  ou  retard  causés  par  les  postillons  entraînent 
la  mise  à  pied  pendant  un  mois,  et  en  cas  de  récidive,  ils  sont  renvoyés 
des  relais  sans  certificat.  (idem,  art.  8 j  idem.) 

8939.  11  est  payé  dix  francs  par  tout  postillon  pour  la  perte  du  part,  et 
cinq  francs  pour  celle  du  portefeuille  qui  renferme  le  part;  le  produit  de 
cette  pénalité,  ainsi  que  la  retenue  mentionnée  à  l'art.  8957,  sont  versés 
à  la  caisse  de  retraite.  (idem,  art.  9$  idem.) 

8940.  Les  postillons  sont  tenus  de  faire  leur  service  en  uniforme;  en 
cas  de  contravention  à  cet  ordre ,  ils  encourent  les  peines  prononcées  par 

l'art.  8958.  (idem,  art.  10;  idem.) 

8941.  Aussitôt  qu'un  postillon  en  estafette  arrive  dans  un  relais,  le 
maitre  de  poste  veille  particulièrement  à  ce  que  Je  départ  s'effectue  avec 
la  plus  grande  promptitude  et  sans  discussion  ni  perte,  de  temps.  Dans  les 
lieux  où  il  existe  un  bureau  de  poste ,  il  vérifie  avec  attention  sur  le  part, 
à  Tarticle  de  son  relais ,  s'il  y  est  fait  mention  de  quelque  lettre  à  remettre 
au  percepteur  des  postes.  Il  vérifie  également  l'état  dans  lequel  se  trouve 
le  portefeuille,  et  dans  le  cas  où  il  paraîtrait  avoir  été  ouvert,  le  maître  de 
poste  en  fait  de  suite  la  déclaration  à  l'administration  communale  du  lieu,  en 
présence  du  percepteur  des  postes,    (idem,  art.  ii  ;  idem.) 

8942.  Le  service  des  estafettes  doit  se  faire  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude et  la  plus  grande  câérité,  et  de  préférence  à  tout  autre. 

(Idem,  art.  13.) 

8945.  La  course  d'une  poste  doit  se  faire  en  52  minutes. 

(Idem,  art.  14;  idem.) 

8944.  Le  percepteur  qui  reçoit  une  estafette  renvoie  dans  le  plus  bref 
délai  sous  chargement,  la  feuille  d'avis  avec  le  reçu  qu'il  est  autorisé  à  exi- 
ger du  destinataire  et  dans  lequel  sont  rappelés,  autant  que  possible ,  le 

nom  et  la  qualité  d^  l'envoyeur.  (InstmcUon  du  minbtre  des  finances  du  1^  janvier 

1830,  no  89,  art.  5.) 

8945.  On  ne  peut  expédier  en  estafette,  vers  la  France,  que  les  dépè- 
ches adressées  par  des  autorités  belges  à  des  autorités  firançaises.  Ces  dépè- 
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ches  8ont  transmises  au  bureau  frontière  finançais  le  plus  voisin,  qui  eo 

soigne  la  réexpédition.  (lottraction  dn  mmiftre  des  fioanoet  du  l*' jamr 

1886,0*89,  arc. 4.) 

8946.  Les  estafettes  à  destination  de  rAllemagne  doivent  être  adressées 
aux  bureaux  frontières  belges  à  qui  les  percepteurs  tiennent  égalemeot 
compte  des  frais  de  parcours  sur  le  territoire  étranger,  pour  toute  estafette 
requise  par  un  particulier.  Mais  comme  ces  frais  ne  peuvent  pas  toujours 
se  déterminer  à  Tavance,  ils  ont  soin  d'exiger  le  dépôt  d'une  somme  suffi- 
sante pour  leur  garantie,  sauf  régularisation  ultérieure.  La  même  marche 
est  suivie  quant  aux  estafettes  pour  la  Hollande. 

(Idem ,  art.  5.) 

'  8947.  Les  dépèches  expédiées  par  estafettes  dans  le  royaume  de  Prusse 
ne  pouvant  excéder  le  poids  de  cinq  livres  (poids  étranger  équivalut  à  peu 
près  à  2  V±  kilogrammes),  sous  peine  d'être  assujettis  au  port  ordinaire,  les 
percepteurs  ont  soin  de  ne  se  charger  de  l'expédition  par  estafette  d'aucune 
dépèche  au  delà  dudit  poids,  qui  serait  destinée  pour  la  Prusse,  ou  devrait 

passer  par  son  territoire.  (instruction du  si  décembre  1894,  ait.  3,  o*  m.) 


TITRE  XV. 

DES  ÉTATS  DE  CRÉDIT  POUR  LES  FONCTIONNAIRES. 


8948.  Les  percepteurs  des  postes  tiennent  des  états  de  crédit  pour  les 
fonctionnaires  ci-après  désigna ,  savoir  : 
Les  premiers  présidents  des  cours  d'appel  ; 
Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours; 
Les  présidents  des  cours  d'assises; 

Les  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance; 
Les  juges  d'instruction; 
Les  Juges  de  paix; 
Les  greffiers  en  chef  des  cours  d'appel  et  les  greffiers  des  tribunaux  de 

première  instance.  (  Arrêté  dn  27  prairUl  an  Vm ,  art.  14 }  décnt  Ai 

18  juin  1811,  art.  08;  inttnictioii  dn  5  mti 
1817,  n'W.) 

8940.  De  semblables  états  de  crédit  sont  aussi*  tenus  pour  les  auditeurs 

militaires.  (Initmction  du  5  férrier  1817,  n*  1N>,  art  5;  ii>- 

truction  du  97  mars  18i9,  n*  103.) 

8950.  Les  percepteurs  des  postes  sont  tenus  dexomprendre  dans  les* 
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dits  états  de  crédit,  tous  paquets  ou  lettres  que  les  fonctionnaires  désignés 
aux  articles  qui  précèdent ,  jugent  nécessaire  d*affiranchir  ou  de  charger 
pour  tous  autres  fonctionnaires  publics  quelconques. 

(Décret  an  18  joia  1811,  art.  100;  instruction  du 
5  mm  1817,  n*  92.) 

8951.  Les  paquets  ou  lettres  avec  enveloppe ,  adressés  aux  greffiers ,  ne 
sont  par  eux  ouverts  qu'au  parquet ,  en  présence  du  procureur  général 
ou  du  Roi ,  ou  d'un  substitut,  lesquels  font  tenir  sur  un  registre  particulier 
une  note  indicative  de  chaque  envoi,  du  lieu  du  départ,  du  montant  de  la 
taxe,  et  de  l'affîiire  à  laquelle  l'envoi  se  rapporte.  Ce  registre  sert  de  con- 
trôle aux  états  qui  sont  fournis  chaque  mois  par  les  greffiers,  ainsi  qu'il 

va  être  dit  (idem,  art.  101 1  intUnctioB  idem.) 

8952.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  est  fait  des  états  de  crédit,  article 
par  article,  pour  les  paquets  adressés  aux  premiers  présidents  et  aux  pré- 
sidents des  cours  d'assises.  Ces  états ,  certifiés  par  eux  et  par  le  percepteur 
des  postes,  sont  exécutoires  de  plein  droit  au  profit  du  percepteur,  après 
avoir  été  préalablement  visés  par  le  gouverneur. 

(Idem,  art.  103;  idem,) 

8955.  Les  états  relatifs  au  crédit  des  autres  fonctionnaires*  désignés 
dans  Farticle  8948,  sont  certifiés  par  eux  et  parle  percepteur  des  postes, 
r^idus  exécutoires  au  profit  de  celui-ci  par  ordonnance  du  président  de 
la  cour  ou  du  tribunal ,  et  visés  par  le  gouverneur. 

(Idem ,  idem  ;  idem.) 

8954.  Les  états  relatifs  au  crédit  des  auditeurs  militaires  sont  rendus 
exécutoires  par  le  commandant  militaire  de  la  province,  et  visés  par  le 
commandant  de  place  de  la  résidence  de  l'auditeur. 

(Instruction  du  5  Juin  1818,  n*  119,  art.   8; 
instnictien  dn  S7  mars  1893 ,  n*  163,  art  I«.> 

8955.  Le  montant  desdits  états  est  remboursé  au  percepteur  des  postes 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  la  représentation  des  mêmes  états 
rendus  exécutoires,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

(Arrêté  du  37  prairial  an  VIII ,  art.  15  ;  arrêté  royal 
dn  0  décembre  1856,  art.  1  et  3;  instruction 
du  ministre  des  finances  dn  80  décembre,  n*  1 17.) 

8956.  Les  percepteurs  envoient  chaque  mois  à  l'administration,  un 
double  des  états  de  crédit,  qu'ils  certifient  véritable. 

(Instruction  dn  36  mars  1819 ,  n«  134 ,  art.  4.) 

8957.  On  ne  doit  jamais  comprendre  dans  un  seul  et  même  état  le  port 
des  lettres  pour  plusieurs  fonctionnaires ,  quoique  résidant  dans  un.mème 
endroit,  ni  même  pour  ceux  qui  appartiennent  au  même  tribunal;  mais 
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on  doit  dresser  un  état  distinct  pour  chacun  des  fonctionnaires  dés^nés 
aux  articles  8948  et  8949  ci^dessus. 

(Instruction  du  S7  mars  IS39 ,  ii«  1S3 ,  «t  i«.) 

8958.  Les  percepteurs  ne  doivent  point  se  contenter  d'inscrire  dans  leurs 
étatscumulativementle  montant  des  taxes  par  jour;n]ais  chaque  lettre  doit  y 
être  portée  dans  un  article  distinct,  soit  à  l'arrivée  pour  les  lettres  taxées, 
soit  au  départ  pour  celles  que  les  envoyeurs  font  affranchir  ou  charger, 
avec  indication  d'un  n""  d'ordre,  que  les  percepteurs  ont  isoin  d'apposer 
sur  chaque  lettre,  et  qui  correspond  à  celui  marqué  sur  l'état. 

(Idcn?.) 

8959.  Le  poids  des  lettres  ou  paquets  doit  être  énoncé  distinctement 
sur  les  adresses.  Au  moment  même  de  la  remise  des  lettres  que  les  en- 
voyeurs font  affranchir  ou  charger,  les  percepteurs  délivrent  à  ces  de^ 
niers  une  note  indiquant  le  poids  et  le  port  de  chaque  lettre,  ainsi  que 
le  n""  qui  lui  a  été  assigné  sur  l'état  de  crédit. 

(Idem.) 


TITRE  XVL 

DES  CRÉDITS  AVEC  LES  PARTICUUERS. 


8960.  Les  percepteurs  sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité,  à  ou- 
vrir aux  particuliers  des  crédits,  dont  la  durée  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
excéder  un  mois. 

Ils  ont  également  la  faculté  d'exiger,  à  titre  de  garantie  pei^sonnelle,  le 
dépôt  d'une  somme  équivalente  à  l'importance  du  crédit  accordé. 

(Arrêté  royal  du  10  décembre  1S49,  art  7;  rigie- 
ment  du  30  décembre ,  n«  SOS,  art  33.) 

8961.  Le  droit  de  boîte  à  payer  par  ceux  qui  désirent  se  faire  ouvrir 
un  crédit  pour  leurs  correspondances ,  est  fixé  à  2  francs  par  mois. 

(Arrêté  idem ,  art.  7  ;  règlement  idem ,  art.  8S.) 

8962.  Le  produit  des  boites  est  constaté  au  moyen  d'un  registre  tenu 
à  la  main ,  qui  mentionne  leur  nombre  ainsi  que  les  noms  des  particoGers 
et  le  montant  des  droits  perçus.        (Règlement  idem,  an.  34.) 
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TITRE  XVIL 

DE  LA  CORRESPONDANCE  POUR  LES  PAYS  ÉTRANGERS. 
Ca^PITRE  PREMIER. 

DE   LÀ   CORRESPONDANCE   POUR   LA  GRANDE-BRETAGNE. 


8963.  n  y  a  un  échange  périodique  et  régulier  des  correspondances 
entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  tant  pour  les  lettres,  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix-courants  et 
autres  imprimés  jouissant  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  d*une  modération  de  port,  qui  sont  nés  sur  le  territoire  des 
deux  états,  que  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destina- 
tion des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire.  Les  paquets  contenant 
des  papiers,  autres  que  des  lettres  missives,  sont  assimilés  aux  lettres  et 

traités  comme  elles.     ^  (  convention  da  19  octobre  1844 ,  art.  l"'  ;  inttmc- 

tion  du  mînMtre  des  travaux  publics  du  25  no- 
▼embre  1844,  n«  391.) 

8964.  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux  offices  a  lieu  par 
les  bureaux  de  poste  suivants  : 

Du  côté  de  la  Belgique,  Ostende,  Anvers  ; 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne,  Douvres,  Londres. 

(Idem,  art.  2.) 

8965.  L'échange  principal  des  dépèches  formées  des  correspondances 
internationales  ou  en  transit  spécifiées  à  l'art.  896^,  a  lieu  par  les  points 
d'Ostende  et  de  Douvres. 

L'échange  des  dépêches  entre  Anvers  et  Londres,  a  lieu  par  les  paque- 
bots particuliers  à  vapeur  naviguant  entre  ces  ports. 

(Idem,  art.  4  et  13.) 

8966.  Quatre  communications  ont  lieu  par  semaine  entre  Ostende  et 
Douvres ,  pour  le  transport  des  correspondances.  Les  départs  ordinaires 
d'Ostende  sont  fixés  au  dimanche,  lundi,  mercredi  et  jeudi;  ceux  de  Dou- 
vres aux  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi. 

Deux  communications  ont  lieu  entre  Anvers  et  Londres;  les  départs 
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sont  fixés,  de  Londres  aux  jeudi  et  dimanche,  d'Anvers  aux  mercredi  et 

dimanche.  (lostmctioo  dn  mmittre  des  finaDoet  da  M  oetobn 

1884 ,  n*  71  ;  iostraction  da  miaiUre  des  Ira- 
▼tnx  poMict do  90  août  1844 ,  ii^879  ;  ooofoi- 
tionda  10  octobre  1844,  art.  4  ;  iostnictioo  dodit 
minbtre  dn  S5  nofembre  1844 ,  d*S01.) 

8967.  Le  gouvernement  belge  s'étant  réservé  la  faculté  d*organis^  par 
lui-même  ou  de  faire  établir  à  ses  frais  un  service  de  bateaux  à  vapeur, 
pour  transporter  les  dépêches  et  des  passagers  entre  Ostende  et  Douvres, 
deux  autres  communications  ont  encore  lieu  par  semaine  entre  Ostende  rt 
Douvres,  par  la  voie  des  bateaux  à  vapeur  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Londres  à  Douvres.  Les  départs  d'Ostende  ont  lieu  les  mardi  et  ven- 
dredi et  ceux  de  Douvres  les  jeudi  et  dimanche. 

(  InttructioDS  dn  ministre  des  traTanx  pnbUcs  d«  H 

juillet  1844 ,  n*  575,  et  dn  SO  août,  n*  570  *,  eoa- 

.  Tention  dn  10  octobre  1844 ,  art.  5  ;  instmctÎM 

dndit  ministre  dn  95  novembre  1 844 ,  n»  SOI .  ) 

8968.  Les  commandants  des  paquebots  des  oiBces  respectifis  reçoivent 
des  mains  du  percepteur  des  postes  d'Ostende  et  de  Fagent  du  maître  gé- 
néral  des  postes  à  Douvres,  les  valises  fermées  et  cachetées.  Le  nombre  de 
ces  valises  et  Fheure  de  leur  remise  sont  constatés  sur  un  part  que  ces  com- 
mandants ou  les  officiers  chaînés,  sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépè- 
ches, remettent  à  leur  arrivée  au  bureau  de  destination.  Ils  doivent  rap- 
porter à  l'office  expéditeur  un  certificat  de  l'exacte  remise  de  ces  dépêdies, 
délivré  par  l'agent  qui  les  a  reçues.    (ConTention  idem , art.  e.  ) 

8969.  Les  paquebots  des  deux  offices  peuvent  embarquer  ou  d^r- 
quer,  tant  à  Ostende  qu'à  Douvres,  ainsi  que  dans  les  autres  ports  des 
deux  Ëtats,  tous  passagers  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  avec 
leurs  bardes  et  effets  personnels,  ainsi  que  leurs  chevaux  et  voitures,  sous 
la  condition  que  les  commandants  de  oes  paquebots  se  soumettent  aux  rè- 
glements des  gouvernements  respectifs ,  concernant  l'entrée  et  la  sortie 
des  voyageurs.  Us  ne  peuvent  transporter  aucune  marchandise  à  titre  de 

fret.  ( Idem, art.  0.) 

8970.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  spécialement  em- 
ployés au  transport  des  dépèches  respectives  des  deux  offices,  de  se  cha^ 
ger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois  cdles  de 
leur  gouvernement.  Ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettres 
en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  leurs  passagers,  et  ils  dénoncent,  i 
qui  de  droit,  les  infractions  qui  peuvent  être  commises  à  cet  égard. 

(Idem,  art.  11.) 

8971.  Outre  les  dépêches  ordinaires,  qui  sont  échangées,  confonné- 
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ment  à  l'art.  8965»  entre  le  bureau  belge  d*Ostende  d*une  part,  et  les 
bureaux  britanniques  de  Londres  et  de  Douvres  de  Fautre»  par  les  bâti- 
ments de  l'État  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'État,  ces  bureaux  peuvent 
employer  la  voie  de  paquebots  particuliers  à  vapeur ,  naviguant  d'un  de 
ces  ports  à  Fautre,  pour  s'expédier  réciproquement»  par  dépêches  supplé- 
mentaires, les  correspondances  qui  peuvent  être  acheminées  avec  avantage 

par  cette  voie.  (CooTenUon  du  19  octobK  1844 ,  art.  15.  ) 

8972.  Les  dépèches  ordinaires  ou  supplémentaires  que  sont  autorisés  à 
s'expédier  réciproquement,  par  la  voie  des  paquebots  particuliers,  les  bu- 
reaux d'échange  désignés  à  l'article  qui  précède,  peuvent  contenir,  indé- 
pendamment des  correspondances  originaires  ou  à  destination  de  ces 
localités ,  les  correspondances  en  transit  de  ou  pour  quelque  pays  que  ce 
soit,  que  les  deux  offices  jugent  utile  de  diriger  par  ces  bureaux.  Mais  les 
dépèches  à  expédier  par  des  paquebots  particuliers,  des  bureaux  d'Os- 
tende,  Londres  et  Douvres,  et  des  bureaux  d'Anvers  et  Londres,  ne  com- 
prennent que  les  correspondances  que  les  envoyeurs  veulent  expressément 
diriger  par  cette  voie ,  et  lorsque  leur  intention  est  exprimée  sur  l'adresse 
en  ces  termes  :  paquebots  particuliers  par  Ostende  ou  par  Anvers. 

(Idem,  art.  14;  instruction  du  ministre  des  tra- 
Taax  publics  du  95  novembre  1844,  n«391.) 

8975.  Les  personnes  qui  veulent  envoyer  des  lettres  ordinaires ,  soit  de 
la  Belgique  pour  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
les  colonies  et  possessions  anglaises  où  l'administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste,  soit  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  des  possessions  an- 
glaises pour  la  Belgique,  ont  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  let- 
tres à  la  charge  des  destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'à 
destination.  L'affranchissement  pour  une  partie  de  la  distance  à  parcourir 
n'est  point  admis  ;  on  ne  peut  conséquemment  affiranchir  jusqu'à  la  fron- 
tière de  l'un  des  deux  États.  (idem  ,  art.  IS;  instracUon  idem.  ) 

8974.  Le  public  des  deux  pays  peut  envoyer  des  lettres  chargées  d'un 
pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il  est  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
offices  respectifs  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  de  ces  lettrée  est  établi  d'après  les  tarifs  combinés  des  deux  pays  : 
il  doit  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

(Idem,  art.  16.) 

8975.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé  par  l'ar- 
ticle 8975,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays,  est  applicable 
aux  lettres  et  paquiets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

(Idem,  art.  17.) 
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8976.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  éiftiantillons  de  mardian- 
dises  y  qui  sont  envoyés  d'un  pays  pour  Tautre ,  affi^anchis  ou  non  affiran- 
chis,  jouissent  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  chjeia 
par  les  lois  et  règlements  de  chaque  pays;  mais  comme  en  Angleterre 
aucune  modération  de  port  n'est  accordée  aux  échantillons  de  marchan- 
dises^ il  en  résulte  que,  lorsque  la  taxe  des  échantillons  ^l  payée  en  Bâ^ 
gique,  l^s  dispositions  de  l'article  8547  leur  sont  applicables,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  taxe  qui  est  censée  représenter 

le  port  belge.  (  convention  do  19  octobre  1844,  art.  18  ;  hntnie- 

tion  du  ministre  dei  Cra? aoi  poblios  <tn  95  mtnm 

bre  1844,  no  591.) 

8977.  Les  lettres  affranchies  ou  non  affranchies  nées  dans  un  endroit 
quelconque  du  royaume  de  Belgique ,  et  destinées  pour  un  endroit  qui- 
conque du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  récipro- 
quement les  lettres  affranchies  ou  non  affiranchies  envoyées  d'un  endroit 
quelconque  du  royaume  uni  et  destinées  pour  un  endroit  quelconque  de 
Belgique,  sont  frappées,  dans  les  deux  pays,  d'un  port  uniforme  de  douze 
décimes  par  lettre  simple ,  dont  quatre  décimes  sont  censés  représenter  la 
taxe  due  à  l'office  de  Belgique,  et  huit  décimes  celle  due  à  l'office  britannique. 

Chacune  de  ces  deux  taxes  de  quatre  et  de  huit  décimes,  augmente  en 
raison  du  poids  des  lettres,  suivant  l'échdle  de  progression  respectivement 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Toutefois  l'office  britannique  perçoit  de  quart  d'once  en  quart  d'once, 
un  port  entier  de  quatre  décimes,  sur  les  lettres  affiranchies  livrées  à  la 
Belgique  comme  sur  les  lettres  non  affranchies  reçues  de  la  Belgique, 
pour  la  portion  de  port  représentant  la  taxe  à  rembourser  à  l'office  belge. 

(Mem,  art.  19.) 

8978.  Les  deux  offices  se  tiennent  mutuellement  compte  de  la  part 
qui  revient  à  chacun  d'eux  dans  le  produit  des  correspondances  qu'ik  8e 
transmettent  réciproquement. 

Cependant  afin  de  simplifier  cette  opération ,  toutes  les  lettres  faisant 
partie  d'une  même  dépèche  et  appartenant  à  la  même  catégorie,  soot 
pesées  en  masse  et  livrées  aux  prix  fixés  cî-après  : 

L'office  des  postes  britanniques  paye  à  l'office  des  postes  de  Belgique 
pour  les  lettres  non  a£Eranchies  originaires  de  Belgique,  et  destinées 
pour  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  pour  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises  où  l'office  britannique  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies  dans  lé  royaume  uni 
et  dans  lesdites  colonies  et  possessions  anglaises,  à  destination  de  la  Bel- 
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giqUe,  la  somme  de  1  franc  60  centimes  par  30  grammes,  poids  net. 
De  son  côté  l'office  des  postes  de  Belgique  paye  à  Toffice  des  postes  bri- 
tanniques, pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  et  destinées  pour  le  royaume  uni , 
la  somme  d'un  schelling  quatre  pences  par  once  britannique,  poids  net. 

(Convention  du  19  octobre  1844 ,  art.  SO.) 

8979.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  lettres  faisant  partie  des  malles  ordinaires,  mais  encore  à  celles 
expédiées  par  les  occasions  particulières,  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 8971 .  (Idem ,  art.  31 .) 

8980.  Les  journaux  publiés  dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  qui  sont  adressés  à  des  personnes  résidant  en  Belgique, 
sont  livrés  à  l'office  belge  non  affranchis  et  ne  supportent  qu'une  taxe  de 
cinq  centimes  par  journal ,  payable  par  le  destinataire. 

Réciproquement ,  les  journaux  belges  adressés  à  des  personnes  résidant 
dans  le  royaume  uni ,  sont  livrés  à  l'office  britannique  non  affi*anchis ,  et 
ne  supportent  qu'une  taxe  à'nndemûpemiy  par  journal ,  également  payable 
par  le  destinataire.  (idem,  art.  39.) 

8981.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  indiquée  à  l'article  qui  pré- 
cède, les  journaux  ne  peuvent  contenir  aucune  écriture,  et  ils  doivent  être 
expédiés  sous  bandes  ou  renfermés  dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les 
côtés ,  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés.  Les  journaux  qui  ne 
réunissent  pas  ces  conditions  sont  traités  comme  lettres. 

(Idem ,  idem.) 

8982.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  n'infirment, 
en  aucune  manière,  le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  des  deux  offices 

jde  ne  pas  effectuer,  sur  son  propre  territoire,  le  transport  ou  la  distri- 
bution de  ceux  de  ces  journaux  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  sa- 
tisfait aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation.  (idem,  idem.) 

8985.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens,  paraissant  en  Belgique 
et  dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  sous  forme 
de  brochures,  peuvent  être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre,  par  la  voie 
des  deux  offices,  aux  conditions  suivantes: 

1*  Le  port  de  ces  ouvrages  doit  être  payé  d'avance  et  il  né  peut  être 
acquitté  que  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des  états  respectifs  ; 

2^  Ils  doivent  être  expédiés  sous  bandes  ou  renfermés  dans  des  envelop- 
pes ouvertes  sur  les  côtés,  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

Digitized  by  VjOOQ IC 


(592) 

S""  Us  doivent  être  imprimés  dans  la  langue  du  pays  oh  ils  ont  été 
publiés ,  et  ils  sont  en  tous  points  assujettis  aux  conditions  imposées  à  la 
circulation  des  journaux  quotidiens  et  autres  publications  de  cette  espèce» 
par  les  lois ,  arrêtés  et  règlements  des  deux  pays. 

(Convention  dn  10 octobre  1844,  art.  30.) 

8984.  Le  port  à  percevoir,  en  Belgique,  sur  les  ouvrages  désignés  à 
Tarticle  précédent,  qui  sont  envoyés  du  royaume  uni  en  Belgique,  ou  de 
ce  dernier  pays  dans  le  royaume  uni,  est  fixé  à  cinq  centimes  par  feuiDe 
d'impression  au-dessous  de  50  décimètres  carrés.  Si  les  feuilles  d'impres- 
sion excèdent  la  limite  de  30  décimètres,  elles  sont  assujetties  à  une  taxe 
de  dix  centimes. 

Quant  au  port  à  percevoir  par  l'office  des  postes. de  la  Grande-Bretagne 
sur  les  mêmes  ouvrages  adressés  en  Belgique  ou  venant  de  Belgique,  il  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

l""  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excède  pas  deux  onces ,  un  peitny; 

^  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux  onces  et  n'excédant 
pas  trois  onces,  six peftces; 

S""  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois  onces  et  n'excédant 
pas  quatre  onces,  huit  pences; 

A""  Pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre  et  jusqu'à  seize  onces  (limite 
de  l'admission  de  ces  objets  par  l'office  britannique),  deux  pences  en  si», 
en  observant  que  toute  fraction  de  l'once  est  comptée  comme  une  once 

pour  le  port  à  percevoir.  (idem,  idem;  instraction  du  mbistre  des  tnnu 

publics  du  25  novembre  1844,  n*  SOI.) 

8985.  Le  public  des  deux  pays  peut  envoyer,  d'un  pays  pour  l'autre, 
des  bulletins  de  bourse ,  prix-courants  et  autres  imprimés  jouissant  dans 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  d'une  modération  de 
port,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-après:  t 

l""  Ces  imprimés  doivent  être  expédiés  sous  bandes  et  ne  peuvent  con- 
tenir aucune  écriture,  chiffi*e  ou  signe  quelconque  à  la  main.  Les  bulle- 
tins de  bourse  et  prix-courants  se  bornent  à  indiquer  le  nom  des  mar- 
chandises et  les  prix,  sans  faire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des 
vendeurs; 

^  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  cinq  centimes  par  feuille  pour  le 
parcours  sur  le  territoire  belge,  et  à  un  penny  ou  dix  centimes,  aussi  par 
feuille,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  du  royaume  uni; 

3**  Ils  ne  peuvent  être  envoyés  de  part  et  d'autre,  qu'affiranchis  jusqu'à 
la  limite  du  territoire  des  deux  offices  respectifs. 

(Idem,  art.  81.) 
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8986.  La  transmission  réciproque  des  journaux,  ouvrages  périodiques 
et  autres  imprimés  d'un  pays  pour  Tautre,  ne  donne  lieu  à  aucun  dé- 
compte; chaque  office  retient ,  à  son  profit,  le  port  qu'il  a  perçu,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  8980,  8984  et  8985. 

(ConTeDtioo  do  10  octobre  1SI4 ,  art.  59.) 

8987.  Les  journaux  publiés  dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  adressés  à  des  personnes  résidant  dans  les  divers  États 
du  continent  auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire,  ainsi  que  les  jour- 
naux expédiés  de  ces  mêmes  états  pour  le  ropume  uni ,  sont  livrés ,  de 
part  et  d'autre ,  exempts  de  tout  prix  de  port. 

L'office  des  postes  de  Belgique  a,  toutefois,  la  faculté  de  se  faire  payer, 
parles  États  précités,  pour  le  transport  des  journaux  sur  le  territoire  belge, 
un  prix  de  transit  de  cinq  centimes  par  journal. 

(Idem,  art.  53.) 

8988.  L'office  des  postes  de  Belgique  paye  à  l'office  des  postes  bri- 
tanniques la  somme  d'un  penny  par  journal,  pour  port  de  transit  sur  le 
territoire  du  royaume  uni  et  pour  voie  de  mer,  des  journaux  destinés 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
sont  livrés  par  Toffice  de  Belgique  à  l'office  britannique,  pour  être  trans- 
portés, soit  par  les  bâtiments  de  commerce,  soit  par  les  bâtiments  de 
rËtat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'État. 

La  même  somme  d'un  penny  par  journal  est  payée  par  l'office  des  postes 
de  Belgique  à  l'office  des  postes  britanniques,  pour  port  de  transit  sur  le 
territoire  du  royaume  uni  et  pour  voie  de  mer,  des  journaux  étrangers 
destinés  pour  la  Belgique ,  ou  pour  les  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'in- 
termédiaire, qui  sont  apportés  par  quelque  voie  que  ce  soit  dans  le 
royaume  uni. 

Réciproquement  l'office  des  postes  britanniques  paye  à  l'office  des 
postes  de  Belgique,  pour  port  de  transit  par  la  Belgique  et  pour  voie  de 
mer,  des  journaux  que  l'office  britannique  transmet  à  l'office  de  Belgique, 
pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  dix  centimes  par  journal. 

.La  même  somme  de  dix  centimes  par  journal  est  payée  par  l'office  des 
postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  port  de  transit 
par  la  Belgique,  et  pour  voie  de  mer,  des  journaux  originaires  des  colonies 
ou  pays  d'outre-mer,  et  destinés  pour  le  royaume  uni,  qui  sont  apportés 
en  Belgique  par  quelque  voie  que  ce  soit. 

(Idem,  art.  34.) 

8989.  L'office  des  postes  de  Belgique  transporte,  sans  frais ,  pour  l'office 
Ton.  IIL  ;58_^^T^ 
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britannique,  toutes  les  lettre  que  ledit  office  lui  transmet  pour  être  expé- 
diées vers  d*autres  États  du  continent,  en  transit  par  la  Bel^que,  ainsi  qat 
celles  originaires  desdits  États  et  destinées  pour  la  Grande-Bretagne,  qui 
sont  dirigées  par  la  même  voie. 

Ces  lettres  sont  transmises,  tant  de  la  part  de  ToiBce  britannique  à 
celui  de  Belgique  que  par  ce  dernier  office  à  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
sans  aucune  taxe  ni  déboucs.  L'office  de  Belgique  a  toutefois  la  faculté  de 
se  faire  payer,  par  les  autres  offices  intéressés,  un  droit  de  transit  dont  le 
montant  ne  peut  excéder  un  franc  par  50  grammes,  poids  net. 

(  Coo ventien  da  1 9  octobre  1 S44 ,  art.  S9.  ) 

8990.  L'office  des  postes  de  Belgique  paye  à  l'office  des  postes  de  la 
GrandetBretagne  et  d'Irlande,  pour  les  correspcMidances  affi^ncbies  origi- 
naires de  Belgique  ou  des  États  *du  continent  qui  empruntent  son  inter- 
médiaire, à  destination  des  colonies  et  des  pays  d'outre  mer,  ainsi  que  pour 
les  correspondances  non  affi*anchies,  originaires  des  colonies  et  pays 
d'outre  mer,  et  destinées  pour  la  Belgique  ou  pour  les  États  du  continent 
auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire,  savoir  : 

1^  Huit  pences  par  lettre  simple,  pour  le  transit  sur  le  territoire  d« 
royaume  uni; 

^  La  taxe  de  voie  de  mer  à  payer  par  le  public  anglais,  sur  les  lettres 
originaires  et  à  destination  des  colonies  et  pays  d^outre  mer. 

De  son  côté,  l'office  des  postes  du  royaume  uni  paye  à  l'office  des, postes 
de  Belgique,  pour  le  port  des  correspondances  originaires  du  royaume 
uni  et  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer,  ainsi  que  de  cdles 
originaires  des  colonie»  et  pays  d'outre  mer,  à  destination  du  royaume 
uni,  savoir  : 

V  Un  franc  60  centimes  par  30  grammes,  poids  net,  pour  le  transit 
sur  le  territoire  belge  ; 

2*  Deux  francs  par  30  grammes,  poids  net,  pour  la  voie  de  mer:  eu 
tout  3  francs  60  centimes  par  30  grammes,  poids  net. 

(Idem,  art.  24.)f^ 

8991.  Le  gouvernement  britannique  peut  expédiar  en  transit,  et  par 
dépèdies  closes,  sur  le  territoire  belge,  les  correspondances  du  royaume 
uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises  et  autres  lieux  où  l'office  brittfh 
nique  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  les  différents  États  du  contînait 
auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire,  et  de  ces  États  pour  le  royanme 
uni,  les  colonies  et  possessions  anglaises  et  autres  lieux  prémentionnés, 
moyennant  le  prix  d'un  franc  par  30  grammes ,  poids  net ,  pour  les  lettres, 
et  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimé. 

(Idem,  art.  25.)  nn^r^n]o 
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8092.  Si  Toffice  briUnmque  juge  convenable  de  &ire  passer  par  la 
Bdgique»  les  malles  closes  renfermant  la  correspondance  du  royaume 
uni,  des  colonies  et  possessions  an^ises/ponr  les  Indes  orientales  et 
pour  les  autres  pays  auxquels  les  Indes  orientales  servent  d'intermédiaire, 
et  vice  versa,  Foffice  des  postes  de  Belgique  se  charge  d'effectuer  le  trans- 
port de  ce»  correspondances  sur  son  territoire,  moyennant  les  pt\%  de 

transit  fixés  à  l'article  précédent.  (ConYftntîon  du  19  octobre  1844 ,  art.  n.) 

8993.  Le  gouvernement  belge  transporte,  aussi  en  dépèches  closes, 
moyennant  les  prix  respectivement  fixés  aux  articles  8988  et  8990,  les 
lettres,  journaux  et  imprimés  du  royaume  uni,  des  colonies  et  possessions 
anglaises»  pour  les  divers  États  des  deut  continents  d'Âinérique ,  et  t;ice 
versa,  qui  sont  desservis  aux  frais  de  l'office  des  postes  de  Belgique,  soit' 
par  des  bâtiments  de  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de  rËtat,ou  firétés 
au  compte  de  i'Ëtat,  expédiés  ou  à  destination  des  ports  de  Belgique  ou  des 
ports  de  relâche  de  ces  bâtiments  dans  les  parages  transatlantiques. 

(Idem,  art.  97.) 

8994.  Le  gouvernement  britannique  transporte,  de  son  côté,  en  dé- 
pèches closes ,  moyennant  les  prix  respectivement  fixés  par  les  articles 
8988  et  8990,  les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  la  Belgique,  pour  les 
difierents  Ëtats  d'Amérique  ou  pour  d'autres  pays  étrangers  et  vise  versa, 
qui  sont  transportés,  soit  par  des  bâtiments  de  commerce,  soit  par  des 
bâtiments  de  l'État,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'État,  expédiés  ou  à  des- 
tination des  ports  du  royaume  uni.    (idem,  art.  38.) 

8995.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  du  royaume  uni  dressent, 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque ,  ou  du 
transport  en  dépêches  closes  des  correspondances;  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradiotoirement  par  ces  offices,  sont  soldés 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'office  qui  est  recondu  débiteur  envers . 

l'autre.  (Wem,art.  55.) 

8996.  Le  solde  des  comptes  mentionné  à  l'article  qui  précède,  est  établi 
en  monnaie  de  Belgique;  à  cet  efifet,  les  sonunes  portées  au  crédit  de  l'office 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  en  monnaie  britannique,  sont  réduites 
en  francs  sur  le  pied  de  dix  centimes  par  penny,  un  franc  20  centimes 
par  schelUng  et  24  francs  par  livre  sterling. 

(Idem,  art.  56.) 

8997.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en  rebut,  pour  qudque  cause 
que  ce  soit,  sont  renvoyés  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et 
plus  souvent  si^  faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  ont  été  livrées  en 
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compte  y  sont  remises  pour  tes  poids  et  prix  auxquds  ettesontété  origî- 
nairement  expédiées  par  l'office  envoyeur. 

Ces  rebuts  ne  sont  cependant  admis  que  pour  autant  que  Fétat  des 
cachets  des  lettres  ne  donne  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  été  lues  par 
les  destinataires.  Sont  exceptées  4es  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites 
S  attrape,  dont  les  deux  offices  remboursent  le  port  aux  destinataires,  et 
qui  sont  admbes  en  rebut ,  quand  bien  même  elles  ont  été  ouvertes. 

(ConTeotîoo  du  19  oetobre  1S44 ,  art.  57  ;  înMrae- 
tioD  du  ministre  des  trtTanx  piibGcs  dît  S5  Bt- 
Temb're  1844,  n*  891.) 

8998.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qui 
.  ont  été  transportées  en  transit,  soit  à  découvert,  soit  en  dépêches  closes  par 

l'un  des  deux  offices  pour  le  compte  de  l'autre,  sont  admises  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  elles  ont  été  comprises  dans  les  comptes  de  transit  des 
offices  respectifs,  sur  de  simples  déclarations  ou  Ustes  nominatives  mises 
à  l'appui  des  décomptes ,  lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n'ont  pas  pu  être 
produites  par  l'office  qui  a  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes  vis4- 

Vis  de  l'autre  office.  (idem ,  art.  5S.) 

8999.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  sont  sans  aucun  dâai 
réciproquement  renvoyées  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  res- 
pectifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  a  livré  ces  lettres 
en  compte  à  Tautre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
dence, et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  lettres ,  elles  sont  respectivement 
rendues  chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

(Idem,  art.  59.) 

9000.  Les  courriers  envoyés  par  des  maisons  de  commerce  ou  autres, 
pour  porter  accidentellement  une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs  gazettes, 
peuvent  traverser  librement  les  territoires  respectifs  des  deux  Ëtats,  pçurva 
que  sur  le  territoire  belge,  ces  courriers  présentent  la  lettre  ou  le»  gazrttes 
dont  ils  sont  porteurs,  au  premier  bureau  de  postes,  qui  leur  appÛqueles 
taxes  voulues  par  les  lois  et  règlements  du  pays. 

Ces  objets  sont  frappés  des  timbres  d'origine  et  d'affiranchissemoit  des 
bureaux  de  poste  par  lesquels  les  taxes  ont  été  perçues,  et  il  en  est  défiwé 
au  courrier  un  certificat  qui  est  joint  à  son  passe-port. 

(Idem^art.  40.) 

9001.  La'correspondance  originaire  et  à  destination  des  tles  de  Jersey, 
d'Âldemey  et  de  Guemesey,  est  traitée  en  tous  points  comme  cdle  origi- 
naire  ou  à  destination  de  l'Angleterre.  Le  public  a  toutefois  la  faculté  de 

'  l'acheminer  par  la  voie  de  France.       (instruction  dn  minlatre  des  trafanx  piAliei  di 

^     95nofembKlS44,n«591.) 
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CHAPITRE  n. 

DE  La  correspoiidangb  pour  la  francs. 


9002.  Il  y  a  un  échange  journalier  de  correspondances  entre  la  Belgi- 
que et  la  France  y  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises 
et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux  pays,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  empruntent  leur  inter- 
médiaire. (Confentîon  da  27  mai  1836,  art.  !•'.) 

9003.  La  disposition  qui  précède  n'infirme  pas  le  droit  que  peut  avoir 
Fun  ou  l'autre  oiBce  de  ne  pas  effectuer  sur  son  propre  territoire,  le  trans- 
port de  ceux  des  journaux,  gazettes,  imprimés,  livres  en  feuilles  ou  bro- 
chés, ouvrages  périodiques ,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  à 
regard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  ou  arrêtés  qui  règlent 
les  conditions  de  leur  publication  et  leur  circulation. 

(Idem ,  idem.) 

9004.  L'échange  des  correspondances  a  lieu  par  les  bureaux  de  postes 
«suivants  : 

Du  côté  de  la  Belgique  :  Bruxelles,  Arlon,  Bouilbn,  Dinant,  Fumes, 
Courtrai,  Mons ,  Toumay  ; 

Du  côté  de  la  France  :  Paris,  Dunkerque,  Gîvet,  Lille,  Sedan,  S^^ 
Quentin»  Thionville,  Valenciennes  et  Âvesne. 

(Idem,  art  3 ;  eonreotiMi  addilionnelle do  18 fep- 
tembrel841,  art.  I«et10;.îiistractioadu.38jan- 
Tier  1843,  n»  986;  arrêté  royal  du  13  juillet 
.     1848  ;  instruction  du  38  jnilkt,  n*  884.) 

9005.  Les  personnes  qui  veulent  adresser  des  lettres,  soit  de  la  Belgi- 
que pour  la  France  et  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  F  Afrique, 
soit  de  la  France  ou  des  possessions  susmentionnées  pour  la  Belgique,  ont 
le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  chai^  des^  destina- 
taires, de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination,  ou  de  n'ac- 
quitter ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  du  pays  auquel  les  lettres  sont 
destinées.  (  idem ,  art.  10.) 

9006.  Cependant  tes  lettres  destinées  pour  la  Sardaigne  et  Tes  £tats  de 
l'Italie  méridionale,  doivent  être  affranchies  forcément  jusqu'à  la  frontière 

belge.  (Instruction  dn  ministre  des  tra?aax  publics  du 

t^)mUel188»,  n»305.> 

9007.  Lorsque  Ton  présente  à  l'afiranchissement  des  lettres  pour  la 
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France,  le  port  belge  est  pen^  depuis  le  lieu  d'origine  de  la  lettre  jusqu'au 
bureau  par  lequel  elle  doit  sortir  du  pays,  conformément  au  tarif  belge. 

En  cas  d'affraqchtssement  jusqu'à  dettinatioD  en  France,  la  taxe  fran- 
çaise est  perçue  depuis  le  bureau  d'entrée  jusqu'à  celui  de  destination, 
d'après  le  tarif  français. 

La  taxe  française  à  percevoir  pour  Les  lettres  afi&anchies  à  destination 
des  possessions  françaises  en  Afrique,  est  celle  du  bureau  d*entrée  en 
France  jusqu'à  Toulon,  majorée  d'un  décime  fixe  pour  voie  de  flier. 

La  taxe  belge  des  lettres  affranchies  pour  la  France  augmente  en  rai- 
roji  de  leur  poids,  suivant  Féchelle  de  progression  dé  terminée  à  l'art.  8536, 
et  la  progression  de  la  taxe  française  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Au-dessous  de  7  Va  grammes,  une  fois  le  port; 

2"  De  7  V2  à  10  grammes  exduàivement,  une  fois  et  demie  le  pwl; 

Zi^  De  10  à  15  grammes  exclusivement ,  deux  fois  le  port  ; 

4""  De  15  à  20  grammes  exclusivement ,  deux  fois  et  demie  le  port; 

5""  Et  de  5  en  5  grammes  la  uKÛtié  du  port  en  sus. 

(  iDStniqtioD  da  ministre  des  fioancet  dn  S9  «p- 
tenbfe  f  8S6,  n*  1  ê7,  art.  34^ 

9008.  Le  mode  d'afirancbissementlibreou  facultatif  indiqué  à  fart.  9005, 
en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays,  est  applicable  aux  lettres^ 
et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

(CooTtBtioo  do  fî  mêk  ISSO,  art.  1 1 .) 

9009.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  éehiBtillons  de  narckan- 
dises  qui  sont  envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  i^nmchis  ou  non  aAan- 
chis ,  jouissent  de  part  et  d'autre  des  modérations  de  port  qui  sont  aerardées 
à  ces  objets  par  les  kk  et  les  rèf^ements  des  deux  pays. 

La  taxe' française  est  du  tiers. du  port  d*une  lettre  ordinaire  du  même 
poids,  toutes  les  fois  que  l'échantillon  est  attaché  à  une  lettre.  Lorsque 
l'édiantillon  est  envoyé  isolém^it^  la  taxe  ne  peut  être  en  aucun  cas  isfé- 
rieure  à  celle  d'une  lettre  sin^e^        fOêowBûim  d«  97  m«i  f  sse ,  art.  ft  ;  mKintim 

d«  9»  Mptephre ,  a«  lei,  art.  S6.) 

9010.  Le  public  des  deux  pays  peut  eavoyer  d'un  pays  pour  l'autre  des 
lettres  dites  diargéet^  ainsi  que  des  avis  imprimés»  gravés,  lithographies 
ou  autographiés»  de  naissance,  mariage  ou  décès,  présentés  sous  forae 
de  lettre.  Le  port  de  ces  objets  est  établi  d'après  les  tarifs  combinés  dff 
offices  de  Belgique  et  de  France.  U  d(Ât  toi^ours  être  acquitté  d*avaacee( 
jusqu'à  destination. 

Le  port  des  lettres  chargées  est  du  double  de  la  taxe  d'une  lettre  ordi- 
naire. La  taxe  irançaise  des  avis  imprimés  et  autres  qui  viennent  d'être 
mentionnés,  est  d'un  décime  fixe  pour  diaque  avis  expédié  sous  ktm 
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de  lettre,  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir  eu  France.  La  dimension 
de  la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne  peut  excéder  11  décimètres  carrés; 
le  port  est  double  pour  les  feuilles  qui  excèdent  cette  dimension.  Ces  avis 
ne  doivent  point  contenir  d'écriture  à  la  main  et  doivent  être  plies  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  être  facilement  vérifiés.  Le  port  belge  est  perçu  ainsi 

qu'il  est  dit  à  l'art.  8691.  (ConTcntion  du  27  mai  1836,  art.  13;  iustrucUon 

du  20  septembre,  n»  107,  art.  20.) 

9011.  Les  journaux  y  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique  et  autres  objets  mentionnés  à  l'art.  9005, 
qui  sont  envoyés  sous  bandes  de  Belgique  en  France  et  de  France  en  Bel- 
gique, ne  peuvent  être  livrés  de  part  et  d'autre  qu'affranchis  jusqu'à  la 
frontière  de  chacun  des  offices  belges  et  français  :  ainsi  tous  les  journaux 
et  imprimés  venant  de  France  sont  soumis  à  la  taxe  d'un  décime  par  feuille, 
fixé  par  l'article  8699 ,  à  moins  qu'à  leur  entrée  en  Belgique  ils  n'aient  été 

affi^nchis  au  bureau  frontière.  (Convention  du  27  mai  1830,  art.  14  ;  instruction 

du  20  septembre ,  n»  107 ,  art.  27.  ) 

9012.  Les  lettres  ordinaires  non  affranchies,  envoyées  de  Belgique  pour 
la  France  et  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ou  de 
France  et  des  possessions  françaises  susmentionnées  pour  la  Belgique, 
sont  livrées  de  part  et  d'autre  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  des  deux  pays , 
sauf  la  déduction  sur  le  tarif  belge  en  faveur  de  l'office  français  stipulée 
par  l'art.  9015  ci-après. 

En  conséquence,  les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies  de  la  Belgique 
pour  la  France  et  les  possessions  françaises  susmentionnées ,  sont  trans- 
mises à  l'office  des  postes  de  France  aux  prix  suivants ,  calculés  sur  le  pied 
de  trente  grammes,  poids  net,  et  en  raison  de  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  d'origine  et  le  point  de  sortie  de  ces  lettres ,  savoir  : 

-Fr.      C«. 

i'  rayon          jusqu'à  30                      kilomètres  .  .  »  80 

2«    —    au-dessus  de  30  jusqu'à  60        — -  .  .  i  20 

3t    _          _  eO      —  400        —  .  .  1  60 

4^    —          —  400      —  150        —  .  .  2  D 

»•    _          —  450      —  200        —  .  .  2  40 

Et  au-dessus  de  200  kilomètres,  s'il  y  a  lieu,  40  centimes  par  chaque 
zone  de  50  kilomètres. 

Réciproquement  les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies  de  France  ou 
des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour  la  Belgique ,  sont 
transmises  à  l'office  des  postes  belges,  aux  prix  suivants,  calculés  sur  le 
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pied  de  30  grammes ,  poids  net,  et  en  raison  de  la  distance  en  ligne  droite 
existant  entre  le  lieu  d'origine  et  le  point  de  sortie  de  ces  lettres,  savoir  : 


4'  rayon         jusqu'à  40  kilomètres 

2«    —    au-dessus  de    40  à    80        — 


3* 

— 

— 

80 

450 

4* 

— 

— 

150 

220 

5» 

— 

— 

S20 

300 

6» 

— 

— 

300 

400 

7» 

— 

— 

400 

500 

8» 

— 

— 

SOO 

600 

9» 

— 

— 

600 

750 

10« 

— 

— 

750 

900 

Fr.   O. 

»  80 

.   .   1   20 

.  1  60 

.  .  2   > 

.  2  40 

.  .  2  80 

.  .  3  20 

.  .  3  60 

,  .  4   » 

.  4  40 

.  .  4  80 

11*    —  —  900  kilomètres   . 

Du  département  de  la  Corse  et  des  possessions  françaises  dans  le  nord 

de  rAfrique,  fr.  5  20  C*.  (CoDveotion du  7  mai  1856,  art.  15.) 

9015.  Ainsi  les  lettres  envoyées  non  affiranchies  de  France,  sont  frap- 
pées à  leur  arrivée  en  Belgique  :  l""  du  port  français  depuis  le  lieu  d'origine, 
jusqu'au  bureau  par  où  les  lettres  doivent  sortir;  ^  du  port  belge,  dqmis 
le  bureau  d'entrée  jusqu'au  lieu  de  destination.  Ces  deux  taxes  sont  réu- 
nies en  un  seul  chiffre;  elles  augmentent  en  raison  du  poids  des  lettres 
suivant  les  échelles  de  proportion  indiquées  précédemment  à  l'art.  9007. 
•  Lorsque  les  lettres  non  affranchies  venant  de  France  sont  destinées 
pour  l'un  des  bureaux  de  Fumes,  Courtrai,  Toumay ,  Quiévrain,  Dinant, 
Bouillon  ou  Arlon,  elles  ne  sont  frappées  que  d'une  taxe  de  deux  décimes 
par  lettre  simple. 

Les  lettres  venant  des  possessions  françaises  en  Afrique,  sont  frappées, 
comme  celles  de  la  Corse,  de  la  taxe  de  Toulon  jusqu'au  point  de  sortie 
de  France  y  plus  un  décime  pour  voie  de  mer. 

(Instruction  du  26  août  18f  8,  n»  ISS,  art.  76  et 
78;  ioitraction  du  99  septembre  1886,  n*  167, 
art.  as.) 

9014.  Les  lettres  originaires  de  la  France  pour  la  Belgiqjie  ou  de  la 
^  Belgique  pour  la  France,  qui  sont  transmises  de  part  et  d'autre  non  af- 
franchies,  sont  frappées,  indépendamment  du  timbre  indiquant  le  lieo 
d'origine,  d'un  tiinbre  portant  le  numéro  du  rayon  auquel  appartieat 
chaque  lettre  à' raison  de  son  origine,  conformément  aux  distances  res- 
pectivement indiquées  pour  chaque  rayon  à  l'art.  9012. 

(Instmctioo  du  90  septemb.  1886,  n*  1€7,  art  M 

9015.  Afin  de  faire  disparaître  la  différence  existant  au  préjudice  de 
l'office  des  postes  de  France,  entre  les  tarifs  belges  et  français,  aux  prix 
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desquels  les  lettres  mentionnées  dans  l*art.  9012,  doivent  être  échangées, 
Toffice  des  postes  de  Belgique  fait  remise  à  l'office  des  postes  de  France 
de  dix  pour  cent  sur  les  sommes  qui  sont  portées  à  son  crédit  pour  prix 
des  lettres  ordinaires  non  afiranchies  de  la  Belgique  pour  la  France,  établi 

conformément  au  tarif  belge,  (Conrention  du  S7  mai  ISSe ,  art.  16.) 

9016.  Les  correspondances  étrangères ,  d<»tinées  pour  la  Bel^que  et 
qui  transitent  par  la  France,  sont  remises  par  l'office  français  à  foffice 
belge  aux  prix  fixés  ci-après,  à  raison  de  30  grammes  poids  net,  savoir  : 

1**  Les  lettres  originaires  de  la  Turquie,  de  l'Archipel,  de  Smyme,  de 
la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  que  des  divers  ports  de  l'Italie,  transportées 
par  les  paquebots  r^Kers  de  l'administration  des  postes  françaises,  pour 
la  somme  de  9  francs. 

^  Les  lettres  originaires  des  mêmes  pays  livrées  à  la  France  par  l'office 
des  postes  d'Autriche ,  indépendamment  de  la  somme  de  5  fr.  20  c"*  pour 
prix  de  transit  à  travers  la  France,  pour  la  somme  de  5  fr.  80  c**  à  titre  de 
remboursement  fait  par  l'office  français  à  l'office  d^Âutriche»  pour  le  tran- 
sit desdites  lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à  travers  la  Suisse;  total 
7  francs. 

5""  Les  lettres  originaires  des  îles  Ioniennes,  livrées  à  la  France  par 
l'office  d'Autriche,  indépendamment  de  la  somme  de  5  fr.  20  c"*  pour  prix 
de  transit  à  travers  la^  France,  pour  la  somme  de  2  fr.  4fO  c"*  à  titre  de  rem- 
boursement fait  par  l'office  français  à  l'office  d'Autriche,  pour  le  transit  des- 
dites lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à  travers  la  Suisse;  total  5  fr.  60  c"*. 

if"  Les  lettres  originaires  des  divers  États  d'Italie,  livrées  à  la  France 
par  l'office  des  postes  d'Autriche,  indépendamment  de  la  somme  de  5  fr. 
20  c**  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France,  pour  la  somme  de  5  fr.  60  c^ 
à  titre  de  remboursement  fait  par  l'office  français  à  l'office  d'Autriche,  pour 
le  transit  desdites  lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à  travers  la  Suisse; 
total  6  fr.  80  c^ 

S""  Les  lettres  originaires  de  l'Autriche  et  du  royaume  Lombardo-Yéni- 
tien,  indépendamment  de  la  somme  de  5  fr.  20  c^  pour  prix  de  transit  à 
travers  la  France ,  pour  la  somme  de  1  fr.  80  c"^  à  titre  de  remboursement 
fait  par  l'office  français  à  l'office  d'Autriche,  pour  le  transit  desdites  lettres 
à  travers  la  Suisse;  total  5  francs. 

6""  Les  lettres  originaires  de  la  Sardaigne  et  de  l'Italie  méridionale, 
pour  la  somme  de  3  fr.  60  c*. 

T  Les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  pour  la  somme  de  2  fr.  30  c^. 

8^  Les  lettres  originaires  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  pour  la  somme 
de  3  fr.  90  c-. 
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9^  Les  lettres  originaire  Ses  colonie  et  des  pays  d'outre  mer,  pour  la 
somme  de  3  fr.  60  c*. 

10^  Les  lettres  originaires  des  cantons  suisses,  pour  la  soomie  de 
2  fr.  50  C-. 

11''  Les  lettres  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  transitant  acdden- 
tellement  par  la  France,  pour  la  somme  de  1  fr.  50  <f*. 

12°  Les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux-Sictles,  indépendam- 
ment de  la  somme  de  5  fr.  60  c^  pour  le  transit  à  travers  la  Franoe,  pour 
celle  de  4  fr.  20  c^'  à  titre  de  remboursement  fait  par  Tofiice  français  à 
l'office  sarde;  en  tout  7  fr.  80  c^ 

IS""  Les  lettres  originaires  des  états  pontificaux  et  du  duché  de  Modène, 
indépendamment  de  la  somme  de  3  fr.  60  c^  pour  le  transit  à  travers  la 
France,  pour  celle  de  3  fr.  75  c^pour  remboursement  fait  à  laSardaigne; 
en  tout  7  fr.  35  c". 

14""  Les  lettres  originaires  de  tous  les  autres  états  d'Italie,  indép^idaiD- 
ment  de  la  somme  de  fr.  3  60  c"  pour  prix  de  transit  à  travers  )a  France^  pour 
celle  de  fr.  3t0c^àtitrede  remboursement  fait  par  l'office  de  France  à  celui 

de  Sardaigne;  en  tout  fr.  6  70  C*.      (ConTcnUons  da  27  mai  ISSe,  art.  l8,elAi19 

feptembre  1840,  art.  i"]  iostnictions  da  Biiûs- 
tre  des  traraux  publics  du  10  juillet  1839,  n*  205, 
du  15  DOTembra  1840,  n*  249,  aC  du  9  jaifier 
1844,11»  355.) 

9017.  Les  lettres  chargées  non  affi^nchies  jusqu'à  destination,  vaiant 
des  pays  étrangers  et  adressées  en  Belgique,  sont  livrées  par  l'office  des 
postes  de  France  à  l'office  des  postes  belges ,  avec  les  précautions  usitées 
pour  les  lettres  chargées,  déposées  en  France,  mais  aux  prix  fixés  par  Far- 
ticle  9016  ci-dessus,  pour  les  lettres  non  chargées. 

(Instruclion  du  29  septembre  1836,  n»  107,  art.  30. 

9018.  Par  suite  de  ce  qui  est  dit  audit  art.  9016 ,  indépendamment  du 
port  belge ,  dont  les  lettres  originaires  de  Fétranger  et  transitant  par  la 
France ,  doivent  être  frappées  pour  le  parcours  du  bureau  d'entrée  en  Bel- 
gique jusqu'au  lieu  de  destination ,  elles  subissent  en  outre  les  taxes  dé- 
terminées ci-après  : 

1**  Celles  de  la  Turquie,  de  l'Archipel,  de  Smyme,  de  la  Grèce,  deFÉ- 
gypte,  ainsi  que  des  divers  port^  de  Fltalie,  lorsqu'elles  sont  transportées 
par  les  paquebots  réguliers  de  Fadministration  des  postes  de  France, 
25  décimes  par  lettre  simple. 

2^  Celles  originaires  des  mêmes  pays,  lorsqu'elles  sont  livrées  à  b 
France  par  rAutriche  : 

•«.  10  décimes  par  lettre  simple  pour  remboursement  fait  à  FAutriche; 
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b.  6  dédmes  pour  la  taxe  depuis  le  bureau  de  Huningue  jusqu'à  celui 
de  Thionyiile ,  point  de  sortie  de  France. 

3^  Celles  originaires  des  îles  Ioniennes,  livrées  à  la  France  par  l'office 
d'Autriche:  • 

a.  6  décimes  pour  remboursement  à  l'Âutridie; 

b.  6  décimes  pour  la  taxe  de  Huningue  jusqu'à  Thionyiile. 

4*  Celles  des  divers  états  d'Italie  livrées  à  la  France  par  l'Autriche: 

a.  9  décimes  par  lettre  simple  pour  remboursement  à  l'Autriche; 

b.  6  décimes  pour  la  taxe  de  Huningue  à  Thionville. 

5**  Celles  de  l'Autriche  et  du  royaume  Lombardo-Vénitien  : 

a.  5  décimes  par  lettre  simple  pour  remboursement  à  l'Autricne; 

b.  6  décimes  pour  la  taxe  de  Jluningue  à  Thionville. 

6^  Cdies  de  la  Sardaigne  et  de  l'Italie  méridionale,  la  taxe  depuis  Pont 
de  Beau-Yoisin  jusqu'au  point  de  sortie  de  France. 

T  Cdles  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  le  port  depuis 
Perpignan,  Saint  Jean  de  Luz  ou  Oleron,  jusqu'au  point  de  sortie  de 
France. 

8^  Celles  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre  mer,  la  taxe  de  Bor- 
deaux jusqu'au  point  de  sortie  de  France. 

9^  Celles  des  cantons  suisses,  la  taxe  du  point  d'entrée  en  France, 
(Huningue,  Délie,  Pontarlier  ou  Ferney)  jusqu'au  bureau  de  sortie 
(Thionville). 

.10^  Celles  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  transitant  accidentelle- 
ment par  la  France ,  la  taxe  due  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français. 

La  progression  française  est  applicable  aux  taxes  mentionnées  ci-des- 
gos ,  lorsque  les  lettres  sont  pesantes.  ' 

(Instroction  du  20  septembre  1836,  ii«  107,  art.  80; 
eooTention  arec  la  Grande-Breta^e  du  19  octo- 
bre 1844,  art.  23.) 

0019.  Parmi  les  correspondances  que  l'office  de  Belgique  envoie  en 
transit  par  la  France  pour  lois  pays  étrangers,  il  en  est  quelques-unes  qui 
doivent  être  affiranchies  au  delà  des  frontières  dé  Belgique  :  ce  sont  celles 
prâr  le  Portugal  et  Gibraltar,  et  celtes  destinées  pour  les  colonies  et  les 
pays  d'outre  mer. 

L'affiranchissemwt  à  percevoir  en  Belgique  pour  les  lettres  à  destina- 
tion de  ces  pays,  se  compose  du  port  interne  belge,  depuis  le  lieu  d'origine 
jusqu*au  point  de  sortie,  et  : 

a.  Du  port  français  depuis  le  bureau  d'entrée  jusqu'à  Perpignan,  Sainl- 
Jean-de-Luz  ou  Oleron,  pour  cdles  destinée  pour  le  Portugal  et  Gibraltar; 

Digitized  by  VjOOQ IC 


(604) 

b.  Du  port  français  depuis  le  point  d'entrée  jusqu'à  Bordeaux,  pour  les 
lettres  à  destination  des  colonies  et  des  pays  d'outre  mer. 

(Imtrnctioo  dn  29  teptembre  1856,  o*  107,  art.  82.) 

9020.  Les  autres  correspondances  que  l'office  belge  envoie  en  transit 
par  la  France ,  savoir  :  celles  destinées  pour  l'Italie  méridionale,  les  États 
sardes,  l'Autriche  et  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  les  cantons  suisses 
et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  sont  également  soumises  à  on 
affranchissement  obligatoire,  mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  belge. 

Le  public  belge  a  la  faculté  d'affiranchir  ces  mêmes  correspondances 
jusqu'aux  divers  points  de  sortie  de  la  France. 

Par  suite,  les  lettres  pour  les  cantons  suisses  peuvent  être  aflBranchies 
jusqu'à  Huningue,  et  celles  pour  Genève  et  Garouge  jusqu'à  Femey;  celles 
pour  les  Ëtats  autrichiens  et  pour  le  royaume  Lombardo-Yénitien  jusqu'à 
Huningue. 

Les  lettres  pour  l'Italie  méridionale  peuvent  également  être  affiranchies 
jusqu'à  Sarzanne,  frontière  de  l'office  des  postes  de  Sardaigne;  et  cdks 
pour  le  royaume  de  Sardaigtie  et  les  cantons  suisses ,  jusqu'à  destination, 
conformément  aux  tarifs  de  ces  pays.  (instmcUoodaSQ  tapcembKisse,  n*  107,  aH.  s.) 

9021.  Les  lettres  originaires  des  Ëtats  mentionnés  aux  n"*  12,  15 
et  14  de  l'art.  9016,  sont  frappées  à  leur  entrée  en  Belgique  :  l""  du  port 
interne  belge;  2°  du  port  de  transit  français ,  conformément  aia  disposi- 
tions dudit  article;  et  5""  elles  supportent  en  outre  les  taxes  mentionnées 
ci-après  : 

Les  lettres  du  royaume  des  Deux-Siciles,  une  taxe  de  11  décimes  par 
lettre  simple; 

Gelles  des  États  du  Saint-Siège,  une  taxe  de  10  décimes  par  lettre 
simple  ; 

Celles  de  la  Toscane,  une  taxe  de  8  décimes  aussi  par  lettre  simple. 

(  Inttractioo  da  10  juillet  18S0,  n*  906.  ) 

9022.  Les  lettres  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  à  destination  de  li 
France,  passant  accidentellement  par  la  Belgique,  sont  livrées  par  l'office 
belge  à  l'office  de  France,  à  raison  d'un  franc  par  50  grammes,  poids 
net,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'art.  8989.  Les  journaux  de  wkmt 
origine  payent,  pour  parcours  sur  le  territoire  belge,  2  centimes  par 

journal.  (CooTention  du  15  septembra  \UU  «rt  19;  m- 

tractiondu  9S jaoTier  1849, n» SS6;  coorortNi 
aTec  la|Grtiide-BreUgiie  dn  10  octobre  1844, 
•rt.».) 

9025.  Les  lettres  originaires  des  pays  d'outre  mer,  à  destination  de  h 
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Fraace,  transitant  par  la  Belgique,  sont  livrées  par  Toffice  bdge  à  l'office 
français»  à  raison  de  5  francs  20  centimes  par  50  grammes,  poids  net. 

(ConTenCioD  an  13  Mptembre  1841,  trt.  15;  ins- 
truction do  98 janfier  1849,  n- 386.) 

9024.  UaflBranchissement  des  lettres  à  destination  de  la  Suisse,  qui 
doivent  être  acheminées  par  la  voie  de  Yalenciennes,  se  compose  : 

1"^  Pour  les  lettres  affranchies  jusqu'à  la  frontière  belge  seulement,  du 
port  interne  jusqu'à  Quiévrain; 

^  Pour  celles  affiranchies  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France ,  de 
cette  même  taxe  augmentée  de  celle  due  pour  le  parcours  de  Yalenciennes 
jusqu'apx  points  de  sortie  de  France,  lesquels  sont  Huningue  et  Femey; 

^  Enfin ,  pour  les  lettres  affiranchies  jusqu  à  destination ,  du  port  in^ 
terne  belge,  majoré  des  taxes  française  et  suisse  combinées. 

(instruction  du  ministre  des  tra?tux  publics  du 
18  août  1843,  n*  537) 

9025.  Les  lettres  de  la  Suisse  pour  la  Belgique ,  dirigées  par  la  France , 
sont  frappées  :  l""  de  la  taxe  française  depuis  le  point  d'entrée  (Himingue, 
Délie,  Pontarlier  ou  Femey)  jusqu'au  bureau  de  Thionville  ou  de  Yalen- 
ciennes, selon  que  ces  lettres  sont  destinées  pour  les  provinces  de  Luxem-  ^ 
bourg  ou  de  Namur,  ou  pour  les  autres  provinces  du  royaume;  2*  de  la 
taxe  duc  pour  leur  parcours,  sur  le  territoire  belge. 

(Idem.) 

9026.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires 
des  pays  étrangers,  transitant  par  la  France  et  destinés  pour  la  Belgique, 
sont  livrés  par  l'office  des  postes  de  France  aux  prix  ci-après  fixés  : 

Les  journaux  ou  gazettes,  à  raison  de  quatre  centimes  par  journal 
ou  gazette; 

Tous  autres  imprimés,  à  raison  de  cinq  centimes  par  feuille  d'impres- 
sion ,  deux  centimes  et  demi  par  demi-feuille  et  un  centime  et  quart  par 

quart  de  feuille.  (Convention  du  37  mai  1836,  art.  19.) 

9027.  Les  journaux  et  imprimés  originaires  des  États  d'Italie ,  men- 
tionnés aux  n"*  12, 15  et  14  de  l'art.  9016,  et  transitant  par  la  Sardaigne, 
sont  livrés  à  l'office  belge  aux  prix  suivants,  savoir  :   . 

Les  journaux,  à  raison  de  neuf  centimes  par  feuille,  dont  cinq  pour 
transit  sarde  et  quatre  pour  transit  français. 

Les  imprimés  de  toute  nature,  à  raison  de  dix  centimes,  dont  moitié 
pour  le  transit  sarde  et  moitié  pour  le  transit  français. 

(  Convention  dn  19  septembre  1 840 ,  art.  3  ;  instruc- 
tion da  15  novembre  1840 ,  n»  349.) 
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9028.  Les  lettres  de  la  Belgique  destinées  à  être  transportées  par  la 
voie  des  paquebots  du  gouvernement  français  aux  échelles  du  Levant»  où 
ce  gouvernement  entretient  des  bureaux  de  poste,  à  Alexandrie,  Smyme 
et  Constantinople,  peuvent  être  livrées  à  Foffîce  des  postes  de  France, 
non  affiranchies  ou  affiranchies ,  soit  jusqu'à  la  frontière  belge,  soit  jusqu'à 
destination  et  réciproquement.  L'office  des  postes  de  France  peut  livrer  à 
l'office  des  postes  belges,  les  lettres  provenant  de  ces  échelles ,  non  afiTran- 
chies  ou  affiranchies  soit  jusqu'à  la  frontière,  soit  jusqu'à  destination. 

(Conventioa  da  10  septembre  1S40,  arc  4  ;  intlfae- 
tion  du  15  norembre  1840,  n*  940.  ) 

9029.  L'office  des  postes  de  Belgique  bonifie  à  l'office  des  postes  de 
France  pour  les  lettres  non  affiranchies  originaires  des  échelles  du  Levant, 
désignées  à  l'article  précédent,  à  destination  de  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  les  lettres  envoyées  de  Belgique  affiranchies  à  destination  des  mêmes 
échelles,  un  prix  de  transit  et  de  voie  de  mer,  qui  est  fixé  à  6  francs  potir 
50  grammes,  poids  net. 

Les  échantillons  de  marchandises  payent  le  tiers  et  les  lettres  chargées 
le  double  du  prix  ci-dessus  fixé. 

Le  port  des  journaux,  prix  courants  et  autres  imprimés,  est  de  10  cen- 
times par  journal  ou  feuille  d'impression. 

(IdeiD,art.  6;ideai.) 

9050.  Béciproquement ,  l'office  des  postes  de  France  paye  à  Foffice  des 
postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non  affiranchies,  envoyées  de  Belgique 
pour  les  échelles  du  Levant,  ou  pour  les  lettres  originaires  de  ces  mêmes 
échelles  et  affiranchies  jusqu'à  destination  en  Belgique,  la  sonmie  de  deux 
francs  par  poids  net  de  50  grammes;  et  ce  prix  est  réduit  au  tiers  pour 
les  échantillons  de  marchandises.       (idem ,  art.  6;  idem.) 

9051.  Pour  toutes  les  correspondances  de  et  pour  les  échelles  du  Leviant  ' 
où  la  France  n'entretient  pas  de  bureaux  de  poste,  Foffice  belge  paye  le 
droit  de  transit  et  la  voie  de  mer  fixés  par  l'art.  9029;  et  lorsqu^il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  à  l'office  belge  de  son  port  interne,  celui-ci  est  bonifié 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9050.. 

(Idem,art.7;ideBi.) 

9052.  L'office  des  postes  de  Belgique  paye  à  l'office  de  France,  poar 
port  de  transit  des  correspondances  belges ,  destinées  pour  les  pays  ci- 
après  indiqués,  les  prix  suivants,  à  raison  de  50  grammes,  poids  net, 
savoir  : 

1^  Pour  les  lettres  destmées  pour  l'Espagne,  2  fr.  50  c*; 

2"  Pour  les  lettres  destinées  pour  le  Portugal  et  Gibraltar,  5  fr.OOc"*; 
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5"  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer,  3  fr. 

60  e*.  «(CoDTenlion  dn  37  mai  1S36,  art.  ÎO;  ÎDStraction 

du  oaÎDiftre  des  trarau  publies  du  0  jan?ier 
1844,  n*  555.) 

9033.  Les  prix  fixés  par  les  articles  9016  et  9032,  pour  le  port  de 
transit  à  travers  la  France,  des  lettres  désignées  dans  ces  deux  articles» 
sont  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises  originaires  ou 

à  destination  des  mêmes  pays.  (CouTeutions  dntr  mai  1 836,  art.  91,  et  du  19  sep- 

tembre 1840 ,  art.  3  ;  iostruction  du  13  norem- 
bre  1840,  D»  249.) 

9034.  Les  lettres  chargées  sont  livrées  au  double  des  prix  fixés. 

(  CooventioD  du  1 9  septembre  1 840,  art.  2  ;  înstrup- 
tion  du  13  uoreml^re  1840 ,  no  249.) 

9035.  L'office  des  postes  de  Belgique  a  la  faculté  de  livrer  à  l'office 
français,  affiranchis  jusqu'aux  divers  points  desortie  de  France,  leis  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  destinés  pour  l'Italie  méridionale,  l'Au- 
triche et  le  royaume  Lombardo-Yénitien ,  les  cantons  suisses  et  le  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

La  bonification  à  faire  par  l'office  des  postes  de  Belgique  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  objets  sus-mentionnés,  est  établie 
d'après  les  tarife  français  et  de  la  même  manière  que  pour  les  lettres  qui 
sont  affi*anchies  en  Belgique  jusqu'à  destination  en  France. 

(  Gonrentîon  dn  97  mai  1830 ,  art.  23.) 

9036.  Les  bonifications  d'affranchissement  sont  figurées  sur  les  lettres 
par  les  bureaux  d'échange  respectifs ,  à  l'encre  rouge ,  en  chiffres  ordinaires , 
d'une  manière  apparente  et  uniforme,  au  côté  droit  supérieur  de  l'adresse. 

(Instruction du  29 septembre  1836,  n<>  107,  art.  34.) 

9037.  Indépendamment  du  timbre  d'origine  dont  les  lettres  envoyées 
de  Fun  des  deux  pays  dans  l'autre  doivent  être  frappées,  celles  de  ces 
lettres  qui  ont  été  affranchies  jusqu'à  destination  reçoivent,  dans  un  en^ 
droit  apparent  de  l'adresse,  Fempreinte  d'un  timbre  portant  les  initiales 
p.  d.,  quel  que  soit  le  lieu  de  destination  hors  du  royaume. 

Les  lettres  de  Belgique  pour  la  France ,  affranchies  jusqu'à  la  frontière 
belge,  et  les  lettres  de  France  pour  la  Belgique,  affranchie^  jusqu'à  la 
frontière  française ,  sont  frappées  d'un  timbre  portant  les  initiales  p.  f. 

{ Instractieo  idem ,  art.  8|S  f  ioslraction  du  ministre 
des  travaux  pabUçs  du  12  avril  1857,  n"  129.) 

9038.  Les  lettres  dont  le  port  interne  seulement  a  été  payé  d'avance, 
c^est-à-dire,  celles  qui  ont  été  affranchies  jusqu'à  là  frontière  belge,  sont 
frappées  d'un  timbre  portant  les  initiales  p.  p. 

Quant  aux  lettres  pour  l'Italie  m^idionale,  qui  sont  affiranefaies  jusqu'à 
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Sarzanne,  ainsi  que  cela  peut  avoir  lieu  conformément  à  Fart  9020,  eUes 
doivent  porter  l'annotation ,  faite  à  la  main  de  franco  Sarxanne,  et  les 
bureaux  frontières  de  Mons  et  de  Bruxelles ,  qui  en  opèrent  la  transmis- 
sion 9  les  frappent  du  timbre  p.  f.  s.      (Instraclion  do  99  septembre  1836, 0*107,  art.»; 

iostnictioo  da  miDÎftre  des  travaux  publictdo  12 

aTril1837,o*l».) 

9059.  Les  bureaux  frontières  vérifient  si  les  dispositions  qui  précède 
ont  été  exactement  remplies;  ils  rectifient  les  erreurs  ou  omissions  qu'ik 
remarquent  y  soit  dans  la  perception  des  taxes,  soit  dans  l'application  des 
divers  timbres.  Toute  irrégularité  de  ce  genre  est  immédiatement  commu- 
niquée au  bureau  qui  l'a  commise,  et  celui-ci  est  en  outre  signalé  à  Fad- 

ministration.  (  iDStmetioo  du  mmittre  des  travaux  publkt  do  17 

août  1840,  n*  341.) 

9040.  L'office  des  postes  belges  transporte  les  correspondances,  ea 
dépèches  closes,  que  les  offices  des  postes  de  France  et  de  Hollande  con- 
viennent de  se  transmettre  réciproquement  par  l'intermédiaire  de  la  Belgi- 
que, moyennant  la  somme  de  45  c'^par  30  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  un  centime  aussi  par  30  grammes,  poids  net,  pour  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature. 

Les  bureaux  frontières  par  où  ces  paquets  passent,  tant  à  leur  entrée 
qu'à  la  sortie  de  Belgique,  ont  soin  de  constater  le  poids  des  dépèdies 
renfermant  les  lettres,  ainsi  que  de  celles  contenant  les  journaux. 

Le  poids  des  lettres  tombées  en  rebut ,  ainsi  que  des  pièces  de  comp- 
tabilité relatives  à  l'échange  de  ces  paquets,  n'est  pas  compris  dans  les 

pesées.  (Coofeution  dn  i7  mai  1836 ,  art  S4  ;  vutrmâkm 

du  20  septembre,  art.  36  et  37.) 

9041.  L'office  des  postes  de  France  transporte,  en  dépèches  closes,  à 
travers  son  territoire,  les  correspondances  que  les  offices  des  postes  de 
Belgique  et  d'Espagne  sont  convenus  d'échanger  entre  eux,  par  l'intermé- 
diaire de  la  France,  moyennant  la  somme  de  2  fr.  30  c^  par  30  grammes, 
poids  net,  et  5  centimes  aussi  par  30  grammes,  poids  net,  pour  les  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature. 

Ces  difi^érents  ports  de  transit  sont  acquittés,  tant  à  l'aller  qu'au  retour, 
par  l'office  des  postes  belges. 

Les  lettres,  journaux  et  imprimés  sont  pesés  et  comptés  par  les  bureaux 
d'échange  belges,  avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée  des  dépèdies 

qui  les  renferment.  (Con?entJoa  idem,  art.  95;  couTention  addttiaD- 

nelle  du  i"  septembre  1644.) 

9042.  Les  deux  offices  belge  et  français  n'admettent  à  destination  de 
l'un  des  deux  offices  aucune  lettre,  même  chargée,  qui  contient  soît  de 
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For  ou  deFargent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  autres  effets  précieux  ou  tout 
objet  passible  des  droits  de  douane.    (ConTention  du  fi  mai  isse,  an.  98.) 

9045.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  vienne  à  être  perdu ,  celui 
des  deux  oflQces  sur  le  territoire  duquel  la  perte  a  eu  lieu,  paye  à  Fautre 
oiBce,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  Ten- 
voyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  francs  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  dû  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  sont  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivent  la 
date  du  dépôt  ou  de  Fenvoi  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  oflQces 
ne  sont  tenus,  l'un  envers  Fautre,  à  aucune  indemnité. 

(Idem ,  art.  39.) 

9044.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées ,  ainsi  que  les  lettres 
adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  sont,  sans  aucun 
délai,  renvoyées  à  Fun  des  bureaux  d'échange  de  FoflSce  expéditeur,  pour 
les  poids  ou  prix  auxquels  cet  oflfice  a  livré  ces  lettres  en  compte  à  Fautre  oflfice. 

(Idem,  art.  30.) 

9045.  Les  lettres  adressées  en  Belgique  à  des  destinataires  qui  ont 
changé  de  résidence  et  qui  sont  partis  pour  la  France,  et  quelle  qu'çn  soit 
Forigine,  sdnt  respectivement  livrées  chargées  du  port  qui  aurait  dû  être 

.  payé  par  les  destinataires  à  FoflQce  réexpéditeur;  de  manière  que  ces  lettres 
sont  passibles  du  montant  des  -débours  externes  dont  elles  se  trouvent 
chargées  et  de  la  taxe  due  pour  leur  parcours  en  Belgique,  du  point  d'en- 
trée dans  le  royaume  jusqu'à  celui  de  sortie  vers  la  France. 

(Conveotion  du  13  septembre  1841,  art.  14;  îd- 
structioo  du  28  janvier  1843 ,  n»  386.) 

9046.  Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sont  renvoyées  de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent, 
si  faire  se  peut;  celles  de  ces  lettres  qui  ontétéUyrées  en  compte  sont  remi- 
ses pour  les  poids  ou  prix  auxquels  elles  ont  été  originairement  livrées  par 
FoflUce  envoyeur  à  Foffice  destinataire.  (ConTeniîon  du  27  mai  issô,  art.  31.) 

9047.  Les  lettres  présentées  à  Fafffanchissement  pour  Fltalie,  sont  ré- 
gulièrement dirigées  sur  les  bureaux  frontières  français,  à  moins  "que  les 
envoyeurs  n'expriment  eux-mêmes  le  désir  de  les  acheminer  de  préférence 

par  une  autre  voie.  (instruction  du  ministre  des  Urjfraux  publics  du/ 

18réTrierl843,no388.) 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   GORRESPONDANGB  .POUR   l'aLLEMAGNE. 

9048.  La  taxe  interne  de  Belgique  à  bonifier  par  FolBce  du  prince  De 
Ton.  m.  39 
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La  Tour  et  Taxis  ^  pour  les  lettres  non  affranchies  de  Belgique  à  destinatioD 
de  Bremen,  Hambourg,  Lubeck,  le  Danemarck,  les  grands  duchés  de 
Mecklembourg  et  le  duché  d*01denbourg,  ainsi  que  pour  les  lettres  de  ces 
villes  et  pays,  affranchies  jusqu'à  destination  en  Belgique,  est  calcalée  d'a- 
près la  législation  belge.  (Instructîoo  du  SS  man  1839,  n*  1S9,  aK.  1<*.) 

9049.  La  taxe  à  bonifier  audit  office  est  calculée  selon  la  progression 
des  poids  fixés  par  les  tarifs  belges,  aux  taux  suivants,  par  lettre  simple  : 

a.  Originaire  ou  à  destination  de  Hambourg,  ou  bien  transitant  par 
Hambourg,  six  décimes; 

b.  Originaire  ou  à  destination  deBremen,  ou  bien  transitant  par  Bre- 
mcn,  cinq  décimes;* 

c.  Originaire  ou  à  destination  de  Lubeck,  huit  décimes. 

(Idem,  art.  9.) 

9050.  La  modération  de  port  accordée  aux  échantillons  par  Fart.  8547, 
est  appliquée  aux  objets  de  même  nature  dans  les  cas  déterminés  aux  deux 
articles  qui  précèdent.  (idem,  idem.) 

9051.  Les  lettres  destinées  pour  la  Suède  et  la  Norwége  sont  dirigées 
sur  Hambourg;  le  bureau  frontière  de  Liège ,  qui  les  achemine  vers  lew 
destination ,  en  porte  en  compte  au  bureau  de  Hamboui^  la  taxe  reve- 
nant à  Toffice  belge.  (loslractioD  da  mioiitre  ées  tnrmix  pnWa  da 

SSrémer  1840,  n* 332.) 

9052.  La  taxe  à  bonifier  par  TolBce  du  prince  de  La  Tour  et  Taxis,  pour 
le  transit  des  lettres  venant  ou  à  destination  d'outre  mer,  est  calculée  d'a- 
près Téchelle  de  progression  des  poids,  des  tarifs  belges  et  aux  taux  sui- 
vants ,  par  lettre  simple  : 

a.  De  ou  pour  TAngleterre,  à  quatre  décimes; 

b.  De  ou  pour  les  autres  pays  d'outre  mer,  à  six  décimes,  y  compris  la 
taxe  de  mer  revenant  à  la  Belgique.  (iDstmctioo  du  38  man  isso,  d*  iso,  an.  4.) 

9055.  Le  prix  du  transit  des  paquets  échangés  entre  les  offices  de 
France  et  du  prince  de  La  Tour  et  Taxis  par  la  voie  de  la  Belgique,  est  cal- 
culé d'après  les  fixations  suivantes  pour  chaque  trente  grammes  : 

a.  Pour  les  paquets  clos  contenant  les  lettres  expédiées  pour  Givet, 
35  centimes; 

b.  Pour  les  paquets  de  même  nature  passant  par  Valenciennes ,  34  c^; 

c.  Pour  les  paquets  clos  contenant  les  gazettes  et  imprimés,  quelle  que 
soit  la  route  parcourue,  1  centime. 

Les  paquets  contenant  les  lettres  tombées  en  rebut ,  la  correspondance 
officielle  du  commissaire  du  prince  de  La  Tour  et  Taxis ,  à  Paris ,  ainsi  que 
les  comptes  et  la  correspondance  de  service  entre  les  bureaux  de  France 
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et  cenx  du  {Mrince,  sont  seok  transportés  en  franchise;  ils  sont  à  cet  effet 
renfermés  dans  un  paquet  portant  le  mot  rebuis. 

(InttnietioD  du  Î8  min  18S9,  d*  189,  art.  5.) 

9054.  Les  journaux  et  autres  imprimés  doivent  être  affiranchis  jusqu'à 
destination  en  Belgique,  moyennant  la  bonification  de  la  taxe  indiquée 
dans  les  tarifs  belges. 

Les  journaux  et  imprimés  doivent  aussi  être  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion, pour  ceux  des  pays  desservis  par  le  susdit  office  du  prince  de  La  Tour 
et  Taxis,  pour  lesquels  les  lettres  peuvent  facultativement  être  affranchies 
jusqu'à  destination ,  et  ce  moyennant  la  taxe  réduite  au  quart  de  celle  d'une 
n^tre  de  même  poids,  quant  à  la  partie  du  port  due  à  l'office  du  prince, 
et  plus  le  remboursement  de  la  taxe  imposée  par  les  règlements  légaux 
du  pays  de  destination.  (idem ,  art  6.) 

9055.  Les  relations  entre  les  deux  offices  sont  entretenues  par  l'inter- 
médiaire du  bureau  de  Liège,  correspondant  avec  ceux  de  Hambourg  et 
Bremen. 

Le  bureau  d'Anvers  est  également  mis  en  correspondance  avec  celui  de 
Hambourg,  auquel  il  transmet  et  dont  il  reçoit  des  dépêches  par  l'inter- 
médiaire du  bureau  de  Liège.  ÇLdûOk ,  art.  7.) 

9056.  Afin  d'assurer  Texpédition  régulière  des  journaux,  les  deux 
offices  se  transmettent  un  état  trimestriel  des  abonnements  demandés  par 
leurs  bureaux  d'échange  respectifs.  Les  bureaux  d'Anvers  et  de  Liège 
communiquent  en  conséquence  à  l'administration  un  double  des  demandes 
qu'ils  adr^sent  aux  bureaux  de  Bremen  çt  de  Hambourg. 

(Idem,  art.  8.) 

CHAvnnuB  ly. 

DE  LA  CORRESPONDAI^CE   POUR  LA   PRUSSE. 


9057.  L'affi*anchissemënt  des  lettres  de  Belgique  pour  les  pays  de  Bade,  la 
Bavière,  le  Wurtembei^  et  la  Suisse,  passant  par  la  Prusse,  est  faculta- 
tif; en  conséquence  les  lettres  destinées  pour  ces  pays ,  peuvent ,  selon  la 
volonté  des  envoyeurs ,  être  expédiées  non  affi*anchies ,  affranchies  jusqu'à 
la  frontière  belge,  affiranchies  jusqu'à  destination.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
est  perçu  en  sus  du  port  interne  belge,  depuis  le  lieu  d'origine  jusqu'au 
bureau  de  sortie,  la  taxe  étrangère  indiquée  dans  les  tarifs. 

(InttructioD  dn  ministre  des  trifaux  publics  du 
30  mars  1840,  s*  S55.) 
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9058.  Les  lettres  non  affranchies  de  Belgique,. à  destination  des  pays 
précités ,  sont  taxées  dans  les  bureaux  frontières ,  du  port  intemebdge, 
depuis  le  lieu  d'origine  jusqu'au  point  de  sortie,  et  le  montant  des  taxes  est 

porté  en  compte  à  ToflOice  de  Prusse.  (iDStmction  du  mlDistre  des  travaiix  pubUcs  âm 

50  mars  1840,  D*  955.) 

9059.  Les  lettres  du  pays  de  Bade,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et 
de  la  Suisse,  venant  parla  Prusse,  ne  sont  pas  de  même  soumises  à  l'affiran- 
chissement  obligatoire;  l'office  belge  rembourse  à  celui  de  Prusse,  con- 
formément à  ses  tarifs ,  la  taxe  dont  ces  lettres  sont  passibles  pour  le 
parcours  jusqu'à  la  frontière  belge.  On  ajoute  au  montant  de  ces  débours 
réduits  en  décimes,  le  port  belge,  depuis  le  point  d'entrée  jusqu'au  lieu 
de  destination.  (  idem.  ) 

9060.  Les  lettres  pour  la  Pologne  sont  assujetties  à  un  affranchisse- 
ment obligatoire  jusqu'au!  frontières  belges. 

(iDUructkm  du  50  juillet  1817,  n»  100,  art.  15.) 

9061.  Sont  assujetties  à  l'affranchissement  forcé  jusqu'à  Coblence»  les 
lettre  pour  l'Autriche,  la  Turquie  et  les  échelles  du  Levant 

(Idem,  art.  14.) 

9062.  L'affranchissement  est  indispensable  jusqu'à  Aschâffenbourg, 
pour  Içs  lettres  à  destination  dans  l'Italie  autrichienne  en  deçà  du  Pô, 
comme  Padoue,  Mantoue,  etc.;  il  en  est  perçu  d'avance  par  lettre  simple 
60  centimes  en  sus  de  l'affiranchissement  ordinaire  jusqu'aux  frontières 
belges.  Les  taxes  pour  celles  pesantes  sont  réglées  proportionnellement  au 
tableau  de  progression.  (idem ,  art.  15.) 

9063.  Sont  assujetties  à  l'affiranchissement  indispensable  jusqu'à  Fûs- 
sen,  les  lettres  à  destination  dans  l'Italie  méridionale  au  delà  du  Pô,  c'est- 
à-dire  pour  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  l'État  de  l'église,  etc.  Le 
prix  à  en  percevoir  d'avance,  en  sus  de  l'affranchissement  ordinaire  jus- 
qu'aux frontières  belges,  est  de  un  franc  dix  centimes  par  lettre  simple,  et 
celles  au  poids  proportionnellement.    (  idem ,  art.  lo.  ) 

9064.  Toutes  les  lettres,  sans  distinction,  qui  sont  dirigées  sur  les 
bureaux  frontières  allemands,  peuvent  être  chargées,  pourvu  que  Ton 
observe  toutes  les  formalités  voulues  pour  les  chargements  de  l'intérieur; 
en  conséquence,  le  public  paye  le  double  du  port  exigé  pour  les  affiran- 
chissements  ordinaires,  dont  il  est  parlé  aux  article  précédents. 

(Idem,  art.  18.) 

9065.  La  taxe  à  apposer,  ou  l'afiranchissement  à  percevoir  d'avance, 
sur  les  lettres  avec  échantillons  de  marchandises ,  dirigées  sur  les  bureaux 
frontières  allemands,  est  diminuée  d'un  tiers  du  prix  ordinaire  de  ia 
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letb*e  simple;  pour  jouir  cepradant  de  cette  modération ,  les  paquets  doi-' 
veut  être  confectionnés  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu.  La  taxe 
ou  raffiranchissement  de  ces  envois  ne  doit  jamais  être  inférieur  à  celui 

d'une  lettre  simple.  (instruction  do  30  juiUet  1817,  n»  100,  art.  20.) 

9066.  Moyennant  Tafiranchissement  obligatoire  jusqu'aux  frontières 
belges ,  le  public  est  libre  d'envoyer  par  les  bureaux  frontières  allemands, 
des  livres  brochés,  des  catalogues  et  prospectus,  des  ouvrages  périodi- 
ques et  autres  semblables  içiprimés  non  reliés,  destinés  pour  la  Prusse  ou 
autres  pays  au  delà  dudit  royaume. 

L'afihincfaissement  à  percevoir  sur  ces  sortes  d'imprimés,  pourvu  cepen- 
dant qu'ils  soient  sous  bandes  étroites,  est  conforme  à  ce  qui  est  statué 
à  cet  égard  relativement  aux  imprimés  circulant  dans  l'intérieur  de  ce 
royauipe.  (idem,  art. 21.) 

9067.  Les  lettres  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  Prusse  et  pays  au  delà, 
desservis  par  les  postes  prussiennes ,  sont  transmises  vers  les  chefs-bu- 
reaux frontières  allemands,  à  l'exception  des  lettres  anglaises  pour  la 
moyenne  et  la  basse  Italie,  qui  doivent  être  forcément  affranchies  jusqu'à 
Fûssen;  toutes  les  autres  lettres  sont  taxées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  8989  ci-dessus.  (idem,  art.  SS;  convention  dn  19  octobre  1844, 

art.  22;  instruction  du  25  novembre,  n»  391.) 

9068.  Â  l'exception  de  celles  de  la  Grande-Bretagne  dont  il  vient  d'être 
parlé,  toutes  les  lettres  arrivant  de  l'Amérique  ou  d'un  État  d'outre  mer, 
et  remises  dans  un  bureau  de  poste,  soit  dans  le  port  d'entrée,  soit  dans 
l'intérieur,  pour  être  acheminées  vers  les  bureaux  frontières  allemands , 
sont  taxées  un  franc  vingt  centimes  par  lettre  simple,  et  celles  pesantes 
proportionnellement  au  tarif,  et  sont  dirigées  vers  le  chef-bureau  frontière 
allemand  le  plus  voisin.  '  (  idem ,  art.  35.  ) 

CHAPITILE  ▼. 

DE  LA  CORRESPOMDAMCB  POUR  LESPAGNK. 


9069.  Il  y  a  un  échange  régulier  de  correspondance  entre  la  Belgique 
et  l'Espagne,  tant  pour  les  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  que 
pour  les  journaux  et  feuilles  imprimées. 

(  Convention  du  27  décembre  1 842,  art.  1  ";  instruc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics  dn  9  janvier 
1844,  no  355.) 
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9070.  Les  personnes  qui  yeulent  adresser  de»  lettres  soit  de  la  Bél^qne 
pour  FEspagne,  soit  de  FEspagne  pour  la  Belgique,  ont  le  dioix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires»  ou  de  payer  le 
port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

(GoDTentioa  da  37 décembre  1S4S,  art.  S  ;  initrac- 
tîon  du  mioislre  des  trafanx  poblics  da  9  janfier 
lS44,ii«355.) 

9071.  Le  port  des  lettres  de  Belgique  pour  FEspagne  et  réciproque- 
ment,  est  fixé  à  deux  francs  cinquante  centimes  par  lettre  simple.  Sont 
considérées  comme  lettres  simples ,  celles  au-dessous  de  dix  grammes.  Les 
lettres  pesant  plus  de  dix  grammes  payent  ua  demi-port  m  sus  pour  cha- 
que poids  de  cinq  grammes  excédant. 

(Idem,  idem.) 

9072.  Les  deux  offices  se  tiennent  mutuellement  compte  de  la  taxe 
perçue  à  leur  profit ,  de  la  manière  suivante  : 

L'office  des  postes  d'Espagne  bonifie  à  Foffice  des  postes  de  Belgique, 
pour  les  lettres  non  affranchies  envoyées  de  Belgique  en  Espagne,  ainsi 
que  pour  celles  envoyées  de  ce  dernier  pays  ^ffiranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique ,  un  franc  vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple. 

De  son  côté ,  Foffice  des  postes  de  Belgique  bonifie  à  Foffice  des  postes 
d'Espagne,  pour  les  lettres  originaires  d'Espagne,  envoyées  non  affi^m- 
chies  en  Belgique,  ainsi  que  pour  les  lettres  de  ce  dernier  pays  affranchies 
jusqu'à  destination  en  Espagne,  un  port  d'un  franc  vingt-cinq  centimes 
par  lettre  simple. 

La  bonification  respective  augmente  en  raison  du  poids  des  lettres  in- 
diqué à  l'article  9071  ci-dessus.         (idem,  idem.) 

9075.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé  par  Far- 
ticle  9070  ci-dessus,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  d^  deux  pays,  est 
également  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  sont  envoyés  d'un 
pays  pour  Fautre,  affiranchis  ou  non  afiranchis,  ne  doivent  pày^  que  le 
tiers  du  port  des  lettres,  lorsqu'ils  sont  présentés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  conti^ment 
d'autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre. 

(Idem, art  8;  idem.) 

9074.  On  peut  envoyer  réciproquement  des  deux  pays  des  lettres  dutf- 
gées.  Le  port  en  est  double  de  celui  des  lettres  ordinaires,  et  il  doit  tou- 
jours être  acquitté  d'avance. 

Dans  le  cas  où  quelque  chargement  vient  à  être  perdu,  celui  des  deux 
offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  a  eu  lieu,  paye  à  Fautre  office,  à 
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titre  de  dédomoiageiDeQt,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  Fenvoyeur, 
Buivaot  le  caâ,  une  indemnité  de  50  francs. 

(Cooveolioo  da  27  décembre  1849 ,  art.  4  ;  instruc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics  du  9  janvier 
1844,  no  355.) 

9075.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  qui  sont  envoyés  sous 
bandes  de  Belgique  en  Espagne  et  d'Espagne  en  Belgique,  doivent  être 
affiranchis  de  part  et  d'autre. 

Le  port  des  journaux  et  imprimés  est  fixé  à  un  décime  par  feuille  et 
est  partagé  par  moitié  entre  les  deux  office. 

(Idem,  art.  5;  idem.) 

9076.  Les  deux  offices  belge  et  espagnol  n'admettent,  à  destination  de 
Fun  des  deux  pays,  aucune  lettre,  même  chargée,,  qui  contient  soit  de  For 
ou  de  Fargent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  autres  effets  précieux,  ou  tout 
objet  passible  des  droits  de  douane  ou  de  garantie. 

(Idem,  art.  6;  idem.) 

9077.  Les  lettres  mal  dirigées,  ainsi  que  celles  adressées  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  sont,  sans  aucun  délai,  renvoyées  à 
Foffîce  expéditeur,  pour  le  pr4x  auquel  cet  office  a  livré  ces  lettres  en  compte 
à  Fautre  office. 

Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  ren- 
voyées de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Celles  de  ces  lettres  qui  ont  été  livrées  en  compte,  sont  également  re- 
mises pour  le  prix  auquel  elles  ont  été  originairement  livrées  par  Foffice 
envoyeur  à  Foffice  destinataire. 

Les  lettres  tombées  en  rebut  et  venant  d'Espagne,  sont  transmises  au 
département  des  travaux  publics  aux  mêmes  époques  que  les  rebuts  origi- 
naires de  Fintérieur.  (idem ,  art.  7;  idem.) 

9078.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  d'Espagne  dressent,  chaque 
trimestre,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances; et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  conlradic- 
toirement  pair  ces  offices,  sont  soldés  endéans  les  trois  mois  qui  suivent 
Fexpiration  de  chaque  trimestre ,  par  Foffice  qui  est  reconnu  débiteur  en- 
vers Fautre.  (Idem,  art.  8;  idem.) 

9079.  Les  points  d'échange  sont  •. 

Du  côté  de  la  Belgique,  le  bureau  des  postes  sur  le  chemin  de  fer  (ligne 
du  Midi); 

Du  côté  de  FEspagne ,  les  bureaux  frontières  à'ïrun  et  de  Figuières. 

(Instruction ,  idem.) 

9080.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'à  la  cor- 
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respondance  entre  la  Belgique  et  FEspagne.  Ainsi,  les  lettres  de  Belgique 
pour  le  Portugal  et  Gibraltar  continuent  à  être  livrées  à  l'office  des  postes 
de  France,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  9019  ci-dessus. 

(InstnicUon  du  ministre  des  trafaux  publics  dm  9 
janvier  1844,  DO  55S.) 

.9081.  Les  dépêches  de  la  Belgique  pour  l'Espagne  doivent  être  portées 
comme  chargements  sur  les  feuilles  d'avis. 

(Idem.) 

9082.  La  correspondance  pour  l'Espagne  n'est  pas  cumulée  dans  les 
feuilles  d'avis  avec  celle  à  destination  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  mais  il 
en  est  tenu  compte  séparé.  (idem.) 

CHAPITaS  TI. 

DE  LA  CORRESPONDANCE  POUR  LES  PATS-BAS. 


9085.  II  y  a  échange  journalier  de  correspondance  entre  la  Bdgiqoe 
et  1^  Pays-Bas,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises  et  im- 
primés de  toutes  espèces,  des  deux  pays,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  empruntent  leur  inter- 
médiaire. (Convention  du  10  septembre  1850,  art  l*';  iostiuc- 

tion  du  6  octobre ,  n*  91 2 .) 

9084.  Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  de  l'article  qui  pré- 
cède, n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre 
des  deux  offices,  de  ne  pas  eflTectuer  sur  son  propre  territoire  le  transport 
des  journaux,  gazettes,  imprimés,  livres  en  feuilles  ou  brochés  et  autte 
objets  mentionnés  dans  l'art.  9092  ci-après ,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  arrêtés  .qui  règlent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication ou  de  leur  circulation.  (idem.) 

9085.  L'échangé  des  correspondances  a  lieu  par  les  bureaux  de  poste 
suivants,  savoir  : 

1**  Entre  le  bureau  belge  de  Bruges  et  celui  des  Pays-Bas  de  l'Écluse; 

2"  Entre  le  bureau  belge  de  Gand  et  celui  des  Pays-Bas  de  TemeuM, 
avec  rapports  directs  entre  Gand  et  la  distribution  du  Sas  ressortissant 
au  bureau  de  Terneuze; 

3**  Entre  le  bureau  belge  de  S*-Nicolas  et  celui  des  Pays-Bas  de  let- 
neuze,  avec  rapports  directs  entre  S^-Nicolas  et  la  distribution  de  Hulst 
ressortissant  au  bureau  de  Terneuze; 
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,  il"  Entre  le  bureau  belge  d'Anvers  et  celui  des  Pays-Bas  de  Berg-op- 
Zoom; 

5""  Entre  le  bureau  belge  d'Anvers  et  celui  des  Pays-Bas  de  Breda; 

6""  Entre  le  bureau  belge  de  Turnhout  et  celui  des  Pays-Bas  de  Til- 
boui^; 

7*  Entre  le  bureau  belge  de  Peer  et  celui  des  Pays-Bas  d'Eyndhoven; 

8®  Entre  le  bureau  belge  de  Maeseyk  et  ceux  des  Pays-Bas  de  Rure- 
monde,  Sittard  et  Maestricht; 

9^  Entre  le  bureau  belge  de  Tongres  et  celui  des  Pays-Bas  de  Maes- 
tricht; 

10**  Entre  le  bureau  belge  de  Liégè  et  celui  des  Pays-Bas  de  Maestricht, 
avec  rapports  directs  entre  Maestricht  et  la  distribution  de  Visé  ressortis- 
sant au  bureau  de  L<iége.  (CooTentioD  du  10  septembre  1850 ,  art.  3. ) 

9086.  La  reconnaissance  des  dépêches  a  lieu  aux  points  d'échange  ;  le 
même  courrier  doit  les  accompagner  d'un  bureau  frontière  à  l'autre. 

(Idem,  art.  5.) 

'  9087.  Les  parts  des  courriers  et  piétons  chargée  de  l'exécution  du  ser- 
vice entre  les  bureaux  frontières,  sont  renvoyés  jour  par  jour  au  bureau 
expéditeur;  mais  il  est  tenu  note,  au  bureau  de  destination,  des  heures 
de  départ  et  d'arrivée  mentionnées  sur  les  parts  renvoyés.  Cette  note  est 
transmise  à  l'administration  ^  à  l'expiration  de  chaque  quinzaine. 

(Instruction  du  ministre  des  trataux  publics  du 
6octobre1839,no212.  ) 

9088.  L'envoi  des  lettres  de  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou  des 'Pays- 
Bas  pour  la  Belgique ,  peut  avoir  lieu ,  en  laissant  le  port  entier  à  la  charge 
des  destinataires,  en  payant  le  port  d'avance  jusqu'à  destination,  en  n'ac- 
quittant ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  du  pays  auquel  les  lettres  sont 

destinées.  (Convention  du  1 0  septembre  1 839 ,  art.  7.  ) 

9089.  Le  mode  d'affiranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  à  l'article 
qui  précède,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays ,  est  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

(Idem,  art.  8.) 

9090.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  sont  envoyés  d'un  pays 
pour  l'autre,  affranchis  ou  non  affranchis ,  jouissent  de  part  et  d'autre  des 
modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  règle- 
ments des  deux  pays.  (idem ,  art.  9. ) 

9091.  Il  peut  être  envoyé  d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres  dites 
chargées  :  le  port  en  est  double  de  celui  des  lettres  ordinaires,  et  il  doit 
toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination. 

(ldem,art.  10.) 
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9093.  Les  journaux  »  ouvrages  périodiques  »  livres  brochés,  brodinres, 
papiers  de  musique»  catalogues,  prospectus ^  annonces  et  avis  divers,  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  qui  sont  envoyés  sous 
bandes  de  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
ne  peuvent  être  affranchis  que  jusqu'à  destination. 

En  cas  d'affranclnssement,  Foffice  de  Belgique  bonifie  à  celui  des  Pays- 
Bas  :  pour  les  journaux,  un  cent  par  journal  ;  pour  les  autres  imprimés  de 
toute  nature,  deux  cents  par  feuille  ou  fraction  de  feuille,  qudle  qu'en 
soit  la  dimension. 

De  son  côté  Tollice  des  Pays-Bas  bonifie  à  celui  de  Belgique  :  pour  les 
journaux  deux  centimes  par  journal;  pour  les  autres  imprimés,  quatre 
centimes  par  feuille  ou  fraction  de  feuille  de  toute  dimension. 

(CoDTentioo  da  10  septembre  1839,  art.  11.) 

9095.  Les  taxes  revenant  à  chacun  des  deux  oflfices  sur  les  lettres  en- 
voyées de  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
sont  bonifiées  de  part  et  d  autre  d'après  les  tarifs,  progressions,  poids  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  la  bonification  doit  être  faite. 

(Idem ,  art.  19.) 

9094.  Pour  l'application  de  l'article  qui  précède,  le»  lettres  doivait 
être  considérées  comme  simples,  en  ce  qui  concerne  le  port  néerlandais, 
lorsque  leur  poids  n'atteint  pas  46  grammes;  celles  pesant  ^e  16  à  21 
grammes  payent  une  fois  et  demie  le  port,  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  un 
demi-port  pour  chaque  poids  de  8  grammes. 

(lostruction  du  ministre  des  triTaax  publics  da 
6  octobre  1839,  oo  913.) 

9095.  n  est  tenu  compte  à  l'office  de  Belgique  de  la  taxe  supplément 
taire  d'un  décime ,  à  laquelle  sont  assujetties  en  Belgique  les  lettres  origi^ 
naires  ou  à  destination  d'une  commune  où  il  n'existe  pas  d'établissement 
de  poste. 

Réciproquement  l'office  belge  tient  compte  à  celui  des  Pays-Bas  d'une 
taxe  supplémentaire  et  fixe  de  cinq  cents,  sur  les  lettres  non  affranchies, 
originaires  des  communes  néerlandaises  où  un  service  rural  est  ou  sera 
organisé ,  ainsi  que  sur  les  lettres  qu'il  lui  remet  affranchies  à  destination 

des  mêmes  communes.  ( ConyeDtioa  du  lO septembre  1 839,  art.  19.) 

9096.  Chaque  office  touche  à  son  profit  la  totalité  de  la  taxe  des  lettres 
de  l'un  pour  l'autre  bureau  frontière ,  dites  lettres  locales. 

L'office  qui  a  perçu  l'affranchissement  de  ces  lettres ,  en  bonifie  le  port 
entier  à  l'office  auquel  il  les  transmet. 

Lorsque  les  bureaux  frontières  respectifs  ne  sont  pas  éloignés  de  plus 

Digitized  by  LjOOQ IC 


« 

de  50  kilomètres,  cette  correspondance  n'est  frappa  que  d*one  taxe  de 
vingt  centimes  ou  dix  centièmes  de  florin,  tandis  qu'eUe  subit  une  taxe 
de  trrate  centimes  ou  quinze  centièmes  de  florin ,  lorsque  lesdits  bureaux 
d*échange  sont  éloignés  de  plus  de  50  kilomètres. 

Pareillement  la  taxe  des  lettres  provenant  d'un  bureau  frontière  pour 
d'autres  destinations  que  le  bureau  frontière  opposé,  par  lequel  ces  lettres 
sont  dirigées,  ainsi  que  la  taxe  des  lettres  nées  dans  les  bureaux  de  Fin* 
teneur  de  Fun  des  deux  offices,  et  destinées  pour  les  bureaux  frontières 
de  Fautre  office  auquel  elles  sont  transmises  directement,  est  portée  à  dix 
ou  vingt  centimes  (cinq  ou  dix  centièmes  de  florin),  pour  le  seul  parcours 
entre  les  deux  pomts  d'échange^  selon  que  la  distance  qui  les  sépare  s'élève 

à  plus  ou  moins  que  50  kilomètres.     (Convention  du  10  septembre  1859 ,  art.  13.) 

9097.  Il  est  entendu  que  les  taxes  d'un  ou  de  deux  décimes  (cinq  ou  dix 
cents)  déterminées  par  Farticle  qui  précède,  ne  sont  pas  applicables  aux 
lettres  originaires  des  bureaux  de  Fintérieur  de  Fun  des  deux  pays,  et  des- 
tinées pour  les  bureaux  de  Fintérieur  de  Fautre  pays.  Ces  lettres  ne  doi- 
vent être  frappées  que  de  la  taxe  du  bureau  d'origine  jusqu'au  bureau  fron- 
tière de  sortie,  et  de  celle  du  bureau  frontière  d'entrée  jusqu'au  lieu  de 

destination.  (instruction  du  ministre  des  trafaux  publics  du  6 

octobre  1 839,  n«  919.) 

9098.  Les  lettres  de  Belgique,  à  destination  des  possessions  des  Pays- 
Bas  aux  Indes,  sont  assujetties  à  un  affranchissement  obligatoire  jusqu'au 
port  d'embarquement  (le  Helder). 

Les  deux  offices  ont  aussi  la  faculté  de  se  livrer  affi*anchies  jusqu'aux 
ports  d'embarquement  désignés  sur  les  adresses ,  les  lettres  à  destination 
des  pays  d'outre  mer  que  le  public  désire  expédier  par  les  occasions  qu'of- 
frent les  navires  en  partance  dans  les  deux  pjtys. 

(Convention  du  10  septembre  1859,  art.  14.) 

9099.  La  taxe  à  appliquer  aux  correspondances  étrangères  transitant 
à  découvert  par  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas ,  ou  par  les  Pays-Bas  pour 
la  Belgique,  se  compose  du«port  interne  du  pays  parcouru  et  du  rembour- 
sement fait  aux  offices  étrangers.       (  idem ,  art.  15.) 

9100.  Les  journaux  de  toute  nature,  originaires  des  états  étrangers, 
transitant  par  les  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  ou  par  la  Belgique  pour  les 
Pays-Bas,  sont  réciproquement  livrés  à  raison  d'une  taxe  d'un  décime 
(5  cents)  par  feuille  ou  fraction  de  feuille,  pour  le  parcours  à  l'intérieur, 
plus  le  montant  du  remboursement  fait  à  Foffice  étranger. 

(Idem,  art.  16.) 

9101.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées,  celles  adressées  à  des 
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doslinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  celles  adressées  à  des  personnes 
inconnues,  sont  sans  aucun  délai  renvoyées  à  Kun  des  bureaux  d'édiange 
de  l'office  expéditeur,  pour  le  prix  auquel  cet  office  a  livré  ces  lettres  en 

compte  à  Tautre  office.  (ConTenUon  du  lO  sestembre  1839 ,  art.  17.) 

9102.  Les  lettres  tombées  en  rebut  sont  renvoyées  de  part  et  d'autre, 
directement  d'administration  à  administration,  à  la  fin  de  chaque  mois; 
celles  de  ces  lettres  qui  ont  été  livrées  en  compte,  sont  remises  pour  les 
prix  auxquels  elles  ont  été. originairement  livrées  par  l'office  envoyeur! 
l'office  destinataire.  (  idem ,  art.  is.) 

9105.  Il  n'est  admis  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  aucune  lettre, 
ipème  chargée,  qui  contiendrait  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  des  bi- 
joux et  autres  effets  précieux,  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane. 

(Idem,  art.  10.) 

9104.  Dans  le  cas  oii  quelque  chargement  vient  à  se  perdre,  celui  des 
deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  a  eu  lieu,  paye  à  l'autre  office, 
à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  FeD- 
voyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  francs,  dans  le  délai  de  deax 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  sont  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivent  h 
date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deox 
offices  ne  sont  tenus  Tun  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

(Idem,  art.  30.) 

9105.  Il  est  fait  usage  de  part  et  d'autre  de  timbres  propres  à  désigner 
les  différentes  espèces  d'affranchissements. 

Du  côté  de  la  Belgique,  les  lettres  affranchies  jusqu'à  destination  po^ 
tent  l'empreinte  du  timbre  P.  D.  {payé  destination),  et  celles  afiBrandiies 
jusqu'à  la  frontière,  l'empreinte  du  timbre  P.  F.  {payé  frontière).  Du  côté 
des  Pays-Bas,  les  lettres  affranchies  jusqu'à  destination  portent  Fem- 
preinte  du  timbre  franco ,  et  celles  affirainchies  jusqu'à  la  frontière,  Fem- 
preinte  du  timbre  franco  Grenzen. 

La  taxes  des  affiranchissements ,  jusqu'à  destination,  est  notée  au  dos 
des  lettres  en  deux  chiffi'es  (%)  :  le  chiffre  de  dessus  représente  le  montant 
du  port  de  l'office  qui  a  perçu  l'affiranchissement,  et  celui  de  dessous  le  port 
de  l'office  étranger  ou  destinataire,    (idem ,  art'.  3i.) 

9106.  Les  bureaux  frontières  respectifs  appliquent  sur  les  lettres  dis- 
tribuables  par  le  bureau  frontière  correspondant,  non-seulement  le  chifc 
des  taxes  à  bonifier  d'office  à  office,  mais  encore  celui  des  taxes  internes 
et  étrangères  réunies,  telles  quelles  doivent  être  perçues  des  destina- 
taires. 
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Afin  d'éviter  toute  confusion  dans  les  chiffires  de  ces  taxes  »  ceux  indi- 
quant la  taxe  à  bonifier  sont  faits  en  encre  bleue  ou  rouge,  et  les  autres 

en  encre  noire.  (Convention  da  10  septembre  1839,  art.  22.) 

9107.  Les  dépêches  que  les  bureaux  d'échange  des  deux  offices  s'expé- 
dient réciproquement,  sont  accompagnées  d'une  feuille  d'avis  qui  énonce 
les  divers  articles  contenus^dans  la  dépèche;  cette  feuille  d'avis  mentionne 
en  outre  l'accusé  de  réception  du  dernier  envoi  reçu  du  bureau  corres- 
pondant. (Idem,  art.  25.) 

9108.  Le  montant  des  taxes  appliquées  sur  les  lettres  distribuables 
par  les  bureaux  frontières,  est  porté  sur  les  feuilles  d'avis  dans  la  colonne 

destinée  à  cet  effet.  (instruction  da  ministre  des  travaux  publics  du  6  oc- 

tobre 1839,  n«  212.) 

9109.  Les  courriers  chargés  d'effectuer  le  transport  des  dépèches  entre 
les  bureaux  firontières  des  deux  pays,  reçoivent  à  chaque  expédition  une 
feuille  qui  mentionne  le  nombre  et  la  destination  des  paquets  qui  leur 
sont  remis,  ainsi  que  l'heure  de  départ.  Ces  feuilles  sont  signées  au  bu- 
reau frontière  destinataire ,  et  sont  renvoyées  par  l'ordinaire  suivant  au 
bureau  expéditeur,  afin  de  s'assurer  réciproquement  de  l'exécution  régu- 
lière du  service.  (Convention  du  10  septembre  1839,  art.  24.) 

9110.  Le  port  à  percevoir  du  destinataire  sur  les  lettres  nées  en  Bel- 
gique pour  les  bureaux  frontières  néerlandais,  est  établi  en  cents* psiV  les 

bureaux  frontières  belges.  (instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du 

6  octobre  1839,  n»  212.) 

9111.  Les  comptes  de  la  transmission  réciproque  des  correspondances 
sont  dressés  tous  les  mois;  et  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra- 
dictoirement  par  les  deux  offices ,  ils  sont  soldés  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre par  l'office  qui  est  reconnu  débiteur  envers  l'autre.  * 

(  Convention  du  1 0  septembre  1 839,  art .  25 .  ) 

9112.  L^  transport  des  dépêches  par  estafette  entre  les  deux  pays,  a 
lieu  par  l'intermédiaire  des  bureaux  frontières  respectifs;  ces  bureaux  sont 
chargés  du  recouvrement  des  frais. 

Le  port  révenant  soit  à  Toffice  destinataire ,  soit  à  l'office  expéditeur 
suivant  le  cas,  sur  les  lettres  envoyées  par  estafettes,  est  porté  en  compte 
sur  la  feuille  d'avis  de  la  preiAière  dépêche  ordinaire  du  bureau  frontière 
qui  a  fait  l'expédition.  (idem,  art  27.) 

9113.  Les  dépêches  expédiées  par  estafette  doivent  payer  le  port  reve- 
nant aux  deux  offices ,  de  même  que  si  elles  étaient  transportées  par  les 
courriers  ordinaires.  Ce  port  peut  être  payé  soit  par  l'envoyeur ,  soit  par 
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le  destinataire;  mais  les  frais  de  Festafette  doivent  ètife  acquittés  au  mo- 
ment de  Texpédition*  (InstnicUoQ  du  ministre  des  tnrm  pokCes  de 

6  octobre  1839,  n«â13.) 

9114.  Les  demandes  d'abonnement  aux  journaux  publiés  dans  les  Pays- 
Bas,  sont  faites  par  l'intermédiaire  des  bureaux  frontières.  Nonobstant 
les  dispositions  de  l'article  9092 ,  les  journaux  belges  auxquels  les  direc- 
teurs des  bureaux  des  Pays-Bas  s'abonnent,  ne  doivent  être  affiranchis 
que  jusqu'à  la  frontière,  attendu  que  d'après  les  instructions  en  vigueur 
dans  ce  pays ,  les  journaux  adressés  aux  bureaux  des  postes  peuvent  cir- 
culer en  franchise  de  port.  (  idem.) 

OHAPITEE  TH. 

DE  LA  CORRESPOMDANCB  POUR  LE  GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG. 


9115.  Il  y  a  échange  quotidien  de  correspondance  entre  la  Belgique  et 
le  grand  duché  de  Luxembourg,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de 
marchandises  et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux  pays,  quç  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  emprun- 
tent leur  intermédiaire.  (CooTenlion  du  34  avril  1843,  art.  l*";  iBStmetieii 

do  mioiftre  des  trataux  publics  dn  50  je^bt, 
D«309.) 

9116.  La  disposition  qui  précède  n'infirme,  en  aucune  manière,  le 
droit  que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  de  ne  pas  effectua,  sur 
son  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  des  journaux,  gazettes,  livres 
en  feuilles  ou  brochés,  ouvrages  périodiques,  brochures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  autogràphiés,  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait 
aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent  les  coAditions  de  leur  publication  ou  de  lair 

circulation.  (  idem ,  idem.) 

9117.  L'échange  des  correspondances  a  lieu  : 

1""  Entre  le  bureau  belge  d'Ârlon  et  le  bureau  grand-ducal  de  Luxem- 
bourg; 
2°  Entre  le  bureau  belge  de  Bastogne  et  le  bureau  grand-ducal  de  Wihz. 

(  Idem ,  art.  9  ;  idem.) 

9118.  L'envoi  des  lettres  de  la  Belgique  poiir  le  grand-duché,  ou  do 
grand-duché  pour  la  Belgique,  peut  avoir  lieu  : 

1""  En  laissant  le  port  entier  à  la  charge  des  destinataires; 
2°  En  payant  le  port  d'avance  jusqu'à  destination; 
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5""  En  n'acquittant  ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  du  pays  auquel  les 

lettres  sont  destinées.  (ConTeDUon  du  24  avril  184i,  art.  6;  instruction 

du  ministre  des  travaux  publics  du  30  juillet, 
n»  299.) 

9H9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  par  Tarti- 
cle  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays,  est  applica- 
ble aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

(Idem,  art. 7;  idem.) 

9i20.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  sont  envoyés  d'un  pays 
dans  l'autre,  affranchis  ou  non  affranchis,  jouissent  de  part  et  d'autre  des 
modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  les  rè- 
glements des  deux  pay^.  (  idem ,  art.  8  ;  idem.) 

9121.  Il  peut  être  envoyé  d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres  chargées. 
Le  por^  en  est  double  de  celui  des  lettres  ordinaires,  et  il  doit  toujours 
être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination. 

(  Idem ,  art.  9  ;  idem.) 

9122.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures  et  autres  objets  mentionnés  à  l'art.  9116,  qui  sont  envoyés  de 
Belgique  pour  le  grand-duché,  ou  du  grand-duché  pour  la  Belgique,  ne 
jouissent  de  la  modération  de  port  accordée  à  ces  objets ,  que  pour  autant 
qu'ils  soient  expédiés  sous  bandes,  qu'ils  ne  contiennent  aucune  écriture 
et  qu'ils  soient  affranchis  jusqu'à  destination. 

L'office  de  Belgique  bonifie  à  celui  du  grand-duché ,  pour  les  journaux, 
un  cent  par  journal ,  pour  les  autres  imprimés  de  toute  nature,  deux  cents 
par  feuille  ou  fraction  de  feuille,  quelle  qu'en  soit  la  dimension.  De  même 
l'office  du  grand-duché  bonifie  à  celui  de  Belgique ,  pour  les  journaux , 
deux  (Centimes  par  journal,  pour  les  autres  imprimés,  quatre  centimes  par 
feuille  ou  fraction  de  feuille  de  toute  dimension. 

(Idem, art.  10;  idem.) 

9123.  Les  taxes  revenant  à  chacun  des  deux  offices  sur  les  lettres  en- 
voyées de  Belgique,  pour  le  grand-duché,  ou.  du  grand-duché  pour  la 
Belgique,  sont  bonifiées  de  part  et  d'autre,  d'après  les  tarifs, progressions, 
poids ,  monnaies  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  la  bonifi- 
cation doit  être  faite. 

Néanmoins  la  taxe  des  lettres  nées  dans  les  bureaux  d'échange  de  l'un 
des  deux  pays  et  destinées  pour  les  bureaux  d'échange  opposés  de  l'autre 
pays,  est  fixée  respectivement  à  20  centimes  et  10  cents,  à  partager  par 
moitié  entre  les  deux  offices.  ( idem,  art.  ii  ;  idem. ) 

9124.  Les  offices  des  postes  des  deux  pays  se  tiennent  réciproquement 
compte  de  la  taxe  supplémentaire ,  à  laquelle  sont  assujetties  les  lettres  ori- 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  624  ) 

ginaires  ou  à  destination  d*une  commune  où  il  n'existe  pas  d'établissemc^it 
de  poste,  savoir  :  Toffice  belge  à  l'office  grand-ducal  de  cinq  cents,  et  Tof- 
fice  grand-ducal  à  l'office  belge  de  dix  centimes. 

(Convention  dud4  afril  t842,  art.  12  ;  instractionèi 
ministre  des  travaux  publics  du  50  juillet,  n*  i99.) 

9125.  La  taxe  à  appliquer  aux  correspondances  étrangères  »  transitant 
à  découvert  par  la  Belgique  pour  le  grand-duché,  ou  par  le  grand-duché 
pour  la  Belgique,  se  compose  du  port  interne  du  pays  parcouru  et  du  rem- 
boursement fait  aux  offices  étrangers. 

(Idem,  art.  15;  idem.) 

9126.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  pays 
étrangers ,  transitant  par  la  Belgique  à  destination  du  grand-duché,  ainsi 
que  ceux  transitant  par  le  grand-duché  à  destination  de  la  Bel^que,  sont 
livrés  respectivement  à  raison  d'une  taxe  de  dix  centimes  et  de  cinq  cents 
par  feuille  ou  fraction  de  feuille,  en  sus  du  remboursement  fait  à  l'office 

étranger.  (idem,  art.  14;  idem.) 

9127.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées,  celles  adressées  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  celles  adressées  à  des  personnes 
inconnues ,  sont  sans  aucun  délai  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange 
de  l'office  expéditeur  $  pour  le  prix  auquel  cet  office  a  livré  ces  lettres  ai 

compte  à  l'autre  office.  (idem,  art.  15 ;  idem.) 

9128.  Les  lettres  tombées  en  rebut  sont  renvoyées  de  part  et  d'autre  à 
la  fin  de  chaque  ipois,  à  l'office  expéditeur;  celles  de  ces  lettres  qui  ont 
été  livrées  en  compte ,  sont  remises  pour  les  prix  auxquels  elles  ont  été  ori- 
ginairement livrées  par  l'office  envoyeur  à  l'office  destinataire. 

(Idem,  art.  16;  idem.) 

9129.  Il  n'est  admis  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  aucune  lettre, 
même  chaînée,  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  et  autres  effets  précieux,  ou  tout  objet  passible  des  droits  de 

douane.  (Idem,art.  17;idem.) 

9150.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  vient  à  être  perdu,  celui  des 
deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  a  eu  lieu,  paye  à  l'autre 
office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  francs  et  respectivem«it 
de  25  florins  62  %  cents,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de 
la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  sont  plus  admises  à  l'expiration  des  six  mois  qiri 
suivent  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce  délai,  les 
deux  offices  ne  sont  tenus,  l'un  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

(Idem,  art.  1S;  idem.) 
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9151.  n  est  fait  usage  des  deux  côtés  de  timbres  propres  à  désigner  les 
diffi&reotes  espèces  d'affiranchissements. 

Du  côté  de  la  Belgique,  les  lettres  a&anchies  jusqu'à  destination  por- 
tent Feropreinte  du  timbre  P.  D.,  et  celles  affranchies  jusqu'à  la  frontière 
l'empreinte  du  timbre  P.  F. 

Du  côté  du  Grand-Duché,  les  lettres  affranchies  jusqu'à  destination  por- 
tent l'empreinte  du  timbre  franco  et  celles  affranchies  jusqu'à  la  frontière 
Fempreinte  du  timbre  franco  Grenzen. 

La  taxe  des  affranchissements  jusqu'à  destination  est  notée  au  dos  des 
lettres»  en  deux  chiffres  distincts;  le  chiffire  de  dessus  représente  le  mon- 
tant du  port  de  l'office  qui  a  perçu  rafi&*anchissement,  et  celui  de  dessous 
le  port  de  l'office  étranger  ou  de  destination. 

(  CoDTention  du  94  afrfl  1842,  «K.  19  ;  mstraction 
da  miniitre  des  trmnx  publics  du  80  juillet, 
D*399.) 

9152.  Les  bureaux  frontières  respectifs  appliquent  sur  les  lettres  dis- 
tribuables  par  les  bureaux  frontières  correspondants,  non-seulement  le 
chiffre  des  taxes  à  bonifier  d'office  à  office,  mais  encore  celui  des  taxes 
internes  et  étrangères  réunies,  telles  qu'elles  doivent  être  perçues  des  des- 
tinataires. Afin  d'éviter  toute  confusion  dans  les  chiffres  de  ces  taxes,  ceux 
indiquant* la  taxe  à  bonifier  sont  faits  en  encre  rouge,  et  les  autres  en 

encre  noire.  (idem,  art.  SO;  idem.) 

9155.  Les  dépèches  que  les  bureaux  d'échange  des  deux  offices  s'expé- 
dient réciproquement,  sont  accompagnées  d'une  feuille  d'avis  qui  énonce 
les  divers  articles  contenus  dans  la  dépêche. 

Cette  feuille  d'avis  mentionne  en  outre  l'accusé  de  réception  du  dernier 
envoi  du  bureau  correspondant.         (idem,  art.  21  ^  idem.) 

9154.  Les  courriers  chargés  d'effectuer  le  transport  des  dépêches  entre 
les  bureaux  frontières  des  deux  pays,  reçoivent  à  chaque  expédition  une 
feuille  qui  mentionne  le  nombre  et  la  destination  des  paquets  qui  leur 
sont  remis ,  ainsi  que  Fheure  du  départ. 

Ces  feuilles  dont  signées  au  bureau  frontière  de  destination,  et  renvoyées 
par  l'ordinaire  suivant  au  bureau  expéditeur. 

(Idem,  art.  22 ;  idem.) 

9155.  Les  comptes  de  la  transmission  réciproque  des  correspondances, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  offices, 
sont  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'office  débiteur. 

(Idem,  art.  23  ;  idem.) 

9156.  Dans  le  cas  où  l'office  belge  juge  convenable  de  correspondre 
avec  le  bureau  français  de  Thionville  par  la  voie  de  Luxembourg,  l'office 
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grand-ducal  se  charge  du  transport  des  paquets  clos  que  s'adressent  les 
bureaux  d'Arlon  et  de Thionville.       (c<mTcntiMidu«4ifriii84J,art. «7;  iDfti«ctiooAi 

Bunittre  der  travaux  publics  àm  90  juikt ,  n*  W.) 

9157.  L'expédition  des  dépèches  par  estafette  entre  les  deux  pays  a 
lieu  par  Finterinédiaire  des  bureaux  frontières  respectifs^  qui  sont  diarg^ 
du  recouvrement  des  frais. 

Le  port  revenant  soit  à  TolBce  destinataire,  sbit  à  rolBce  ^péditeor, 
suivant  le  cas,  sur  les  lettres  envoyées  par  estafette ,  est  porté  en  compte 
sur  la  feuille  d'avis  de  la  première  dépèche  ordinaire  du  bureau  frontière 

qui  a  fait  l'expédition.  (idem ,  an.  3C{  idem.) 

9158.  L'office  des  postes  belges  accorde  le  transit  gratuit  et  par  la  voie 
la  plus  courte  à  travers  la  Belgique ,  des  paquets  clos  renfermant  les  cor- 
respondances journalières  entre  les  bureaux  de  Luxembourg,  d'uHe  part, 
et  ceux  de  Breda  et  Maestricht  d'autre  part ,  et  vice  versa. 

L'office  du  Grand-Duché  accorde  également  le  transit  gratuit  et  par.  la 
voie  la  plus  courte  à  travers  le  Grand-Duché ,  des  paquets  clos  renfermant 
la  correspondance  journalière  entre  le  bureau  d'Ârlon  d'une  part  et  celui 
de  Trêves  d'autre  part ,  çt  vice  versa,  (idem,  an»  addit.  j  idem.) 


TITRE  XVIIL 

DES    ÉMOLUMENTS. 


9159.  Les  émoluments  consistent  : 

1®'  Dans  la  remise  perçue  sur  le  montant  des  abonnements  aux  jour- 
naux, conformément  à  l'article  8754; 

2^  Dans  la  remise  sur  les  encaissements  pour  compte  des  éditeurs  de 
journaux,  selon  l'article  8771; 

5""  Dans  la  remise  sur  le  droit  de  timbre  des  journaux  étrangers ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  8714; 

4^  Dans  le  droit  de  boîte,  fixé  à  l'article  8961  ; 

5""  Dans  la  remise  sur  les  estafettes  expédiées  à  la  demande  des  parti- 
culiers, mentionnée  à  l'article  8951. 

9140.  Tous  ces  bénéfices,  connus  sous  la  dénomination  d'émoluments, 
sont  versés  au  trésor,  et  le  gouvernement  est  autorisé  à  en  régler  la  pe^ 

Ception.  (Loi.du  19juinl843,art.2.) 

9141.  Toute  espèce  de  rétribution  perçue  aju  profit  des  employés  des 
postes,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  est  ia- 

terdite.  (idem, art.  5.) 
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9142.  Après  avoir  arrêté,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  compte  des 
diverses  catégories  d'émohiments,  les  percepteurs  s'occupent  de  la  forma- 
tion de  Fétat  sommaire. 

Ils  y  inscrivent  d'abord ,  dans  Tordre  suivi  au  registre,  le  montant  et  la 
durée  des  abonnements  aux  journaux  de  leur  ville,  avec  indication  de  la 
remise  perçue  au  profit  du  trésor. 

Les  bureaux  frontières  mentionnés  à  l'article  8759,  y  font  figurer  à  la 
suite  des  journaux  belges,  les  feuilles  étrangères  dont  Fabonnement  a  été 

demandé  par  leur  entremise.  (Règlement  du  30  décembre  184â ,  n"  308 ,  art.  37.) 

9143.  Les  comptables  constatent  de  la  même  manière  et  dans  Tordre 
de  leurs  registres  et  calepins ,  le  produit  trimestriel  des  remises  sur  les 
encaissements,  les  boites,  les  estafettes  et  le  droit  de  timbre  des  journaux 
étrangers. 

Ils  totalisent  ensuite  les  colonnes  n**  5,  7,  9,  11,  15  et  14  de  Tétat 
sommaire ,  et  reportent  le  résultat  global  de  la  dernière  colonne  sous  la 
rubrique  nouvelle  qui  a  été  ajoutée  à  cet  efiet  à  Tétat  des  recettes  et  dé- 
penses, ainsi  qu'au  compte  de  quartier. 

(Idem,  art.  38.) 

9144.  L'état  sommaire,  accompagné  des  bordereaux  récapitulatifs  re- 
çus des  bureaux  correspondants  pendant  la  même  période ,  est  transmis 
aux  directeurs  provinciaux  le  10  du  mois  qui  suit  Texpiration  de  chaque 
trimestre,  à  Tappui  du  compte  de  quartier. 

(Idem,  art.  39.) 

9145.  A  Tarrivée  des  états  sommaires  aux  chefs-lieux  de  province,  les 
contrôleurs  commencent  par  s'assurer  si  le  nombre  d'abonnements  à  cha- 
que journal  cadre  exactement  avec  celui  porté  sur  les  divers  bordereaux 
récapitulatifs. 

S'il  résulte  de  cette  première  vérification  qu'un  ou  plusieurs  abonne- 
ments aient  été  omis ,  ils  en  préviennent  aussitôt  le  percepteur  que  la  chose 
peut  concerner,  et  tiennent  note  de  la  remise  due  au  trésor,  pour  en  por- 
ter le  montant  à  sa  charge  sur  Tétat  trimestriel  de  contrôle. 

(Idem,  art.  40.) 

9146.  Les  contrôleurs  vérifient  ensuite  le  taux  et  le  montant  des  remi- 
ses de  toute  nature  renseignées  sur  les  états  sommaires,  et  ils  relèvent  à 
la  charge  des  comptables,  les  différences  en  moins  qu'ils  ont  occasion  de 
remarquer. 

Ils  prennent  aussi  note,  à  titre  de  renseignements,  du  nombre  de  boi- 
tes, pour  leur  servir  de  terme  de  comparaison  lors  de  Tinspection  des 

bureaux.  (Wom,  art.  41.) 
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9147.  Les  états  sommaires  précités  sont  annexés  par  les  directeurs  à 
leur  comptabilité  trimestrielle. 

Indépendamment  de  cet  envoi,  ils  adressent  au  ministre  un  état  réca- 
pitulatif,  qui  sert  à  indiquer  par  bureau  et  par  catégorie,  le  chiffire  des 
émoluments  perçus  pendant  le  trimestre  écoulé. 

(  Règlement  du  30  décembre  1 843 ,  n*  308 ,  art .  42.) 

9148.  La  quote-part  trimestrielle  revenant  aux  employés  dans  Taffiran- 
chissement  des  journaux,  ne  doit  leur  être  payée  qu*apr^  avoir  été  liqui- 
dée par  la  cour  des  comptes.  (instruction  du  mmistre  des  .travaux  publies  du  0 

féfrier  1840,  n» 339.) 

9149.  Après  chaque  vérification  trimestrielle,  le  ministre  fait  connaître 
à  chaque  bureau  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  le  prix  d'afifranchisse- 
ment  des  journaux;  les  percepteurs  procèdent  ensuite  à  la  répartition  entre 
les  employés  de  la  somme  attribuée  à  leur  bureau;  ils  en  transmettent 
alors  au  ministre  le  tableau  en  double  et  par  eux  certifié,  pour  être  sou- 
mis au  visa  de  la  cour  des  comptes,   (instruction  du  ministre  des  tniTaux  publkt  du  14 

juillet  1840,  n* 340.) 


TITRE  XIX. 

DU  SERVICE  RURAL  DES  POSTES. 
CHAPITRE  PREMISa. 

DU  SERVICE. 

9150.  Un  service  régulier  de  poste  aux  lettres  est  établi  pour  toutes 

les  communes  du  royaume.  (Loi  du  30  décembre  1885,  irt.  15.) 

915i.  Le  service  des  postes  rurales  est  quotidien  dans  tout^  les  com- 

muùes.  (  Arrêté  rojal  du  6  afril  1841 .) 

9152.  L'administration  fait  distribuer  à  domicile  et  recueillir  les  lettres 

dans  toutes  les  communes.  (Règlement  du  ministre  des  ûnanoes  du  30  mH 

1836 ,  art.  I*'.) 

9155.  Une  boite  aux  lettres  est  placée  dans  chacune  des  communes  où 
il  n'existe  pas  d'établissement  de  poste  aux  lettres. 

(Idem,  art.  3.) 

9154.  Les  boites  sont  fournies  et  établies  par  l'administration;  dies 
sont  placées  dans  le  lieu  désigné  par  l'autorité  communale,  de  conc^ 
avec  le  directeur,  percepteur  ou  distributeur  des  postes. 

(Idem,  art.  3.) 
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9155.  Un  nombre  suffisant  de  facteurs  ruraux  est  attaché  aux  bureaux 

de  perception  et  de  distribution.  (Règlement  da  minittre  des  finances  du  20  août 

183a,  ^rt.  4.) 

9156.  Les  communes  desservies  par  les  facteurs  ruraux  attachés  aux 
bureaux  de  perception,  forment  le  premier  canton  de  Farrondissement  de. 
ces  bureaux. 

L'arrondissement  de  chaque  perception  se  compose  en  outre  d'autant 
de  cantons  qu'il  y  a  de  distributions  qui  en  dépendent. 

(Idem,  art.  5.) 

9157.  Chaque  canton  est  divisé  par  journées  de  marche  entre  les  fac- 
teurs ruraux.  L'itinéraire  des  facteurs  ne  peut -être  modifié  sans  un  ordre 

du  ministre.  (idem,  art.  6.) 

CHAPITRE  II. 

DE   LA   TAXÉ    DES   LETTRES. 


9158.  Les  taxes  du  service  rural  sont  de  deux  espèces  : 

1*"  Le  droit  fixe  d'un  décime,  sur  les  lettres  originaires  ou  à  destina- 
tion d'une  commune,  lorsqu'elles  sont  envoyées  par  un  bureau  de  percep- 
tion à  un  autre  bureau  de  même  nature; 

2^  La  taxe  progressive  de  deux  décimes  sur  les  lettres  simples  dont  le 
lieu  d'origine  et  celui  de  la  destination  appartiennent  à  l'arrondissement 

d'un  même  bureau  de  perception.         (Loi  du  30  décembre  ISSS,  art.  s  et  15 ;  règlement 

du  30  août  1856,  art.  7,  8  et  14.) 

9159.  Les  lettres  mentionnées  au  n**  2^  de  l'article  qui  précède,  ne  sont 
jamais  passibles  du  décime  supplémentaire  mentionné  au  n*"  l*"  du  même 

article.  (Règlement  idem,  art.  8.) 

9160.  La  taxe  supplémentaire  d'un  décime  est  un  droit  fixe  que  le 
poids  des  lettres  et  la  distance  qu'elles  ont  parcourue  ne  peuvent  modifier. 

(Idem,  art.  9.) 

9161.  La  taxe  supplémentaire  ne  peut  être  perçue  qu'une  fois,  quand 
même  la  lettre  aurait  été  recueillie  par  un  facteur  rural  et  serait  destinée 
pour  un  autre  arrondissement  rural,  (idem,  art.  10.) 

9162.  Hors  fès  cas  prévus  dans  le  tf  St*  de  l'article  9158  ci-dessus,  les 
lettres  présentées  à  l'affiranchissement  doivent  supporter  \»  taxe  supplé- 
mentaire du  décime,  lorsqu'elles  sont  à  destination  d'une  commune  où  il 
ne  se  trouve  pas  d'établissement  de  poste  aux  lettres. 

(Idem,  art.  11.) 

9165.  Le  décime  rural  établi  à  l'article  915S  ci-dessus ,  constituant  un 
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droit  fixe,  qui  n'est  dans  aucun  cas  susceptible  de  majoration,  lorsqu'une 
lettre  à  destination  d'une  commune  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste 
est  présentée  au  chargement,  il  n'y  a  lieu  de  cumuler  la  taxe  supplémra- 
taire  et  invariable  dont  il  s'agit  avec  la  taxe  progressive  du  chargement, 
qu'après  que  cette  dernière  a  été  complètement  établie;  de  manière  que 
l'application  du  double  port  ne  doit  pas  être  faite  au  décime  rural. 

(Instrnction  du  ministre  des  traraai  pnbiics  da 
IQJMTier  1844,  n»  558.) 

9164.  Les  correspondances  jouissant  de  la  franchise  de  port,  les  lettres 
affranchies  pour  les  militaires,  en  conformité  de  l'arlicle  8545,  et  les  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  affiranchis  conformément  aux  articles 
8690,  8691  et  8694,  ne  sont  pas  passibles  du  décime  rural. 

(Idem«art.19.) 

9165.  Ainsi  les  lettres  simples ,  originaires  de  communes  rurales  et 
affranchies,  à  l'adresse  de  militaires  au-dessous  du  grade  d'officier  sous 
les  drapeaux,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  subir  une  majoration  de  port; 
mais  cette  exception  n'est  en  aucune  ihanière  applicable  aux  lettres  pe- 
santes,.qui  doivent  toujours  être  taxées  conformément  aux  dispositîoDs 

générales  ci-dessus.  (loitmcUoii  du  miniitre  des  tnfanx  publies  da 

38  octobre  1844,  D*  389.) 

9166.  Tout  particuli*  conserve  la  faculté  de  prendre  ou  de  faire  pren- 
dre ses  lettres  à  un  bureau;  mais  si  le  lieu  de  destination  indiqué  sur 
l'adresse  est  une  commune  rurale,  il  doit  acquitter  la  taxe  supplémeu: 
taire,  comme  si  la  lettre  avait  été  remise  à  domicile. 

(  RèglcBDent  du  20  août  1 836,  art.  13.) 

9167.  Le  droit  fixe  d'un  décime  est  cumulé  avec  la  taxe  ordinaire  et 
progressive,  dont  les  lettres  sont  passibles  suivant  lés  tarifs  établis  en 
exécution  de  l'art.  8556,  et' le  montant  de  ces  deux  taxes  réunies  est  indi- 
qué par  un  seul  chiffre  sur  les  lettres. 

(Idem,  art.  15.) 

9168.  La  taxe  fixe  du  décime  est  appliquée  : 

l^  Sur  toutes  les  lettres  destinées  pour  une  coinmune  où  il  n'existe  pas 
de  bureau  de  poste,  et  qui  doivent  être  transmises  à  destination  par  l'in- 
termédiaire d'un  bureau  de  correspondance; 

^  Sur  toutes  celles  recueillies  dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  d'éta- 
blissement de  poste,  et  que  le  percepteur  doit  diriger  sur  un  bureau  co^ 

respondant .  (idem ,  art.  16.) 

9169.  Toute  lettre  qui  doit  payer  le  décime  rural,  soit  à  raison  de  sa 
destination,  soit  à  raison  de  son  origine,  est  frappée  du  timbre  S.  R.  aa 
bureau  qui  en  fait  l'expédition.  Ce  timbre  est  apposé  au  dos  des  lettres 
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affranchies  à  destination  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  poste. 

(Règlement  du  20  aoâl  1856,  art.  10. > 

9170.  Les  lettres  provenant  ou  à  destination  d'une  commune  dépour- 
vue d'établissement  de  poste  ^  mais  ne  sortant  point  de  l'arrondissement 
d'un  bureau  de  perception,  sont  frappées  du  timbre  C.  À.  {correspondance 
de  CarrondissemerU). 

Elles  sont  taxées,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8558,  par  les 
percepteurs. 

Les  distributeurs  taxent  eux-mêmes  les  lettres  de  et  pour  leur  canton. 

(Wcm,  art.  17.) 

9i7i.  Toute  lettre  recueillie  par  les  facteurs  ruraux,  porte,  indépen- 
damment du  timbre  S.  R.  ou  C.  A.  dont  elle  doit  être  frappée  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  l'empreinte  du  timbre  placé 
dans  la  boite  de  la  commune  où  la  lettre  a  été  recueillie. 

(Idem,  art.  18.) 

CHAPITRE  m. 

DES  FACTEURS  BURAUX. 


0172.  Les  facteurs  ruraux  ne  peuvent  pas  distribuer  de  lettres  dans  les 
villes  où  il  existe  un  bureau  de  perception ,  et  réciproquement  les  facteurs 
de  ville  ne  peuvent  pas  faire  de  distribution  dans  le  canton ,  à  moins  qu'ils 
n^y  soient  autorisés  par  l'administration. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  qu'un  bureau  de  distribution ,  le  ser- 
vice peut  être  fait  par  les  facteurs  ruraux  attachés  à  là  distribution. 

(Règlement  du  30  aotit  1850,  art.  10.) 

9175.  Les  facteurs  ruraux  sont  porteurs  d'un  part  qui  doit  être  renou- 
velé à  chaque  tournée. 

n  est  interdit  aux  percepteurs  et  distributeurs  de  remplir  les  parts  à 
l'avance. 

A  la  fin  de  chaque  tournée,  les  facteurs  doivent  rapporter  exactement 
leurs  parts  au  bureau.  '  (idem ,  an.  9o. ) 

9174.  Les  percepteurs  ont  soin  de  marquer  tous  les  jours,  sur  les  parts 
des  facteurs ,  l'heure  exacte  de  leur  sortie  du  bureau  et  de  leur  rentrée. 

*  (iDstniction  du  miniétre  des  travaux  publies  du 

90  février  1838,  n»  147.) 

9175.  Les  lettres  à  remettre  aux  facteurs  ruraux  sont  divisées  en  deux 
classes,  savoir  : 

1^  Les  lettres  venant  des  bureaux  de  correspondance  et  frappées  du 
mbre  S.  R.;  r^         t 
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^  Les  lettres  nées  dans  la  commune  ou  dans  Tarrondissement  où  se 
trouve  le  bureau ,  frappées  du  timbre  C.  A. 

(Règlement  da  SO  tout  1886,  art.  21  *) 

9176.  Le  percepteur  ou  distributeur  fait  inscrire  en  sa  présence,  par 
les  facteurs  ruraux,  le  nombre  des  lettres  de  chaque  espèce,  à  la  place  ré- 
servée à  cet  effet  sur  le  part.  (idem ,  m.  23.) 

9177.  Il  se  fait  payer  d*avance,  par  le  facteur  rural,  le  montant  des 
taxes  des  lettres  qu'il  lui  remet.         (idem ,  art.  S3.) 

9178.  Le  règlement  de  chaque  bureau  indique  l'heure  fixée  par  l'admi- 
nistration pour  le  départ  des  facteurs  ruraux. 

(Idem,  art.  34.) 

9179.  Avant  le  départ  des  facteurs  ruraux,  le  percepteur  ou  distribu- 
teur s'assure  que  tes  spatules  destinées  à  recevoir  l'encre  à  timbrer  les  poils 
et  les  lettres  extraites  des  boites  rurales ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après^  sont 
convenablement  enduites  de  cette  encre  et  garnies  de  leur  fourreau. 

S'il  reconnaît  que  ces  objets  ne  sont  pas  en  bon  état  d'entretien,  il  exige 
que  la  réparation  en  soit  faite  sur-le-champ. 

(Idem,  art.  35.) 

9180.  Les  facteurs  partent  aussitôt  que  la  remise  des  lettres  leur  a  été 
faite;  ils  parcourent  les  communes  et  relèvent  les  boites  dans  Tordre  indi- 
qué par  l'administration ,  sans  pouvoir  intervertir  cet  ordre  de  mardie 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.      (idem ,  art.  36.) 

9181.  Afin  de  justifier  qu'ils  ont  levé  toutes  les  boites,  ils  prennent 
avec  soin,  dans  la  colonne  à  cet  effet  réservée  sur  le  part^  une  empreinte 
du  timbre  de  chaque  boite.  (idei]^,art.  37.) 

9182.  Les  facteurs  appliquent  également  ce  timbre  sur  chacune  des 
lettres  trouvées  dans  la  boite,  et  ils  en  constatent  le  nombre  sur  le  part. 

'(idem ,  art.  38.) 

9183.  A  chaque  prise  d'empreinte  du  timbre,  soit  sur  le  part^  soit  sur 
les  lettres  extraites  de  la  boite,  le  facteur  a  soin  de  garnir  suffisamment 
ce  timbre  d'encre  à  timbrer,  au  moyen  de  la  spatule  mentionnée  i> 

l'art.  91 79.  (idem ,  art.  39.) 

9184.  L'empreinte  du  timbre  des  boîtes  rurales  doit  être  correcte  et 
uniformément  placée  à  droite  à  l'angle  supérieur  des  lettres. 

Les  percepteurs  ou  distributeurs  font  en  sorte  que  cette  empreinte  ne 
soit  jamais  recouverte  par  un  autre  timbre.  • 

(Idem,  art.  SO.) 

9185.  Les  facteurs  doivent  se  rendre  régulièrement  à  leur  passage  dans 
chaque  localité,  au  bureau  de  l'administration  communale,  afin  d*y  rece- 
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voir  à  la  main,  les  dépèches  qui,  à  cause  de  leur  volume,  ne  peuvent  être 

jetées  dans  les  boites  aux  lettres.  (lostmcUon  du  ministre  des  traraux  publics  du 

âSjaoTier  1858,  do  145.) 

9186.  Cependant  les  facteurs  ruraux  ne  sont  tenus  à  transporter  les 
dépèches  administratives,  que  pour  autant  que  le  poids  de  celles-ci  n'ex- 
cède pas  dix  kilogrammes.  Si  plusieurs  dépêches  sont  présentées  à  la 
fois ,  soit  pour  les  communes  desservies  par  les  facteurs ,  soit  dans  ces 
communes  pour  les  bureaux  auxquels  ils  sont  attachés ,  ils  n'en  doivent 
effectuer  le  transport  qu'en  plusieurs  fois ,  de  manière  à  n'être  chargés 
que  d'une  seule  de  ces  dépêches  par  tournée. 

(lostrucUon  du  ministre  des  traraux  publics  do 
4  septembre  1844,  i^«  383.) 

CHAPITRE  ZY. 

DE  LA  POLICE  DES  FACTEURS  RURAUX. 


9187.  Les  facteurs  ruraux  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du 
directeur  provincial,  des  percepteurs  et  distributeurs  au  bureau  desquels 

ils  sont  attachés.  (Règlement  du  90  août  1886,  art. 40.)  • 

9188.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  facteurs  ruraux  doivent 
être  revêtus  du  costume  suivant  : 

Blouse  bleue  unie  à  collet  droit;  pantalon  gris  de  fer;  chapeau  en  feutre 

vernis;  cravate  noire.  (Arrêté  royal  du  8  mars  1838;  règlement  idem, 

art.  41.) 

9189.  Les  facteurs  portent  leurs  dépêches  dans  un  portefeuille  en  cuir 
noir  suspendu  par  un  large  baudrier,  portant  sur  le  devant  une  plaque 
en  cuivre  sur  laquelle  est  gravé  le  lion  belge  avec  le  mot  facteur  en 

exergue.  (Arrêté,  idem  ;  règlement  idem ,  idem.) 

9190.  Les  facteurs  ne  peuvent,  sans  autorisation,  être  employés  à  des- 
servir d'autres  communes  que  celles  qui  leur  sont  assignées  par  l'adminis- 
tration. (Idem,  art.  49.) 

9191.  Les  distributeurs  ne  peuvent  remplir,  même  momentanément, 
les  fonctions  de  facteur  rural.  (idem,  art.  43.) 

9192.  Si  une  maladie  ou  toute  autre  cause  tient  un  facteur  rural  éloigné 
de  8e3  fonctions,  il  doit  se  faire  remplacer,  à  ses  frais,  par  une  personne 
agréée  du  percepteur  ou  du  distributeur. 

Si  le  remplacement  dure  plus  de  quinze  jours,  le  percepteur  en  informe 
l'administration. 
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Toutefois ,  si  Fincapacité  résulte  d-un  accident  grave,  arrivé  au  facteor 
rural  dans  Texercice  même  de  ses  fonctions,  le  percepteur  en  rend  compte 
à  l'administration,  qui  juge  s'il  y  a  lieu  à  faire  remplacer  le  facteur  aux 

frais  du  trésor.  (Règlement  du  90  août  1 836,  art.  44.  ) 

9193.  En  cas  de  décès  d'un  facteur,  le  percepteur  assure  provisoire- 
ment le  service  et  en  informe  sur-le-champ  l'administration. 

(Idem,  idem.) 

9194.  Lorsque  les  percepteurs  présentent  à  l'administration  des  candi- 
dats pour  remplacer  un  facteur  rural  décédé  où  révoqué ,  ils  ont  soin  de 
ne  proposer. que  des  personnes  âgées  de  21  à  55  ans,  sachant  lire  et 
écrire.  (idem,  an.  45.) 

9195.  Les  facteurs  ruraux  prêtent  le  serment  suivant  :  Je  jure  fidélité 
au  Roi  y  obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge. 

Les  percepteurs  et  distributeurs  envoient  à  l'administration  copie  de 

l'acte  de  prestation  de  serment.  (  Décret^o  9Ô  juillet  ISSI  ;  règlement  da  20  ao6t 

1836,  art.  46.) 

9196.  Les  facteurs  sont  payés  mensuellement  sur  états  collectifs  dressés 

conformément  à  l'art.  8245,  (Règlement  idem,  art.  47;  instmctioa  da  10  «^ 

tembre1841,no973.) 

9197. .Les  facteurs  ruraux  dont  le  traitement  excède  SOO  francs,  sont 
admis  à  participer  aux  avantages  de  la  caisse  de  retraite;  il  est  opéré  en 
conséquence  une  retenue  de  5  p.  ^/o,  au  profit  de  cette  caisse,  sur  leur 
traitement,  à  partir  du  jour  où  il  leur  a  été  alloué. 

(Instmction  du  ministre  des  traTattz  poUics  an  15 
mars  1838,  n»  150.) 

9198.  Les  facteurs  qui  quittent  le  service  à  toute  autre  époque  qu'à 
l'expiration  d'un  mois,  perdent  tout  droit  au  salaire  dû  depuis  le  com- 
mencement du  mois  courant.  (instruction  du  ministre  des  trayanx  publics  do  6 

décembre  1888,  n»  178  ;  arrêté  do  80  juin  1851 .) 

9199.  La  révocation  est  spécialement  encourue  par  tout  facteur  rural 
convaincu  : 

1*  D'avoir  supprimé  ou  détruit  une  lettre  qui  lui  était  confiée; 

2^  D'avoir  exigé  ou  reçu  une  taxe  excédant  celle  qu'il  savait  lui  être  due; 

5**  D'avoir  détourné  une  partie  des  recettes  en  distribuant  frauduleuse- 
ment des  lettres;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  portées  par  les  lois  pé- 
nales. 

La  peine  de  la  révocation  est  également  encourue  par  tout  facteur  cod- 
vaincu  d'avoir  repris  une  lettre  qu'il  savait  avoir  été  ouverte  par  le 
destinataire ,  ou  d'avoir  négligé  de  se  rendre  au  bureau  immédiatement 

après  sa  tournée.     -  (  Règlement  du  20  août  1 830,  art  48. } 
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9300.  Les  facteurs  convaincus  de  négligence  dans  la  lerée  des  boites, 
dans  la  remise  des  lettres  à  domicile,  de  mauvaise  conduite  ou  d'insubor- 
dination, sont  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Les  facteurs  suspendus  de  leurs  fonctions  sont  remplacés  à  leurs  frais 
par  une  personne  choisie  par  le  percuteur  ou  le  distributeur. 

(RègtemeotdiiSOaoâtlSSe,  art.  40.) 

9201.  Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  ayant  les  postes  dans 
son  département,  sur  le  rapport  du  directeur  de  Tadministration;  cepen- 
dant, dans  les  cas  urgents ,  Tinspecteur,  ]es  directeurs  et  percepteurs  peu- 
vent suspendre  provisoirement  les  facteurs  ruraux,  à  charge  de  rendre 
immédiatement  compte  de  leurs  motifs  à  Tadministration. 

(Idem,  art.  50.) 

9202.  Dans  les  cas  déterminés  à  l'art.  9200  les  facteurs  ruraux  peu- 
vent également  être  suspendus  par  les  distributeurs,  mais  à  charge  par 
ceux-ci  d'en  donner  immédiatement  avis  au  percepteur  du  bureau  dont 

ils  dépradent.  (idem,  idem.) 

CHAPITRE  ▼. 

DE   LA  DISTRIBUTION  DBS  LETTRES. 


9205.  Les  facteurs  ruraux  sont  tenus  de  distribuer  les  lettres  à  do- 
micile. 
Ils  se  font  payer  immédiatement  le  port  des  lettres  qu'ils  remettent. 
Le  port  d'une  lettre  une  fois  payé  par  le  destinataire ,  ne  peut  plus  être 

restitué.  (  Règlement  du  90  août  1 836,  art.  31 .  ) 

9204.  Les  percepteurs  ou  distributeurs  peuvent  recommander  sur  le 
part  les  lettres  qui  présentent  de  l'intérêt ,  ou  certaines  correspondances 
.administratives. 

Les  facteurs  se  font  donner  reçu  sur  le  part  des  lettres  recommandées. 
Les  chargements  ne  sont  jamais  confiés  aux  facteurs  ruraux. 

(Idem,  art.  83.) 

9205.  n  est  interdit  aux  facteurs  ruraux  de  se  charger  d'aucune  com- 
mission ou  de  remettre  aucune  lettre  ou  paquet  autre  que  ceux  qu'ils  ont 
reçus  au  bureau  de  poste. 

Cependant  ils  distribuent  dans  l'ordre  de  leur  tournée,  mais  sans  que 
cet  ordre  puisse  être  interverti,,  les  lettres  simples  qu'ils  ont  trouvées  dans 
les  boites. 

Les  lettres  qu'ils  présument  être  pesantes,  ainsi  que  celles  destinées 
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pour  les  communes  par  où  ils  ont  déjà  passé ,  sont  remises  par  eipc  ao 
bureau,  à  la  fin  de  leur  tournée. 

Ils  perçoivent  deux  décimes  pour  le  port  de  chaque  lettre  simple  qu'ils 
distribuent  dans  Tordre  de  leur  tournée;  toutefois  la  taxe  à  percevoir  n*est 
que  d*un  décime ,  lorsque  la  lettre  doit  être  distribuée  dans  la  commune  où 
elle  a  été  recueillie  par  le  facteur.       (Règlement  du  ao  août  1836 ,  art.  ss.) 

9206.^ Les  facteurs  versent,  à  leur  retour,. le  produit  des  perceptions 
qu'ils  ont  faites,  conformément  à  l'article  qui  précède,  entre  les  mains 
du  percepteur  ou  distributeur  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 

Ils  inscrivent  en  chiffres,  dans  une  colonne  destinée  à  cet  effet  sur  le 
part,  le  produit  des  lettres  recueillies  et  distribuées  dans  la  même  tournée. 
Cette  inscription  a  lieu  au  moment  même  de  la  perception  de  la  taxe.  ' 

(Idem,  idem.) 

9207.  Lorsque  les  percepteurs  les  y  autorisent,  les  facteurs  ruraux  peu- 
vent recevoir,  pour  l'intérieur  du  pays  seulement,  des  affiranchissements 
dont  la  taxe  doit  être  renseignée,  en  présence  des  envoyeurs,  dans  une 
colonne  à  ce  destinée  sur  le  part.  Les  facteurs  ruraux  ne  délivrent  aucun 
reçu  des  lettres  ainsi  affrancî^ies  par  leur  intermédiaire. 

(InstracUon  du  ministre  des  traranz  publici  da 
âSjuin  1844,  n«  570.) 

9208.  Les  facteurs  rutaux  rapportent  exactement  au  bureau,  à  la  fin  de 
chaque  tournée,  les  lettres,  journaux  et  imprimés  qu'ils  n'ont  pu  distri- 
buer. 

Ils  indiquent  ou  font  indiquer  par  le  destinataire,  au  dos  des  lettres, 
la  cause  de  leur  non-distribution.      (Règlement  du  20  août  isse,  art.  54.) 

9209.  Le  percepteur  ou  distributeur  rembourse  aux  facteurs  ruraux  le 
montant  jde  la  taxe  des  lettres  qu'ils  n'ont  pu  distribuer. 

(idem,  art.  85.) 

9210.  Les  dispositions  générales  concernant  le  service  de  la  distribu- 
tion des  lettres  en  ville,  sont  également  applicables  au  service  des  facteurs 
ruraux.  (idem,  art.  se.) 

CHAPITRE  YZ. 

DBS  FACTEURS  DE   RELAIS. 


9211.  Les  cantons  qui  présentent  trop  d'étendue  pour  être  dess^rô 
dans  leur  entier  par  des  facteurs  ruraux  partant  du  bureau  mèote,  sont 
desservis  en  partie  par  des  facteurs  ruraux  appelés  facteurs  de  relais. 
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La  marche  des  facteurs  de  relais  est  r^lée  par  Tadministration ,  qui 
fixe  aussi  le  lieu  de  leur  résidence.    (Règlement  du  do  août  isse ,  art.  57.) 

9212.  Ils  reçoivent  à  chaque  tournée  des  mains  d'un  facteur  partant  du 
bureau,  les  lettres  qu'ils  sont  chargés  de  distribuer,  ainsi  que  leur  part 
daté  et  signé  du  percepteur  ou  du  distributeur  sous  la  surveillance  duquel 
ils  sont  placés. 

Ce  part,  semblable  à  celui  du  facteur  partant  du  bureau,  est  rapporté 
par  ce  dernier  à  la  tournée  suivante. 

Le  facteur  partant  du  bureau  tient  compte  au  percepteur  ou  distribu- 
teur, du  montant  des  taxes  à  recouvrer  par  le  facteur  de  relais,  et  il  s'en 
fait  rembourser  lors  de  la  remise  des  lettres  à  ce  dernier. 

Les  facteurs  de  relais  remettent  aux  facteurs  partant  du  bureau,  les 
lettre^  qu'ils  ont  recueillies  dans  les  boites. 

(Idem,  art.  38.) 

9215.  Une  surveillance  sévère  est  particulièrement  recommandée  aux 
percepteurs  et  distributeurs,  sur  les  facteurs  de  relais. 

(Idem,  art.  59.) 

CHAPITRE  YZZ. 

DU  PRODUIT  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ  DU  SERVICE  RURAL. 


9214*.  Le  produit  du  service  rural  se  compose  : 

1""  De  la  taxe  supplémentaire  appliquée  aux  lettres  originaires  ou  à  des- 
tination de  communes  rurales ,  lorsqu'elles  sont  expédiées  d'un  bureau  de 
perception  à  un  autre  bureau  de  même  catégorie; 

2^  D'un  décime  fixe  par  lettre,  dans  les  taxes  progressives  appliquées 
aux  correspondances  qui  ne  sortent  point  de  l'arrondissement  d'une  per- 
ception ,  en  y  comprenant  celles  perçues  conformément  au  §  4  de  l'arti- 
cle 9205  ci-dessus.  (Règlement  du  30  août  1836 ,  art.  51 .) 

9215.  La  taxe  supplémentaire  du  décime  étant  cumulée  avec  la  taxe 
ordinaire  et  progressive  dont  les  lettres  doivent  être  frappées  pour  le  par- 
cours d'un  bureau  de  perception  à  un  autre  bureau  de  même  nature,  le 
montant  de  ces  deux  taxes  réunies  est  indiqué  en  un  seul  et  même  chiffre, 
dans  les  feuilles  d'avis  accompagnant  les  dépêches  et  dans  les  états  de 
comptabilité.  (idem,  art.  53.) 

9216.  Cependant,  afin  que  l'administration  soit  à  même  de  connaître 
d'une  manière  exacte  le  produit  du  service  rural,  les  percepteurs,  après 
avoir  établi  le  compte  de  chaque  dépêche  à  transmettre  au  bureau  corres- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  658  ) 

pondant,  constatent  dans  une  colonne  à  ce  destinée  dans  les  feuilles  d*arâ, 
le  nombre  de  lettres ,  tant  taxées  qu'affranchies,  appartenant  au  service 
rural  et  frappées  du  timbre  S.  R.,  soit  à  cause  de  leur  origine,  soit  à  cause 
de  leur  destination. 

Afin  de  faciliter  aux  bureaux  de  destination  le  contrôle  de  cette  (opéra- 
tion ,  les  bureaux  expéditeurs  ont  soin  de  réunir  et  de  lier  séparémoit, 
dans  les  dépêches ,  toutes  les  lettres  taxées  qui  sont  frappées  du  déûme 
supplémentaire  et  portent  le  timbre  S.  R. 

(Rèslement  du  30  août  1836,  art .  59.  ) 

9217.  Le  produit  de  la  taxe  progressive  appliquée  sur  la  correspon- 
dance de  et  pour  l'arrondissement  d'un  bureau  de  perception,  est  renseigné 
au  2°'''  état  de  recettes,  mais  ce  produit  y  est  séparé  de  celui  des  lettres 
de  la  Tilie  pour  la  ville.  (  idem ,  art.  55.) 

9218.  Les  percepteurs  dressent,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  réca- 
pitulatif de  toutes  les  opérations  faites  par  eux,  pour  constater  le  produit 
du  service  rural.  '      . 

Ils  mentionnent  sur  cet  état  : 

1^  Le  nombre  de  lettres  taxées  appartenant  au  service  rural,  et  reçues 
des  bureaux  correspondants; 

2^  De  celles  affranchies,  expédiées  à  ces  mêmes  bureaux; 

5**  De  celles  trouvées  en  plus  sur  le  compte  des  dépèches  reçues; 

4<|  De  celles  bonnes  à  taxer  trouvées  non  taxées  dans  les  dépèches; 

5^  De  celles  comprises  dans  les  déboursés  reçus  du  contrôleur; 

6®  De  celles  de  et  pour  l'arrondissement. 

Ils  déduisent  ensuite  du  montant  de  ces  articles  : 

i^  Le  nombre  de  lettres  appartenant  au  service  rural  allouées  en  dé- 
boursé; 

2<>  De  celles  détaxées;   ' 

5<>  De  celles  trouvées  en  moins  sur  le  compte  des  dépèches  ; 

4*0  De  celles  trouvées  en  rebut.        ( idem ,  art.  54  ^  înstrucUon  du  mim'stre  des  fioiooes 

du  1 6  DOTembre  1  $56,  n*  1 1 1 .') 

9219.  Les  lettres  appartenant  au  service  rural  sont  désignées  dans  les 
listes  des  rebuts  suivant  leur  nature,  par  les  lettres  S.  R.  ou  C.  A;  et  les 
percepteurs  en  font,  à  la  fin  de  chaque  mots,  un  relevé  pour  en  porter  le 
nombre  dans  Fétat  mentionné  à  l'article  qui  précède. 

(Instruction  du  20  août  1S36,  art.  54.) 

9220.  Les  distributeurs  tiennent  compte,  vis-à-vis  de  chacun  des  pe^ 
cepteurs  avec  lesquels  ils  sont  en  relation,  du  montant  des  taxes  apposées 
sur  les  lettres  qu  Us  reçoivent  de  ces  comptables. 

(Idem,  art.  55.) 
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9221.  Cependant  tout  distributeur  correspondant  avec  plusieurs  bu- 
reaux ne  rend  compte  qu'au  percepteur  du  bureau  auquel  il  ressortit,  du 
produit  des  taxes  apposées  par  lui  sur  les  lettres  de  et  pour  son  canton. 

Ce  compte  doit  être  rendu  tous  les  jours  sur  la  feuille  d'avis  du  distribu- 
teur. Le  percepteur  se  charge  immédiatement  en  recette  de  cette  nature  de 
produit,. en  la  comprenant  dans  celui  des  lettres  de  et  pour  l'arrondisse- 
ment. 

Cette  recette  prend  la  date  du  jour  où  la  déclaration  du  distributeur 
parvient  au  percepteur.  (  lastmction  du  20  août  i.ssg,  art.  se.) 


TITRE  XX. 

DU  TRANSPORT  FRAUDULEUX  DES  LETTRES  ET  PAQUETS. 


92^.  Il  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à 
toute  autre  personne  étrangère  au  service  des  postes ,  de  s'immiscer  dans 
le  transport  des  lettres,  journaux ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodi- 
ques, paquets  et  papiers,  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  dont 
le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres. 

(Décret  du  36-^  août  1700,  section  3%  art.  4, 
n*5;  arrêté  du  2  niv^  ao  VI,  art  l"';  arrêté 
du  7  fructidor  an  VI ,  art.  l'*';  arrêté  du  36  Yen- 
têse  an  VII  \  arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  1*'  ; 
décret  impérial  du  3  messidor  an  XII.) 

9225.  La  prohibition  mentionnée  à  l'article  qui  précède  s'applique  aux 
lettres  non  cachetées  comme  aux  lettres  cachetées. 

*  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  des  33  avril 

1850ct17féTrierl882.) 

9224.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets  au-dessus  du  poids 
d'un  kilogramme,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l'ar- 
ticle 9222.  (Arrêté  du  7  fructidor  an  VI,  art.  3;  arrêté  du  37 

prairial  an  IX,  art.  3.) 

9225.  Le  voiturier  qui  transporte  d'une  ville  à  une  autre  une  lettre  non 
cachetée,  dont  l'unique  objet  est  d'obtenir  de  celui  à  qui  elle  est  adressée 
la  délivrance  de  marchandises  pour  en  opérer  le  chai^ement  sur  sa  voiture 
et  les  conduire  au  lieu  qui  lui  a  été  indiqué,  ne  peut  être  réputé  s'être  im- 
miscé dans  le  transport  des  lettres;  c'est  là  un  papier  relatif  au  service  per- 
sonnel du  voiturier.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  17  avril 

1838.) 
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9226.  Un  domestique  trouvé  porteur  d'une  lettre  ayant  pour  unique 
objet  le  service  de  son  maître  et  raccomplissement  d'une  commission  qui 
lui  a  été  confiée,  rentre  dans  l'exception  de  l'article  9224. 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Franoe  do  17  join 
1830.) 

92^7.  Sont  aussi  exceptées  de  la  prohibition  les  lettres  que  les  employés 
des  douanes  transportent  sous  bandes,  d'un  poste  à  l'autre,  pour  leur  ser- 
vice, lorsqu'ils  sont  porteurs  d'une  feuille  signée  de  leurs  chefs,  indiquant 
le  nombre  et  les  adresses  des  lettres  dont  ils  sont  chargés.  A  défaut  de 
l'une  de  ces  formalités  les  lettres  sont  saisissables. 

(Instruction  générale  du  98  avril  1808,  art.  585.) 

9228.  L'inspecteur  général  des  postes,  les  directeurs,  contrôleurs  et 
percepteurs,  les  employés  des  douanes  aux  frontières  et  la  gendarmerie 
nationale,  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies 
sur  les  messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de 
messageries  et  autres  de  même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions; 
ils  peuvent,  à  cet  effet,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 

force  armée.  (Arrêté  du  7  (racUdor  an  VI ,  art.  3  j  arrêté  do  27 

prairial  an  IX ,  art.  8.) 

9229.  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  ne  sont  pas  applicables 
aux  simples  voyageurs,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des.  perquisitions  sur  leurs 

personnes.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  da  17  nai 

1833.) 

9250.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des  lettres  en  con- 
travention, ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  font  prendre  et  porter  leurs 
lettres  dans  les  bureaux  de  poste  circonvoisins  de  leur  résidence. 

(Loi  du  39  décembre  1835 ,  art.  13.) 

9231.  Quoique  les  objets  mentionnés  à  l'art.  9224  soient  exemptés  de 
la  saisie,  ils  ne  le  sont  pas  de  la  visité.  En  cas  de  refus  d'exhibition  du 
contenu  de  ces  objets,  il  faut  réclamer  fintervention  du  bourgmestre,  d'un 
échevin  ou  du  commissaire  de  police  de  la  commune.    . 

(Instruction  générale  do  98  aTril  1808,  art  6M.) 

9252.  Les  j^ocès-verbaux  sont  dressés  au  moment  de  la  saisie;  ils  con- 
tiennent l'énumération  des  lettres  et  paquets  saisis ,  ainsi  que  leurs  adres- 
ses :  des  copies  en  sont  remiseï},  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en 
fraude,  savoir  :  à  Bruxelles  à  l'administration  des  postes,  et  dans  les  pro- 
vinces au  bureau  du  percepteur  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie,  qui 
les  envoie  en  rebut  à  l'administration  des  postes.  L'administration  donne 
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rasohe  cours  à  ces  lettres  et  paquets  après  les  avoir  soumis  au  double 

port^.  (Arrêté  du  7  fructidor  an  VI,  art.  5;  arrêté  do 

*£î  prairial  an  IX ,  art.  5;  décret  da  9  meuidor 
an  XII;  arrêté  ro/al  du  l«'aTriI1835,  art.  I*'; 
instruction  du  9  arril,  n«  48.  ) 

9253.  Les  procès-verbaux  originaux  sont  de  suite  adressés  par  les  pré- 
posés des  postes  auxquels  ils  ont  été  «remis,  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement,  pour  poursuivre  contre  les 
contrevenants  la  condamnation  à  l'amende  de  cent  cinquante  francs  au 
moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus  par  cbaque  contravention. 

(Règlement  du  18  juin  1681  ;  loi  du  21  septembre 
1793;  arrêtédu  2  nivôse  an  VI,  art.  S;  arrêté  du 
7  fructidor  an  VI,  art.  5;  arrêté  du  36  Tentôse 
an  VII  ;  arrêté  du  97  prairial  an  IX ,  art.  5.  ) 

9254.  Lorsqu'un  jugement  a  été  prononcé,  le  percepteur  le  fait  signi- 
fier à  la  partie,  et  à  défaut  par  elle'  de  payer  l'amende  dans  les  dix  jours 
de  la  signification ,  il  fait  faire  les  poursuites  nécessaires. 

(Arrêté  du  7  Tmctidor  an  VI ,  art.  6  ;  arrêté  du  37 
prairial  an  IX,  art.  6;  instruction  générale  du 
38  avril  1808,  art.  596.) 

9235.  Le  payement  de  l'amende,  dont  il  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modération, 
.  est  poursuivi,  à  la  requête  des  procureurs  du  Roi  et  à  la  diligence  des  per- 
cepteurs des  postes,  contre  les  contrevenants,  par  saisie  et  exécution  de 
leurs  établissements,  voitures  et  meubles. 

(Arrêté  du  7  fructidor  an  VI ,  art.  6  ;  arrêté  du  37 . 
prairial  an  IX,  art.  6.) 

9256.  Le  payement  est  effectué  à  Bruxelles,  -à  la  caisse  générale  de 
fadministration  des  postes,  et  dans  les  provinces,  entre  les  mains  du  per- 
cepteur des  postes  qui  a  reçu  les  objets  saisis.  Ce  percepteur  prend  en 
recette  le  produit  desdites  amendes,  sur  lesquelles  il  jouit  de  sa  remise 

ordinaire.  (  idem ,  art.  7  ;  idem ,  art.  7.) 

9257.  Le  produit  des  amendes  appartient,  im  tiers  à  l'administration, 
un  tiers  aux  hospices  des  lieux,  et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  ont  décou- 
vert et  dénoncé  la  fraude,  et  à  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  saisie.  La  moitié 
du  tiers  attribué  à  l'administration,  est  donnée  aux  percepteurs  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  remise  qui  leur  est  accordée,  indépendamment  de  la  part 
à  laquelle  ils  ont  droit  dans  le  tiers  accordé  à  ceux  qui  ont  découvert  la 
fraude  et  qui  ont  coopéré  à  la  saisie,  lorsqu'ils  y  ont  eux-mêmes  coopéré. 
Le  tiers  accordé  à  ceux-ci  est  réparti  entre  eux  par  égaies  portions;  ils. 

*  On  peot  suivre  le  modèle  de  procès-verbal  ci-après  sons  le  n*  5*.  • 
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en  sont  payés  par  le  percepteur  des  postes  chargé  du  recouvrem^  de 
l'amende,  et  à  Bruxelles ,  par  le  caissier  général  de  FadniinistratioQ  des 
postes,  d'après  un  exécutoire  qui  est  délivré  à  leur  profit  par  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal.  Lesdits  exécutoires  sont  envoya  par  le  percep- 
teur à  Fappui  de  son  compte.  (Arrêté  du  97  prairial  ao  IX,  art.  8;  ioKnetioD 

générale  du  38  arril  1808,  art.  598.) 

9258.  Le  produit  des  amendés  ne  doit  pas  être  compris  dans  les 
comptes.  Après  avoir  payé  le  tiers  au  directeur  de  Tbospice,  partagé  entre 
les  personnes  qui  ont  contribué  à  la  saisie  le  tiers  qui  leur  est  accordé,  et 
prélevé  la  moitié  qui  lui  est  cédée  sur  le  tiers  attribué  à  FadministratioD, 
le  percepteur  envoie  à  l'administration  copie  de  l'exécutoire  décerné  par 
le  procureur  du  Roi,  ainsi  que  les  quittances  tant  du  directeur  de  Thospice 
que  de  toutes  les  personnes  qui  ont  participé  à  la  'saisie,  et  il  garde  h 
moitié  du  tiers  revenant  à  Fadministration  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  Tordre 
de  l'envoyer  à  la  caisse  générale.        (lostmction  générale  du  n  a?rii  isos,  art  m] 

9259.  Cependant  aucune  répartition  des  amendes  encaissées  ne  peut 
avoir  lieu  entre  les  intéressés,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable 
et  formelle  du  ministre;  à  défaut  de  cette  autorisation,  les  intéressés  qui 
auraient  partagé  seraient  seuls  garants  et  responsables  du  remboursement 
de  l'amende,  dans  le  cas  où,  conformément  à  Fart  75  de  la  constitution, 
et  à  raison  de  circonstances  atténuantes,  il  plairait  au  Roi  de  faire  grâce 

de  l'amende  prononcée.  (instruction  du  ministre  des  travaux  publics  di 

13  mai  1343,  n*  836.) 

9240.  Les  maîtres  de  postes,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et 
messageries,  sont  personnellement  responsables  des  contraventions  de 
leurs  postillons,  conducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours. 

(  Arrêté  du  7  fructidor  an  VI,  art.  9  ;  arrêté  da  27 
prairial  an  IX,  art.  9.) 

9241.  Les  préposés  des  postes  doivent  exercer  la  surveillance  la  phis 
active ,  principalement  sur  les  messagers ,  routiers  ou  autres  personnes 
allant  habituellement  d'un  lieu  dans  un  autre  et  suspectées  de  firaude.  Us 
peuvent  employer  à  cet  effet  le  ministère  d'huissiers,  qui  ne  peuvent  pro* 
céder  aux  visites  et  saisies,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures 
du  soir,  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  51  mars ,  et  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  depuis  le  1*' avril  jusqu'au  50  sep- 
tembre. En  cas  d'opposition,  on  doit  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farti- 
cle  9251.  Lorsqu'il  ne  s'est  point  trouvé  de  lettres  k  saisir,  fadministrs- 
tion  rembourse  les  frais  de  la  visite.  (  instruction  générale  du  as  afr»  isos,  art.  su. 

593  et  600  ;  code  de  procédure  dvile ,  art  1037.) 

9242.  Néanmoins  il  est  recommandé  aux  employés  des  postes  d'éfiter 
avec  soin,  jusqu'à  l'apparence,  des  recherches  vexatoires,  et  de  concilier  tou- 
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jours  rintérèt  du  service  avec  le  respect  dû  à  la  liberté  et  à  la  tranquillité 

des  CltOy^lS.  (instruction  du  ministre  des  finances  da  18  janvier 

1835,  no  76.) 

9245.  n  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  de  tenir,  même 
dans  les  villes  et  endroits  maritimes,  soitlureau,  soit  entrepôt,  pour  Ten- 
Toi,  réception  et  distribution  des  lettres  et  paquets  de  et  pour  les  pays 
d^utre  mer,  à  peine  de  l'amende  mentionnée  à  Fart.  9255  ci-dessus. 

(Arrêté  du  19  genninal  an  X,  art.  1***.  ) 

9244.  n  est  enjoint  en  outre,  sous  la  même  peine,  à  tout  capitaine  ou 
marin  de  Féquipage  d*un  navire  arrivant  dans  un  port  de  mer,  de  porter 
ou  faire  porter  au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarquement,  toutes 
les  lettres  ou  paquets  qui  leur  ont  été  confiés,  autres  que  ceux  de  la  car- 
gaison des  bâtiments  et  sauf  les  exceptions  portées  à  Fart.  9224. 

(Idem,  art.  7.) 

9245.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  des  postes  qui  correspond  sans 
que  les  lettres  et  paquets  soient  taxés,  et  hors  les  cas  où  le  contre-seing 
et  la  franchise  sont  accordés,  sont  poursuivis  et  punis  comme  dans  les  cas 
de  transports  illicites  des  lettres  et  paquets. 

(Loi  du  99  décembre  1835,  art.  14;  instruction  du 
31  décembre,  n»  88;  instruction  du  ministre  des 
trarauz  publics  dn  30  décembre  1839,  n"  224.  ) 


TITRE  XXL 

DU  CONTENTIEUX. 

9246.  Les  corps  administratifs,  non  plus  que  les  tribunaux,  ne  peu- 
vent ordonner  aucun  changement  dans  le  travail ,  la  marche  et  l'organisa- 
tion du  service  des  postes  aux  lettres.  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives 
à  ce  service  doivent  être  adressées  au  ministre  chargé  de  Fadministration 

des  postes*  (Décret  du  26-29  août  1790,  section  4%  art.  1^; 

instruction  générale  du  28  avril  1808,  art.  565.) 

9247.  '  Les  directeurs  et  percepteurs  doivent  en  conséquence  se  refuser 
à  Vexécution  de  tous  ordres  ou  invitations  que  les  autorités  constituées  ou 
fonctionnaires  publics  pourraient  leur  donner,  soit  pour  accélérer,  retarder 
ou  changer  la  marche  prescrite  pour  les  courriers,  soit  pour  innover  dans  la 
dbtribution  des  lettres  ou  toute  autre  partie  du  service. 

(Instruction  idem,  art.  idem*;  instruction  du  4  fé- 
Trierl8t4,n»12,art.  12.) 

9248.  Il  leur  est  interdit  de  représenter  au  public  ou  d'exhiber,  sans 
l'autorisation  spéciale  de  Fadministration,  leurs  registres,  états,  feuilles 
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d*avis  ou  ordres  particuliers  et  généraux;  ils  ne  peuvent  en  donner  ni  en 

laisser  prendre  copie.  (  InstracUoo  da  SS  avnl  ISOS ,  art.  565  ;  ÎDtCnielwii 

du  19  juio  1816,  n*79,  art.  6.) 

9249.  Ils  doivent  aussi  se  refuser  à  toute  exhibition  de  registres,  feuilles 
d'avis,  ainsi  qu'à  toutes  déclarations  des  produits  de  leurs  bureaux  ou  au- 
tres, dont  ils  pourraient  être  requis  par  les  autorités  constituées  ou  fone^ 
tionnaires  publics,  à  moins  que,  dans  des  cas  particuliers,  ils  n'aiait  été 
autorisés  par  leur  administration  à  satisfaire  à  ces  demanda,  ou  que  l'ex- 
hibition des  registres  ou  feuilles  n'ait  été  ordonnée  par  les  tribunaux, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  9256,  9257,  9258  et  9259  ci-après. 

(  loitruction  du  28  a?ril  1808 ,  art.  565.) 

92^.  Cette  défense  ne  s'étend  cependant  pas  jusqu'à  empêcher  les 
directeurs  et  percepteurs  à  conférer  ou  à  correspondre  avec  les  gouver- 
neurs, commissaires  d'arrondissement  et  bourgmestres,  sur  les  plaintes 
et  observations  que  ces  autorités  peuvent  leur  adresser  ou  leur  transmet- 
tre, notamment  sur  des  objets  relatifs  à  l'exécution  du  service,  tels  que 
retard  des  courriers,  mauvais  service  des  facteurs,  etc.,  sauf  à  eux  à  en 
rendre  compte  à  l'administration.      (idem,  idem.) 

9251.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  tarif 
de  perception,  des  recouvrements  ou  autres,  sont  portées  devant  les  juges 
ordinaires  des  lieux,  c'est-à-dire,  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  civils, 
selon  la  nature  et  la  valeur  des  contestations. 

(Décret do  96-99  août  1790,  section  4*,  art.  S; 
instniction  idem,  art.  566.) 

9252.  Les  assignations  sont  données ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  passer 
par  le  bureau  de  conciliation,  directement  à  l'administration  en  ses  bu- 
reaux à  Bruxelles,  et  dans  les  autres  lieux  en  là  personne  et  aux  bureaux 

de  ses  préposés.  (  code  de  procédure  cirile ,  art.  49  et  60.) 

9255.  Un  directeur  ou  un  percepteur  qui  reçoit  une  assignation  smt 
en  son  nom  personnel,  soit  au  nom  de  l'administration,  pour  comparaître 
à  jour  fixe,  doit  en  donner  avis  sur-le-champ  à  l'administration,  lui  en- 
voyer copie  de  cette  assignation  et  des  moyens  de  défense  qu'il  a  à  oppo- 
ser. (  lostroclion  générale  du  98  ami  1 808 ,  ait.  570.) 

9254.  Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  civil ,  le  directeur  oo 
le  percepteur  doit  se  présenter  de  suite  devant  le  procureur  du  Roi,  pour 
lui  exposer  ses  moyens  de  défense. 

Si  le  jour  indiqué  pour  la  cause  arrive  avant  qu'il  ait  reçu  la  réponse  de 
l'administration  ou  toute  autre  qu'il  jiige  nécessaire  pour  l'instruction  de  h 
cause,  il  charge  un  avoué  de  se  présenter  et  de  demander  un  dtiai  conve- 
nable, soit  pour  signifier  des  défenses,  sôit  pour  plaider. 

(Imtmctîon  idcrâ,  art.  571.) 
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9255.  Dans  le  même  cas ,  si  la  cause  est  portée  devant  un  juge  de  paix , 
il  comparaît  lui-même  ou  il  se  fait  représenter  pour  solliciter  un  délai 
convenable. 

9256.  S'il  s'agit  d'articles  d'argent  ou  de  lettres  chargées,  il  produit 
d'abord  copie  certifiée  de  lui,  soit  des  reconnaissances  acquittées,  soit  des 
feuilles  d'avis  qui  en  accusent  réception,  et  extraits  de  ses  registres.  Si 
ces  copies  et  extraits  sont  jugés  insulBsants,  il  communique  les  pièces 

mêmes.  (lastmctUm  générale  du  38  avril  1808,  art.  573.) 

9257.  Si  le  tribunal  ordonne  le  dépôt  des  feuilles  d'avis  ou  des  regis- 
tres, il  conclut  à  ce  qu'attendu  l'utilité  dont  ils  sont  journellement  pour  le 
service,  il  soit  fait  par  le  greffier  copie  collationnée  de  la  partie  de  ces 
rostres  relative  à  l'affitire,  à  la  charge  par  lui,  directeur  ou  percepteur,  de 
représenter  les  originaux ,  si  leur  exhibition  devient  encore  nécessaire. 

(Idem,  art.  575.) 

9258.  S'il  s'agit  d'une  taxe,  il  la  justifie  par  l'exhibition  de  son  tarif, 
si  elle  est  portée  à  sa  juste  valeur;  et  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  eu  erreur  au 
préjudice  du  réclamant,  il  offre  de  faire  réformer  cette  erreur  par  la  voie 

des  déboursés.  (idem,  art.  574.) 

9259.  S'il  s'agit  du  recouvrement  d'un  débet,  il  produit  les  arrêtés  de 
compte,  la  contrainte,  ainsi  que  les  ordres  et  instructions  de  l'administration. 

(Idem,  art. 575.) 

'  9260.  S'il  s'agit  d'un  fait  relatif  aux  attributions  réservées  au  pouvoir 
administratif,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  9246,  9248, 9249,  il  décline 
la  juridiction  devant  laquelle  il  est  traduit,  et  motive  son  déclinatoire  sur  les 
dispositions  de  l'art,  l"",  section  4%  du  décret  du  26-29  août  1790. 

(Idem,  art.  576.) 

9261.  Dans  le  cas  où  un  directeur  ou  percepteur,  cité  devant  un  tri- 
bunal civil ,  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal ,  il  écrit  au 
procureur  du  Roi  et  lui  expose  tous  les  moyens  de  justification  qui 
viennent  d'être  indiqués.  (idem,  art.  577.) 

TITRE  XXn- 

DE  LA  SAISIE  DES  LETTRES. 

9262.  Par  dérogation  à  ce  qui  est  dit  à  l'art.  8511 ,  les  lettres  adressées 
à  des  individus  contre  lesquels  il  existe  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  peuvent 

être  saisies  par  l'autorité  judiciaire.    (lostractîon  do  ministre  des  travaux  publics  du 

26janfierlS4a,no284.)  ^^  t 
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9265.  Lie  magistrat  ou  officier  de  policé  judiciaire  qui  opère  la  saisie, 
délivre  au  percepteur  des  postes  un  r^épissé  énonçant:  l""  fétat  de  préven- 
tion du  destinataire;  ^  le  nombre  et  la  taxe  des  lettres  saisies,  poursa*vir 
au  percepteur  à  en  obtenir  ultérieurement  la  détaxe. 

(Instruction  du  ministre  des  travaux  publics  dt 
26  janvier  1 849 ,  n»  384 .  ) 

9264.  Les  lettres  adressées  aux  prévenus  et  aux  accusés»  et  qui  par- 
viennent depuis  la  notification  de  la  saisie,  sont  également,  si  FautoriCé 
judiciaire  Fa  requis,  retenues  en  vertu  de  cet  acte  et  remises  par  les  per- 
cepteiirs  à  cette  autorité,  en  observant  les  mêmes  formalités. 

(Idem.) 

9265.  Peuvent  encore  être  saisies  entre  les  mains  des  percq)teurs,  et 
de  la  même  manière,  les  lettres  qui,  ayant  été  soustraites  dans  le  service 
des  postes ,  forment  le  corps  du  délit. 

(Idem.) 

9266.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  de  saisie  ou  une  assignation  judiciaire 
est  légalement  signifié  à  un  percepteur  ou  à  tout  autre  employé  des  postes, 
celui-ci  est  tenu  d'y  déférer  sans  restriction. 

(Idem.) 

9267.  Dans  les  divers  cas  spécifiés  ci-dessus,  il  est  immédiatement 
transmis  copie  de  l'acte  en  vertn  duquel  la  saisie  est  opérée,  ou  de  l'assi- 
gnation, au  ministre  des  travaux  publics. 

(Idem.) 

9268.  Les  employés  des  postes  doivent  se  renfermer  scrupuleusement 
dans  les  limites  indiquées  ci-dessus,  et  se  refuser  à  l'exécution  de  tout 
mandat  de  saisie  qui  ne  serait  pas  revêtu  des  formalités  impérieusement 
exigées  par  la  loi.  (idem.) 

PIÈCES  JOINTES  AU  LIVRE  XXII. 

(NO  4°.  —  Art.  8213.) 
anMi8T±&B  

DBS  THàTAUX  rUBLICS. 

PROVINCE  de  du  gi^ur  ^        di^Qg  ]|i  perception  du  baréta  dei 

BureaaH"  postcs  à ,  ch  remplacement  da  skar 

9   percepteur  sortant. 


L'an  mil  huit  cent ,  le    ....  du  mois  de ; 

Conformément  à  Tordre  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  date  du    .    .    . 
.    ./....,  n'    ..    . 
Nous (o),  avec  M (*)  «^  **f^w^AT^    •  W» 


ifizedbyGo'Ogk 


(  647  ) 

avons  procédé  conjointement  entre  nous»  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  ci-joint,  à  la 
clôture  de  la  gestion  dudit  sieur (&),  et  à  la  remise  de  son  ser- 
vice entre  les  mains  dudit  sieur (c),  en  exécution  de  Tordre  précité. 

Après  avoir  établi  la^situation  de  la  caisse  et  arrêté  les  comptes  jusqu'à  la  date  de  ce 

jour,  nous  avons  constaté  ensemble  que  le  sieur (6)  est  redevable 

au  trésor  de  FÉtat  de  la  somme  de ,  tant  en  espèces  qu  en  valeurs  repré- 
sentatives de  numéraire,  et  sauf  erreurs  de  calcul,  faux,  omissions  et  doubles  emplois. 

Nous  avons  procédé  ensuite  à  la  coinfection  de  Finventaire  ou  de  Tétat  triple  des  re- 
gistres, timbres,  cachets  et  autres  objets  concernant  le  service  du  bureau  de.    .    .    . 
.  ,  dont  nous  nous  donnons  réciproquement  décharge,  sous  réserve  de  droit. 

Après  quoi,  le  sieur (c)  a  accepté  le  service  de  ce  bureau,  qui  lui 

a  été  remis  par  le  sieur (&) ,  et  il  a  déclaré  s'en  charger  avec 

toute  la  responsabilité  inhérente  à  ses  fonctions. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  ea  triple»  et  nous  Favons 
signé  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Le  percepteur  entrarU.  Le  percepteur  sortant. 

£e    ......    .  chargé  de  ta  séparation  de  gestion. 


mmsTÉas 

»ES  TBATAVX  PUBLICS. 


M PSRCKPTEUR   ENTRiHIT. 

M -.      .   PERCEPTEIIR  SORTAMT. 


AimMÊlivikn  émPoêlti,  

PBoviwcK  COilfPrEcfe«é^araa'oncfejfe«lkmdre88écontradictoiremententre 

Bureau  de  MM.    . .    ,  percepteur  sortant 

^— — ^~'-''"-* — '  et >  percepteur  entrant  au  bureau 

de *.     .    ,  par  moi  soussigné (d),  des  postes  à  la 

résidence  de ,  en  vertu  des  ordres  de  M.  le  ministre  des  travaux 

publics,  en  date  du    .    . n*»    .    .    . 

EXERCICE  18  .  .  (révolu.) 

RECETTES. 


Montant  en  dernier  net  .    .  ^  .    .    .    . 
DÉPEIfSES. 


Versements  et  payements 

RESULTAT 


Néant. 


Fait  en  triple  à ,  le i8  .  . 

Le  percepteur  sortant.  Le  percepteur  entrant. 

Le chargé  de  ta  séparation  de  gestion,  r^  1 
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EXERCICE  18  .  .  (courant). 

La  recette  nette  du  trimestre  de 8*élève  k   . 


de 
de 


id. 
id. 
id. 
id. 


Idem  id. 

Idem  id. 

La  recette  du  mois  de  .    .    . ,  trimestre  courant. 

Idem                id.                    id. 
Recette  du  \^  và    .    .  du  mois  de 

1.  Produit  des  lettres  taxées 

2.  M.      des  lettres  affranchies  et  chargées    . 

3.  Id.      des  imprimés  affranchis 

4.  Droit  de  5  p.  ^/o  sur  les  articles  d*argent 

5.  Plus  trouvés  sur  le  compte  des  lettres  taxées  .... 

6.  Bons  trouvés  dans  les  dépêches 

7.  Déboursés  recettes  remis  par  le  contrôleur    .... 

8.  Lettres  de  et  pour  la  ville 

9.  Id.    de  et  pour  Farrondissement 

10.  Produit  du  port  des  journaux 

ii.  Erreurs  sur  les  comptes  du trimestre  18 

là.  Recettes  diverses. 


ToTJO.  des  recettes  brutes. 


nOIf-TALEURS. 


1.  Déboursés  alloués  par  le  contrôleur 

2.  Détaxes 

5.  Moins  trouvés  sur  le  compte  des  lettres  taxées    .    .    . 

4.  Taxes  des  rebuts  renvoyés  à  Tadministration  .    .     .    • 

5.  Erreursjustifiées  sur  les  comptes  du tri- 

mestre 18 . 

6.  Non-valeurs  diverses 


Total  des  non-valeurs. 


Reste  en  recette  nette  sur  le  produit  du  mois  courant 


Total  de  la  recette  nette. 


.     .fr. 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  649  ) 

DÉPENSES. 

Versements  effectués  suivant  les  actes  de  décharge  du  directeur  compta- 
ble de  la  province 

Payements  autorisés 


Total 

BALAPTCE. 

La  recette  nette  monte  à fr. 

La  dépense  monte  à 

Solde  en  caisse.    .     .    . 
DÉTAIL  DE  L'ENCAISSE. 


fr. 


Crédits  autorisés 

Rebuts,  déboursés  et  lettres  bonnes  à  distribuer  . 
Appointements  acquittés  sur  des  quittances  provi- 
soires  

Quittances  de  versements 

Ordonnances  de  payements 


Somme  égale. 


Ainsi  le  comptable  est  redevable  de  la  somme  de  .* ,  et  au  moyen 

de  la  remise  faite  à  M ,  percepteur  entrant,  de  ladite  somme, 

tant  en  espèces  qu  en  valeurs  représentatives  de  numéraire,  il  s*engage  à  rendre  compte 
du  présent  exercice  comme  s*il  eût  géré  lui-même,  sous  toutes  réserves  de  droit  en  cas 
de  débet  définitif  de  la*  part  de  M.    ......    .  son  prédécesseur  et  de  toutes 

erreurs,  forcement  en  recettes,  omissions,  faux  et  doubles  emplois  qui  tomberaient  à 
sa  charge. 

Fait  en  triple  à    ...*....,  le 18  .  . 

Le  percepteur  sortant.  Le  percepteur  entrant. 

Le chargé  de  la  séparation  de  gestion. 

(a)  Noms  du  contrôleur  ou  de  tout  autre  employé  chargé  d'effectuer  la  séparation  de  gestion. 

(b)  Noms  du  percepteur  sortant. 

(c)  Noms  du  percepteur  entrant. 

(d)  Noms  du  contrôleur  on  autre  fonctionnaire  chargé  de  la  séparation  de  gestion. 

(iDstmcUon  du  roinutro  des  Iravaax  publics 
du  16  jaoTier  1S39 ,  n"  183.) 
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N»  î».  — Art.  8Î56. 


Direction  proylnciale  des 
postes  de 


Baretv  des  postes 
à 


DÉCOMPTE 


Des  remises  revenant  au'sieur    .    .    .    .    ' perceptmir  des  postes 

à sur  la  recette  nette  effectuée  à  son  bureau  pendant  le  mois 

de 18  .  . 

La  recette  nette  d i8  .  .  s^est  élevée  à  la  somme 


do  fr 

proportionnellement  pour  douze  mois,  donne  un  ré- 
sultat de 

Prenant  pour  base  cette  dernière  somme, 
le  comptable  aurait  droit , 

Sivom  : 

1? 


Total  proportionna  des  remises  de  Tannée . 


laqudle,  calculée 


Surlesl»     5,000fr.àuneremiM 

ide  5  o/o. 

Id.          K,000  fr.  suivanU 

»  2-l<»/o. 

Id.         10,000  {t.      id. 

»  S  o/«. 

Id.         30,000  fr.      id. 

»  1  •/• 

Id.         40,000  fr.      id. 

»    i    «0. 

Id.         80,000  (ir.      id. 

»   i  o/o. 

Sur  les  sommes  au-dessus  de  160,000 

francs 

»  î.".'*. 

Dont  il  revient,  par  conséquent,  un  douzième  au  comptable,  soit 

A  déduire  la  retenue  de  .  .  ^lo  pour  le  fonds  de  pensions ,  à  raison 

d*un  traitement  fixe  de ^ 

Reste  net  à  prélever.     .    .    . 


QUITTAPICE. 

Je  soussigné,  percepteur  des  postes  à ,  certifie  exact  le  présent 

décompte  et  déclare  avoir  reçu,  sauf  régularisation,  et  au  moyen  de  prélèvement  sur 

macaisse,  la  somme  précitée  de ,  après  déduction  de    .     .    .  <^«, 

au  profit  du  fonds  de  pensions.  A ,  le {8  .  . 

Vu  et  arrêté  à  k  somme  de que  le  comptable  est  autorisé  à 

faire  figurer  dans  sa  situation  de  caisse  jusqu^à  régularisation. 

A ^    ,  le i8  .  . 

Le  directeur  provincial  des  postes, 

(iDitmction  do  miaistre  des  trafaox  pnblicf 
da  37f  décembre  1S49 ,  n»  S09.) 
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N»  a:  —  Art  839!. 


MINISTÈRE 
DIS  TAAYAux  PUBLICS.      LISTE  naminoHve  des  lettres  affranchies  transmises  au  bwreau 

—  des  postes  de  BruxdieSy  par  le  bureau  de 

le 


EXPÉDinOIf. 


LIEUX 

o'oRIGIlfE. 

noMS 

DIS  DESTIHàTAIRES. 

LIEUX 

DE  DESTIN  ATIOll. 

POIDS. 

TAXES. 

• 

• 

(lostmcUon  du  mioidr*  d«s  travaux  publics 
du  airérmr  1842,  n*  289.) 

N*  5». -^Art.  9232. 

MODÈLE 
De  procès-yertMj  pour  oontraventioii  en  matière  de  transport  de  lettres  et  Jovnurax. 


L'an  18  .  .  ,  le  .    .    .    .    ,  jour  de  .    ...»  à  ...    .  heures  ...    ; 

A  la  requête  de  M.  le  ministre  .  .  .  .  .  (a)  du  royaume  de  Belgique,  do- 
micilié à  Bruxelles,  poursuite  et  diligence  de  M (6)  percepteur 

des  postes  au  bureau  de (c)  y  demeurant  ; 

Nous  «>..., (d)  soussignés,  étant  à (e), 

nous  avons  requis  le  sieur (/)  >  en  parlant  à  lui-même ,  de  souffirir 

la  perquisition  de  toutes  les  correspondances,  lettres  et  journaux  dont  il  pourrait  être 
porteur  ou  chargé,  en  contravention  des  lois  et  des  droits  du  trésor  public,  lui  dédaraot 
qu'en  cas  de  résistance,  nous  nous  ferions  assister  de  la  force  armée. 

Le  dit  sieur (9)  ne  s'étant  pas  opposé  à  cette  perquisition ,  y  procé- 
dant, nous  avons  trouvé (h)  lettres,  paquets  et  journaux,  trans- 
portés en  fraude  et  non  compris  dans  les  exceptions  accordées  par  les  lois,  savoir, 

une  à  l'adresse  de (t)  du  poids  de (i),  une 

autre  à  l'adresse  de (/) ,  lesquels  objets  nous  avons  saisis  pour  être 

déposés  au  bureau  des  postes  de (m)  et  être  envoyés  anssitdt  en 
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rebut  à  Bruxelles ,  d*où  ils  ne  seront  rendus  que  moyennant  le  payement  du  double  de  la 
taxe  ordinaire,  conformément  au  décret  du  â  messidor  an  XII. 
(n) 
De  ce  qui  précède  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-yerbal  que  nous  avons  signé 
avec  ledit  sieur (o) ,  auquel  noiis  avons  laissé  copie  dudit  procès- 
verbal,  en.  parlant  à  lui-n^éme.  Dont  acte  à •    •    (p)  le  jour  susdit. 

(a)  Indiquer  le  ministre  dans  le  département  duquel  se  trou? ent  les  postes. 

(6)  Indiquer  les  nçms  et  prénoms  du  percepteur  du  bureau  de  postes  le  plus  Toisin. 

(c)  Indiquer  le  nom  de  la  Tille  ou  de  la  commune  où  est  établi  ledit  bureau. 

(d)  Indiquer  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  employés  saisissants ,  ou  de  Thuissier. 

(e)  Indiquer  Tendroit  où  les  employés  se  transportent. 

if)  Indiquer  les  nom ,  prénoms,  qualités  et  demeure  de  Tindifidu  que  Ton  soupçonne  de  fraude  et  sur 
qui  on  va  foire  la  perquisition. 

{g)  Répéter  le  nom  de  Tindividu  soupçonné. 

{h)  Indiquer  le  nombre  de  lettres,  journaux  et  paquets  trouvés. 

(i)  Relater  Tadresse  de  la  lettre  ou  paquet. 

(k)  Indiquer  le  poids  de  cette  lettre  ou  paquet. 

(/)  Détailler  de  la  même  manière  toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  trouvés.  * 

(m)  Répéter  le  nom  du  bureau  des  postes  désigné  plus  haut. 

(n)  Consigner  ici  les  observations  de  la  partie  saisie. 

(o)  Répéter  le  nom  de  Tindividu  sur  qui  on  a  saisi  les  lettres.— Lorsque  Tindividu  sur  lequel  on  prati- 
que la  saisie  refuse  de  déclarer  son  nom  et  son  domicile,  et  lorsquMl  déclare  ne  savoir  ou  ne  vouloir 
signer,  il  en  est  fait  mention  ;  mais  alors,  à  moins  que  le  procès-verbal  ne  soit  fait  par  un  huissier  ou 
deux  préposés  des  postes ,  il  doit  être  signé  par  deux  témoins  lés  plus  à  la  portée  du  lieu  de  la  saisie. 

(p)  Répéter  le  nom  de  Tendroit  où  la  saisie  est  faite. 

Le  procès-verbal  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  et  enregistré. 


FIN  DU  TBOISIÈIIE  YOLUIIE. 
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